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SÉNAT 

TABLE DES MATIÈRES 

Sessions extraordinaires 	  Du 21 décembre 1978 au 5 janvier 1979 
(séances des 3, 4 et 5 janvier 1979 
dans la présente table). 

Du 14 au 16 mars 1979. 

Seconde session ordinaire de 1978-1979 	 Du 2 avril au 30 juin 1979. 

Première session ordinaire de 1979-1980 . . . 	 Du 2 octobre au 22 décembre 1979. 

Session extraordinaire 	  Du 27 décembre 1979 au 17 janvier 1980 
(séances des 27 et 28 décembre 1979 
dans la présente table). 

NOTA. — Les impressions du Sénat sont numérotées, pour chaque année, 
à compter du premier jour de la première session ordinaire (2 octobre) 
jusqu'au premier jour de la première session ordinaire de l'année suivante. 



AVERTISSEMENT 

La Table des Débats a pour objet de faciliter la recherche sur les sujets traités au 
cours des débats du Sénat. 

Elle se compose de deux parties distinctes : une Table nominative et une Table des 
matières. 

Elle met à la disposition du lecteur : 

— en regard des noms de MM. les Sénateurs et de MM. les Ministres, un résumé 
chronologique de leur activité au Sénat pendant l'année (Table nominative) ; 

— pour chacune des matières examinées par le Sénat, le résumé et l'analyse des 
travaux de ladite assemblée (Table des matières). 

Pour l'usage de la présente Table, il est précisé que les dates, seules, indiquent 
les dates des séances publiques concernées ; les dates, précédées des mentions « J.O. 
Débats », renvoient aux dates du Journal officiel, Débats parlementaires, Sénat. 



ABREVIATIONS 

Groupes : 

C 	  Groupe communiste. 

G D 	  Groupe de la gauche démocratique. 

G D - S R G 	 Formation des sénateurs radicaux de gauche rattachée admi- 
nistrativement au groupe de la gauche démocratique aux 
termes de l'article 6 du règlement. 

UCDP .. . ... . . . . 	Groupe de l'union centriste des démocrates de Progrès. 

UREI  	Groupe de l'union des républicains et des indépendants. 

CNIP 	 Groupe du centre national des indépendants et paysans. 

R P R 	  Groupe du rassemblement pour la République. 

S  	Groupe socialiste. 

N I  	Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe. 

Divers : 

C M P 	 Commission mixte paritaire. 

D G 	  Discussion générale. 
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2757 à 2794 
4 janvier 	 5 janvier 	 65 à 	112 Questions 	 14 septembre. . . . 2795 à 2832 
5 janvier 	 6 janvier 	 113 à 	142 Questions 	 21 septembre . . . . 2833 à 2856 

Questions 	 18 janvier 	 143 à 	180 Questions 	 28 septembre . . . . 2857 à 2878 
Questions 	 25 janvier 	 I 81 à 	194 2 octobre 	 3 octobre 	 2879 à 2956 
Questions 	 1" février 	 195 à 	216 4 octobre 	- 5 octobre 	 2957 à 3012 
Questions  • 8 février 	 217 à 	254 5 octobre 	 6 octobre 	- 3013 à 3036 
Questions 	 15 février 	 255 à 286 9 octobre 	 0 octobre . . . . . . 3037 à 3090 
Questions 	 22 février 	 287 à 	308 10 octobre 	 1 octobre 	 3091 à 3146 
Questions 	 1" mars 	 309 à 354 11 octobre 	 2 octobre 	 3147 à 3218 
Questions 	 8 mars 	 355 à 	378 	' 12 octobres, 	 3 octobre 	 3219 à 3250 
14 mars 	 15 mars 	 379 à 426 16 octobre 	 7 octobre 	 3251 à 3296 
Questions 	 22 mars 	 427 à 456 17 octobre 	 8 octobre 	 3297 à 3336 
Questions. . . . . . . 29 mars 	 457 à 480 18 octobre 	 9 octobre 	 3337 à 3398 

2 avril 	 3 avril 	 481 à 	520 19 octobre 	 20 octobre 	 3399 à 3414 

3 avril 	 4 avril 	 521 à 	552 23 octobre 	 24 octobre 	 3415 à 3454 

4 avril 	 5 avril 	 553 à 600 24 octobre 	 25 octobre 	 3455 à 3494 

6 avril 	 7 avril 	 601 à 	624 25 octobre 	 26 octobre 	 3495 à 3558 

10 avril 	 11 avril 	 625 à 680 26 octobre 	 27 octobre 	 3559 à 3606 

11 avril 	 12 avril 	 681 à 	750 30 octobre 	 31 octobre 	 3607 à 3644 

12 avril 	 13 avril 	 751 à 	788 6 novembre . . . . 7 novembre . . . . 3645 à 3724 

17 avril 	 18 avril 	 789 à 	818 7 novembre . . . . 8 novembre . . . . 3725 à 3770 
19 avril 	 20 avril 	 819 à 	872 8 novembre . . . . 9 novembre . . 3771 à 3840 
20 avril 	 21 avril 	 873 à 	896 9 novembre . . . . 10 novembre . . . . 3841 à 3856 
24 avril 	 25 avril 	 897 à 	958 13 novembre . . . . 14 novembre . . . . 3857 à 3928 
25 avril 	 26 avril 	 959 à 982 14 novembre . . . . 15 novembre . . . . 3929 à 3966 
26 avril 	 27 avril 	 983 à 1046 15 novembre . . . . 16 novembre . . . . 3967 à 4012 
27 avril 	 28 avril 	 1047 à 1084 . 16 novembre . . . . 17 novembre . . . . 4013 à 4060 

3 mai 	 4 mai 	 1085 à 1122 19 novembre . . . . 20 novembre . . . . 4061 à 4108 
4 mai 	 5 mai 	 1123 à 1146 20 novembre . . . . 21 novembre . . . . 4109 à 4172 
9 mai 	 10 mai 	 1147 à 1178  21 novembre . . . . 22 novembre . . . . 4173 à 4218 
0 mai 	 11 mai 	 1179 à 1218 , 	22 novembre . . . . 23 novembre . . . . 4219 à4282 
1 mai 	 12 mai 	 1219 à 1234 23 novembre . . . . 24 novembre . . . . 4283 à 4386 
5 mai 	 16 mai 	 1235 à 1264 24 novembre . . . . 25 novembre . . . . 4387 à 4418 
6 mai 	 17 mai 	 1265 à 1320 26 novembre . . . . 27 novembre . . . . 4419 à 4466 
7 mai 	 18 mai 	 1321 à 1366 . 	27 novembre . . . . 28 novembre . . . . 4467 à 4530 
8 mai 	 19 mai 	 1367 à 1396 ' 	28 novembre . . . . 29 novembre . . . . 4531 à 4578 

22 mai 	 23 mai 	 1397 à 1452 29 novembre . . . . 30 novembre . . . . 4579 à 4640 
23 mai 	 24 Mai 	 1453 à 1482 30 novembre . . . . I er  décembre . . . 4641 à 4704 
29 mai 	 30 mai 	 1483 à 1536 1" décembre . . . 2 décembre . . . . 4705 à 4760 
30 mai . 	 31 mai 	 1537 à 1592 3 décembre . . . . 4 décembre . . . . 4761 à 4816 
31 mai 	 

ler juin 	 
1" juin 	 
2 juin 	 

1593 à 1648 
1649 à 1670 

4 décembre . . . . 
5 décembre . . . . 

5 décembre . . . . 
6 décembre . . . . 

4817 à 4880 
4881 à 4950 

5 juin 	 6 juin 	 1671 à 1734 6 décembre . . . . 7 décembre . . . . 4951 à 5020 
6 juin 	 7 juin 	 1735 à 1766 7 décembre . . . . 8 décembre . . . . 5021 à 5084 

12 juin 	 13 juin 	 1767 à 1820 8 décembre . . . . 9 décembre . . . . 5085 à 5122 
13 juin ..... i . 	. 	. 14 juin 	 1821 à 1876 9 décembre . . . . 10 décembre . . . . 5123 à 5178 
14 juin 	 15 juin 	 1877 à 1940 10 décembre . . . . 11 décembre . . . . 5179 à 5290 
15 juin 	 16 juin 	 1941 à1964 11 décembre . . . . 12 décembre . . . . 5291 à 5336 
19 juin 	 20 juin 	 1965 à 2018 . 	12 décembre . . . . 13 décembre . . . . 5337 à 5392 
20 juin 	 21 juin 	 2019 à 2050 13 décembre . . . . 14 décembre . . . . 5393 à 5430 
21 juin 	 22 juin 	 2051 à 2120 14 décembre . . . . 15 décembre . . . . 5431 à 5486 
22 juin 	 23 juin 	 2121 à 2160 15 décembre . . . . 16 décembre . . . . 5487 à 5550 
25 juin 	 26 juin 	 2161 à 2232 16 décembre . . . . 17 décembre . . . . 5551 à 5606 
26 juin 	 27 juin 	 2233 à 2280 ,,  17 décembre . . . . 18 décembre . . . . 5607 à 5670 
27 juin 	 28 juin 	 2281 à 2432 18 décembre . . . . 19 décembre . . . . 5671 à 5732 
28 juin 	 29 juin 	 2433 à 2480 19 décembre . . . . 20 décembre . . . . 5733 à 5804 
29 juin 	 30 juin 	 2481 à 2560 20 décembre . . . . 21 décembre . . . . 5805 à 5866 
30 juin 	 1" juillet 	 2561 à 2584 22 décembre . . . . 23 décembre . . . . 5867 à 5874 
Questions 	 20 juillet 	 2485 à 2640 27 décembre . . . . 28 décembre . . . . 5875 à 5882 
Questions 	 3 août 	 2641 à 2678 28 décembre . . . . 29 décembre . . . . 5883 à 5906 
Questions 	 24 août 	 2679 à 2756 

tl 



EXPLICATION DES SIGLES 

Pays d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique. 

Agence pour la coopération technique, 
industrielle et économique. 

Association du centre universitaire de 
coopération économique et sociale. 

Agence pour le développement de l'édu- 
cation permanente. • 

Association française d'action touristique . 

Association française pour l'étiquetage 
d'information. 

Association française pour l'étude et la 
recherche des nodules. 

Agence France-Presse. 
Association nationale pour la formation 

professionnelle des adultes. 
Agence foncière et technique de la région 

parisienne. 
Association pour la gérance d'écoles d'ap-

prentissage maritime. 
Association générale des institutions de 

retraites des cadres. 
Assurance maladie, invalidité et maternité 

des exploitants agricoles. 
Assistance médicale gratuite. 
Agence nationale pour l'amélioration des 

conditions de travail. 
Agence nationale pour l'amélioration de 

l'habitat. 
Association nationale pour le développe-

ment agricole. 
Agence nationale pour l'indemnisation des 

Français d'outre-mer. 
Association nationale d'information loge-

ment. 
Agence nationale pour l'emploi. 
Agence nationale pour la récupération et 

l'élimination des déchets. 
Agence nationale de valorisation de la re-

cherche. 
Autorisation de programme. 
Assistance publique. 
Association pour l'emploi des cadres, in-

génieurs et techniciens. 
Aide personnalisée au logement 
Association professionnelle des transpor- 

teurs de la région parisienne. 
Association de restauration im 
Association des régimes de retraites 

complémentaires. 
Aide supplémentaire d'attente. 
Agence spatiale européenne. 
Association pour l'emploi dans l'industrie 

et le commerce. 
Association du sport scolaire et universi- 

taire. 
Association technique pour l'action cultu- 

relle. 

Assistants techniques du commerce. 
Allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Budget annexe des prestations sociales 
agricoles. 

Bureau pour le développement de la pro-
duction agricole. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. 
Banque française du commerce extérieur. 
Bénéfices industriels et commerciaux. 
Bureau international du travail. 
Bureau de recherches géologiques et mi-

nières. 
Bâtiments et travaux publics. 
Bureau pour le développement des migra-

tions intéressant les départements d'ou-
tre-mer. 

Bureau universitaire de statistique. 

	 Caisse d'aide à l'équipement des collecti- 
vités locales. 

C A N C A V A 	Caisse autonome nationale de compensa- 
tion de l'assurance vieillesse des arti-
sans. 

Certificat d'aptitude professionnelle. 
Caisse d'amortissement pour l'acier. 
Certificat d'aptitude au professorat d'en- 

seignement secondaire. 
Conseil d'architecture, d'urbanisme et de 

l'environnement. 
	 Charbonnages de France. 

Commissariat à l'énergie atomique. 
Communauté européenne du charbon et 

de l'acier. 
Communauté économique européenne. 
Centre de formation des assistants techni- 

ques du commerce et consultants com- 
merciaux. 

	 Centre d'expérimentation du Pacifique. 
Centre d'études et de perfectionnement de 

l'artisanat et des métiers. 
C E P I I 	 Centre d'études prospectives et d'infor- 

mations internationales. 
Centre de recherche sur le bien-être. 
Centre d'étude des revenus et des coûts. 
Centre européen de recherches nucléaires. 
Collège d'enseignement secondaire. 
Collège d'enseignement technique. 
Centre de formation d'apprentis. 
Centre français du commerce extérieur. 
Confédération française démocratique du 

travail. 
Compagnie française des pétroles. 
Centre de formation des personnels 

communaux. 
Confédération française du travail. 

	 Code général des , impôts. 

ACP  (Pays) . 	 

ACTIM 	 

ACUCES 

ADEP 

ÂFAT 	 
AFEI 	 

AFERNOD . 

AFP 
AFPA 

AFTRP 	 

AGEAM 	 

AGIRC 	 

AMEXA 	 

AMG 	 
ANACT 

ANAH 	 

ANDA 	 

ANIFOM 

ANIL 	 

ANPE 	 
ANRED 	 

ANVAR 

AP 	 
AP 	 
APEC 

APL 	 
APTRP 	 

ARIM 	 
ARRCO 

ASA 	 
ASE 	 
ASSEDIC 	 

ASSU 	 

ATAC 

• 

mobilière. 

A T C 
AVTS 

BAPSA 	 

BDPA 

BEPA 	 
BFCE 	 
BIC 	  
BIT 	  
BRGM 	 

B T P 	 
BUMIDOM 

BUS  - 	 

CAECL 

CAP 	  
CAPA 	 
CAPES 	 

CAUE 	 

C d F 
C E A 
CECA 

CEE 	  
CEFAC 

CEP  
CEP AM 

CERBE 	 
CERC 	 
CERN 	 
CES 	  
CET 	  
CFA 	  
CFCE 	 
CFDT 	 

C F P 	 
CFPC 	 

CFT  
C 



C G T ...... . 	 Confédération générale du travail. 
C H S 	 Comité d'hygiène et de sécurité. 
C H U 	 Centre hospitalier et universitaire. 
C I A S I 	 Comité interministériel pour l'aménage- 

ment des structures industrielles. 
C I A T 	 Comité interministériel pour l'aménage- 

nient du territoire. 
C I I 

	

	 Compagnie internationale pour l'informa- 
tique. 

C I P E 

	

	 Comité interministériel pour la promotion 
de l'emploi. 

CIRA 	 Centre interministériel de renseignements 
administratifs. 

C I R I T 

	

	 Comité interprofesionnel de rénovation de 
l'industrie textile. 

C N A C Georges- Centre national d'art et de culture Geor-
Pompidou 	• . 	ges-Pompidou (musée Beaubourg). 

C N A M 	 Conservatoire national des arts et métiers. 
C N A P 	 Conseil national d'accession à la propriété. 
C N A S E A • • • Centre national pour l'aménagement des 

structures des exploitations agricoles. 
C N B F 	 Caisse nationale des barreaux français. 
C N D J 

	

	 Centre national de documentation pédago- 
gique. 

C N E J 	 Centre national d'études judiciaires. 
CNES 	 Centre national d'études spatiales. 
C N E T 	 Centre national d'études des télécommu- 

nications. 
C N E X O 

	

	 Centre national pour l'exploitation des 
océans. 

C N I P E 

	

	 Centre national d'information pour la 
productivité des entreprises. 

C N M E 	 Caisse nationale des marchés de l'Etat. 
CNPF 	 Conseil national du patronat français. 
C N R 	 Compagnie nationale du Rhône. 
CNRS 	 Centre national de la recherche scienti- 

fique. 
• • 	Conférence des Nations Unies pour le 

commerce et le développement. 
Commission de développement écono-

mique régional. 
Compagnie française d'assurance pour le 

commerce extérieur. 
Commissariat à l'énergie solaire. 
Comité d'organisation des recherches ap-

pliquées sur le développement écono-
mique e social. 

Coefficient d'occupation du sol. . 

Centres permanents d'initiation à l'envi-
ronnement. 

C P P 	 Code de procédure pénale. 
Centre de recherche et de documentation 

sur la consommation (devenu : Centre 
de recherches pour l'étude et l'observa-
tion des conditions de vie). 

C R E P S 	 Centre régional d'éducation physique et 
sportive et d'éducation populaire. 

CROSS 	 Centre régional opérationnel de surveil- 
lance et de sauvetage. 

CROUS 	 Centres régionaux des oeuvres universi- 
taires et scolaires. 

C S T B 	 Centre scientifique et technique du bâti- 
ment. 

C U C E S 	 Centre universitaire de coopération éco- 
nomique et sociale. 

C U M A 	 Coopérative d'utilisation de matériel agri 
cole. 

DATAR 	 Délégation à l'aménagement du territoire 
et à l'action régionale. 

D D E 	 Direction départementale de l'équipement. 
D E P E 	 Délégués des entreprises pour l'emploi. 
DEUG 	 Diplôme d'études universitaires générales. 
D 0 A 	 Délégation générale pour l'armement. 

D G R S T 	 Délégation générale à la recherche scien- 
tifique et technique. 

D O M 	 Département d'outre-mer. 
D O T 	 Défense opérationnelle du territoire. 

E D F 	 Electricité de France. 
E I D 	 Entente interdépartementale pour la dé- 

moustication. 
E N A 	 Ecole nationale d'administration. 
E N I M 	 Etablissement national des invalides de la 

marine. 
E N M 	 Ecole nationale de la magistrature. 
E P AD   Etablissement public pour l'aménagement 

de la Défense. 
E R A P 	 Entreprise de recherches et d'activités pé- 

trolières. 

F A C 	 Fonds d'aide et de coopération. 
F A C 	 Fonds d'action conjoncturelle. 
FACE 	 Fonds d'amortissement des charges d'élec- 

trification. 
F A C T 	 Fonds d'amélioration des conditions de 

travail. 
F A D I L 	 Fonds d'aide au développement de l'inté- 

rieur et des îles. 
F A R 	 Fonds d'action rurale. 
F A S 	 Fonds d'action sociale pour les travailleurs 

migrants. 
F A S A S A 	Fonds d'action sociale pour l'aménage- 

ment des structures agricoles. 
FASO 	 Fonds d'action sociale obligatoire. 
F A U  	Fonds d'aménagement urbain. 
F B C F 	 Formation brute de capital fixe. 
F D E S 	 Fonds de développement économique et 

social. 
F E C L 	 Fonds d'équipement des collectivités lo- 

cales. 
F E D 	 Fonds européen de développement. 
F E D E R 	 Fonds européen de développement régio- 

nal. 
F E O G A 	 Fonds européen d'orientation et de ga- 

rantie agricole. 
F I A N E 	 Fonds d'intervention et d'action pour la 

nature et l'environnement. 
FIA 'T 	 Fonds d'intervention pour l'aménagement 

du territoire. 
F I D A R 	 Fonds interministériel de développement 

et d'aménagement rural. 
F I D E S 	 Fonds d'investissement et de développe- 

ment économique et social. 
F I D O M 	 Fonds d'investissement des départements 

d'outre-mer. 
F I O M 	 Fonds d'intervention et d'organisation des 

marchés des produits de la pêche mari-
time et de la conchyliculture. 

F I Q V 	 Fonds d'intervention pour la qualité de la 
vie. 

F M I 	 Fonds monétaire international. 
F N A F U 	• Fonds national d'aménagement foncier et 

d'urbanisme. 
F N A H 	 Fonds national d'amélioration de l'habitat. 
F N A L 	 Fonds national d'aide au logement. 
F N A T 	 Fonds national d'aménagement du terri- 

toire. 
F N E 	 Fonds national de l'emploi. 
FNSEA 	 Fédération . nationale des syndicats d'ex- 

ploitants agricoles. 
F O N J E P •• • 	Fonds de coopération de la jeunesse et 

de l'éducation populaire. 
FORMA 	 Fonds d'orientation et de régularisation 

des marchés agricoles. 
F P A 	 Formation professionnelle des adultes. 
F R O M 	 Fonds régionaux d'organisation des mar- 

chés. 

CNUCED 

CODER 	 

COFACE 	 

COMES 	 
CORDES . 

. . 

COS  
CPIE 

CREDOC •. 



Fonds spécial d'adaptation industrielle. 
Fonds spécial d'investissement routier. 

G A N I L 	 Grand accélérateur national à ions lourds. 
GATT 	 General agreement on tarifs and trade. 

Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce. 

G D F 	 Gaz .de France. 
G E P I 	 Groupe d'études prospectives internatio- 

nales. 
G E R D A T .. Groupement d'études et de recherches 

pour le développement de l'agronomie 
tropicale. 

G I E 	 Groupement d'intérêt économique. 
G M E M 	 Groupe maritime d'économie mixte. 
H L M 	 Habitations à loyer modéré. 

I A T A 	 Association internationale des transports 
aériens. . 

I A U R P 

	

	 Institut d'aménagement et d'urbanisme de 
la région parisienne. 

IDHEC 	 Institut des hautes études cinématogra- 
phiques. 

I D I . . .... . • • 

▪  

Institut de développement industriel. 
I F A C 

	

	 I n s p e c t i on fusionnée d'assiette et de 
contrôle. 

I L M 	 Immeubles à loyer moyen . 

I L N 	 Immeubles à loyer normal. 
I N A 	 Institut national de l'audio-visuel. 
I N C 	 Institut national de la consommation. 
I N E D 	 Institut national d'études démographiques. 
I N P I 

	

	 Institut national de la propriété indus- 
trielle. 

I N P N P P 	• • • Institut national de physique nucléaire et 
ou I N 2 P 3 	de physique des particules. 
INRA 	 Institut national de la recherche agrono- 

mique. 
I N R P 

	

	 Institut national de la recherche pédago- 
gique. 

I N R S   Institut national de recherche et de sécu-
rité pour la prévention des accidents 
du travail et des maladies profession-
nelles. 

I N S A 	 Institut national des sciences appliquées. 
INSEE 	 Institut national de la statistique et des 

études économiques. 
INSERM 	 Institut national de la santé et de la re- 

cherche médicale. 
IPES 	 Institut de préparation aux enseignements 

du second degré. 
I R A 	 Instituts régionaux d'administration. 
I R A P 

	

	 Instituts régionaux d'administration pu- 
blique. 

IRCAM 	 Institut de recherche et de coordination 
acoustique - musique. 

	 Institut de recherche d'informatique et 
d'automatique. 

I R P P   Impôt sur le revenu des personnes phy-
siques. 

I R S I D 	 Institut de recherche de la sidérurgie. 
I S M 	 Indemnité spéciale de montagne. 
I S T P M 

	

	 Institut scientifique et technique des pê- 
ches maritimes. 

I U T 	 Institut universitaire de technologie. 
I V D 	 Indemnité viagère de départ. 

J E T 	 Joint european Toms. 
J O 	 Journal officiel. 

OCDE 	 Organisation de coopération et de déve- 
loppement économiques. 

O C O R A 	 Office de coopération radiophonique. 

O E C E 	 Organisation européenne de coopération 
économique. 

0 I T 	 Organisation internationale du travail. 
O L P 	 Organisation de libéràtion de la Palestine. 
O M C I 	 Organisation maritime consultative inter- 

gouvernementale. 
O M S 	 Organisation mondiale de la santé. 
O N E R A 	 Office national d'études et de recherches 

aérospatiales. 
O N I 	 Office national d'immigration. 
O N I B E V 	Office national interprofessionnel du bé- 

tail et des viandes. 
O N I C 	 Office national interprofessionnel des cé- 

réales. 
O N I S E P • • 	Office national d'information sur les ensei- 

gnements et les professions. 
O N I V I T 	Office national interprofessionnel des vins 

de table. 
O N S E R 	 Organisation nationale pour la sécurité 

routière. 
O N U 	 Organisation des Nations Unies. 
OPEP 	 Organisation des pays exportateurs de pé- 

trole. 
O P H 	 Opération programmée d'amélioration de 

l'habitat. 
O P P B T P 	

• 

Organisation profesiionnelle de prévention 
du bâtiment et des travaux publics. 

O R E A V 	 Organisme - d'études d'aménagement des 
vallées. 

O R G A N IC . 	Organisation autonome nationale d'assu- 
rance vieillesse de l'industrie et du com-
merce. 

ORS TOM .. 	Office de la recherche scientifique et 
technique d'outre-mer. 

ORTF 	 Office de radiodiffusion et télévision fran- 
çaise. 

OTAN 	 Organisation du traité de l'Atlantique- 
Nord. 

OTASE 	 Organisation du traité de l'Asie du Sud-' 
Est. 

O U A 	 Organisation de l'unité africaine. 

P A C T 	 Propagande et action contre le taudis. 
P A D O G 	 Plan d'aménagement et d'organisation gé- 

nérale de la région aprisienne. 
P A P 	 Programme d'action prioritaire. 
P A P I R 	 Programme d'action prioritaire d'initiative 

régionale. 
P E G C 	 Préfesseur d'enseignement général de col- 

lège. 
P I B 	 Production intérieure brute ou Produit 

intérieur brut, 
P L D 	 Plafond légal de densité. 
P L R 	 Programmes à loyer réduit. 
P M E 	 Petites et moyennes entreprises. 
P M I 	 Protection maternelle et infantile. 
P M I 	 Petites et moyennes industries. 
P M U 	 Pari mutuel urbain. 
P N B 	 Produit national brut. 
P O S 	 Plan d'occupation des sols. 
P R D E 	 Plan régional de développement écono- 

mique et social et d'aménagement du 
. territoire. 

P S I 	 Prêt social immobilier. 
P S R 	 Programmes sociaux de relogement. 
P T T 	 Postes et télécommunications. 

RATP 	 Régie autonome des transports parisiens. 
R C B 	 Rationalisation des choix budgétaires. 
R D A 	 République démocratique allemande. 
R E R 	 Réseau express régional. 
R F A 	 République fédérale d'Allemagne. 
R I V P 	 Régie immobilière de la ville de Paris. 
R T L N 	 Réunion des théâtres lyriques nationaux. 

FSAI 
FSIR 



Sociétés d'aménagement foncier et d'éta-
blissement rural. 

Sociétés agricoles d'investissement foncier. 
Strategic arms limitation treaty. 
Schéma directeur d'aménagement et .  d'ur-

banisme. 
Service de documentation extérieure et de 

contre-espionnage. 
Sociétés de développement régional. 
Service pour l'emploi des Français à 

l'étranger. 
Service d'exploitation industrielle des ta- 

bacs et des allumettes. 	 - 
Société française de production et création 

audiovisuelles. 
Société française de télédistribution. 
Société interprofessionnelle du bétail et 

des viandes. 
Société d'intérêt* 'collectif agricole. 
Société d'investissement à capital variable. 
Société immobilières pour le commerce et 

l'industrie. 
Service d'information, d'études et de ciné-

matographie des armées. 
Service d'information et de relations pu-

bliques des armées. 
Syndicat intercommunal à vocation mul-

tiple. 
Salaire minimum agricole garanti. 
Salaire minimum de croissance. 
Salaire minimum interprofessionnel ga-

ranti. 
Société nationale des chemins de fer fran-

çais. 
Société nationale d'étude et de construc-

tion de moteurs d'aviation. 
Société nationale des entreprises de presse. 
Syndicat national des instituteurs. 
Société nationale industrielle aérospatiale. 
Sous-marin nucléaire lanceur d'engins. 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
Société financière de radiodiffusion. 
Société française d'études et de réalisations 

d'équipements de radiodiffusion et de 
télévision.  

SONACOTRA .. Société nationale de construction de loge-
ments pour les travailleurs. 

S S  	Sécurité sociale. 
S T O 	 Service du travail obligatoire. 

T D F 	 Télédiffusion de France. 
T G V 	 Train à grande vitesse. 
T L E 	 Taxe locale d'équipement. 
T O M 	 Territoires d'outre-mer. 
T P G 	 Trésoriers-payeurs généraux. 
T P S 	 Tave sur les_ prestations de services. 
T V A 	 Taxe sur la valeur ajoutée. 

U E O 	 Union de l'Europe occidentale. 
U E R 	 Unité d'enseignement et de recherche. 
UEREPS 	U E R d'éducation physique et sportive. 
U F A C 	 Union f r an ç ais e des associations de 

combattants et de victimes de guerre. 
U G B 	 Unité de gros bétail. 
U G C 	 Union générale cinématographique. 
U N A F 	 Union nationale des associations fami- 

liales. 
UNEDIC 	 Union nationale pour l'emploi dans l'in- 

dustrie et le commerce. 
UNESCO 	Organisation des Nations Unies pour 

l'éducation, la science et la culture. 
U N I L 	 Union nationale interprofessionnelle du 

logement. 
U N S S 	 Union nationale du sport scolaire. 
URSSAF .•• • Union de recouvrement des cotisations de 

sécurité sociale et d'allocations fami-
liales. 

V R P 	 Voyageurs, représentants, placiers. 
V R T S 	 Versement représentatif de la taxe sur les 

salaires. 

Z A C 	 Zone d'aménagement concerté. 
Z A D 	 Zone d'aménagement différé. 
Z I F 	 Zone d'intervention foncière. 
Z U P . . • . ..... Zone à urbaniser en priorité. 

SAFER 	 

SAIF 	 

	

SALT (accords) 	 
SDAU 	 

SDECE 	 

S D R 	 
SEFRANE 

SEITA 

S F P 	 

S F T 	 
SIBEV 	 

SICA 	 
SICAV 	 
SICOMI 

SIECA 

SIRPA 

SIVOM 

SMAG 	 
SMIC 	 
SMIG 	 

SNCF 

SNECMA 

SNEP 	 
SNI 	  
SNIAS 	 
SNLE 	 
SNP À 	 
SOFIRAD 
SOFRATEV . 
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ADDUCTIONS D'EAU 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

ADMINISTRATION 

(Administration : accès aux documents administratifs.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n' 203. 

(Administration financière.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2546. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 232. 

(Administration : organisation.) 
Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2395, 2480. 

(Administration pénitentiaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : histice. 

ADMINISTRATION ET RELATIONS AVEC LE PUBLIC 

1. - Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses disposi-
tions d'ordre administratif, social et fiscal, présentée par 
MM. Henri Caillavet et René Touzet, sénateurs [11 avril 1979] 
(n° 276, 1978-1979). - Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

2. - Projet de loi relatif à l'obligation de faire connaître 
les motifs des actes administratifs, présenté par M. Raymond 
Barre, Premier ministre [6 décembre 1978] (n° 766). --- Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation et de 
l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Michel Aurillac [19 avril 1979] (n° 991). -- Adoption 
[25 avril 1979] (n° 152). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[26 avril 1979] (n° 300, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. - Rapport de 
M. Jacques Thyraud [29 mai 1979] (n° 352, 1978-1979). -
Discussion [5 juin 1979] (p. 1707, 1723). - Adoption modi-
fiée [5 juin 1979] (n° 99). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [7 juin 1979] (n° 1114). 2- Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation et de 
l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Michel Aurillac [13 juin 19791 (n° 1129). - Adoption 
[27 juin 1979] (n° 205). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIEME LECTURE). > 
 [28. juin 1979] (n° 456, 1978-1979). - Renvoi à la commission 

des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. - Rapport de 
M. Jacques Thyraud [29 juin 1979] Or 458, 1978-1979). -
Discussion [30 juin 1979]. (p. 2564, 2566). - Adoptibn modi-
fiée [30 juin 1979] (n° 142). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (TROI-
SIÈME LECTURE) [30 juin 1979] (n° 1274). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation et de 
l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Michel Aurillac [30 juin 1979] (n° 1275). - Discussion 
[30 juin 1979]. - Adoption modifiée [30 juin 1979] (n° 219). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (TROISIÈME LECTURE) 
[30 juin 1979] (n° 474, 1978-1979). - Rapport de M. Jacques 
Thyraud [30 juin 1979] (n° 475, 1978-1979). - Discussion 
[30 juin 1979] (p. 2575). - Adoption [30 juin 1979] (n° 147). 
- PROMULGATION : loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 •(10 
Lois et décrets du 12 juillet 1979 ; erratum du 13 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 
[5 juin 1979] (p. 1707, 1723). 

I. DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1707, 1710) : MM. lac-
ques Thyraud, rapporteur de la commission des lois corestitu- 

tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale ; Robert Schwint, président de la 
commission des affaires sociales ; Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la justice. 

FONCTIONNAIRES (RESPONSABILITÉ PERSON-
NELLE) : Thyraud (Jacques) (p. 1707). 

INFORMATIQUE (loi du 6 janvier 1978 relative à l'infor-
matique, aux fichiers et aux libertés) : Thyraud (Jacques) 
(p. 1707) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1709). 

LOI DU 17 JUILLET 1978 SUR LA LIBERTÉ D'ACCÈS 
AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS : Thyraud (Jac-
ques) (p. 1707) ; Schwint (Robert) (p. 1708) ; Mourot (Jean-
Paul) (p. 1709). 

SÉCURITÉ SOCIALE (obligation de motiver les décisions 
des organismes de) : Thyraud (Jacques) (p. 1708) ; Schwint 
(Robert) (p. 1708). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1710, 1723) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois ; 
Charles Lederman, Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Robert 
Schivint, président de la commission des affaires sociales ; 
Franck Sérusclat. 

Article 1" (portée de l'obligation de motiver) (p. 1710). -
Retrait de l'amendement n° 18 de M. Charles Lederman et 
plusieurs de ses collègues : motivation des décisions émanant 
de personnes 'privées exerçant une mission de service public 
(p. 1711). - Adoption de _l'amendement n° 1, forme, de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur. - Amendement n° 19 de 
M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : moti-
vation des décisions refusant un avantage que des personnes 
physiques ou morales ont vocation à obtenir ; devenu sans 
objet. 

- L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 1711). 

Après l'article 1" (p. 1711). - Adoption de l'amendement 
n° 2 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
motivation des décisions administratives individuelles qui font 
application de dispositions prévoyant des dérogations aux 
règles générales ; adoption de l'amendement n° 3 (art. addi-
tionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : motivation écrite, 
comportant l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de la décision. 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 1711). 

Article 2 (exceptions au principe de la motivation, en cas 
d'urgence ou pour la protection de certains secrets) (p. 1711). 
- Rejet de P amendement n° 20 de M. Charles Lederman et 
plusieurs de ses collègues : - délais accordés . à l'administration 
pour motiver une décision qui .n'a pu l'être suffisamment du 
fait de l'urgence ; suppression des dispositions prévoyant le 
maintien en application des textes législatifs ou• réglementaires 
interdisant la divulgation ou la publication . de. certains faits 
(p. 1715) ; adoption de l'amendement n° 4 de M. Jacques Thy-
raud, rapporteur : non-motivation des décisions en cas d'ur-
gence « absolue » ; maintien en application des textes législatifs, 
et non point réglementaires, interdisant la divulgation ou la 
publication de faits couverts par le secret (p. 1716) ; adoption 
du sous-amendement n" 16 de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat, à l'amendement n° 4 de M. • Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression des dispositions de l'amendement prévoyant 
l'illégalité de la décision, prise en urgence f  qui m'aura pas été 
motivée un mois après que l'intéressé, en _aura . fait la demande ; 
amendement n° 15 de M. Franck Sérusclat et *plusieurs de, ses 
collègues - suppression des dispositions prévoyant le maintien 
en application des textes législatifs ou réglementaires interdisant 
la' divulgation ou la publication de certains faits ; devenu • sans 
objet. 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1716). 
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Article 3 (décisions implicites) (p. 1716). — Adoption de 
l'amendement n° 22 de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : suppression de cet article prévoyant la régula-
rité, quant à la forme, des décisions implicites intervenues 
dans les cas où une décision explicite aurait dû être motivée 
(p. 1717) ; amendement n° 5, de forme, et amendement n° 6 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : délai de recours contre 
une décision implicite intervenue dans les cas où la décision 
explicite aurait dû être motivée ; devenus sans objet. 

— L'article 3 est supprimé (p. 1717). 

Après l'article 3 (p. 1717). — Adoption de l'amendement 
n° 7 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
motivation des décisions individuelles défavorables prises par 
les organismes de sécurité sociale (p. 1718) ; adoption du sous-
amendement n° 14 de M. Robert Schwint, président de la 
commission des affaires sociales, à l'amendement n° 7 (art. 
additionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : motivation 
des décisions individuelles défavorables aux travailleurs invo-
lontairement privés d'emploi, prises par les ASSEDIC (p. 1719). 
— Adoption de l'amendement n" 8 (art. additionnel) de M. Jac-
ques Thyraud, rapporteur : fixation par décret en Conseil 
d'Etat des catégories de décisions qui doivent être motivées ; 
adoption du sous-amendement n° 17 de M. Jean-Paul Mourot, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 8 (art. additionnel) de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : non-publication par décret 
en Conseil d'Etat des catégories de décisions prises en appli-
cation des dispositions prévoyant des dérogations. — Rejet de 
l'amendement n° 23 (art. additionnel) de M. Charles Leder-
man et plusieurs de ses collègues : motivation des décrets 
réglementaires au Journal officiel. — Amendement n° 9 (art. 
additionna) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : Article 
de la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélio-
ration des relations entre l'administration et le public et diverses 
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal : droit « de 
toute personne » à l'information en ce qui concerne la liberté 
d'accès aux documents administratifs de caractère non nomi-
natif ; exception d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Paul 
Mourot, secrétaire d'Etat, en vertu de l'article 8, alinéa 4, du 
règlement du Sénat (p. 1720) ; l'amendement est déclaré rece-
vable par le Sénat et adopté (p. 1721). Adoption de l'amende-
ment n° 10 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : Article 6 de la loi du 17 juillet 1978 : droit pour les 
intéressés de consulter ou de se faire communiquer des docu-
ments administratifs de caractère nominatif les concernant 
(p. 1722). Adoption de l'amendement n° 11 (art. additionnel) 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : Article 7 de la loi du 
17 juillet 1978 : motivation du refus de communication du 
renseignement ; coordination. Adoption de l'amendement n" 12 
(art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : date 
d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions (p. 1723). 

— Six articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1718, 1719, 1721, 1722 et 1723). 

NOUVEL INTITULÉ. — Adoption de l'amendement n" 13 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : « Projet de loi complé-
mentaire relatif à l'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public » (p. 1723). 

Adoption [5 juin 1979] (p. 1723). 

Discussion (deuxième lecture) 

[30 juin 1979] (p. 2564, 2566). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2564, 2565) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois ; 
Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

LOI DU 17 JUILLET 1978 SUR LA LIBERTÉ D'ACCÈS 
AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS • Thyraud (Jac- 
ques) (p. 2565) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 2565.  ). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2565, 2566). 
— MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des 

lois ; Jean-Paul Mourot, secrétaire l'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Articles 1", 	bis, 2, 3, 4 (p. 2565). — Adoptés dans le 
texte de l'Assemblée nationale. 

Article 7 (p. 2565). — Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : communication aux intéres-
sés des documents de caractère nominatif les concernant sans 
possibilié d'opposition du secret médical, commercial ou indus-
triel ; document médical et communication par le médecin 
(p. 2566). 

— L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2566). 

Explication de vote : 
— M. Jacques Descours Desacres (p. 2566) : votera le 

projet de loi. Décision non motivée et possibilité d'en deman-
der a posteriori les motifs. 

Adoption [30 juin 1979] p. 2566). 

Discussion (troisième lecture) 

[30 juin 1979] (p. 2575). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 2575). — MM. Jacques 
Thyraud, rapporteur de la commission des lois ; Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

LOI DU 17 JUILLET 1978 SUR LA LIBERTÉ D'ACCÈS 
AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS : Thyraud (Jac-
ques) (p. 2575). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2575). 

Article 7 (p. 2575). — Adopté dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2575). 

3. — Proposition de loi tendant à modifier lés dispositions 
de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 relative à l'amélioration 
des relations entre l'administration et le public et diverses 
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, présentée 
par M. Paul Kauss, sénateur [22 juin 1979] (n° 425, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. —
Rapport de M. Robert Schwint [20 décembre 1979] (n° 142, 
1979-1980). 

(Administration : relations avec le public.) 
Voir QUESTION ORALE, n" 2410. 

ADOPTION 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : .Santé et Sécurité Sociale. 
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tion : art. 9. 
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(Affaires étrangères : p.c. opérationnels.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

AFFICHAGE (droit d') 

Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG ; CMP. 

AFRIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Affaires étran-
gères ; Défense : art. 29. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 310. 

(Afrique du Sud.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, 2392, 2496, 2563, 2595. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 220. 

AGACHE-WILLOT (groupe) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

AGENCE DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS DE 
L'ATMOSPHERE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie. 

AGENCE FRANCE-PRESSE (AFP) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

AGENCE NATIONALE DE VALORISATION DE LA 
RECHERCHE (ANVAR) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Industrie.  

AGENCE NATIONALE POUR.. 	RECUPERATION ET 
L'ELIMINATION DES DECHETS (ANRED) 

Voir LOI 'DE FINANCES, 1 : Industrie ; Environne_ mént 
et cadre de vie., 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) 

Voir EMPLOI; 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, : Départements d'outre-mer ; 
Commerce extérieur ; Travail et Participation ; 
CMP. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2502. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, 289. 

AGENCE NATIONALE POUR L'IDEMNISATION DES FRAH.e. 
ÇAIS D'OUTRE-MER (ANIFOM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. 
I. — Charges communes. 

AGENCE POUR LA COOPERATION TECHNIQUE INDUS-
TRIELLE ET ECONOMIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie : état B ; Com-
merce extérieur. 

AGENCE POUR LES ECONOMIES D'ENERGIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Industrie. 

AGENCE SPATIALE EUROPEENNE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20, DG. 

AGENCES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES INTER-
COMMUNALES (création) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES,- 1, DG. 

AGENCES DE BASSIN 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

AGENCES DE VOYAGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 181. 

AGENCES REGIONALES D'INFORMATION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE (ARIST) 

Voir PLAN, 1, DG. 

AGENCE UNIVERSITAIRE DE DOCUMENTATION ET 
D'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

AGENTS COMMUNAUX 

1. — Proposition de loi d'orientation sur l'organisation de 
la fonction publique locale, présentée par M. Marcel Rosette, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues [24 avril 1979] (n° 293, 
1978-1979). — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 
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2. -- Proposition de loi portant réforme du statut de la 
fonction publique locale, présentée par M. Michel Giraud, 
sénateur [4 mai 1979] ,(n° 317, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de léigslation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 

(Agents communaux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

PENSIONS DE REVERSION. 
PERSONNEL COMMUNAL. 
QUESTION ORALE, n° 2462. 

AGENTS DEPARTEMENTAUX 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
PERSONNEL DÉPARTEMENTAL. 

AGRICULTEURS 

Voir EXPLOITANTS AGRICOLES 

(Agriculteurs forestiers.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

(Agriculteurs : pouvoir d'achat.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 169, 175. 

(Agriculteurs : protection iociale.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (budget 
annexe). 

AGRICULTURE 

1. — Projet de loi d'orientation agricole, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Pierre Mehai-
gnerie, ministre de l'agriculture [4 mai 1979] (n°  1041). —
Renvoi à la commission de la production et des échanges puis 
à la commission spéciale nommée le 11 mai 1979. — Rapport 
de M. Maurice Cornette [28 juin 1979] (n° 1263). — Dis-
cussion [11, 12, 13, 14 et 15 décembre 1979]. — Adoption 
[15 décembre 1979] (n° 257). 

TRANSMISSION , AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[18 décembre 1979] (n° 129, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des affaires économiques et du plan. — Pour avis 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale 
et à la commission des affaires sociales [20 décembre 1979]. 

(Agriculture.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur ; 

deuxième délibération : art. 27. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2374, 2380, 2393, 2411, 

2431, 2447, 2448, 2470, 2576. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 163, 169, 

186, 205, 261, 272. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 24, DG. 

(Agriculture biologique.) 
Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

(Agriculture : fertilisation) 
Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

(Agriculture méditerranéenne.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

AGRONOMIE TROPICALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 

AGRUMES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2444. 

AIDE JUDICIAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

AIDE MENAGERE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 
ministre. — I. — Services généraux ; Anciens 
Combattants ; Economie et Budget. — I. — Charges 
communes ; Agriculture ; Prestations sociales agri-
coles ; Santé et Sécurité Sociale. 

AIDE MEDICALE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

AIDES AU LOGEMENT 

(Aide personnalisée au logement [APL].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 

de vie ; Environnement et Cadre de vie : art. 54. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. • 

(Aides au logement dans les départements d'outre-mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

AIDE SOCIALE 

Voir AVORTEMENT, 2, CMP. 
COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 
QUESTION ORALE; n° 2489. 

(Aide sociale scolaire.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

AIDE SPECIALE COMPENSATRICE (commerce et artisanat) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat. 

AIDE SPECIALE RURALE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2596. 

« AIRBUS » (avion) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE, n° 2573. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 166. 

« AIR-FRANCE » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2512. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 166. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14, DG ; 21, DG. 
TRANSPORTS AÉRIENS. - 
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«AIR INTER» 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

TRANSPORTS AÉRIENS. 

AISNE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 192. 

ALCOOLISME 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur les 'problèmes de l'alcoolisme, à la suite de la création 
d'un groupe. d'études, par M. Jacques Henriet (n° 385, 1978-
1979) [12 juin 1979]. 

(Alcoolisme.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8 ; Santé et Sécurité 

Sociale. 

ALCOOLS 

1. — Proposition de loi relative à la commercialisation des 
vins à appellation d'origine contrôlée : « Pineau des Charentes » 
ou « Pineau charentais », présentée par M. Jacques Verneuil, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 mars 1979. — 2 avril 1979] 
(n° 234, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
économiques et du plan. 

(Alcools.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; deuxième déli-

bération : art. 8. 

- QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Droits sur les alcools.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8. 

ALLEMAGNE (République fédérale d') 

(Armement.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

(Economie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; 1 partie. 

(Réconciliation franco-allemande.) 
Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 

ALLIANCE FRANÇAISE 

Voir ,LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

ALLOCATION D'ALLAITEMENT 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n'» 234, 302. 

ALLOCATION DE PARENT ISOLE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

ALLOCUTIONS 

1. — Bienvenue à MM. Lara, Vidal Perdomo et La Torre, 
sénateurs colombiens, par M. Maurice Schumann, vice-prési- -
dent du Sénat, président de séance [19 avril 1979] (p. 823). 

2. — Bienvenue à une délégation de Îa chambre des repré-
sentants du Maroc, M. Mohamed Moakassim, président de la 
commission de l'intérieur de la chambre des représentants et 
M. Sahib Ameskan, rapporteur de la commission de l'intérieur, 
par M. Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de 
séance [30 mai 1979] (p. 1538). 

3. -- Bienvenue à M. Luis Machado, ministre d'Etat de la 
République du Venezuela, par M. Etienne Dailly, vice-président 
du Sénat, président de séanc,e [30 mai 1979] (p. 1566). 

4.— Bienvenue à une délégation de la Chambre des conseil-
lers du Japon, formée de membrei du groupe d'amitié France-
Japon de cette haute assemblée, par M: Alain Poher, prési-
dent du Sénat [28 juin 1979] (p. 2435). 

5. — De M. Alain Poher, président du Sénat [clôture de la 
seconde session ordinaire de 1978-1979] [29 juin 1979] (p. 2511, 
2512) (n° 466). 

-- M. le président du Sénat (p. 2511) : participation du 
Sénat à la session extraordinaire des 14-16 mars 1979 deman-
dée par la majorité de l'Assemblée nationale« , sur les problèmes 
de l'emploi. Evocation de ces problèmes les' 10 et 11 avril 1979 
par la discussion de 28 questions orales. Rappelle les textes 
adoptés par le Sénat au cours de cette session ordinaire. Inci-
dences de la campagne électorale pour les élections européennes 
sur le travail du Sénat. Publication du rapport de la commis-
sion d'enquête sur les conditions de production des programmes 
des sociétés de télévision .Effets positifs de la mission de 
contrôle du -  Sénat. (p. 2512) : audience donnée par les 
« media » aux travaux du Sénat. Travail du Sénat sur le projet 
de loi sur le développement des responsabilités des collecti-
vités locales ; la complexité du débat et les obstacles des pro-
cédures réglementaires fixées pour les séances publiques. Sou-
ligne que de nombreux textes sont mis en sommeil après une 
première lecture devant le Sénat. Préparation du travail parle-
mentaire ; dépôts de texte en dernière minute. Se félicite de 
l'élection de certains sénateurs à l'Assemblée des communautés 
européennes. Remercie les membres du gouvernement qui ont 
participé aux travaux du Sénat. 

• 
— M. Raymond Barre, Premier ministre (p. 2512) : prépa-

ration des sessions et collaboration entre le gouvernement et 
le Sénat. Activité des commissions pendant l'intersession. 
Recours exceptionnel à la procédure d'urgence. (p. 2513) : 
place laissée à l'initiative parlementaire. Difficulté d'organisa-
tion de la fin de la session. Rythme de l'activité gouvernemen-
tale et de la vie parlementaire. Examen du texte sur les collec-
tivités locales. Projets importants adoptés : l'emploi des jeunes, 
le soutien à l'investissement productif, les fonds communs de 
placement, les régimes matrimoniaux, la publicité extérieure, la 
réforme des études médicales, les indemnités des représentants 
à l'Assemblée des communautés européennes, la création de 
délégations parlementaires pour ces communautés et les condi-
tions d'exercice du droit de grève à la télévision. Projet de loi 
sur l'immigration clandestine. 

6. — Bienvenue à une délégation du Rwanda, par M. Alain 
Poher, président du Sénat [4 octobre 1979] (p. 2961). 

7. — Hommage à la mémoire de M. Robert Boulin, ministre 
du travail et de la participation, par M. Jacques Bayer-
Andrivet, vice-président du Sénat [30 octobre 1979] (p. 3607, 
3608). — MM. - Robert Schwirit, président de la commission 
des affaires sociales ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. 

8. — Bienvenue à une délégation de députés de l'île Mau-
rice, conduite par M. Robert Rey, vice-président de l'Assem-
blée législative, par M. Maurice Schumann, vice-président du 
Sénat, président de séance [8 novembre 1979] (p. 3783). 

9. — De M. Main Poher, président du Sénat {clôture de 
la première session ordinaire de 1979-1980] [20 décembre 1979] 
(p. 5848, 5851) (n° 145). 

— M. le président du Sénat (p. 5848) : détérioration des 
conditions de travail du Parlement. (p. '5849) : records atteints 
en matière de durée des séances publiques et de dépôt d'amen-
dements. Réforme fondamentale sur' le développement des 
responsabilités des collectivités locales. Travail exceptionnel 
de la commission des lois. Tendance actuelle, soulignée par le 
président Jozeau-Marigné, à l'accumulation du retard légis-
latif de session en session. Projet de loi sur le statut de la 
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magistrature resté en instance. Dangers du recours à l'article 38 
ev de la Constitution. Principe de la séparation destivoirs.  

Possibilité de convoquer le Parlement en aession extraordi-
naire. Conditions d'examen et de esute du projet de loi de 
finances : utilisation Pa'," ie gouvernement de la procédure de 
l'article 49_da 3 ; les responsabilités ainsi confiées au 

e.-1850) : recours excessif du gouveinement à la pra-
tique de la deuxième délibération : votes contradictoires. 
Ancien musée du -Luxembourg. Voeux du président du Sénat 
en cette fin d'année. ,,,Sa gratitude envers les journalistes de 
la presse écrite et les représentants de la radiodiffusion et de 
la télévision. Difficultés de l'information politique. 

— M. Raymond Barre, Premier ministre (p. 5850) : efforts 
faits par le gouvernement en vue de l'organisation d'une ses-
sion très chargée. La quasi-absence de recours à la procédure 
d'urgence et à celle du vote bloqué. (p. 5851: engorgement du 
trava)il législatif. Procédure des ordonnances prévue par la 
Constitution. Textes examinés au cours de la session. Projet de 
loi sur le développement des responsabilités des collectivités 
locales. Réforme de la fiscalité directe locale. Discussion bud-
gétaire. Procédure de la deuxième délibération. Respect des 
textes élaborés par les parlementaires en commission mixte 
paritaire. Traité d'adhésion de la Grèce à la Communauté 
économique européenne. Voeux du Premier ministre à l'ap-
proche de la nouvelle année. 

(Allocutions.) 
Voir aussi LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et 

Ordre de la Libération (Hommage à Mme de 
Gaulle). 

ALSACE-LORRAINE 

Voir DEPARTEMENTS. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°' 159, 161, 

175, 177. 
RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, art. 11, art. 12. 

AMBASSADES (sécurité) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

1. — Proposition de loi portant création d'une société natio-
nale pour l'aménagement du bassin garonnais, présentée par 
MM. Henri Caillavet et Jacques Bordeneuve, sénateurs [9 mai 
1979] (n° 319, 1978-1979). — Renvoi à la commission' des 
affaires économiques et du plan. 

(Aménagement du territoire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Tourisme ; 

Aménagement du territoire. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2464, 2465, 2483, 2599. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 164, 175, 

186, 241- 
TRANSPORTS, 1, DG. 

(Aménagement rural.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Commerce et 

artisanat. 

AMENDES ET ASTREINTES 

Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG. 

AMEUBLEMENT (industrie de I') 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie.  

AMOCO-CADIZ (pétrolier) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 152, 270, 

277. 

AMNESTY INTERNATIONAL 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

AMNISTIE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 

DG. 

AMORTISSEMENT 

Voir ENTREPRISES, 2, DG, art. 2, 3. 

LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 6. 

ANCIENS COMBATTANTS 

1. — Proposition de loi tendantà modifier la loi n° 74-1044 
du 9 décembre' 1974 donnant vocation à la qualité de combat-
tant aux personnes ayant participé aux opérations effectuées 
en Afrique du Nord, entre le r janvier 1952 et le 2 juillet 
1962, présentée par M. Fernand Lefort, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 227, 1978- 
1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. 

2. — Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 74-1044 
du 9 décembre 1974 donnant vocation à la qualité de combat-
tant aux personnes ayant participé aux opérations effectuées 
en Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962, 
présentée par M. Pierre Bouneau, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [16 mai 1979] (n° 339, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

(Anciens combattants.) 
Voir FETES LEGALES, 1, 2,1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants ; 
2' délibération : art. 27. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2422, 2460, 2589. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 203, 206, 

210, 214. 

(Anciens Combattants d'Afrique du Nord.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

(Contingent de la Légion d'honneur.) 
LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et Ordre de la 

Libération. 

(Anciens Combattants des Etats africains et malgache.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

(Rapport constant.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

QUESTION ORALE, n° 2589. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 203, 214. 

ANIMAUX 

Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2561, 2598, 2608. 

(Animaux domestiques.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
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ANTILLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 
Tourisme. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, -  n° 2512. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 291. . 

APPRENTISSAGE 

Voir EMPLOI, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Commerce et 
artisanat. 

QUESTION ORALE; n° 2506. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Apprentissage rural.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

AQUACULTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer 
Transports. 

QUESTION ORALE, n° 2441. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

AQUITAINE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; R_ adiodiffusion 
télévision française ; Aménagement du territoire. 

ARBORICULTURE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2543. 

ARCHITECTES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

(Architectes des Bâtiments de France.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication ; 

Environnement et Cadre de vie. 

ARCHITECTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

QUESTION ORALE, n° 2467. 

ARCHIVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 

ARDECHE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education : examen des 
crédits. 

« ARIANE » (lanceur) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

ARMATEURS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 270, 
277. 

ARMEE 

1. — Cition de loi tendant à assurer la protection de la 
deuxième carrière atm militaires, présentée par M. Francis Pal-
mero, sénateur, et plusieurs 	ires,..collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance dis S 

--;%Nruis on 
janvier 1979. — 

14 mars 1979] (n° 222, 1978-1979). — Renvoi à lu 
des affaires étrangères de la défense et des forces armtes.- 

2. — Proposition de loi concernant la garantie du droit au 
travail et à la protection de la deuxième carrière .des militaires 
retraités, présentée par M. Jacques Genton, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [2 avril 1979] (n° 253, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires étrangères de la défense 
et des forces armées. 	- 

3. — Proposition de loi tendant à modifier le statut général 
des militaires fixé par la loi il° 72-662 du 13 juillet 1972 modi-
fiée par la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975, et autorisant la 
participation des retraités militaires aux comités sociaux, pré-
sentée par M. Jacques Genton, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [2 avril 1979] (n° 254, 1978-1979)..— Renvoi à la 
commission des affaires étrangères de la défense et des forces 
armées. 

4. — Rapport au Parlement sur l'exécution et l'actualisation 
de la loi n° 76-531 du 19 juin 1976 portant approbation de la 
programmation militaire pour les années 1977-1982, présentée 
au nom du gouvernement par M. Raymond Barre, Premier 
ministre, et M. Yvon Bourges, ministre de la défense (appli-
cation du 3° alinéa de l'article unique de la loi n° 76-531 du 
19 juin 1976 ; dépôt sur le bureau des assemblées, septembre 
1979). 

Discussion du rapport 

[18 novembre 1979] (p. 3772, 3793). 

Orateurs : MM. Yvon  Bourges, ministre de la défense ; 
Jacques Genton, au nom de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées ; Louis Longequeue, 
Albert Voilquin, Philippe Machefer, Jacques Chaumont, Max 
Lejeune. 

ACCORDS MILITAIRES (Afrique) : Bourges (Yvon) 
p. 3773). 

ACCORDS SALT : Genton (Jacques) (p. 3779). 

AÉRONAUTIQUE (industrie) : Genton (Jacques) (p. 3781). 

AÉRONAUTIQUE NAVALE : Bourges (Yvon) (p. 3776). 

ARMÉE (militaires) : Bourges (Yvon) (p. 3774). 

ARMÉE DE L'AIR : Bourges (Yvon) (p. 3776) ; Genton 
(Jacques) (p. 3780). 

ARMÉE DE TERRE : Bourges (Yvon) (p. 3775) ; Genton 
(Jacques) (p. 3780, 3781) ; Longequeue (Louis) (p. 3783, 3785). 

ARMEMENT CONVENTIONNEL •. Bourges (Yvon) 
(p. 3773, 3775) ; Voilquin (Albert) (p. 3784 , 3785) ; Chaumont 
(Jacques) (p. 3788) ; Bourges (Yvon) (p. 3789). 

ARMEMENT NUCLÉAIRE ET ATOMIQUE : Bourges 
(Yvon) (p. 3773, 3774, 3775, 3791) ; Genton (Jacques). (p. 3778, 
3780, 3781, 3782) ; Voilquin (Albert) (p. 3785) ; Machefer 
(Philippe) (p. 3787) ; Chaumont (Jacques) (p. 3788). 

ARSENAUX : Bourges (Yvon) (p. 3777) ; Voilquin (Albert) 
(p. 3785). 

CENTRE D'EXPÉRIMENTATION DU PACIFIQUE (éner-
gie nucléaire) : Bourges (Yvon) "(p. 3774). 

COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE : Genton 
(Jacques) (p. 3780). 
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COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES (défense) : Genton 
(Jacques) (p. 3779, 3780) ; Chaumont (Jacques) (p. 3788) ; 
Bourges- (Yvon) (p. 3789). 

CONDITION MILITAIRE : Bourges (Yvon) (p. 3774). 

CONFÉRENCE D'HELSINKI : Bourges (Yvon) (p. 3773). 

COOPÉRATION : Genton (Jacques) (p. 3780). 

DÉFENSE CIVILE : Chaumont (Jacques) (p. 3789). 

DÉSARMEMENT : • Bourges (Yvon) (p. 3773) ; Genton 
(Jacques) (p. 3779) ; Longequeue (Louis) (p. 3782). 

GENDARMERIE : Bourges (Yvon) (p. 3776, 3791, 3792) ; 
Longequeue (Louis) (p. 3783). 

INDUSTRIE SPATIALE : Genton (Jacques) (p. 3781). 

INSOUMIS : Lejeune (Max) (p. 3792) ; Bourges (Yvon) 
(p. 3792). 

LIVRE BLANC SUR LA DEFENSE NATIONALE (de 
M. Michel Debré) : Longequeue (Louis) (p. 3783). 

MARINE NATIONALE : Bourges (Yvon) (p. 3775, 3776, 
3791) ; Genton (Jacques) (p. 3780) ; Voilquin (Albert) 
(p. 3785) ; Machefer (Philippe) (p. 3787). 

OBJECTEURS DE CONSCIENCES : Longuequeue (Louis) 
(p. 3783) ; Lejeune (Max) (p. 3792) ; Bourges (Yvon) 
(p. 3792). 

ORGANISATION DU TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE 
NORD (OTAN). Genton (Jacques) (p. 3778, 3779) ; Voil- 
quin (Albert) (p. 3 784). 

PENSIONS DE RETRAITE (militaires) : Longequeue 
(Louis) (p. 3783). 

POLITIQUE DE DÉFENSE : . Bourges (Yvon) (p. 3773) ; 
Genton (Jacques) (p. 3778, 3779) ; Longequeue (Louis) 
(p. 3782) ; Voilquin (Albert) (p. 3784, 3785) ; Machefer (Phi-
lippe) (p. 3787, 3788) ; Chaumont (Jacques) (p. 3788, 3789). 

POLITIQUE EXTÉRIEURE : Genton (Jacques) (p. 3778, 
3779) ; Longequeue (Louis) (p. 3782) ; _Voilquin (Albert) 
(p. 3784) ; Machefer (Philippe) (p. 3786) ; Chaumont (Jacques) 
(D. 3788, 3789). 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) (et défense) : 
Bourges (Yvon) (p. 3777, 3790) ; Genton (Jacques) (p. 3780) ; 
Longequeue (Louis) (p. 3783) ; Machefer (Philippe) (p. 3787). 

RECHERCHE (défense nationale) : Bourges (Yvon) 
(p. 3777) ; Genton (Jacques) (p. 3780) ; Longequeue (Louis) 
(p. 3782) ; Chaumont (Jacques) (p. 3788). 

SERVICE D'INFORMATION ET DE RELATIONS PU-
BLIQUES DES ARMÉES (SIRPA) : Bourges (Yvon) (p. 3790). 

SERVICE NATIONAL Bourges (Yvon) (p. 3775) ; Lon-
gequeue (Louis) (p. 3783) ; Machefer (Philippe) (p. 3787, 
3788). 

SOUS-MARINS NUCLÉAIRES : Bourges (Yvon) (p. 3776, 
3791) ; Genton - (Jacques) (p. ps1) ; Chaumont (Jacques) 
(p. 3789). 

(Armée.) 
Voir QUESTIONS ORALES, 	2452, 2568. 

(Armée [air].) 
Voir AR. M$E, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

(Armée [personnel]•) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense.  

(Armée '[rémunérations].) 
Voir LOI DE FINANCES, : Défense. 

(Armée [terre].) 
Voir ARMÉE, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

ARMEMENT 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 245, 257. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

(Armement conventionnel.) 
Voir ARMÉE, 3. 

(Armement nucléaire et atomique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense ; Défense : art. 30 ; 

Services du Premier ministre. — II. — Seérétariat 
général de la défense nationale. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 245, 247. 

ARMEMENT (Industrie) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

ARMEMENT NAVAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

ARMENIENS (génocide de 1915) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 165. 

ARMES ET MUNITIONS 

1. — Projet de loi réprimant le défaut de déclaration de la 
disparition de produits explosifs, présentée au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Christian Bonnet, mi-
nistre de l'intérieur [3 avril 1979] (n° 259, 1978-1979)..— Ren-
voi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 
— Rapport de M. Paul Girod [3 mai 1979] (n° 308, 1978-
1979). — Discussion [10 mai 1979] (p. 1189, 1195). — Adop-
tion modifiée [10 mai 1979] (n °  93). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [16 mai 1979] (n" 1056). -- 'Renvoi .à la 
commission des lois constitutionnelles, de, la législation et de 
l'administration générale de la Rétriiblique. 	Rapport de 
M. Pierre Raynal [13 mai 1979] (n° 1128). 	Adoption 
[25 juin 1979] (n° 194). 

PROMULGATION : loi n° 75-519 du 2 juillet 1979 (JO 
Lois et décrets du 3 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[10 mai 1979] (p. 1189, 1195). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1189, 1194) : 
MM. Paul Girod, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale ; Louis Perrein; Christian 'Bonnet, 
ministre de l'intérieur ; Léon Jozeau-Marigné, président de la 
commission des lois ; Marcel Champeix, Hector Viron. 

INVENTAIRE (des explosifs) : Viron (Hecto!), (p. 115)3) ;  
GIROD (Paul) (p. 1193, 1194). 

MARQUAGE (des explosifs) Bonnet (Christian) (p. 1191) ; 
Perrein (Louis) (p. 1191). 
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MINISTÈRE PUBLIC (compétence du) : Jozeau-Marigné 
(Léon) (p. 1193). 

PEINES : Girod (Paul) (p. 1190) ; Perrein Louis (p. 1190). 

RESPONSABILITÉ PÉNALE : Perrein (Louis) (p. 1190, 
1191). 

SALARIÉS (responsabilité des) : Girod (Paul) (p. 1190) ; 
Perrein (Louis) (p. 1190, 1191, 1192) ; Bonnet (Christian) 
(p. 1191) ; Jozeau-Marigné (Léon) (p. 1192, 1193) ; Champeix 
(Marcel) (p. 1192) ; Viron (Hector) (p. 1193). 

TERRORISME : Girod (Paul) (p. 1189, 1190) ; Bonnet 
(Christian) (p. 1191, 1192). 

VOL (déclaration de) : Girod (Paul) (p. 1190) ; Perrein 
(Louis) (p. 1190) ; Bonnet (Christian) (p. 1191) ; Viron (Hec-
tor) (p. 1193). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1194, 1195) : 
MM. Paul Girod, rapporteur ; Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur. 

Article 1—  (Sanction du défaut de déclaration de disparition 
des produits explosifs par les détenteurs d'autorisation d'acqué-
rir, de transporter ou de conserver en dépôt _des produits 
explosifs) (p. 1194). — Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Paul Girod, rapporteur : responsabilité des personnes 
détentrices d'une autorisation de « fabriquer » des produits 
explosifs. 

— L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 1194). 
Article 2 (Obligation de déclaration de disparition des pro-

duits explosifs pour tout préposé auquel aura été confiée la 
garde des produits) (p. 1194). — Adoption de l'amendement 
rédactionnel n° 2 de M. Paul Girod, rapporteur ; l'article 2 est 
réservé, et adopté (p. 1195). 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1195). 
Après l'article 2 (p. 1195). — Adoption de l'amendement 

n° 5 (art. additionnel) de M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur : obligation pour l'employeur d'avertir le préposé 
de sa responsabilité en cas de vol ; adoption du sous-amende-
ment n° 6 de M. Paul Girod, rapporteur : reconnaissance de 
cet avertissement par le préposé. — Adoption de l'amende-
ment n° 4 de M. Paul Girod, rapporteur : application des 
nouvelles dispositions dans les territoires d'outre-mer et à 
Mayotte. 

— Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 1195). 

Adoption [10 mai 1979] (p. 1195). 

(Armes et munitions.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2452. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 64. 

(Ventes d'armes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Commerce Extérieur. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°' 64, 245. 

ARTISANAT 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
ENTREPRISES, 2, DG. 
IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Commerce et 

Artisanat ; Département d'outre-mer ; Universités. 
QUESTION ORALE, n° 2551. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Assistance technique [artisanat].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat.  

ARSENAUX 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 186, 209. 

ARTISANS 

Voir COMMERÇANTS ET ARTISANS. 
QUESTIONS ORALES, n" 2398, 2399, 2413, 2423. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

ARTISTES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°° 155, 
242. 

ARTS ET METIERS 

Voir QUESTION ORALE, re 2423. 

ASIE DU SUD-EST 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Affaires 
étrangères. 

ASILES PSYCHIATRIQUES 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

ASSAINISSEMENT (drainage) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2385. 

ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, n" 7. 

ASSEMBLEE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, n° 7: 

ASSEMBLEE DES -COMMUNAUTES EUROPEENNES 

1. — Projet de loi relatif à l'indemnité des représentants à 
l'Assemblée des communautés européennes, présenté par 
M. Raymond Barre, Premier ministre [4 mai 1979] (n° 1040). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. —
Rapport de M. Jean Foyer [30 mai 1979] (n" 1104). — Urgence. 
— Discussion [31 mai 1979]. — Adoption [31 mai 1979] 
(n° 173). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[5 juin 1979] (n° 364, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Jacques Thyraud [19 juin 1979] (n" 399, 1978-1979). — 
Discussion [26 juin 1979] (p. 2243, , 2249). — Adoption modi-
fiée [26 juin 1979] (n° 115). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). — Rapport de M. Jean Foyer [27 juin 1979] 
(n° 1198). — Discussion [28 juin 1979]. — Adoption [28 juin 
1979] (n° 207). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rapport 
de M. Jacques Thyraud [27 juin 1979] (n° 446, 1978-1979). — 
Discussion [29 juin 1979] (p. 2532, 2535). — Rejet [29 juin 
1979] (n° 138). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (NOU-
VELLE LECTURE) [26 jtiin 1979] (n° 1193). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale. de la République. — Rapport de 
M. Jean Foyer [30 juin 1979] (n° 1270). — Discussion [30 juin 
1979]. — Adoption [30 juin 1979] (n° 216). 
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TRANSMISSION AU SÉNAT (NOUVELLE LECTURE) 
[30 juin 1979] (n° 472, 1978-1979), — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
dii règlement d'administration générale. — Rapport de M. Jac-
ques Thyraud [30 juin 1979] (n° 473, 1978-1979). — Discus-
sion [30 juin 1979] (p. 2573, 2575). — Adoption modifiée 
[30 juin 1979] (n° 146). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (DER-
NIÈRE LECTURE) [30 juin 1979] (n° 1277). — Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Jean Foyer [30 juin 1979] (n° 1278). — Discussion [30 juin 
1979]. — Adoption [30 juin. 1979] (n° 220). 

PROMULGATION : loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 (JO 
Lois et décret du 7 juillet 1979. — Erratum du 14 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 juin 1979] (p. 2243, 2249). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2243, 2244) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règleinent et d'administration générale ; Jacques Limouzy, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (relations avec le 
Parlement). 

CUMUL DES RÉMUNÉRATIONS : Thyraud (Jacques) 
(p. 2243) ; Limouzy (Jacques) (p. 2243, 2244). 

IMPOT SUR LE REVENU '(application aux indemnités des 
représentants à l'Assemblée des communautés européennes) : 
Thyraud (Jacques) (p. 2243) ; Limouzy (Jacques) (p. 2244). 

INDEMNITÉ PARLEMENTAIRE : Thyraud (Jacques) 
(p. 2243) ; Limouzy (Jacques) (p. 2243, 2244). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Thyraud (Jacques) (p. 2243) ; Li-
mouzy (Jacques) (p. 2244). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2244, 2249) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois ; 
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
(relations avec le Parlement) ; Etienne Dailly, Serge Boucheny. 

Article r (Détermination du montant de l'indemnité appli-
cable aux représentants français à l'Assemblée des communau-
tés européennes) (p. 2244). — Abattement fiscal accordé aux 
députés et aux sénateurs (p. 2244, 2245). Statut juridique des 
représentants français à l'Assemblée européenne (p. 2244, 
2245). — Adoption de l'amendement n° 1 de M. Jacques Thy-
raud, rapporteur : alignement du régime d'indemnités appli-
cable aux représentants français à l'Assemblée des commu-
nautés européennes qui ne sont ni députés ni sénateurs sur 
celui qui s'applique aux membres du Parlement français 
(p. 2245). 

— L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 2245). 

Article 2 (Exclusion du cumul de cette indemnité avec celles 
qui seraient allouées par l'Assemblée des communautés euro-
péennes) (p. 2245). — Adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : réduction du montant des 
indemnités perçues en France à concurrence du montant des 
indemnités de même nature allouées par l'Assemblée des 
communautés européennes (p. 2246). 

— L'articlç 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2246). 

Article 3. (Gestion de l'indemnité) (p. 2246). --- Adoption 
de l'amendement n° 8 de M. Etienne Dailly : versement des 
indemnités, suivant , le choix effectué par les représentants 
français, par l'Assemblée nationale ou par le Sénat (p. 2247). 

— L'article 3, ainsi modifié, est.. adopté (p. 2248). 

Après l'article 3 (p. 2248). — Adoption de l'amendement 
n° 9 (art. additionnel) de M. Etienne Dailly : ouverture des  

crédits nécessaires au versement des indemnités, dans le budget 
de l'Etat ; gestion et contrôle par les assemblées parlemen-
taires, à -concurrence des sommes versées par chacune d'elles 
(p. 2248). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2248). 

Article 4 (Interdiction de cumul) (p. 2248). — Adoption de 
l'amendement n° 4, de coordination, de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur. 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2248). 

Article 5 (Régime de sécurité sociale et de retraite des 
représentants à l'Assemblée des communautés européennes qui 
ne sont ni députés ni sénateurs) (p. 2248). — Adoption de 
l'amendement n° 10 de M. Etienne Dailly : affiliation des 
représentants à l'Assemblée des communautés européennes au 
régime de prestations de sécurité sociale de l'Assemblée natio-
nale ou à celui du Sénat (p. 2249) ; rejet du sous-amendement 
n° 11 de M. Serge Boucheny à l'amendement n° 10 de 
M. Etienne Dailly : versement d'une indemnité de voyage 
majorée pour tenir compte des sujétions particulières imposées 
par l'élection dans le cadre d'une seule circonscription pour 
la France. — Adoption de l'amendement n° 6 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : maintien de l'affiliation des membres du 
Conseil économique et social, élus à l'Assemblée des commu-
nautés européennes, à leur caisse de retraites. 

— L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2249). 

Article 6 (Régime fiscal de l'indemnité des représentants à 
l'Assemblée des communautés européennes) (p. 2249). —
Adoption de l'amendement n° 7 de M. Jacques Thyraud, rap-
porteur : suppression de cet article, prévoyant l'imposition sur 
le revenu des indemnités versées aux représentants de la France 
à l'Assemblée européenne, pour coordination avec le vote inter-
venu à l'article 1". 

— L'article 6 est supprimé (p. 2249). 

Adoption [26 juin 1979] (p. 2249). 

Discussion (Commission mixte paritaire) 

[29 juin 1979] (p. 2532, 2535). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2532, 2533) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur pour le Sénat ; Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères ; Georges Spénale. 

ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
(caractère d'assemblée parlementaire) : Thyraud (Jacques) 
(p. 2532) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2532, 2533) ; Spé-
nale (Georges) (p. 2532, 2533). 

IMPOT SUR LE REVENU : Bernard-Reymond (Pierre) 
(p. 2533). 

INDEMNITÉ PARLEMENTAIRE : Thyraud (Jacques) 
(p. 2532) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2532). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2533, 2535) : 
MM. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat ; Jacques 
Thyraud, rapporteur ; Georges Spénale. 

Article 1" (p. 2533). — Amendement if 1 de M. Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat : référence aux articles 1", 
2 et 4 de l'ordonnance du 13 décembre 1958 pour les régime 
des indemnités des représentants français à l'Assemblée des 
communautés euroPéennes. — Rôle et utilité des commis-
sions mixtes paritaires ; 'droit constitutionnel, pour le gou-
vernement, d'amender le texte proposée par les, commissions 
mixtes paritaires (p. 2534) ; assimilation dans les autres pays 
européens de la situation de parlementaire national et de 
parlementaire européen. 
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Article 2 à 5 (p. 2534, 2535). 

Article 6 (p. 2535). — Amendement n° 2 de M. Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat H soumission à l'impôt 
sur le revenu des indemnités versées aux représentants de 
l'Assemblée des communautés eutopéennes. 

Vote unique sur le texte de la commission mixte paritaire 
modifié par les amendements du gouvernement, en application 
de l'article 42, alinéa 12, du règlement du Sénat. 

Scrutin public (p. 2535, n° 107 ; liste des votants, p. 2559). 

Rejet [29 juin 1979] (p. 2535). 

Discussion (nouvelle lecture) 

[30 juin 1979] (p. 2573, 2575). 

I. -- DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2573) : M. Jacques 
Thyraud, rapporteur de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 

ASSEMBLÉE DES - COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
(caractère d'assemblée parlementaire) : Thyraud (Jacques) 
(p. 2573). 

INDEMNITÉ PARLEMENTAIRE : Thyraud (Jacques) 
-(p. 2573). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2573, 2575) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur ; Pierre Bernard-Reyniond, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères ; 
Georges Spénale. 

Article 1" (p. 2573). — Caractère parlementaire ou non de 
l'Assemblée des communautés européennes de Strasbourg ; les 
pouvoirs budgétaires de l'Assemblée européenne ; le statut des 
parlementaires européens et français (p. 2574). — Adoption de 
l'amendement n° 1 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : appli-
cation aux représentants français à l'Assemblée des commu-
nautés européennes des articles ri-  à 4 de l'ordonnancé du 
13 décembre 1958 relative à l'indemnité des membres du Par-
lement ; scrutin public (p. 2574, n° 108 ; liste des votants, 
p, 2581, 2582). 

— L'article 1f', ainsi modifié, est adopté (p. 2574). 

Article 5 (p. 2574). — Adopté. 

Article 6 (p. 2575). — Adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : suppression de cet article 
prévoyant l'imposition sur le revenu pour les indemnités ver-
sées ; scrutin public (p. 2575, n° 109 ; liste des votants, 
p. 2582, 2583). 

- L'article 6 est supprimé (p. 2575). 

Scrutin public (p. 2575, n° 110 ; liste des votants, p. 2583, 
2584). 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2575). 

2. — Proposition de loi interdisant de recevoir des subsides 
d'origine française ou étrangère pour les élections à l'Assem-
blée des communautés européennes, présentée para M. Claude 
Labbé, député, et plusieurs de ses collègues [26 octobre 1978] 
(n° 638) et proposition de loi tendant à interdire l'ingérence 
d'une institution étrangère dans l'élection des représentants 
français à l'Assemblée des communautés européennes, présen-
tée par M. Robert Ballanger, député, et plusieurs de ses 
collègues [14 novembre 1978] (n° 669). — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République. — Rapport commun de 
M. Michel Aurillac [7 décembre 1978] (n° 768). — Discussion 
[11 décembre 1978]. 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi relative au finance-
ment des élections au suffrage universel direct de l'Assemblée 
des communautés européennes ». — Adoption [11. décembre 
1978] (n° 107). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[11 décembre 1978] (n° 132, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale'; 
changement de saisine : renvoi \à la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. — Rapport de 
M. Louis Jung [12 juin 1979] (n° 386, 1978-1979). 

3. — Proposition de loi tendant à modifier les conditions 
de remboursement des frais de campagne électorale et l'utili-
sation des antennes des sociétés nationales de radiodiffusion et 
de télévision pendant la campagne électorale prévues par les 
articles 18 et 19 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative 
à l'élection des représentants à l'Assemblée des communautés 
européennes, présentée par M. Henri Caillavet, sénateur 
[21 juin 1979] (n° 422, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Pierre Salvi • [29 novembre 1979] (n° 69, 1979-1980). 

4. — Proposition de loi relative au remboursement des listes 
ayant obtemiu moins de 5 % des voix à l'élection du 10 juin 
1979 des représentants à l'Assemblée des communautés euro-
péennes, présentée par M. Jean Garcia, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [24 octobre 1979] (n° 31, 1979-1980). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

(Msemblée des communautés européennes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires Etrangères. 

QUESTION ORALE, n° 2503. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 145, 226. 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Bureau. — Communication de M. le Président de l'Assem-
blée nationale : vice-présidents, questeurs et secrétaires nom-
més le 2 avril 1979 [4 avril 1979] (p. 555). 

ASSIGNATION (délai) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 5 bis. 

ASSISTANCE PUBLIQUE 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2463. 

ASSISTANTES MATERNELLES 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; 
art. l'er ; CMP. 

SALARIÉS, 1, DG. 

ASSISTANTES SOCIALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

ASSISTANTS (enseignement) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

ASSOCIATION DES NATIONS DU SUD-EST ASIATIQUE 
(ASEAN) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affairés . Etrangères. 

ASSOCIATION DES USAGERS DE LA POSTE 

Voir LOI .  DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions . 
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ASSOCIATION DU CENTRE UNIVERSITAIRE DE COOPE-
RATION ECONOMIQUE ET SOCIALE (ACUCES) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE ECHANGE (AELE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

ASSOCIATION 'FRANÇAISE DE NORMALISATION 

Voir LOI DE FINANCES. 1 : Industrie. 

ASSOCIATION FRANCE-CANADA 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération 
art. 27. 

ASSOCIATION « FRANCE-INFORMATION-LOISIRS » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

ASSOCIATION LINGUISTIQUE DES PAYS DE LANGUE 
FRANÇAISE ET DES PAYS ETRANGERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 
ministre. — I. — Services généraux. 

ASSOCIATION NATIONALE DES MAIRES DE FRANCE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
ORDRE DU JOUR DU SÉNAT, 4. 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION PRO-
FESSIONNELLE DES ADULTES (ANFPA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MU-
SIQUE (ADDM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 

ASSOCIATION POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE ET 
LE COMMERCE (ASSEDIC) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

ASSOCIATIONS 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, art. 6. 
QUESTION ORALE, n° 2555. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 	168, 242. 

(Associations d'anciens combattants.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 21. 

(Associations de consommateurs.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. — I. — Services généraux. 

(Associations de déportés et résistants.) 
Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 

(Associations familiales.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Associations sportives.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sport.  

ASSOCIATIONS DE JEUNESSE ET D'EDUCATION POPU-
LAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; Jeunesse et 
Sport. 

ASSOCIATION SYNDICALE DE PROPRIETAIRES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

ASSOCIATION TECHNIQUE POUR L'ACTION CULTURELLE 
(ATAC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 

ASSURANCE AUTOMOBILE 

Voir ASSURANCE, 1, DG. 

ASSURANCE CONSTRUCTION 

Voir QUESTION ORALE, re 2486. 

ASSURANCE MALADIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2529. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 183. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

(Assurance maladie des exploitants agricoles [AMEXA].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Prestations Sociales Agri-

coles. 

(Assurance maladie des marins.) 
Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 1, DG. 

ASSURANCES 

1. — Projet de loi relatif au contrat d'assurance et aux opé-
rations de capitalisation, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. René Monory, ministre de 
l'économie [31 octobre 1978] (n" 55, 1978-1979). — Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. —
Pour avis à la commission des affaires économiques et du plan 
[15 novembre 1978]. — Rapport de. M. Jean Geoffroy 
[12 avril 1979] (n° 279, 1978-1979). — Avis de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard [11 avril 1979] (n° 274, 1978-1979). — Dis-
cussion [25 avril 1979] (p. 960, 979). — Adoption [25 avril 
1979] (n° 76). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [27 avril 1979] (n° 1026). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[25 avril 1979] (p. 960, 979). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 960, 963) : MM. Jean 
Geoffroy, rapporteur de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale ; Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques et du 
plan ; René Monory, ministre de l'économie. 

ASSURANCE AUTOMOBILE : Ceccaldi-Pavard (Pierre) 
(p. 962) ; Monory (René) (p. 963). 

ASSURANCE-VIE : Geoffroy (Jean) (p. 961) ; Ceccaldi-
Pavard (Pierre) (p. 961, 962) ; Monory (René) (p. 963). 
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ASSURANCES (importance économique) : Ceccaldi-Pavard 
(Pierre) (p. 961). 

ASSURANCES A CAPITAL VARIABLE : Ceccaldi-Pavard 
(Pierre) (p. 961). 

ASSURANCES DE PERSONNES : Geoffroy (Jean) (p. 960, 
961) ; Monory (René) (p. 962). 

CAPITALISATION (opérations de) : Geoffroy (Jean) 
(p. 960) ; Monory (René) (p. 963). 

DÉMARCHAGE : Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 962). 

PROTECTION DES CONSOMMATEURS : Geoffroy 
(Jean) (p. 961) ; Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 962) ; Monory 
(René) (p. 962, 963). 

SUBROGATION (en matière d'assurance-accidents) : Geof-
froy (Jean) (p. 961) ; Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 961, 962) ; 
Monory (René) (p. 962). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 963, 979) : 
MM. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission des lois ; 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis .  de la commission 
des affaires économiques ; René Monory, ministre de l'écono-
mie ; Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des 
lois ; Jacques Descours Desacres, Etienne Dailly, Paul Girod. 

Article 	(art. L. 131-1 du code des assurances : contrats 
d'assurance à capital variable). (p. 963). — Sur les titres 
de placement admis pour l'indexation des çontrats à capital 
variable, rejet de l'amendement n' 1 de M. Jean Geoffroy, 
rapporteur, et adoption de l'amendement n° 29 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis (p. 964). — Rejet de 
l'amendement n° 30 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rappor-
teur pour avis : clause de garantie minimale dans les contrats 
d'assurance à capital variable. 

— L'article 1er, ainsi modifié, est adopté (p. 964). 

Article 2 (art. L. 131-2 du code des assurances : subroga-
tion conventionnelle dans l'assurance contre les accidents 
corporels) (p. 964). — Subrogation légale et subrogation 
conventionnelle (p. 965). — Sur la subrogation et les contrats 
d'assurance des personnes, retrait de l'amendement n° 31 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis, et adoption 
de l'amendement n° 2 de M. Jean Geoffroy, rapporteur 
(p. 965) ; adoption de l'amendement n" 3 de M. Jean Geoffroy, 
rapporteur (p. 966). 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 966). 

Article 3 (art. L. 132 -1 du code des assurances : assurance 
réciproque). — Adopté (p. 966). 

Article 4 (art. L. 132-2 du code des Assurances : consen-
tement de l'assuré pour l'assurance en cas de décès) (p. 966). 
— Adoption de l'amendement n" 4, d'harmonisation, de 
M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 966). 

Article 5 (art. L. 132-5 du code des assurances : mentions 
obligatoires sur la police d'assurance) (p. 966). — Adoption 
de l'amendement n" 5, de coordination, de M. Jean Geoffroy, 
rapporteur. 

— L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 966). 

Article 6 (art. 132-7 du code des assurances : effets de 
l'assurance en cas de décès volontaire et conscient) (p. 966). 
— Adoption de l'amendement n" 6 de M. Jean Geoffroy, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet article concer-
nant la charge de la preuve. 

— L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 966). 

Article 7 (art. 132-8 du code des assurances : détermination 
du bénéficiaire) (p. 966). — Adoption des amendements 
n°' 7. et 8, de coordination, de M. Jean Geoffroy, rappor- 

teur (p. 967). — Adoption de l'amendement n° 9 de M. Jean 
Geoffroy, rapporteur : suppression des dispositions de cet 
article concernant le paiement des prestations garanties aux 
héritiers du contractant. — Adoption des amendements n° 10 
et n° 11, de coordination, de M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 967). 

Article 8 (art. L. 132-9 du code des assurances : révocation 
de la stipulation pour autrui) (p. 967). — Adoption de l'amen-
dement n" 12 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : suppres-
sion des dispositions de cet article excluant la possibilité d'une 
acceptation tacite du bénéficiaire. — Adoption de l'amende-
ment de coordination n° 13 de M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 967). 

Article 9 (art. L. 132-11, L. 132-12, L. 132-13 et L. 132-14 
du Code des assurances : modifications rédactionnelles) 
(p. 967). — Adoption de l'amendement n° 14, de coordination, 
de M. Geoffroy, rapporteur (p. 968). 

— L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 968). 

Article 10 (art. L. 132-15 du Code des assurances : trans-
mission du contrat d'assurance sur la vie). — Adopté (p. 968). 

Article! 11 (art. L. 132-17 du code des assurances : liqui-
dation de biens ou règlement judiciaire). — Adopté (p. 968). 

Article 12 (art. L. 132-18 du Code des assurances : assu-
rance réciproque ; droit à restitution de la provision mathé-
matique) (p. 968). — Adoption de l'amendement n° 15, de 
forme, de M. Jean Geoffroy, rapporteur : rectification d'une 
erreur matérielle. 

— L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 968). 

Article 13 (art. L. 132-20 du code des assurances : résilia-
tion ou réduction des effets du contrat en cas de défaut de 
paiement des primes) (p. 968). — Rejet de l'amendement 
n° 32 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis : 
droits du souscriptetir défaillant de bonne foi (p. 969) ; 
adoption de l'amendement n° 33 de M. Pierre Ceccaldi-
Pavard, rapporteur pour avis : suppression de l'alinéa relatif 
à l'application des nouvelles dispositions de cet article à tous 
les contrats en cours. 

— L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 969). 

Après l'article 13 (p. 969). — Adoption de l'amendement 
n",38 (art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rappor-
tète pour .avis application des nouvelles dispositions de l'ar-
ticle 13 aux contrats en cours à la date de promulgation de 
la loi. 

—- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 969). 

Article 14 (art. L. 132-21 du code des assurances : réduc-
tion du contrat d'assurance) (p. 969). — L'informatisation 
des compagnies d'assurances (p. 970). — Sur la communi-
cation aux contractants de la valeur de réduction du contrat, 
retrait de l'amendement n" 34 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur pour avis, et adoption de l'amendement re 16 de 
M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 14, ainsi modifié, est adopté (p. 970). 

Article 15 (art. L. 132-22 du code des assurances : rachat 
du contrat d'assurance) (p. 970). — Adoption de l'amen-
dement n° 17 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : communi-
cation à l'assuré du règlement général et du montant de la 
valeur de rachat (p. 971). — Adoption de l'amendement 
n° 18 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : exception à l'obli-
gation de rachat de l'assureur, en cas de circonstances excep-
tionnelles. 

— L'article 15, ainsi modifié, est adopté (p. 971). 

Après l'article 15 (p. 971). — Adoption de l'amendement 
n° 40 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy, rapporteur : 
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délai d'application des dispositions relatives à la communica-
tion du montant de la valeur de réduction ou de rachat du 
contrat. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 971). 

Article 16 (art. L. 132-23 du code des assurances . assu-
rances temporaires en cas de décès, assurances de survie, 
assurances en cas de vie sans contre-assurance, rentes viagères). 
Adopté (p. 971). 

Article 17 (art. L. 132-24 du code des assurances : indi-
gnité du bénéficiaire d'un contrat d'assurance sur la vie) 
(p. 971). — Adoption de l'amendement n° 19 de M. Jean 
Geoffroy, rapporteur : cessation des effets du contrat à 
l'égard du bénéficiaire condamné pour avoir donné la mort à 
l'assuré (p. 972). 

— L'article 17, ainsi modifié, est adopté (p. 972). 

Article 18 (art. L. 132-25 du code des assurances : paie-
ment de bonne foi entre les mains du bénéficiaire apparent) 
(p. 972). — Adoption de l'amendement n° 20, de coordination, 
de M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 18, ainsi modifié, est adopté (p. 972). 

Article 19 (art. L. 132-26 du code des assurances : consé-
quences de l'erreur sur l'âge de l'assuré) (p. 972). — Adop-
tion de- l'amendement n" 21, de coordination, de M. Jean 
Geoffroy, rapporteur., 

— L'article 19, ainsi modifié, est adopté (p. 972). 

Article 20 (art. L. 132-27 du code des assurances : liqui-
dation de biens ou règlement judiciaire ; protection du 
consommateur) (p. 972). — Suspension de séance demandée 
par la commission des lois. — Délai de renonciation au 
contrat ; cas du démarchage à domicile ; droit commun en 
la matière (p. 973, 974). — Adoption de l'amendement if 22 
de M. Jean Geoffroy, rapporteur : faculté de renonciation pour 
une police d'assurance ou une proposition d'assurance (p. 975). 
— Rejet du sous-amendement n" 41 de M. Pierre Ceccaldi-
Pavard, rapporteur pour avis, à l'amendement n° 22 de M. Jean 
Geoffroy, rapporteur : démarchage en matière d'assurance et 
faculté de renonciation ; rejet du sous-amendement n° 42 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis, à l'amende-
ment n" 22 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : garantie du 
décès de l'assuré pendant le délai de renonciation. 

— L'article 20, ainsi modifié, est adopté (p. 975). 

Après l'article 20 (p. 975). — Démarchage à domicile 
(p. 975, 976, 977). — « Loi Scrivener » sur le démarchage à 
domicile (p. 976). — Délai de réflexion et entrée en vigueur 
du contrat (p. 976, 977). — Rejet de l'amendement n° 23 
(art. additionnel) de M. Jean Geoffroy, rapporteur : délai de 
réflexion en cas de démarchage à domicile ou dans un lieu 
public (p. 977). 

Article 21 (art. L. 132-28 du code des assurances : assu-
rances populaires) (p. 977). — Adoption de l'amendement 
n° 24, de forme, de M. Jean Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 21, ainsi modifié, est adopté (p. 977). 

Article 22 (art. L. 433-3 et L. 433-10 du code des assu-
rances : caisse nationale de prévoyance). — Adopté (p. 977). 

Article 23 (art. L. 111-5 du code des assurances : dispo-
sitions applicagles dans les territoires d'outre-mer). Adopté 
(p. 977). 

Article 24 (art. L. 150-3 du code des assurances : parti-
cipation des porteurs de titres au bénéfice des entreprises de 
capitalisation). Adopté (p. 978). 

Après l'article 24 (p. 978). — Adoption de l'amendement 
n° 25 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy, rapporteur : de 
coordination : caractère d'ordre public des trois premier titres 
du code des assurances. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 978). 

Article 25 (art. L. 112-4 du code des assurances : men-
tions obligatoires sur les contrats d'assurance). Adopté (p. 978). 

Article 26 (art. L. 113-3 et L. 113-6 du code des assu-
rances : coordination avec la nouvelle rédaction de cliver" 
articles du code des assurances) (p. 978). — Adoption de 
l'amendement if 26 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : de 
coordination : non-application de certaines dispositions du 
code des assurances aux contrats d'assurance sur la vie. 

— L'article 26, ainsi modifié, est adopté (p. 978). 

Article 27 (art. L. 113-8 du code des assurances : appli-
cabilité dé cet article au xassurances sur la vie : réticence 
ou fausse déclaration de la part de l'assuré). Adopté (p. 978). 

Après l'article 27 (p. 979). — Adoption de l'amendement 
no 27 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy, rapporteur : 
assurance de groupe contractée au nom d'un majeur en tutelle. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 979). 

`Article 28 (Applicabilité de la loi dans les territoires d'outre-
mer et dans la collectivité territoriale de Mayotte)'. Adopté 
(p. 979). 

Article 29 (Abrogation de dispositions périmées) (p. 979). —
Adoption de l'amendement n" 28, de codification, de M. Jean 
Geoffroy, rapporteur. 

— L'article 29, ainsi modifié, est adopté (p. -  979). 

Article 30 (Abrogation des dispositions diverses relatives au 
temps de guerre). Adopté (p. 979). 

Adoption [25 avril 1979] (p. 979). 

2. — Proposition de loi tendant à modifier le second alinéa 
de l'article L. 243-4 du code des assurances, présentée par 
M. Paul Pillet, sénateur [29 juin 1979] (n° 461, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage ,universel, du règlement et d'administration 
générale. 

(Assurances.) 
Voir LOI DES FINANCES, 1 : Prestations sociales agri-

coles ; Commerce extérieur ; art. 58, après l'art. 72. 

(Assurances à capital variable.) 
Voir ASSURANCES, 1, DG, art. 1'r 

(Assurances de groupe.) 
Voir ASSURANCES, 1, après l'art. 27. 

(Assurances de personnes.) 
Voir ASSURANCES, 1, DG, art. 1 à 23. 

(Assurances populaires.) 
Voir ASSURANCES, 1, art. 21. 

(Assurances [sociétés].) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14, DG. 

(Assurance veuvage.) 	i 
. Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Assurance-vie.) 
Voir ASSURANCES, 1, DG, art. 1 à 30. 

ASSURANCES SOCIALES - 

1. — Proposition de loi tendant à instituer une assurance 
veuvage au profit des conjoints survivants qui n'ont pas atteint 
l'âge d'attribution d'une pension de réversion au titre d'un 
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régime obligatoire d'assurance vieillesse, présentée par M. Jean 
Cluzel, sénateur, et plusieurs de ses collègues [3 janvier 1979] 
(n° 197, 1978-1979). - Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 

Voir PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (budget 
annexe). 

QUESTION ORALE, n° 2488. 

ASSURANCE VIEILLESSE 

1. - Projet de loi modifiant certaines dispositions du code 
des pensions de retraite des marins, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Joël Le Theule, 
ministre des transports [18 avril 1979] (nû 989). - Renvoi à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. -
Rapport de M. Jean Brocard [30 mai 1979] (n° 1103). 

-Discussion [6 juin 1979]. -- Adoption [6 juin 1979] (n° 187). 
TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 

[12 juin 1979] (n° 384, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
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MIÈRE LECTURE) [17 avril 1979] (n° 982). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[12 avril 1979] (p. 767,773). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 767, 768) : MM. Edgar 
Tailhades, rapporteur de la commission des lois constitution-
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IL — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 768, 773) : 
MM. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Edgar Tailhades, 
rapporteur ; Charles de Cuttoli, Charles Lederman. 

Article 1" (Art. 117 du code de procédure pénale : envoi 
par le juge d'instruction des convocations et notifications aux 
conseils) (p. 768). — Retrait de l'amendement n° 4 de M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat : suppression de cet article 
concernant les convocations et notifications adressées aux 
conseils (p. 770) ; adoption de l'amendement n° 7 de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur : convocation et ressort judiciaire diffé-
rents. 

-- L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 770). 

Article 2 (Art. 118 du code de procédure pénale : délai 
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de convocation des conseils ; rejet de l'amendement n° 5 et 
adoption des amendements il .O' 1 et 2 (p. 771). — Amende-
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Réponse de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat (p. 773) : 
inscription de la proposition de loi à l'ordre du jour de l'As-
semblée nationale. 

Adoption [12 avril 1979] (p. 773). 
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en cas de faute ou de manquement commis à l'audience, pré-
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cembre 1979] (p. 5432, 5479) ; [15 décembre 1979] (p. 5488, 
5544) ; [16 décembre 1979]. (p. 5552, 5601). — Rejet [16 dé-
cembre 1979] (n° 17). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [17 décembre 1979] (n° 1490). 
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sociales. 
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Caldaguès, Jean-Pierre Fourcade, Jean Desmarets, Mmes Cécile 
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Petit, Pierre Marcilhacy, Henri Fréville, Mme Rolande Per-
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Fourcade (Jean-Pierre) (p. 5442). 

AIDE MÉDICALE : Béranger (Jean) (p. 5450). 

AVORTEMENT : Chérioux (Jean) (p. 5394, 5466) ; Beau-
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les contraceptifs ; politique familiale (p. 5488, 5492). 

M. Etienne Dailly, Mme Cécile Goldet, M. Jean Mézard, 
rapporteur de la commission des affaires sociales ; Mme Mo-
nique Pelletier, ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la condition féminine ; MM. Michel Caltaguès, 
Pierre Gamboa, Jacques Descours Desacres, Jacques Barrot, 
ministre de la santé et de la sécurité sociale ; Raymond Bour-
gine, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Michel Giraud, 
Pierre Louvot, Max Lejeune, Hubert Martin, Jean Chérioux, 
Charles Lederman, Henri Caillavet, Noël Bernier, Adolphe 
Chauvin, Adrien Gouteyron, Anicet Le Pors, Lionel de Tinguy, 
Marcel Rudloff, Mmes Hélène Luc, Rolande Perlican, 
MM. Michel Labéguerie, Maurice Schumann, Louis Vira-
poullé, Henri Fréville, Dominique Pado, Pierre Marcilhacy, 
Jean Garcia, Jacques Henriet, Jean Béranger, Georges Lom-
bard, Paul Guillard. — Jean-Pierre Fourcade, Gérard Ehlers, 
Bernard Parmantier, Marcel Gargar, Jean Farge, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale ; 
Jean Colin, Philippe de Bourgoing, Daniel Millaud, Georges 
Dagonia. 

Avant l'article le' A (p. 5492). -- Adoption de l'amende-
ment n" 163 (art. additionnel) de M. Etienne Dailly : art. 41 
du code de la famille : ouverture, sans formalités, des mai-
sons maternelles aux femmes enceintes (p. 5495). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5495). 

Adoption de l'amendement n° 164 (art. additionnel) de 
M. Etienne Dailly : art. 43 du code de la famille : versement 
dès le début de la grossesse des allocations mensuelles d'enfant 
secouru servies par l'aide sociale à l'enfance. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5496). 

Rôle des directeurs des directions départementales de l'action 
sanitaire et sociale (p. 5498) ; utilité des « comités de liaison » ; 
exemple de la drogue ; méthodes contraceptives. — Amende-
ment n" 165 (art. additionnel) de M. Etienne Dailly : 
1 0  mesures de prévention de l'avortement ; adopté (p. 5497) ; 
2° rôle et conditions de fonctionnement des offices départe-
mentaux d'aide aux mères ; rejeté (p. 5498). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5498). 

Multiplication des centres d'information sur la sexualité et 
pratique de l'interruption volontaire de grossesse exclusive-
ment en milieu hospitalier (p. 5500). — Rejet de l'amendement 
n° 62 (art. additionnel) de Mme Marie-Claude Beaudeau et 
plusieurs de ses collègues : avant l'article ter de la loi n" 75-17 
du 17 janvier 1975 : information sur la sexualité et centres 
de contraception. -- Rejet de l'amendement n" 107 (art. addi-
tionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues : 
information sur la sexualité et pratique de l'interruption volon-
taire de grossesse dans les centres de planification et d'éducation 
familiale. — Rejet de l'amendement n° 108 (art. additionnel) 
de Mme Cécile Goldet : art. 3 de la loi du 28 décembre 1967 : 
conditions de vente des produits, médicaments et objets contra-
ceptifs ; insertion d'un- dispositif contraceptif intra-utérin par 
les médecins qualifiés ou les sages-femmes (p. 5501). 
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Article ier A (Art. 1" de la loi n° 75-17 du 17 janvier 1975 : 
principe du respect de tout être humain dès le commencement 
de la vie et ses conséquences pour l'Etat et les collectivités 
locales) (p. 5501). - Avortement et malformation congénitale 
(p. 55e ; avortements clandestins ; les cas de détresse et la 
pratique médicale (p. 5505). - Retrait de l'amendement n° 23 
de M. Jean Chéricux : pratique de l'interruption volontaire 
de grossesse uniquement pour des raisons thérapeutiques 
(p. 5507). - Adoption de l'amendement n" 147 de M. Jean 
Mézard, rapporteur : responsabilité de l'Etat et des collecti-
vités territoriales pour la diffusion des informations sur la 
vie, la démographie, l'éducation (p. 5508) ; adoption du sous-
amendement n° 109 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de 
ses collègues, à l'amendement n" 147 de M. Jean Mézard, 
rapporteur : information sur la démographie nationale et inter-
nationale. - Amendement n° 63 de M. Charles Lederman et 
plusieurs de ses collègues : responsabilité exclusive de l'Etat 
pour l'information sur la démographie, l'éducation... ; devenu 
sans objet. 

- L'article ter A, ainsi modifié, est adopté (p. 5508). 

Après l'article 1" A (p. 5508). - Rejet de l'amendement 
n" 64 (art. additionnel) de Mme Marie-Claude Beaudeau et 
plusieurs de ses collègues : principe et modalités de l'inté-
gration de l'éducation sexuelle dans l'enseignement scolaire 
(p. 5509) ; scrutin public (n° 64, liste des votants, p. 5546, 
5547). - Retrait de l'amendement n° 110 (art. additionnel) 
de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues : cahier 
des charges de FR 3 et possibilité de l'information sur la 
sexualité et la contraception (p. 5510). - Rejet de l'amende-
ment n° 65 (art. additionnel) de M. Guy Schmaus et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Pierre Gamboa : rôle des 
moyens audio-visuels dans la ,diffusion de l'information sexuelle 
et contraceptive. - Retrait de l'amendement n° 66 (art. addi-
tionnel) de M. Hector Véron et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Anicet Le Pors : recherche en contraception 
féminine et masculine par l'Institut national de la santé et 
de la recherche médicale et le Centre national de la recherche 
scientifique (p. 5511). - Adoption de l'amendement n° 138 
(art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy : droit d'ester en 
justice pour les associations ou groupements d'associations 
familiales pour infraction à la loi de décembre 1967 (p. 5515). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5515). 

Rejet de l'amendement n° 67 (art. additionnel) de Mme 
Hélène Luc et plusieurs de ses collègues : établissement d'une 
carte sanitaire pour l'implantation des centres de contracep-
tion.   Modalités d'organisation du débat sur l'interruption 
volontaire de grossesse ; nécessité de concision et reprise, lors 
de la discussion des amendements, des arguments développés 
lors- de la discussion générale (p. 5516). 

Avant l'article 1er B (p. 5516). - Rejet de l'amendement 
n° 68 (art. additionnel) de Mme Rolande Perlican et plusieurs 
de ses collègues : régulation des naissances et diffusion de 
l'information par les centres de planification des naissances 
et les centres de protection maternelle et infantile (p. 5517) ; 
scrutin public (n° 65, liste des votants, p. 5547, 5548). 

Article 	B (nouveau) (Art. 13. de la loi n° 75-17 du 
17 janvier 1975 : enseignement sur la contraception dans la 
formation initiale et permanente des médecins et du personnel 
para-médical) (p. 5516). - Rejet de l'amendement n" 69 de 
M. Pierre Gomboa et plusieurs de ses collègues : contraception 
et formation des médecins et des personnels médicaux et 
sanitaires par l'enseignement public (p. 5517). - Retrait de 
l'amendement n° 111 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de 
ses collègues : contraception et formation initiale et perma-
nente des médecins, des sages-femmes, des infirmiers et infir-
mières. - Adoption de l'amendement n° 148 de M. Jean 
Mézard, rapporteur : contraception et formation initiale et 
permanente des médecins, des sages-femmes, des infirmiers et 
infirmières. 

- L'article l'" B, ainsi modifié, est adopté (p. 5517).  

Avant l'article 	(p. 5517). - Retrait de l'amendement 
n° 5 (art. additionnel) de M. Henri Caillavet : pratique de 
l'interruption volontaire de grossesse par un service médical 
d'information sexuelle, de consultation prénatale et de contra-
ception ; diffusion de l'information sur la sexualité et notam-
ment par les centres régionaux de la Société de programmes 
FR 3 (p. 5518). - Amendements identiques n" 101 (art. addi-
tionnel) de M. Michel Labèguerie et plusieurs de ses collègues, 
et n° 149 (art. additionnel) de M. Jean Mézard, rapporteur : 
1° rôle et composition de la commission nationale chargée de 
suivre l'application de la loi ; adopté (p. 5526) ; 2° fixation de 
la durée d'application de la loi à cinq ans ; rejeté ; scrutin 
public (n° 66, liste des votants, p. 5548, 5549). - Retrait du 
sous-amendement n° 46 de M. Michel Giraud et plusieurs de 
ses collègues, à l'amendement if 149 (art. additionnel de M. 
Jean Mézard, rapporteur : fixation de la durée d'application de 
la loi à deux ans (p. 5524). - Retrait de 'l'amendement n" 20 
(art. additionnel) de M. Adolphe Chauvin : rôle et composition 
de la commission nationale chargée de suivre l'application de 
la loi ; mise en oeuvre d'une politique familiale et d'information 
sur la contraception (p. 5526). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5526). 

Amendement n" 144 (art. additionnel) de M. Jacques Hen-
riet : remboursement de l'interruption volontaire de grossesse 
pratiquée dans un service hospitalier et proposée pour des 
motivations médicales, sociales et juridiques ; appréciation des 
motivations dans; le cadre de la protection maternelle et infan-
tile (p. 5527) ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la 
Constitution (p. 5530). - Amendement n° 96 (art. additionnel) 
de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues : prise en 
charge en totalité des frais de soins et d'hospitalisation affé-
rents à l'interruption volontaire de grossesse et augmentation 
des cotisations des employeurs du secteur privé (p. 5527) ; 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 5530). - Amendement n° 134 (art. additionnel) de 
Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues : rembour-
sement de l'IVG par la Sécurité sociale (p. 5527) ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 5530). -
Amendement n° 15 (art. additionnel) de M. Henri Caillavet, 
soutenu par M. Jean Béranger : remboursement de l'IVG par 
la Sécurité sociale et exclusion de tout remboursement complé-
mentaire par une mutuelle (p. 5527) ; irrecevable aux. termes 
de l'article 40 de la Constitution '(p. 5530). 

Article ier (Art. 31,7 du code pénal : sanctions de l'avorte-
ment) (p. 5530). - Rejet de l'amendement n° 70 de M. Charles 

. Lederman et plusieurs de ses collègues : dépénalisation de 
l'avortement et abrogation de l'article 317 du code pénal 
(p. 5531). - Amendement n° 168 de M. Raymond Bourgine : 
1° suppression des dispositions de cet article prévoyant une 
peine pour la femme ayant subi un avortement ; retiré ; 
2° aggravation de la peine d'emprisonnement pour les per-
sonnes faisant profession de faciliter l'avortement ; adopté. -
Mongolisme et foetus anormaux (p. 5532). - Adoption de 
l'amendement n° 17 de MM. Francis Palmero et Georges 
Lombard, soutenu par M. Georges Lombard : interdic.  tion des 
expérimentations et des prélèvements sur le foetus (p. 5533). -
Retrait de l'amendement re 102 de M. Lionel de Tinguy : 
manquements à la procédure légale de l'interruption volontaire 
de grossesse et application des sanctions de l'article 317 du 
code pénal (p. 5535). - Rejet des trois amendements iden-
tiques n" 112 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses 
collègues, n" 6 de M. Henri Caillavet, soutenu par M. Jean 
Béranger, et n° 71 de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : allongement à douze semaines du délai légal 
pour l'interruption volontaire de grossesse. - Retrait de 
l'amendement n" 25 de M. Jean Chérioux : application de la 
procédure légale de l'interruption volontaire de grossesse et 
non-application des dispositions de l'article 317 du code pénal. 

- L'article 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 5535). 

Après l'article 	(p. 5535). - Retrait de l'amendement 
n" 27 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux : situation de 
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détresse et consultation d'un médecin des urgences familiales 
(p. 5536). - Rejet de l'amendement--n° 72 (art. additionnel) 
de Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses collègues : avor-
tement et suppression de la notion de détresse (p. 5539). --
Rejet de l'amendement n° 7 (art. additionnel) de M. Henri 

"Caillavet, soutenu par M. Jean Béranger : avortement et 
suppression de la notion de &tresse. - Retrait de l'amende-
ment n° 136 (art. additionnel) de M. Paul Guillard et plusieurs 
de ses collègues : substitution de la notion de nécessité à 
celle de détresse. - Rejet de l'amendement n° 105 (art. addi-
tionnel) de M. Max Lejeune : raccourcissement à huit semaines 
du délai légal de l'interruption volontaire de grossesse. -
Adoption de l'amendement n° 143 (art. additignnel) de 
M. Lionel de Tinguy : entretien entre le médecin ef la femme 
sur sa situation de détresse (p. 5540). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5540). 

Rejet de l'amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff : droit pour la femme à un unique avortement 
(p. 5540). - Adoption de l'amendement n° 137 (art. addi-
tionnel) de M. Paul Guillard et plusieurs de ses collègues : 
refus de tout avortement de convenance (p. 5541). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5541). 

- Rejet de l'amendement n° 170 (art. additionnel) de M. Ray-
mond Bourgine : principe et conditions de l'appréciation 
par un juge de la situation de détresse (p. 5544) ; scrutin 
public (n° 67, liste des votants, p. 5549, 5550). - Rejet 
de l'amendement n° 74 (art. additionnel) de Mme Rolande 
Perlican et plusieurs de ses collègues : application de la loi 
et organisation des services dans les établissements d'hospita-
lisation publics. - Rejet de l'amendement n° 75 (art. addi-
tionnel) de Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses col-
lègues : création d'une structure d'accueil dans les établisse-
ments d'hospitalisation publics. - Amendement n° 115 (art. 
additionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses col-
lègues : obligation pour les établissements d'hospitalisation 
publics de donner suite à toute demande d'IVG ; réservé 
(p. 3553) pour être repris à l'article 1 er tredecies et rejeté 
(p. 5581). 

Article rr bis (Art. L. 162-3, alinéa 1, du code de la santé 
publique : clause de conscience des médecins) (p. 5554). -
Retrait de l'amendement n 18 de M. Michel Labèguerie, 
soutenu par M. Lionel de Tinguy : information sur les risques 
médicaux encourus (p. 5555). - L'abandon des enfants ; 
l'adoption ; les méthodes des services de l'hôpital de Saint-
Vincent-de-Paul (p. 5558). - Rejet de l'amendement n° 76 
de M. Charles Lederman et phisteurs de ses collègues : obli-
gation d'information du médecin sollicité et remise de la liste 
et des adresses de services sociaux et organismes agréés. -
Adoption de l'amendement n° 150 de M. Jean Mézard, rap-
porteur : obligation d'information par le médecin ; remise d'un 
dossier-guide sur l'IVG diffusé par les directions départemen-
tales des affaires sanitaires et sociales (p. 5560) ; amendement 
n° 139 de M. Lionel de Tinguy : contenu du dossier-guide ; 
rappel du principe du respect de la vie' et du droit à l'inter-
ruption volontaire de grossesse pour situation de détresse ; 
transformé en sous-amendement à l'amendement n" 150 de 
M. Jean Mézard, rapporteur, puis adopté (p. 5559) ; retrait 
du sous-amendement de M. Charles Lederman à l'amendement 
n° 150 de M. Jean Mézard, rapporteur : obligation d'informa-
tion du médecin sollicité et remise de la liste et des adresses 
de services sociaux et organismes agréés. - Rejet de l'amen-
dement n° 116 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses 
collègues : caractère personnel de la clause de conscience et 
remise de la liste des centres pratiquant l'IVG (p. 5560) 
rejet de l'amendement n" 117 de Mme Cécile Goldet et 
plusieurs de ses collègues : suppression de l'obligation d'infor-
mation sur les risques médicaux encourus ; rejet de l'amende-
ment n" 118 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses col- 

lègues : suppression des dispositions faisant référence aux 
possibilités d'adoption d'un enfant à naître. 

- L'article 1 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 5560). 

Article 1''' ter (Art. L. 162-3, alinéa 3, du code de la santé 
publique : mise à jour du dossier-guide) (p. 5560). - Adop-
tion de l'amendement n° 151 de coordination de M. Jean 
Mézard, rapporteur : suppression de l'article 1" ter (p. 5561). 

- L'article 1" ter est supprimé (p. 5561). 

Article ler quater (Art. L. 162-3, alinéa 3 (2°) du code de 
la santé publique : modification rédactionnelle) (p. 5561). -
Adoption de l'amendement n" 152 de M. Jean Mézard, rap-
porteur : coordination, suppression de l'article 1" quater. 

- L'article 1" quater est supprimé (p. 5561). 

Article le' quinquies (Art. L 162-3, alinéa 5 (b) du' code 
de la santé publique : adjonction de la nomenclature des orga-
nisations familiales d'assistance) (p. 5561). - Adoption de 
l'amendement de coordination le 153 de M. Jean Mézard, 
rapporteur : suppression de l'article 1'" quinquies. 

- L'article 1" 'quinquies est supprimé (p. 5561). 

Après l'article ler quinquies (p. 5561). - Retrait de l'umen-
dement n° 169 (art. additionnel) de M. Raymond Bourgine : 
principe et modalités de fonctionnement des « maisons mater-
nelles » (p. 5562). - Rejet de .  l'amendement n° 119 (art. addi-
tionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues : 
principe d'un entretien non directif préalable à l'interruption 
volontaire de grossesse (p. 5565). 

Article ler sexies (Art. L. 162-4, 2e alinéa, du code de la 
santé publique : l'entretien social préalable aura pour but 
notamment de permettre à la femme de garder son enfant) 
(p. 5561). - Rejet de l'amendement n 8 dé M. Henri Cail-
lavet : suppression de cet article relatif à l'entretien préalable 
(p. 5566). - Rejet de l'amendement n° 80 de Mme Marie-
Claude Beaudeau et plusieurs de ses collègues : caractère facul-
tatif de la consultation et de l'entretien préalable. - Adop-
tion de l'amendement n" 154 de M. Jean Mézard, rapporteur : 
déroulement de l'entretien social préalable à l'interruption 
volontaire de grossesse ; retrait du sous-amendement n" 175 de 
M. Etienne Dailly à l'amendement n° 154 de M. Jean Mézard, 
rapporteur : problèmes de la maternité et de l'accueil de 
l'enfant. 

- L'article 	sexies, ainsi modifié, est adopté (p. 5566). 

Article ler septies (Art. L. 162-4, 2e alinéa, du code de la 
santé publique : à l'occasioin de l'entretien préalable, remise 
d'une liste de personnes ou organisme susceptibles d'apporter 
une aide morale ou matérielle aux femmes et aux couples) 
(p. 5566). - Adoption des amendements de coordination 
identiques n° 155 de M. Jean Mézard, rapporteur, et n° 121 
de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de l'article septies relatif à la remise d'une liste de 
personnes ou organismes de soutien. 

- L'article 	septies est supprimé (p. 5566). 

Article 	octies (Art. L. 162-4-1 nouveau du code de la 
santé publique : commissions d'aide à la maternité) (p. 5566). 
- Rejet des amendements identiques n" 9 de M. Henri Cailla-
vet, et n° 82 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses col-
lègues : suppression de cet article prévoyant la création de 
commissions d'aide à la maternité (p. 5567). - Adoption de 
l'amendement re 156 de M. Jean Mézard, rapporteur : créa-
tion de commissions d'aide à la maternité auprès des centres 
médico-sociaux et des bureaux d'aide sociale. 

- L'article 1" octies, ainsi modifié, est adopté (p. 5567). 

Après l'article ler octies (p. 5567). 	 Rejet de l'amende- 
ment re 122 (art. additionnel) de Mme Cécile Goldet et 
plusieurs de ses collègues : abrogation de l'article L. 162-5 
du code de la santé publique prévoyant un délai entre l'entre-
tien préalable et la possibilité de pratiquer l'interruption volon-
taire de grossesse (p. 5568). - Rejet de l'amendement n° 83 
(art. additionnel) de Mme Hélène Luc et plusieurs de ses 



AVO 	 DEBATS DU SENAT 	 34 

collègues : art. L. 163-5 du code de la santé publique : délai 
facultatif entre l'entretien préalable et l'interruption volontaire 
de grossesse. 

Article ler nonies (Art. L. 162-5 du code de la santé 
publique : limitation du délai de réflexion, pour tenir compte 
du délai légal de dix semaines) (p. 5568). — Adoption de 
l'amendement n" 157 de M. Jean Mézard, rapporteur : fixation 
à trois jours du délai entre l'entretien social et la décision 
d'avorter (p. 5570). 

— L'article 1 nonies, ainsi modifié, est adopté (p. 5570). 

Article ler decies (Art. L. 162-5 du code de la santé 
publique : délai de confirmation) (p. 5570). — Adoption de 
l'amendement n" 172 de M. Jean Mézard, rapporteur : coordi-
nation : suppression de l'article 1" decies relatif au délai de 
confirmation (p. 5571). 

— L'article 1" decies est supprimé (p. 5571). 

Article ler - undecies (Art. L. 162-6, 2' alinéa, du code de 
la santé publique : attestations remises au directeur de l'éta-
blissement d'hospitalisation) (p. 5571). — Rejet de l'amende-
ment n° 86 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses col-
lègues : suppression de cet article prévoyant la conservation 
des attestations relatives à l'interruption volontaire de gros-
sesse remises par la femme. — Adoption de l'amendement 
re 158 de M. Jean Mézard, rapporteur : conservation pendant 
un an des attestations remises par la femme. 

—L'article 1• undecies, ainsi modifié, est adopté (p. 5571). 

Après l'article ler undecies (p. 5571). — Entretien social ; 
cliniques privées et hôpitaux (p. 5572, 5574). — Adoption de 
l'amendement n° 22 (art. additionnel) de M. Michel Giraud : 
déroulement de l'entretien social hors des établissements pra-
tiquant l'interruption volontaire de grossesse sauf pour ce qui 
concerne les hôpitaux publics (p. 5574) ; scrutin public (n° 68, 
liste des votants p. 5603). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5574). 

Rejet de l'amendement n° 87 (art. additionnel) de 
Mme Hélène Luc et plusieurs de ses collègues : remise en 
cause de l'obligation du consentement parental pour l'avorte-
ment d'une mineure (P. 5576) ; rejet de l'amendement n° 127 
(art. additionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de...ses 
collègues, soutenu par M. Bernard Parmantier : remise en 
cause de l'obligation du consentement parental pour l'avorte-
ment d'une mineure ; rejet de l'amendement n" 11 (art. addi-
tionnel) de M. Henri Caillavet ; remise en cause de l'obligation 
du consentement parental pour l'avortement d'une mineure. 

Article 1 duodecies (Art. L. 162-7 du code de la santé 
publique : consentement de la mineure célibataire). — Adopté 
(p. 5576). 

Après l'article 1 -  duodecies (p. 5576). 	 Rejet de l'amen- 
dement n" 171 (art. additionnel) de M. Raymond Bourgine : 
pratique de l'interruption volontaire de grossesse .et obligation 
d'en aviser le mari (p. 5579). 

Article ler tredecies suppression du premier alinéa de l'ar-
ticle L. 162-8 chu code de la santé publique : signification .iu 
refus du médecin de pratiquer l'interruption de grossesse) 
(p. 5579). — Adoption de l'amendement nn 159 de M. Jean 
Mézard, rapporteur : conditions de mise en oeuvre de la 
clause de conscience ; organisation du service pratiquant les 
IVG dans les établissements hospitaliers publics, même en 
cas de refus du chef de service (p. 5584) ; scrutin public sur 
le deuxième alinéa de l'amendement n" 159 (n" 69, liste des 
votants, p. 5604). -- Amendement n" 115 de Mme Cécile 
Goldet et plusieurs de ses collègues (précédemment réservé) : 
obligation pour les établissements d'hospitalisation publique 
de donner suite à toute demande d'intervention volontaire de 
grossesse ; transformé en sous-amendement à l'amendement 
n" 159 de M. Jean Mézard et rejeté (p. 5581). — Retrait du 
sous-amendement n' 177 de M. Jean Colin à l'amendement  

n° 159 de M. Jean Mézard, rapporteur : clause de conscience 
invoquée par le chef de-service et création d'un service pra-
tiquant les IVG par le conseil d'administration (p. 5584). —
Rejet du sous-amendement n° 178 de M. Etienne Dailly, à 
l'amendement n° 159 de M. Jean Mézard, rapporteur : clause 
de conscience et création par décret d'un service pratiquant 
l'interruption volontaire de grossesse. — Retrait de l'amende-
ment n° 89 de M., Anicet Le Pors et plusieurs de ses col-
lègues : clause de conscience et obligation de remise de la 
liste des centres pratiquant l'interruption volontaire de gros-
sesse (p. 5585) ; retrait de l'amendement n° 90 de M. Marcel 
Gargar : clause de conscience et application de la loi par 
un établissement d'hospitalisation publique. — Rejet de 
l'amendem>nt n° 91 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de 
ses collègues : promulgation de la loi et obligation d'appli-
cation par le secteur hospitalier public. 

— L'article 1" tredecies, ainsi modifié, est adopté (p. 5585). 
Article l''' quatuordecies (Art. L. 162-8 du code de la santé 

publique : modification rédactionnelle) (p. 5585). — Adoption 
de l'amendement n 160 de coordination de M. Jean Mézard, 
rapporteur : suppression de cet article portant modification 
rédactionnelle de l'article L. 162-8 du code de la santé publique. 

— L'article 	quatuordecies est supprimé (p. 5585). 
Après l'article 	quatuordecies (p. 5585). — Rejet de 

l'amendement n" 93 (art. additionnel) de M. Guy Schmaus 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
rôle d'étude 'et d'information sur la sexualité des établisse-
ments pratiquant l'interruption volontaire de grossesse. —
Rejet de l'amendement n" 129 (art. additionnel) de Mme Cécile 
Goldet et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Bernard 
Parmantier : présence obligatoire d'un centre de planification 
et d'éducation sexuelle dans les établissements pratiquant 
l'interruption volontaire de grossesse. — Rejet de l'amende-
ment n" 92 (art. additionnel) de M. Guy Schmaus et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Pierre Gamboa : suppres-
sion des dispositions de cet article exigeant une condition de 
résidence pour l'interruption volontaire de grossesse d'une 
femme étrangère (p. 5586). — Rejet de l'amendement n" 130 
(art. additionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Bernard Parmantier : application 
sans conditions de la loi aux femmes étrangères. — Rejet de 
l'amendement de coordination n" 14 (art. additionnel) de 
M. Henri Caillavet. — Retrait de l'amendement n" 19 (art. 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy : danger pour la santé 
de la femme et pratique d'une interruption de grossesse à 
toute époque ; recherche de la survie du foetus viable (p. 5588). 
— Le mongolisme (p. 589, 5590). — Adoption de l'amen-
dement n" 38 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux : danger 
pour la santé de la femme et pratique d'une interruption 
volontaire de grossesse à toute époque ; recherche de la survie 
du foetus viable (p. 5591). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5591). 

Rejet de l'amendement n" 131 (art. additionnel) de 
Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Bernard Parmantier : danger pour la santé physique et/ou 
mentale de la femme. — Adoption de l'amendement n" 161 
(art. additionnel) de M. Jean Mézard, rapporteur : viabilité 
de l'enfant après une interruption volontaire de grossesse et 
assimilation avec un accouchement prématuré. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5591). 

Adoption de l'amendement n" 140 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy : danger pour la santé de la femme et 
pratique d'une interruption volontaire de grossesse à toute 
époque ; recherche de la survie du foetus viable. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5591). 

Rejet de l'amendement n" 94 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : suppression des dispositions de cet article pré- 
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voyant l'inscription d'un des médecins pratiquant une IVG 
pour motif thérapeutique sur une liste d'experts auprès des 
tribunaux. — Rejet de l'amendement n° 95 (art. additionnel) 
de. M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression des dispositions de cet 
article sanctionnant toute propagande en faveur de l'interrup-
tion volontaire de grossesse (p. 5592). 

Article 2 (Abrogation des articles 2 et 11 de la loi n° 75-17 
du 17 janvier 1975 ainsi que des articles L. 161-1 et L. 650 
du code de la santé publique) (p. 5592). — Rejet de l'amen-
detnent n° 132 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses 
collègues : suppression de l'article 5 de la loi n° 67-1176 du 
28 décembre 1967 interdisant toute propagande anti-nataliste 
et publicité commerciale sur les méthodes contraceptives. 

— L'article 2 est adopté (p. 5592). 

Article 3 (Art. 6 ter nouveau de l'ordonnance n° 58-1100 
du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires : délégation parlementaire pour les pro-
blèmes démographiques au sein de chacune des deux assem-
blées du Parlement) (p. 5592). — Retrait de l'amendement 
n° 104 de M. Lionel de Tinguy : loi sur l'interruption volon-
taire de grossesse et délégations parlementaires ; identité de 
pouvoirs avec les commissions d'enquêtes parlementaires 
(p. 5593). — Adoption des amendements identiques re 162 
de M. Jean Mézard, rapporteur, et n° 16 de M. Henri Cailla-
vet : suppression de cet article prévoyant la création d'une 
délégation parlementaire dans chaque assemblée sur les pro-
blèmes démographiques. 

— L'article 3 est supprimé (p. 5593). 

Après l'article 3 (p. 5593). — Rejet de l'ame* ndement n" 97 
(art. additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : rapport 
annuel sur les conditions d'application de la présente loi. —
Rejet de l'amendement n" 99 (art. additionnel) de M. Marcel 
Gargar et plusieurs de. ses collègues : application de la pré-
sente loi dans les départements et territoires d'outre-mer 
(p. 5595) ; adoption du sous-amendement n" 174 de MM. Daniel 
Millaud et Lionel Cherrier : application de la présente loi 
dans les départements d'outre-mer - (p. 5594). 

INTITULÉ (p. 5595). — Retrait de l'amendement n" 98 
de Mme Hélène Luc et plusieurs de ses collègues : de forme, 
« projet dé loi relatif à la promotion de l'éducation sexuelle, 
au développement de la contraception et à l'interruption 
volontaire de grossesse » (p. 5596) ; rejet de l'amendement 
n° 4 de M. Henri Caillavet : de forme : « projet de loi 
relatif à la diffusion des méthodes de contraception, de l'inter-
ruption volontaire de grossesse et de l'information sexuelle » ; 
rejet de l'amendement n" 133 de Mme Cécile Goldet et plu-
sieurs de ses collègues : de forme, « projet de loi relatif à 
l'information sexuelle, à la diffusion des méthodes de contra-
ception et à l'interruption volontaire de grossesse » (p. 5597) ; 
adoption de l'amendement n" 166 de M. Etienne Dailly : de 
forme, « projet de loi relatif à l'interruption volontaire de 
grossesse et à sa prévention ». 

Explications de vote : 
— M. Pierre Gamboa (p. 5597) : lutte des femmes pour 

l'égalité ; débat sur la loi relative à l'IVG au Sénat. Obstacles 
juridiques et arguments déployés par ceux qui veulent freiner 
la promotion de la femme. Entrave à l'application de la loi ; 
difficultés pour les femmes de condition modeste à avorter. 
Refus d'une information sur la contraception et les problèmes 
de la sexualité. Politique d'austérité à l'encontre du système 
hospitalier. Absence de remboursement de l'IVG par la Sécu-
rité sociale. Lacunes, mais importance du texte sur l'IVG 
(p. 5598) : vote favorable du groupe communiste. 

— M. Michel Giraud (p. 5598) : longueur et difficulté des 
débats. Respect de l'opinion des autres. Regret du rejet de 
sa proposition d'une prolongation provisoire de la loi. Néces-
sité d'une politique familiale. Fait l'éloge d'une mère élevant 
un enfant mongolien. 

— M. Henri Caillavet (p. 5598) : dignité des débats séna-
toriaux. Refus des amendements libéralisant le texte. IVG et 
caractère de débat de société. Non-respect de la liberté et de 
la responsabilité des femmes. Médiocrité du texte présenté. 
Rappelle son vote favorable pour la loi de 1975 et souligne 
qu'il ne votera pas le texte présenté. 

— M. Pierre Vallon (p. 5598) : qualité du débat parlemen-
taire. Votera le projet de loi. Solution à de nombreuses 
détresses. Application de la loi. Nécessité d'une politique fami-
liale. 

— M. Raymond Bourgine (p. 5599) : nécessité d'une poli-
tique familiale et prévention de l'avortement. Détresse et 
avortement. Scandale des avortements pour convenance per-
sonnelle. Affirmation de la responsabilité de l'homme dans 
la procréation. Hausse des pensions alimentaires et amélio-
ration des maisons maternelles. Politique fiscale de la famille. 
Retraite pour la mère de famille. Baisse de la natalité. Vote 
favorable de la majorité du groupe CNIP. 

— M. Pierre Louvot (p. 5599) : fatum de l'avortement et 
tentative de le canaliser. Avortement et promotion de la 
femme. (p. 5600) : ne votera pas ce projet de loi. 

— Mme Cécile Goldet (p. 5600) : rejet de tous les amen-
dements socialistes. Non-application de la loi de 1975. Insuf-
fisance du projet de loi et promesses gouvernementales. Insuf-
fisance de -l'information sur les IVG et la contraception. 
Avortement et information des médecins. Refus de l'allonge-
ment du délai légal. Gratuité de l'avortement. Absence de 
politique familiale. Abstention du groupe socialiste. 

— M. Adolphe Chauvin (p. 5601) : amélioration de la loi 
de 1975 ; exemple de la création d'une commission nationale. 
Nécessité du vote de ce texte par le Sénat et qualité du texte 
voté à l'Assemblée nationale. 

— Intervention de Mme Monique Pelletier, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la condition féminine 
(p. 5600) : qualité des débats sénatoriaux. (p. 5601) : refus 
de la banalisation de l'avortement. Prend l'engagement de 
l'application entière du texte. Politique de la famille et de 
la vie. 

Scrutin public (n" 71, liste des votants, p. 5606). — Recti-
fication de vote de M. Pierre Sallenave [19 décembre 1979] 
(p. 5745). 

Rejet [16 décembre 1979] (p: 5601). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[20 décembre 1979] (p. 5839, 5846). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5839, 5841) : 
MM. Jean Mézard, rapporteur pour le Sénat ; Jacques Hen-
riet, Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la condition féminine ; MM. Robert 
Schwint, président de la commission des affaires sociales ; 
Lionel de Tinguy. 

AIDE SOCIALE : Mézard (Jean) (p. 5839). 

AVORTEMENT : Mézard (Jean) (p. 5839, 5840) ; Henriet 
(Jacques) (p. 5839) ; Pelletier (Monique) (p. 5840) ; Schwint 
(Robert) (p. 5840) ; Tinguy (Lionel de) (p. 5840). 

DÉMÔGRAPHIE : Mézard (Jean) (p. 5839). 

HOPITAUX : Mézard (Jean) (p. 5839, 5840). 

MÉDECINS Mézard (Jean) (p. 5839). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5844, 5842). 

Article rr A, r B, 1-, 1- bis, 1" sexies, 1" nonies, 
undecies (p. 5841). 
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Article I" duodecies, 1 tredecies, 2, 2 bis, 2 ter, 3 (p. 5842). 

Explications de vote : 
— Mme Cécile Goldet (p. 5842) : abstention du groupe 

socialiste lors de l'examen du texte en première lecture. Amé-
liorations apportées par les travaux de la commission mixte 
paritaire. Le groupe socialiste votera le projet de loi. 

— M. Jean Chamant (p. 5842, 5843) : un texte de régres-
sion sur les plans démographique et moral. Notion de détresse. 
Banalisation de l'interruption volontaire de grossesse. Le 
groupe du centre national des indépendants et paysans votera 
contre le projet. 

— M. Geoffroy de Montalembert (p. 5843) : pour les 
mêmes motifs qu'en 1974, votera contre le projet de loi. 

— Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 5843) : l'interruption 
volontaire de grossesse, ultime recours. Dégradation des 
conditions d'existence du fait de la politique d'austérité. Droit 
à la maternité. Luttes des femmes (p. 5844) : attitude irres-
ponsable du groupe socialiste. Vote du projet par le groupe 
communiste. 

— M. Jean Béranger (p. 5844) : appréciation par la femme 
elle-même de la situation de détresse. Vote du projet par la 
formation des sénateurs radicaux de gauche. 

— M. Etienne Dailly (p. 5844) : désignation des représen-
tants de l'Assemblée nationale à la commission mixte pari-
taire par scrutin public ; ses conséquences sur la composition 
de la CMP et sur le résultat de ses travaux. (p. 5845) : dispari-
tion de certaines dispositions adoptées par 'amendements au 
Sénat avant le vote négatif final. Prévention de l'avortement. 
Don de la vie. Votera contre le projet. 

— M. Robert Schwint (p. 5844) : question du mode de 
désignation par l'Assemblée nationale de ses représentants à 
la commission mixte paritaire, abordée par M. Etienne Dailly. 
Examen de tous les amendements. Respect de l'institution de 
la commission mixte paritaire. 

— M. Franck Sérusclat (p. 5846) : l'accusation d'irrespon-
sabilité portée par le groupe communiste à l'encontre du 
groupe socialiste qui s'est abstenu dans le vote du 16 décembre. 
Caractère conscient et responsable de la position socialiste. 

— M. Rémi Herment (p. 5846) : droit des femmes de se 
faire entendre. Situations de détresse. A titre personnel, et 
malgré la position prise par la majorité du groupe CNIP, 
votera le projet. 

— M. Richard Pouille (p. 5846) : nécessité d'une telle loi. 
Votera le projet. 

Scrutin public (n° 82, liste des votants, p. 5865, 5g66). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5846). 

(Interruption volontaire de grossesse (IVG).) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2375. 

AZOTE ET PRODUITS CHIMIQUES APC (société) 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

B 

BACCALAUREAT 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 144. 

BALEINES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

BANANES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

BANQUES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
EPARGNE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 5, après l'art. 6 ; 

Industrie ; art. 65, après l'art. 65 ; 2e délibération : 
art. 65 bis. 

PLAN, 1, DG. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13. 
QUESTION ORALE, n° 2498. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 222. 

(Banques [concurrence avec les agences de voyage].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 181. 

(Banques dans les départements d'outre-mer.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

BARRAGES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 
QUESTION ORALE, n° 2566. 

BASSE-NORMANDIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

BATELLERIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

BATIMENT (industrie du) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 
EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Environnement et 

cadre de vie ; 2e délibération : art. 28. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2407. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 201. 

BAUX COMMERCIAUX 

1. — Projet de loi relatif au renouvellement des baux 
commerciaux en 1980, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Maurice Charretier, ministre 
du commerce et de l'artisanat [23 novembre 1979] (re 1428). 
— Renvoi à la commision des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. —
Rapport de M. Pierre-Charles Krieg [5 décembre 1979] 
(n° 1445). — Discussion [7 décembre 1979]. — Adoption 
[7 décembre 1979] (n" 244). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[8 décembre 1979] (n" 90, 1979-1980). — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Rap-
port de M. Marcel Rudloff [13 décembre 1979] (n° 118, 1979-
1980). — Discussion [17 décembre 1979] (p. 5643, 5645). —
Adoption modifiée [17 décembre 1979] (n" 19). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) [17 décembre 1979] (n° 1497). 

—Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
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lation et de l'administration générale de la République. —
Rapport de M. Pierre-Charles Krieg [19 décembre 1979] 
(n° 1510). -- Discussion [20 décembre 1979]. — Adoption 
[20 décembre 1979] (n° 244). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[20 décembre 1979] (n° 138, 1979-1980). -- Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. —
Rapport de M. Marcel Rudloff [20 décembre 1979] (n° 139, 
1979-1980). — Discussion [20 décembre 1979] (p. 5847, 5848). 
— Adoption [20 décembre 1979] (n° 45). 

PROMULGATION : loi n° 79-1149 du 29 décembre 1979 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[17 décembre 1979] (p. 5643, 5645). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5643) : M. Louis 
Virapoullé, en remplacement de M. Marcel Rudloff, rapporteur 
de la commission des lois. 

BAUX COMMERCIAUX : Virapoullé (Louis) (p. 5643). 

LOYERS : Virapoullé (Louis) (p. 5643). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5643, 
5645) : MM. Maurice Charretier, ministre du commerce et 
de l'artiianat ; Louis Virapoullé, rapporteur. 

Article unique (Fixation à 2,35 du coefficient servant à 
déterminer le plafond des loyers des baux commerciaux à 
renouveler en 1980) (p. 5643). — Rejet de l'amendement 
n° 2 de M. Maurice Charretier, ministre du commerce et de 
l'artisanat : relèvement du coefficient applicable au loyer du 
bail commercial, industriel ou artisanal en cas de renouvelle-
ment en 1980 (p. 5645) ; rejet de l'amendement n° 2 de 
M. Marcel Rudloff, soutenu par M. Louis Virapoullé, rap-
porteur : relèvement du coefficient applicable au loyer du bail 
commercial, industriel ou artisanal en cas de renouvellement 
en 1980. 

— L'article unique est rejeté (p. 5645). 

Rejet [17 décembre 1979] (p. 5645). 

Discussion (deuxième lecture) 

[20 décembre 1979] (p. 5847, 5848). 

I. DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5847) : MM. Marcel 
Rudloff, rapporteur de la commission des lois ; Maurice Char-
retier, ministre du commerce et de l'artisanat. 

BAUX COMMERCIAUX : Rudloff (Marcel) (p. 5847) ; 
Charretier (Maurice) (p. 5847). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5848). 

Article unique : adopté (p. 5848). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5848). 

(Baux commerciaux.) 
Voir HOTELS ET RESTAURANTS, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; Commerce et 
artisanat. 

BAUX DE LOCAUX D'HABITATION OU A USAGE PROFES-
SIONNEL 

1. — Proposition de loi tendant à rendre obligatoire les 
accords de la commission nationale chargée de régler les rap-
ports entre propriétaires et locataires, présenté par M. Charles 
Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues [2 octobre  

1979] (n° 6, 1979-1980). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

(Baux de locaux d'habitation ou à usage professionnel.) 
Voir LOGEMENT, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 262. 

BAUX RURAUX 

Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1, DG ; CMP. 

BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 

Voir ENTREPRISES, 2, art. 1, 2, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 72. 

BENEVOLAT (incendies de forêts) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

BETELGEUSE (pétrolier) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

BETTERAVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

QUESTION ORALE, n° 2624, 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 307. 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

BIBLIOTHEQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communications ; 
Universités. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

BIENS RESERVES 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

BIENVENUE 

Voir ALLOCUTIONS. 

BILANS (réévaluation des) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG, art. 1.. 
LOI DE FINANCES, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

BILLET A ORDRE 

Voir CRÉANCES, 1, DG. 

BILLETS D'ENTREE (spectacles et monuments) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 12. 

BIO-INDUSTRIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

BIOLOGIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Santé et Sécurité 
Sociale. 

MÉDECINE, 1, DG. 
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« BLOCAGE » DES REMUNERATIONS 

Voir SALAIRES, 1, DG. 

BOHLEN (Pétrolier) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

BOIS (industrie du) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 4 ; Agriculture : 
art. 74 ; Départements d'outre-mer ; Industrie. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2625. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 233, 243. 

BOISSONS 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

BONNETERIE 

Voir QUESTION ORALE, n" 2482. 

BONS DE CAISSE ANONYMES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 13. 

BONS VACANCES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 234. 

BORDEAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

BOUILLEURS DE CRU 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8, après l'art. 8. 

BOULIN (Robert) (décès du ministre) 

Voir ALLOCUTION, 7. 
LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

BOURSES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Agriculture ; 
. Affaires étrangères ; Universités ; Education. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

BOUSSAC (groupe) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

BOVINS 

Voir LOI DES FINANCES, 1 : Agriculture. 
QUESTION ORALE, n° 2583. 

BRETAGNE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 186. 

BREVETS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Industrie.  

BRITISH BROADCASTING CORPORATION (BBC) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 130. 

BRUIT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

Voir NUISANCES. 

BUDGET 

Voir LOI DE FINANCES. 

BUDGET (ministère du) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Bud-
get. — II. -- Section Commune. — IV. — Budget. 

BUDGETS ANNEXES 

Voir LOI DE FINANCES. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG : art. 32, art. 33. • 

BULLETIN DES ANNONCES LEGALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Journaux Officiels. 

BULLETINS DE PAYE 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 

BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DES MIGRATIONS 
INTERESSANT LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
(BUMIDOM) 

Voir LOI DE FINANCES : Départements d'outre-mer. 
QUESTION ORALE, n° 2512. 

CABLERIES 

Voir QUESTION ORALE, n" 2530. 

CABLES ELECTRIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

CABOTAGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

CADASTRE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2488. 

CADRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 6. 

CAILLES (élevage) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2611. 
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CAR 

CAISSE AUTONOME POUR L'AMORTISSEMENT DE 
L'ACIER (CAPA) 

Voir LOI DE FINANCES, - : Comptes spéciaux du Tré-
sor : art. 45. 

CAISSE D'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES 
LOCALES (CAECL) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 12. 

QUESTIONS ORALES, n" 2627, 2630. 

CAISSE DES EXPATRIES (assurance volontaire) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13 bis ; 
CMP. 

CAISSE NATIONALE DES COLLECTIVITES LOCALES 
(création) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CAISSE NATIONALE DES MARCHES DE L'ETAT 

Voir MARCHÉS PUBLICS, 1, DG. 

CAISSES D'EPARGNE 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

FEMMES, 3, DG. 	• 
LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-

tions ; 2 0  délibération : art. 5. 

(Caisses d'épargne [livrets].) 
Voir EPARGNE, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, art. 5, après l'art. 5 ; 2' déli-
bération : art. 5. 

CAISSES DES ECOLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, 2' délibération : art. 17 bis. 

CALAMITES AGRICOLES 

1. — Proposition de loi tendant à organiser un régime mini-
mum d'assurance obligatoire contre les calamités agricoles, 
présentée par M. Henri Caillavet, sénateur [21 juin 1979] 
(n° 416, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
économiques et du plan. 

(Calamités agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

QUESTIONS ORALES, n" 2380, 2550. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 182. 

CALAMITES (cyclones) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 288, 290, 
294. 

CALAMITES (incendies de forêts) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 278. 

CAMBODGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères: 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 64. 

CAMPAGNE ELECTORALE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 145. 

CAMPING ET CARAVANING 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

CANADA 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, n° 3. 

CANADAIRS 

Voir FORÊTS (Incendies de). 
QUESTION ORALE, n° 2587. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

CANAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES, n" 2374, 2379. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

CANCER (lutte contre le) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

CANNE A SUCRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, ,n° 288. 

CANNES (société anonyme des Grands Hôtels) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 7. 

CAPRINS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2531. 

CARAIBES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

CARBURANTS 

Voir QUESTIONS ORALES, ri" 2491, 2532. 

(Carburants [aéronefs].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième délibération) : 

art. 10. 

(Carburants [agricoles].) 
" Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 22. 

(Carburants [automobiles].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 ; après l'art. 4. 

(Carburants [détaxation].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG, art. 10, après l'art. 10, 

art. 22; deuxième délibération : art. 10 bis et 
art. 10 ter. 
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(Carburants [taxis].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 ; deuxième délibération : 

art. 10 bis. 

(Carburants [voyageurs de commerce].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 ; deuxième délibération : 

art. 10 ter. 

CARTE DE COMBATTANT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

CARTE DE SEJOUR 

Voir ETRANGERS, 1, DG, CMP. 

« CARTE ORANGE » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

CARTE SANITAIRE 

- Voir HOPITAUX, 1, DG ; 2° lecture DG. 

CARTE SCOLAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 
QUESTIONS ORALES, n" 2388, 2405, 2514. 

CARTE UNIVERSITAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 
QUESTION ORALE, n° 2533. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, re 172. 

CARTONNERIES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

CASIER JUDICIAIRE 

Voir JUSTICE, 1, DG ; 2° lecture DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. 	 I. — Services généraux. 

(Automatisation du casier judiciaire.) 
Voir JUSTICE (organisation de la), 1. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

(Extraits du casier judiciaire.) 	, 
Voir JUSTICE (organisation de la), 1. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

CEINTURE DE SECURITE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2547. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 304. 

CENTRALES NUCLEAIRES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, CMP; 
LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Industrie ; 

Economie et Budget. -- I. — Charges communes. 
QUESTION ORALE, n" 2410, 2525. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 143, 153, 

167, 174, 175, 194, 195. 

CENTRALES SOLAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 
QUESTIONS ORALES, n" 2515, 2524. 

CENTRALES THERMIQUES 

Voir- QUESTION ORALE, n° 2459. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 208. 

CENTRALISATION 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CENTRE-AFRIQUE (République) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2510. j  

CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET 
D'EXPERIMENTATION SUR LA POLLUTION DES EAUX 
(CEDRE) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

CENTRE DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION DES 
COLLEGES 

Voir LOI DE FINANCES, 11 Education. 

CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS COMMU-
NAUX (CFPC) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CENTRE DE RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION SUR 
LA CONSOMMATION (CREDOC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commissariat général du 
plan. 

CENTRE DES HAUTES ETUDES SUR L'AFRIQUE ET 
L'ASIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 -: Services du Premier 
ministre. — I. -- Services généraux. 

CENTRE D'ETUDES DE L'EMPLOI 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

CENTRE D'ETUDE DES REVENUS ET DES COUTS (CERC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation ; 
Commissariat général du plan. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 256. 

CENTRE D'ETUDES PROSPECTIVES D'ECONOMIE 
MATHEMATIQUE APPLIQUEES A LA PLANIFICATION 
(CEPREMAP) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commissariat général du 
plan. 

CENTRE D'ETUDES PROSPECTIVES ET D'INFORMATION 
INTERNATIONALE (CEPII) 

Voir LOI DE 'FINANCES, 1 : Commissariat général du 
plan. 

CENTRE D'EXPERIMENTATION DU PACIFIQUE (énergie 
nucléaire) 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 
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CENTRE D'EXPORTATION DU LIVRE FRANÇAIS (CELF) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 

CENTRE EUROPÉEN DE RECHERCHE NUCLÉAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

CENTRE FRANÇAIS DES MANIFESTATIONS ECONO-
MIQUES A L'ETRANGER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 

CENTRE FRANÇAIS DU COMMERCE EXTERIEUR 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 

. CENTRE NATIONAL D'ART ET DE CULTURE GEORGES-
POMPIDOU (CENTRE BEAUBOURG) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
(CNRS) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Universités. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2570. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 216, 

271. 

CENTRE NATIONAL D'ETUDE DES TELECOMMUNICA-
TIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions. 

CENTRE NATIONAL D'ETUDE ET DE RECHERCHE DU 
PAYSAGE (CNERP) 

Voir QUESTION ORALE, n" 2371. 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

CENTRE NATIONAL DU PATRONAT FRANÇAIS (CNPF) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES OCEANS 
(CNEXO) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Recherche ; Industrie ; 
2' délibération : art. 28. 

CENTRES CULTURELS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

CENTRES DE CONSEIL CONJUGAL 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

CENTRES D'EDUCATION ET DE PLANIFICATION FAMI-
LIALE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234.  

CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Commerce et 

Artisanat ; Services du Premier ministre. —
I. — Services généraux. 

CENTRES DE GESTION ET ASSOCIATIONS AGREES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 ; art. 3 ; avant l'art. 58, 
art. 66 ; 2' délibération : art. 3, art. 66. 

CENTRES D'ETUDES TECHNIQUES D'EQUIPEMENT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

CENTRES DE VACANCES ET DE LOISIRS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports. 

CENTRES D'INFORMATION DE LA JEUNESSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports. 

CENTRES DRAMATIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 

CENTRES PERMANENTS D'INITIATION A L'ENVIRONNE-
MENT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

CENTRES REGIONAUX OPERATIONNELS DE SURVEIL-
LANCE ET DE SAUVETAGE (CROSS) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 270. 

CENTRES UNIVERSITAIRES REGIONAUX D'ETUDES 
MUNICIPALES (CUREM) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CEREALES 

Voir MAIS. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 
SOJA. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 29, DG. 

CESSION DE BIENS (droits de mutation) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2620. 

CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

CHAMBRES DES METIERS 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après 

l'art. 10. 

CHAMPIGNONS HALLUCINOGENES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 
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sa. 

CHANGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : avant l'art. 60. 

CHANTIERS NAVALS 

Voir CONSTRUCTION NAVALE. 

CHAPTALISATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8 ; Agriculture ; 2' déli-
bération : art. 8. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après 
l'art. 7 ; CMP. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 279. 

CHARBON 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Aménagement 
du territoire. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2500, 2622. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 143, 188, 

281. 

(Charbon [gazéification].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

CHARBONNAGES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Industrie. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2500. . 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 208. 

CHARENTE-MARITIME (péage de ponts) 

Voir ROUTES, 1, DG. 

CHARGES SOCIALES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

CHARPENTIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

CHASSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : aprs l'art. 4. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2438, 2439, 2440, 2458, 
2481, 2598. 

« CHASSE AU GASPI » (économies d'énergie) 

Voir ENERGIE (Economies). 

PLAN, 1, DG. 

CHATAIGNIERS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2541. 

CHAUFFAGE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2467.  

CHEMINOTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 _: Transports ; Economie et 
Budget. -- I. -- Charges communes. 

TRANSPORTS, 1, DG. 

CHEQUES BANCAIRES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 222. 

CHEQUES POSTAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions. 

CHERCHEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, e 216. 

CHINE (République populaire de) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

QUESTION ORALE, n° 2497. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 64, 284. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 11. 

CHIRURGIE (enseignement) 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

CHIRURGIENS-DENTISTES 

1. — Proposition de loi tendant à valider certaines décisions 
relatives à des nominations dans le corps des professeurs exer-
çant dans les centres d'enseignement de soins et de recherche 
dentaires, présentée par M. Léon Eeckhoutte, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [28 novembre 1979] (n° 66, 1979-
1980). — Renvoi à la commission des affaires culturelles. —
Rapport de M. Jean Sauvage [13 décembre 1979] (n° 115, 
1979-1980). 

CHOCOLATERIE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

CHOMAGE 

1. — Proposition de loi portant mesures destinées à réduire 
les chômage par le rajustement des seuils sociaux, présentée 
par M. Paul Séramy, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 jan-
vier 1979. — 14 mars 1979] (n° 216, 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

(Chômage.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

EMPLOI (rapport du gouvernèment). 

ENTREPRISES, 2, DG. 
IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 25 ; Départements 

d'outre-mer ;- Territoires d'outre-mer ; Travail et 
Participation. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2502. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 164, 175, 

187, 192, 193, 199, 263, 264, 275, 291. 

(Chômage des femmes.) 
Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 
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CHO 

(Chômage en Europe.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Chômage des marins.) 
Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 1, DG. 

CHOMAGE (indemnisation du) 

1. — Projet de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés 
d'emploi, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Robert Boulin, ministre du travail et de la 
participation [14 décembre 1978] (n° 795). — Renvoi • à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapport de M. Jean-Paul Fuchs [19 décembre 1978] (n° 810). 
— Urgence. — Discussion [21 décembre 1978]. — Adoption 
[21 décembre 1978] (n° 144). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 décembre 1978] (n° 189, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. — Rapport de M. Michel 
Labèguerie [3 janvier 1979] (n° 196). — Discussion [3 janvier 
1979] (p. 4, 40) ; [4 janvier 1979] (p. 66, 104). — Adoption 
modifiée [4 janvier 1979] (n° 69). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [5 janvier 1979] (n° 891). — Ren- • 
voi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). — Rapport de M. Jean-Paul Fuchs [5 janvier 
1979] (n° 892). — Discussion [5 janvier 1979]. — Adoption 
[5 janvier 1979] (n° 145). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rapport 
de M. Michel Labèguerie [5 janvier 1979] (n° 199). — Dis-
cussion [5 janvier 1979] (p. 111, 121). — Adoption [5 janvier 
1979] (n° 70). 

PROMULGATION : loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 (JO 
Lois et décrets du 17 janvier 1979). 

Discussion (première lecture) 

[13 janvier 1979] (p. 4, 40) [4 janvier 1979] (p. 66, 104). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE [3 janvier 1979] (p. 4, 
27) : MM. Michel Labèguerie, rapporteur de la commission 
des affaires sociales ; Robert Boulin, ministre du travail et de 
la participation ; Louis Jung, Louis Virapoullé, Jean-Pierre 
Cantegrit, Robert Schwint, Jean Mézard, Jean Cluzel, Hubert 
Martin, Hector Viron, Philippe de Bourgoing, Jacques Henriet, 
André Fosset. 

AGENCE CENTRALE DES ORGANISMES DE SÉCU-
RITÉ SOCIALE (ACOSS) : Fosset (André) (p. 24) ; Boulin 
(Robert) (p. 25). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : 
Labèguerie (Michel) (p. 4) ; Mézard (Jean) (p. 18) ; Martin 
(Hubert) (p. 19) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Boulin. (Robert) 
(p. 25). 

AGENTS COMMUNAUX : Mézard (Jean) (p. 18) ; Boulin 
(Robert) (p. 25). 

AGRICULTEURS : Mézaril (Jean) (p. 18). 

AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVÉS D'EMPLOI (Finan-
cement) : Labèguerie (Michel) (p. 5, 6) ; Boulin (Robert) 
(p. 9, 10, 26) ; Schwint (Robert) (p. 15, 16, 17) ; Mézard (Jean) 
(p. 19) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Bourgoing (Philippe de) 
(p. 22) ; Henriet (Jacques) (p. 22) ; Fosset (André) (p.. 24). 

AIDE PUBLIQUE (Chômage) : Boulin (Robert) (p. 8, 25) ; 
Virapoullé (Louis) (p. 12) ; Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 14) ; 
Schwint (Robert) (p. 15, 16, 17) ; Viron (Hector) (p. 21) ; 
Bourgoing (Philippe de) (p. 22). 

AIDE SOCIALE : Schwint (Robert) (p. 17) ; Boulin (Robert) 
(p. 25). 

ALLOCATIONS FAMILIALES : Virapoullé (Louis) (p. 13). 

ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE D'ATTENTE 
(ASA) : Labèguerie (Michel) (p. 4, 6) ; Boulin (Robert) (p. 8, 
9) ; Schwint (Robert) (p. 15) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Bour-
going (Philippe de) (p. 22). 

ASSEDIC : Labèguerie (Michel) (p. 6) ; Schwint (Robert) 
(p. 17) ; Mézard (Jean) (p. 18) ; Viron (Hector) (p. 21). 

ASSURANCE-VEUVAGE : Cluzel (Jean) (p. 19). 

BATIMENT (Industrie du) : Mézard (Jean) (p. 18). 

CANTAL (Chômage dans le) : Mézard (Jean) (p. 18). 

CHOMAGE • Labèguerie (Michel) (p. 6) ; Boulin (Robert) 
(p. 7, 24, 25, 26) ; Jung (Louis) (p. 11, 12) ; Schwint (Robert) 
(p. 16) ; Mézard (Jean) (p. 18, - 19). 

CHOMAGE (Européen) : Jung (Louis) (p. 11). 

CHOMAGE (Indemnisation du) : Labèguerie (Michel) (p. 4, 
5) ; Boulin (Robert) (p. 8, 24) ; • Schwint (Roberts (p. 15, 16, 
17) ; Mézard (Jean) (p. 18, 19) ; Viron (Hector) (p. 21) ; 
Bourgoing (Philippe de) (p. 22) ; Fosset (André) (p. 23). 

CHOMAGE PARTIEL : Bourgoing (Philippe de) (p. 22). 

« CHANTIERS DE CHOMAGE » : Mézard (Jean) (p. 18). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) : 
Jung (Louis) (p. 11) ; Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 13, 14). 

CONGÉ PARENTAL D'EDUCATION : Henriet (Jacques) 
(p. 23) ; Boulin (Robert) (p. 26). 

CONSTRUCTION NAVALE : Boulin (Robert) (p. 9). 

DÉMOGRAPHIE : Boulin (Robert) (p. 7, 26) ; Henriet 
(Jacques) (p. 23). 

DÉNATALITÉ : Henriet (Jacques) (p. 23) ; Boulin (Robert) 
(p. 26). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (Indemnisation du 
chômage) : Labèguerie (Michel) (p. 6) ; Virapoullé (Louis) 
(p. 12, 13) ; Mézard (Jean) (p. 18) ; Boulin (Robert) (p. 25). 

DÉSINDUSTRIALISATION : Viron (Hector) (p. 21). 

EMPLOI • Labèguerie (Michel) (p. 6) ; Boulin (Robert) 
(p. 7, 24, 26) ; MARTIN (Hubert) (p. 20) ; Viron (Hector) 
(p. 20) ; Bourgoing (Philippe de) (p. 22) ; Henriet (Jacques) 
(p. 23) ; Fosset (André) (p. 24). 

EMPLOI (Premier) : Boulin (Robert) (p. 10, 24) ; Cluzel 
(Jean) (p. 19). 

EMPLOYÉS DE MAISON : Boulin (Robert) (p. 25). 

ENTREPRISES : Boulin (Robert) (p. 7, 25, 26) ; Jung 
(Louis) (p. 12) ; Cantegrit (Jean -Pierre) (p. 14). 

EXPORTATIONS : Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 15). 

FEMMES (Chômage des) ; Labèguerie (Michel) (p. 6) ; 
Jung (Louis) (p. 11) ; Mézard (Jean) (p. 18) ; Cluzel (Jean) 
(11. 19) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Bourgoing (Philippe de) 
(p. 22). 

FEMMES (Travail des) : Boulin (Robert) (p. 7, 26). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS (Création 
d'emplois) : Jung (Louis) (p. 12). 

FONDS SOCIAL DES ASSEDIC : Mézard (Jean) (p. 18). 

FORMATION (Indemnités de) : Schwint (Robert) (p. 16) ; 
Mézard (Jean) (p. 18) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Boulin (Robert) 
(p. 24). 

FORMATION (Stages de) : Boulin (Robert) (p. 25). 
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FRANÇAIS DE L'ETRANGER (Travailleurs salariés) : 
Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 13, 14) ; Boulin (Robert) (p. 25). 

GROUPEMENT DES ASSEDIC DE LA REGION PARI- 
SIENNE (GARP) : Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 14). 

HAUT COMITÉ DE LA POPULATION : Boulin (Robert) 
(p. 26). 

FEMMES (Chômage des) : Jung (Louis) (p. 11) ; Cluzel 
(Jean) (p. 19) ; Viron (Hector) (p. 21) ; Bourgoing (Philippe 
de) (p. 22) ; Boulin (Robert) (p. 25, 26). 

LICENCIEMENT ECONOMIQUE (Allocation spéciale) : 
Labèguerie (Michel) (p. 5) ; Viron (Hector) (p. 20). 

LOI (Domaine de la) : Mézard (Jean) (p. 18) ; Viron (Hec-
tor) (p. 20). 

LORRAINE (Sidérurgie) : Martin (Hubert) (p. 19, 20) ; 
Viron (Hector) (p. 21) ; Boulin (Robert) (p. 25, 26). 

MÈRES DE FAMILLE : Boulin (Robert) (p. 25). 

NORD (Industries) : Viron (Hector) (p. 21). 

PACTE POUR L'EMPLOI : Viron (Hector) (p. 20). 

PARITARISME : Labèguerie (Michel) (p. 5) ; Boulin 
(Robert) (p. 10, 25) ; Caritegrit (Jean-Pierre) (p. 14). 

PARLEMENT (Contrôle du) : Fosset (André) (p. 23). 

PENSIONS DE REVERSION : Cluzel (Jean) (p. 19). 

PRÉ-RETRAITE : Henriet (Jacques) (p. 23). 

PRIME D'INCITATION AU RECLASSEMENT : Labè-
guerie (Michel) (p. 6) ; Schwint (Robert) (p. 17). 

PROGRAMME DE BLOIS : Cluzel (Jean) (p. 19). 

RÉGIONS : Bourgoing (Philippe de) (p. 22). 

RÉUNION (Développement de la) : Virapoullé (Louis) 
(p. 12, 13). 

SIDÉRURGIE (Industrie) : Boulin (Robert) (p. 9, 25, 26) ; 
Martin (Hubert) (p. 19) ; Bourgoing (Philippe de) (p. 22). 

SYNDICATS (Consultation sur l'indemnisation du chô-
mage) : Labèguerie (Michel) (p. 4, 5) ; Boulin (Robert) (p. 8) ; 
Schwint (Robert) (p. 15) ; Martin (Hubert) (p. 19) ; Viron 
(Hector) (p. 20). 

TEXTILE (Industrie) : Botilin (Robert) (p. 9) ; Martin 
(Hubert) (p. 19). 

TRAVAIL A-TEMPS PARTIEL : Boulin (Robert) (p. 26). 

TRAVAIL (Durée du) : Boulin (Robert) (p. 26). 

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS : Henriet (Jacques) (p. 23). 

TRAVAIL POSTE : Boulin (Robert) (p. 26). 

UNEDIC : Labèguerie (Michel) (p. 5) ; Boulin (Robert) 
(p. 7, 9, 25) ; Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 14) ; Viron (Hector) 
(p. 20) ; Henriet (Jacques) (p. 22) ; Fosset (André) (p. 24). 

URSSAF (Cotisations) : Jung (Louis) (p. 12). 

VEUVES : Cluzel (Jean) (p. 19) ; Boulin (Robert) (p. 25). 

11. - DISCUSSION DES ARTICLES [3 janvier 1979] 
(p. 28, 40) [4 janvier 1979] (p. 66, 104) : MM. Michel Moreigne, 
Hector Viron, Michel Labèguerie, rapporteur de la commis-
sion des affaires sociales ; Robert Boulin, ministre du travail 
et de la participation ; André Méric, Jean-Pierre Cantegrit, 
René Ballayer, Pierre Gamboa, Robert Schwint, président de 
la commission des affaires sociales ; Etienne Dailly, Gérard 
Ehlers, Bernard Legrand, Marc Jacquet, Jacques Descours 
Desacres, Maurice Schumann, Jacques Henriet, Jean-Marie 

Girault, Jean-Pierre Fourcade, Jacques Braconnier, Louis 
Jung, Bernard Parmantier, Louis Virapoullé, Albert Pen, Ray-
mond Brun, Adolphe Chauvin, Gaston Pams, Marcel Cham-
peix. 

Article 1" (Art. L. 351-1 à L. 351-14 du code du travail : 
droits et obligations des salariés et des employeurs, régime 
des diverses catégories d'aides, financement) (p. 28). 

ART. L. 351-1 DU CODE DU TRAVAIL (Droit des tra-
vailleurs involontairement privés d'emploi à un revenu de rem-
placement) (p. 28). - Rejet de l'amendement n° 47 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : droit à 
un revenu de remplacement égal au salaire antérieur et qui 
ne soit pas inférieur au montant du SMIC en vigueur (p. 29) ; 
rejet de l'amendement n° 18 de M. Michel Moreigne et plu-
sieurs de ses collègues : condition d'inscription à l'agence 
nationale pour l'emploi pour l'obtention d'un revenu de rem-
placement ; rejet de l'amendement n° 61 de M. Hector Viron 
et plusieurs de ses collègues : condition d'inscription à l'agence 
nationale pour l'emploi pour obtenir un revenu de remplace-
ment. -- Rejet de l'amendement n° 102 de M. Hector Viron 
et plusieurs de ses collègues : droit à une indemnisation au 
moins égale aux deux tiers du SMIC pour le travaileur privé 
d'emploi seul salarié du ménage, les jeunes soutien de famille 
et les femmes chef de famille à la recherche d'un premier 
emploi. 

- Le texte proposé pour l'article L. 351-1 du code du 
travail est adopté . (p. 29). 

ART. L. 351-2 DU CODE DU TRAVAIL (Prise en charge 
des prestations par l'UNEDIC) (p. 29). - Rejet de l'amen-
dement n° 62 de M. Hector Viron, rapporteur : prise en 
charge du revenu de remplacement par l'Etat et les institutions 
résultant de la convention du 31 décembre 1958 ; scrutin, public 
(p. 30, n° 67 ; liste des votants, p. 62 et 63) ; rejet de l'amen-
dement n° 19 de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses 
collègues : détermination, par les partenaires sociaux, des 
formes et conditions d'attribution des revenus de remplace-
ment. 

- Le texte proposé pour l'article L. 351-2 du code du 
travail est adopté (p. 30). 

ART. L. 351-3 DU CODE DU TRAVAIL (Obligations des 
employeurs) (p. 30). - Adoption de l'amendement n° 16 de 
M. Jean-Pierre Cantegrit et plusieurs de ses collègues : béné-
fice des textes prévoyant l'indemnisation du chômage des tra-
vailleurs privés d'emploi, pour les travailleurs salariés détachés 
à l'étranger et les travailleurs expatriés (p. 31). 

- Le texte proposé pour l'article L. 351-3 du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 31). 

ART. L. 351-4 DU CODE DU TRAVAIL (Conditions pour 
bénéficier des allocations) (p. 31). - Situation des jeunes 
ayant effectué un stage pratique, allocation supplémentaire 
d'attente, allocation spéciale pour les salariés licenciés pour 
cause économique. - Rejet de l'amendement n° 20 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article concernant les conditions d'âge, d'aptitude au 
travail, d'activité préalable et de privation d'emploi pour béné-
ficier du revenu de remplacement (p. 32) ; adoption de l'amen-
dement n° 63 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses col-
lègues : bénéfice d'un revenu de remplacement pour les 
« demandeurs d'emploi » ; rejet de l'amendement n° 105 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : condition 
de délai d'inscription pour le bénéfice du revenu de rempla-
cement (p. 33). 

- Le texte proposé pour l'article L. 351-4 du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 33). 

ART. L. 351-5 DU CODE DU TRAVAIL (Prestations 'Sus-
ceptibles d'êtres perçues par les salariés privés d'emploi) (p. 33). 
- Retrait de l'amendement n° 64 de M. Hector Viron et plu-
sieurs de ses collègues : constitution du revenu de remplace-
ment par une allocation d'aide publique égale aux allocations 
minimales du régime conventionné et par une des allocations 
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établies par ce régime ; retiré au profit de l'amendement 
n° 41 de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues ; 
rejet de l'amendement n° 41 de M. Michel Moreigne et plu-
sieurs de ses collègues : constitution du revenu de remplace-
ment par une allocation minimale garantie versée sans condi-
tion de durée et par lune des prestations prévues par le régime 
conventionné (p. 34). — Amendements identiques n° 48 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues, et re 65 
de Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses collègues,, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression des dispositions de cet 
article concernant la notion de durée limitée pour le verse-
ment du revenu de remplacement ; réservés (p. 34) ; rejetés 
(p. 77). — Amendements identiques n° 49 de M. Michel 
Moreigne -et plusieurs de ses collègues, et n° 66 de Mme Rolande 
Perlican et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : majoration du revenu de remplacement pour per-
sonne ou enfant à charge ; retirés (p. 35). — Fraude à la 
formation professioinnelle et le coût supporté par l'UNEDIC. 
— Retrait de l'amendement n° 4 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur : maintien des indemnités de formation pour les 
travailleurs privés d'emploi bénéficiaires du revenu de rem-
placement. — Retrait de l'amendement n° 54 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues : bénéfice de l'allo-
cation de garantie de ressources pour les salariés, licenciés ou 
démissionnaires, âgés de 60 ans au moins. — Rejet des 
amendements identiques n° 55 de M. Michel Moreigne et 
plusieurs de ses collègues, et n° 68 de M. Hector Viron et 
plusieurs de ses collègues : suppression des dispositions de cet 
article concernant le principe de dégressivité trimestrielle - de 
l'allocation spéciale (p. 37) ; le problème chômeurs percevant 
de fortes indemnités et la fixation d'un plafond à l'indemnité 
de chômage ; amendement n° 5 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur : 1° dégressivité trimestrielle de l'allocation spé-
ciale sauf convention particulière agréée par les pouvoirs 
publics ; adopté (p. 38) ; 2° limite maximum, au quatrième 
trimestre, de 70 p. 100 du salaire antérieur pour le revenu de 
remplacement ; adopté ; 3° limite minimum à 90 p. 100 du 
SMIC pour le revenu de remplacement ; réservé (p. 38) et 
devenu sans objet (p. 68) ; 4° limite maximum à quatre fois 
le montant du SMIC pour le revenu de remplacement ; adopté 
(p. 39). — Rejet de l'amendement n° 111 de M. Hector Viron 
et plusieurs de ses collègues : suppression des dispositions de 
cet article concernant l'attribution, en cas de reprise d'emploi, 
d'une prime d'incitation au reclassement pour les bénéficiaires 
de l'allocation spéciale (p. 40) ; rejet de l'amendement n° 60 
de M. Bernard Legrand : attribution d'une indemnité compen-
satrice égale à la différence entre l'allocation spéciale et le 
salaire perçu en cas de reprise d'un emploi procurant un 
salaire inférieur au montant de cette allocation ; adoption de 
l'amendement n° 6 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article concernant la réfé-
rence à la notion de condition pour l'attribution de la prime 
d'incitation au reclassement. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-5 du code du 
travail, ainsi modifié, est réservé (p. 40) et adopté (p. 68). 

ART. L. 351-5 BIS DU CODE DU TRAVAIL (Applica-
tion de l'accord relatif à l'allocation supplémentaire d'attente 
aux salariés dont le salaire est inférieur au SMIC) (p. 66). —
Amendement n° 7 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 
suppression de cet article concernant l'application de l'accord 
supplémentaire d'attente aux salariés dont le salaire est infé-
rieur au SMIC (p. 67) ; réservé ; retiré (p. 68). — Adoption 
de l'amendement n° 114 de M. Marc Jacquet et plusieurs de 
ses collègues : montant minimum, fixé à 90 p. 100 du mon-
tant du SMIC, de l'allocation supplémentaire d'attente ; adop-
tion de l'amendement de forme n" 119 de M. Michel Labè-
guerie, rapporteur : « article 351-5-1 » au lieu de : « Article 
351-5 bis ». 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-5 bis du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 68). 

ART. L 351-6 DU CODE DU TRAVAIL (Allocation for 
faitaire des jeunes, des détenus libérés et de certaines caté-
gories de femmes seules à la reçherçhe d'un emploi) (p. 68). — 

Rejet de l'amendement n° 70 de Mme Rolande Perlican et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
bénéfice du revenu de remplacement pour les jeunes à la 
recherche d'un premier emploi bénéficiaires d'allocations de 
l'UNEDIC (p. 69) ; rejet de l'amendement n° 71 de 
Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : bénéfice pour les jeûnes et les 
femmes à la recherche d'un premier emploi d'une allocation 
d'aide publique égale à 50 p. 100 du montant du SMIC,.; 
amendement n° 30 de M. Michel Moreigne et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. André Méric : bénéfice d'une 
allocation forfaitaire au moins égale au SMIC pour les per-
sonnes âgées de seize ans au moins à la recherche d'un pre-
mier emploi ou dont les droits à indemnisation sont épuisés ; 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 70). — Adoption de l'amendement n° 56 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues : principe de l'attri-
bution de l'allocation forfaitaire pour certaines catégories de 
détenus libérés. — Amendement n" 21 de M. Michel Moreigne 
et plusieurs de ses collègues et amendement identique n" 72 
de. Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression des dispositions de cet 
article concernant la condition de durée de l'isolement des 
femmes seules ; irrecevables aux termes de l'article 40 de la 
Constitution (p. 71) ; amendement n° 57 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues, et amendement identique 
n° 73 de Mme Rolande Perlican et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Pierre Gamboa : suppression des dispositions 
de cet article concernant les conditions de possession d'un 
diplôme de l'enseignement technologique ou de suivi d'un 
stage de formation professionnelle pour les femmes seules 
pouvant bénéficier de l'allocation forfaitaire ; irrecevables aux 
termes de l'article 40 de la Constitution (p. 72) ; adoption de 
l'amendement n° 8 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 
bénéfice de l'allocation forfaitaire pour les -femmes céliba-
taires assumant la charge d'au moins un enfant, satisfaisant 
à des conditions de formation initiale. ou continue et n'ayant 
pu obtenir un emploi. — Retrait de l'amendement n° 31 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : bénéfice de 
l'allocation forfaitaire pour les artistes non salariés entrant 
dans les catégories des arts plastiqués, graphique, dramatiques 
et musicaux, les auteurs et compositeurs de musique, les gens 
de lettres. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-6 du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 72). 

APRES L'ART. L. 351-6 DU CODE DU TRAVAIL (p. 72). 
— Adoption de l'amendement n° 9 (art. additionnel) de 
M. Michel Labèguerie, rapporteur : bénéfice du régime établi 
par la présente loi pour certaines catégories de personnes à 
la recherche d'un emploi n'entrant pas dans son champ d'appli-
cation. — Le cas des Français de l'étranger, les artistes non 
salariés, les réfugiés politiques. 

— Un article additionnel L. 351-6-1 sera inséré dans le 
code du travail (p. 73). 

Amendement n" 103 (art. additionnel) de M. Jacques Hen-
riet, : bénéfice d'une allocation forfaitaire pour les salariés en 
congé parental à condition que l'emploi qu'ils libèrent momen-
tanément puisse être occupé par un salarié ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution t(p. 74) ; la natalité' 
et le problème de la famille, les travaux menés par le haut 
comité de la population, l'attitude de l'UNEDIC ; amendement 
n° 120 (art. additionnel) de M. Jacques Heniiet : possibilité 
d'attribution, pour une durée limitée, d'une allocation forfai-
taire pour-  les salariés en congé parental à condition que 
l'emploi libéré soit occupé ; réservé (p. 75) ; rectifié (p. 82) ; 
le problème du travail des femmes et de l'éducation des 
enfants ; adopté (p. 84). 

— Un article additionnel L. 351-6-2 sera inséré dans le 
code du travail (p. 84). 

Adoption de l'amendement n° 112 (art. additionnel) de 
M. Michel Labèguerie, rapporteur : prolongations exception-
nelles des droits d'indemnisation sous conditions de ressources 
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et de difficultés particulières de réemploi (p. '77) ; adoption 
du sous-amendement n° 121 de M. Robert Boulin, ministre 
du travail et de la participation, à l'amendement n° 112 (art. 
additionnel) de M. Michel Labèguerie, rapporteur : prolon-
gations exceptionnelles des droits d'indemnisation, par mesure 
individuelle, sous conditions de ressources et difficultés parti-
culières de réemploi. 

— Un article additionnel après l'article L. 351-6 sera inséré 
dans le code du travail (p. 77). 

ART. L. 351-7 DU CODE DU TRAVAIL (Extinction des 
droits aux prestations) (p. 77). — Les offres d'emploi faites 
par l'association pour l'emploi des cadres, ingénieurs et 
techniciens APEC (p. 78) ; le rôle de l'agence nationale pour 
l'emploi (ANPE) ; rejet de l'amendement n° 32 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues et de l'amendement 
identique n° 75 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses 
collègues : perte du droit au revenu de remplacement par le 
refus d'un emploi offert « par l'Agence nationale pour l'em-
ploi » (p. 79) ; rejet de l'amendement n° 106 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues : refus d'un emploi 
offert par le bénéficiaire d'un revenu de remplacement ; appré-
ciation des motifs par des commissions paritaires des institu-
tions prévues par la convention du 31 décembre 1958. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-7 du code du 
travail est adopté (p. 79). 

ART. L. 351-8 DU CODE DU TRAVAIL (Indépendance 
du droit du salarié au revenu de remplacement et des obliga-
tions de l'employeur) (p. 79). — Adoption de l'amendement 
n° 76 de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : droit 
du « travailleur privé de son emploi » au 'revenu de rempla-
cement. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-8 du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 79). 

ART. L. 351-9 DU CODE DU TRAVAIL (Modification 
du régime national interprofessionnel l'allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce 
créé par la convention du 31 décembre 1958) (p. 79). — Rejet 
de l'amendement re 78 de M. Pierre Gamboa et plusieurs 
de ses collègues : suppression de cet article concernant la 
modification du régime national interprofessionnel d'alloca-
tions spéciales aux travailleurs sans emploi de l'industrie et 
du commerce par accord entre les partenaires sociaux et agré-
ment des pouvoirs publics (p. 80). 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-9 du code du 
travail est adopté (p. 80). 

ART. L. 351-10 DU CODE DU TRAVAIL (Détermination 
par décret en Conseil d'Etat de la définition du travailleur à 
la recherche d'un emploi, des règles de cumul dans le cadre 
de l'assuranche chômage, des conditions de maintien du droit 
de bénéficier de la garantie des ressources) (p. 80). — Rejet 
des amendements identiques n" 23 de M. Michel Moreigne et 
plusieurs de ses collègues, et n° 79 de M. Pierre Gamboa et 
plusieurs de ses collègues : suppression de cet article concer-
nant la détermination par décret de la définition d'un tra-
vailleur à la recherche d'un emploi, des règles de cumul dans 
le cadre de l'assurance chômage, des conditions de maintien 
du droit de bénéficigr de la garantie de ressources. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-10 du code du 
travail est adopté (p. 80). 

ART. L. 351-11 DU CODE DU TRAVAIL (Avenants à 
la convention du 31 décembre 1958) (p. 80). — Adoption de 
l'amendement rédactionnel n° 10 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur. — Adoption des amendements identiques n° 25 
de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues, et n° 81 
de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : règles parti-
culières d'indemnisation dtychômage pour les branches jus-
qu'alors exclues du régime de l'allocation d'assurance (p. 81) ; 
adoption du sous-amendement n" 122 de M. Robert Boulin, 
ministre du travail et de la participation, aux amendements 
n° 25 de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues,  

et n° 81 de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : 
règles particulières d'indemnisation du chômage pour « cer-
taines » branches d'activité jusqu'alors exclues du régime de 
l'allocation d'assurance. 

— Le texte propersé pour l'article L. 351-11 du code du 
travail, ainsi modifié, est adopté (p. 81). 

APRES L'ART. 351-11 DU CODE DU TRAVAIL (p. 81). 
— Adoption de l'amendement n° 1 (art. additionnel) de 
M. Jean-Pierre Cantegrit et plusieurs de ses collègues : appli-
cation des dispositions du présent projet de loi aux travailleurs 
salariés français détachés à l'étranger et maintenus au régime 
de l'assurance chômage ; adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Jean-Pierre Cantegrit et plusieurs de ses collègues : appli-
cation des dispositions du présent projet de loi aux travailleurs 
salariés expatriés résidant à l'étranger, privés d'emploi à leur 
retour en France et ayant bénéficié, colleotivement ou indivi-
duellement, de l'assurance chômage (p. 82). 

— Deux articles additionnels L. 351-11-1 et_ L. 351-11-2 
seront insérés dans le code du travail (p. 82). 

ART. L 351-12 DU CODE DU TRAVAIL (Financement 
du régime national interprofessionnel d'aide aux travailleurs 
privés d'emploi, d'une part par les contributions patronales et 
salariales, et d'autre part par une subvention forfaitaire et 
globale de l'Etat) (p. 84). — Amendement nn 11 de M. Michel 
Labèguerie, rapporteur : détermination\ du montant de la sub-
vention publique par rapport à la dépense totale d'indemnisa-
tion ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 85) ; le contrôle des dépenses publiques par le Parlement ; 
rejet de l'amendement n° 83 de M. Hector Viron et plusieurs 
de ses collègues : fixation par accord entre l'Etat et les orga-
nisations gestionnaires du montant de la subvention accordée 
au régime national interprofessionnel d'aide aux travailleurs 
privés d'emploi (p. 87) ; rejet de l'amendement n° 26 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion des dispositions de cet article concernant le caractère 
forfaitaire de la subvention globale de l'Etat au régime national 
interprofessionnel d'aide aux travailleurs privés d'emploi ; 
fixation du montant de cette subvention par les organisations 
gestionnaires avec l'approbation du Parlement ; retrait de 
l'amendement n° 107 de M. Michel Moreigne et plusieurs de 
ses collègues : détermination à la moitié de la contribution 
globale des employeurs et des salariés de la subvention de 
l'Etat évolution parallèle, à régime constant, de cette sub-
vention et de cette contribution ; retrait de l'amendement 
n° 117 de M. Jacques Henriet : 1° subvention forfaitaire glo-
bale de l'Ep.t au régime national interprofessionnel d'aide aux 
travailleurs privés d'emploi ; 2° évolution identique, à régime 
et à taux de charges constants, de la subvention de l'Etat et 
de la contribution des employeurs et des salariés. — Rejet des 
amendements identiques n° 43 de M. Michel Moreigne et 
plusieurs de ses collègues, et n" 84 de M. Hector Viron et 
plusieurs de ses collègues : évolution parallèle de la partici-
pation financière de l'Etat et des dépenses globales du régime 
national interprofessionnel d'aide aux travailleurs privés d'em-
ploi. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-12 du code du 
travail est adopté (p. 87). 

ART. L. 351-13 DU CODE DU TRAVAIL (Convention 
financière entre l'Etat et les ASSEDIC précisant le montant 
et les conditions de versement de la subvention de l'Etat) 
(p. 87). — Nécessité de la convention et inscription dans la loi 
de finances des dépenses occasionnées par la subvention de 
l'Etat (p. 88). 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-13 du code du 
travail est adopté (p. 88). 

ART. L. 351-14 DU CODE DU TRAVAIL (Contribution 
patronale) (p. 88). — Adoption de l'amendement de coordi-
nation n° 115 de M. Michel Labèguerie, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'article L. 351-14 du code du 
travail, ainsi modifié, est accepté (p. 88). 
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Article 2 (Art. L. 351-17, L. 351-18 et L. 351-16 du code 
du travail : harmonisation du régime applicable aux agents 
civils non titulaires de l'Etat, des établissements publics admi-
nistratifs et des collectivités locales) (p. 88). — Rejet de deux 
amendements d'harmonisation n" 88 et 84 de M. Pierre 
Gamboa et plusieurs de ses collègues (p. 89) ; rejet de l'amen-
dement n° 33 de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses 
collègues : suppression des dispositions de cet article concer-
nant la possibilité, pour certains organismes para-publics, 
d'indemniser directement leurs salariés licenciés. 

— L'article 2 est adopté (p. 89). 

Article 3 A (Art. L. 352-3 . du code du travail : régime 
juridique des prestations versées, harmonisation) (p. 89). —
Retrait de l'amendement n° 51 de M. Michel Moreigne et 
plusieurs de ses collègues : indemnisation de la privation par-
tielle d'emploi résultant d'accords professionnels ou interpro-
fessionnels ; adoption de l'amendement n° 90 de M. Hector 
Viron et plusieurs de ses collègues : indemnisation de la pri-
vation partielle d'emploi résultant d'accords professionnels ou 
interprofessionnels, nationaux ou régionaux. 

— L'article 3 A, ainsi modifié, est adopté (p. 89). 

Article 3 B (Art. L. 352-4 du code du travail : sécurité et 
liquidité des réserves des institutions conventionnelles, harmo-
nisation). — Adopté (p. 89). 

Article 3 C (Art. L. 352-5 du code du travail : conditions 
de contrôle des organismes visés à l'article L. 351-2, harmoni-
sation). — Adopté (p. 90). 

Article 3 (Art. L. 351-18 du code du travail : carence des 
partenaires sociaux. — Art. L. 351-19 du code du travail : 
maintien d'une allocation spécifique en cas de chômage par-
tiel. — Art. L, 351-20 : régime juridique des prestations 
versées, supprimé) (p. 90). — Rejet de l'amendement n° 91 
de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : suppression 
du texte proposé pour l'article L. 351-18 concernant la possi-
bilité de prendre des mesures, par décret en Conseil d'Etat, 
en cas d'échec des négociations entre les partetires sociaux 
pour assurer le fonctionnement du régime ; adoption de 
l'amendement rédactionnel n° 12 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 90). 

Article 3 bis (L'art. L. 351-21 du code du 'travail relatif 
aux chantiers de chômage devient l'art. L. 351-20) (p. 90. 
Réservé (p. 91). — Amendements identiques n° 92 de M. Hec-
tor Viron et plusieurs de ses collègues, et n° 52 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues : suppression des 
chantiers de chômage (p. 94), les chantiers métropolitains de 
chômage sont essentiellement ceux de restauration de châteaux 
historiques ; inexistence légale des mots « chantiers de chô-
mage ». — Retrait des deux amendements n° 92 et n° 52. 

— L'article 3 bis est adopté (p. 94). 

Article 3 ter (Art. L. 351-22 du code du travail : constitu-
tion des dossiers d'admission aux prestations ; opérations de 
contrôle de la recherche d'emploi) (p. 91). — Adoption de 
l'amendement de forme ri° 13 de M. Michel Labèguerie, rap-
porteur. — Rejet des amendements identiques n" 35 de 
M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues, et n" 93 
de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues : exercice 
des opérations de contrôle par des fonctionnaires des ser-
vices ; rejet des amendements identiques n° 36 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues, et n° 94 de M. Pierre 
Gamboa et plusieurs de ses collègues : suppression des dispo-
sitions de cet article concernant l'accès aux renseignements 
détenus par les administrations sociales et fiscales, par les 
agents chargés du contrôle (p. 92). 

— L'article 3 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 92). 

Article 4 (Abrogation du chapitre III du titre V du livre III 
du code du travail : garantie de ressources). — Adopté (p. 92). 

Article 5 (Harmonisation des articles L. 365-1 et L. 365-2 
du code du travail avec le nouveau régime d'allocations). 

—Adopté (p. 92). 

Article 6 (Art. L. 773-2 du code du travail, coordination). 
— Adopté (p. 92). 

Article 7 (Art. L. 833-1 du code du travail : mesures d'adap-
tation de l'indemnisation du chômage , dans les départements 
d'outre-mer) (p. 92). — Rejet de l'amendement n° 97 de 
M. Marcel Gargar et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Pierre Gamboa : application des dispositions de la pré-
sente loi aux départements d'outre-mer (p. 93) ; adoption de 
l'amendement n° 59 de M. Louis Virapoullé : application des 
dispositions de la présente loi dans les départements d'outre-
mer dans un délai maximum de dix mois. 

— L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 94). 

Article 8 (A défaut d'accord conclu et agréé par les orga-
nisations professionnelles et syndicales, dispositions provisoires 
prises par décret en Conseil d'Etat) (p. 94). — Rejet de 
l'amendement n° 98 de Mme Rolande Perlican et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Pierre Gamboa : suppression 
de cet article concernant le délai laissé aux partenaires sociaux 
pour aboutir à un accord et les dispositions prises en cas 
d'échec ; adoption de l'amendement n° 14 de M. Michel 
Labèguerie, rapporteur : délai de trois mois pour la conclu-
sion d'un accord entre les partenaires sociaux. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 95). 

Article 9 (Maintien des dispositions actuelles jusqu'à la mise 
en application de l'accord des partenaires sociaux) (p. 95). —
Rejet de l'amendement n° 100 de M. Hector Viron et plusieurs 
de ses collègues : maintien des avantages acquis par voie 
conventionnelle. 

— L'article 9 est adopté (p. 95). 

Article 10 (Examen par une commission départementale de 
la situation des bénéficiaires de l'aide publique qui ne pour-
raient être couverts par une des nouvelles prestations prévues ; 
maintien du régime actuel de l'aide supplémentaire d'attente 
pour les travailleurs âgés de plus de cinquante-six ans) (p. 95). 
- Retrait de l'amendement n° 15 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur : examen par une commission départementale de 
la situation des bénéficiaires des allocations d'aide publique ne 
remplissant pas les conditions d'attribution des nouvelles pres-
tations ; maintien intégral de leurs droits jusqu'à leur réinté-
gration dans un système d'assistance ou leur réinsertion pro-
fessionnelle (p. 97) ; retrait de l'amendement n° 101 de 
M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : droit à l'allo-
cation de base pour les bénéficiaires des allocations d'aide 
publique de l'ancien système d'indemnisation du ,chômage ; 
droit à une allocation égale à l'allocation de base pour les 
travailleurs privés d'emploi ne remplissant pas les conditions 
d'attribution des allocations supplémentaires d'attente et for-
faitaire ; rejet de l'amendement n" 53 de M. Michel Moreigne 
et plusieurs de ses collègues : droit à l'allocation de base 
pour les bénéficiaires des allocations d'aide publique de l'an-
cien système d'indemnisation du chômage ; droit à une allo-
cation égale à l'allocation de base pour les travaileurs privés 
d'emploi ne remplissant pas les conditions d'attribution des 
allocations supplémentaires d'attente et forfaitaire. — Adop-
tion de l'amendement n° 118 de M. Robert Boulin, ministre 
du travail et de la participation : maintien des allocations 
d'aide publique pour les bénéficiaires ne remplissant pas les 
conditions d'attribution des nouvelles prestations jusqu'à la 
décision de la commission départementale. — Licenciement 
des agènts des collectivités locales ; perception d'une allocation 
pour perte d'emploi payée par ces collectivités ; les difficultés 
financières qui en résulteraient : l'exemple des gemmeurs du 
Sud-Ouest. — Adoption de l'amendement n' 110 de M. Michel 
Moreigne et plusieurs de ses collègues : non-prise en charge 
de dépense supplémentaire par les communes ou départe-
ments au titre de l'indemnisation du chômage. 

— L'article 10, ainsi modifié, est adopté (p. 97). 
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Deuxième délibération sur l'article L. 351-5 du code du 
travail. 

Détermination de plafonds limitant le montant total du 
revenu de remplacement et l'incidence de la dégressivité affec-
tant ce revenu ; risque de rupture des négociations entre parte-
naires sociaux (p. 99). 

Scrutin public (n° 68) sur la demande de deuxième délibé-
ration (p. 100 ; liste des votants, p. 106, 108). La deuxième 
délibération est ordonnée. 

ART. L. 351-5 DU CODE DU TRAVAIL (Prestations 
susceptibles d'être perçues par les salariés privés d'emploi) 
(p. 100). — Les plafonds au revenu de remplacement ; la 
dégressivité ; le problème des cadres (p. 101). -- Maintien du 
système paritaire conventionnel (p. 102). — Amendement 
n° 123 de M. Robert Boulin, ministre du travail et de la 
participation : dégressivité trimestrielle, sauf convention parti-
culière agréée par les pouvoirs publics, de l'allocation spéciale ; 
sous-amendement n° 124 de M. Michel Labèguerie, rapporteur, 
à l'amendement n° 123 de M. Robert Boulin, ministre du 
travail et de la participation : plafonds au revenu de rempla-
cement pour son montant total et celui du quatrième trimestre 
de versement ; rejet (p. 102) du sous-amendement n° 124, 
par scrutin public (n° 69 ; liste des votants, p. 108 et 109) ; 
adoption (p. 103) de l'amendement n° 123, par scrutin public 
(n° 70 ; liste des votants, p. 109, 111). 

— Le texte proposé pour l'article 351-5 du code du travail, 
ainsi modifié, est adopté (p. 103). 

Explications de vote : 

— M. Louis Perrein (p. 103) : refus du groupe socialiste 
de voter ce projet de loi dénaturant ce qu'avait fait en 1936 
le Front Populaire pour réparer les désordres de la faillite 
capitaliste de 1934. Projet du gouvernement de déléguer au 
bureau d'aide sociale l'aide aux familles des travailleurs sans 
emploi. Nécessité de développer la responsabilité des agences 
nationales pour l'emploi. Mise en place d'une véritable poli-
tique de lutte contre le chômage. 

— M. Pierre Gamboa' (p. 103) : refus du Parlement de 
voter dans la précipitation ce projet de loi. Absence de 
consultation préalable des organisations syndicales. (p 104) : 
proposition communiste pour résoudre le chômage. Refus du 
groupe communiste de voter ce projet de loi qui n'assure pas 
une véritable couverture sociale et réalise une accélération du 
désengagement de l'Etat. 

Scrutin public (p. 104, n° 71, liste des votants, p. 111, 112). 

Adoption (p. 104). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[15 janvier 1979] (p. 114, 121). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 114, 115) : MM. Michel 
Labèguerie, rapporteur pour le Sénat ; Maurice Schumann. 

AIDE PUBLIQUE : Labéguerie (Michel) (p. 114). 

CHOMAGE (Indemnisation du) : Labéguerie (Michel) 
(p. 114). 

COLLECTIVITÉS LOCALES : Labéguerie (Michel) (p. 114). 

CONGÉ PARENTAL D'ÉDUCATION : Labéguerie 
(Michel) (p. 114). 

CONVENTIONS COLLECTIVES : Labéguerie (Michel) 
(p. 114) ; Schumann (Maurice) (p. 115). 

DÉMOGRAPHIE: Labéglierie (Michel) (p. 114). 

FEMMES (Chômage des) : Labéguerie (Michel) (p. 114). 

FRANÇAIS DE L'ETRANGER (Travailleurs salariés) : 
Labèguerie (Michel) (p. 114, 115). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 115, 120) : 
MM. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation ; 
Michel Labéguerie, rapporteur ; Jacques Henriet, Marcel 
Champeix. 

Article 1 (p. 115). — Amendement n° 1 de M. Robert 
Boulin, ministre du travail et de la participation : art. L. 351-5 
du code du travail : dérogation au principe de dégressivité tri-
mestrielle pour l'allocation spéciale par des conventions parti-
culières conclues aux niveaux national et professionnel (p. 116). 
— Amendement n° 2 de M. Robert Boulin, ministre du travail 
et de la participation : suppression du texte présenté pour 
l'article 351-6-2 du code du travail concernant la rémunéra-
tion du congé parental (p. 117). — La politique familiale, la 
position de l'UNEDIC, le haut comité de la population. —
Amendement n° 3 de M. Robert Boulin, ministre du travail 
et de la participation : texte proposé pour l'article 351-6-3 
du code du travail : prolongations de caractère collectif, par 
convention particulière, conclue au niveau national et profes-
sionnel et agréée par les pouvoirs publics des droits à l'indem-
nisation du chômage (p. 118). — Amendement rédactionnel 
n° 4 de M. Robert Boulin, ministre du travail et de la partici-
pation, à l'article L. 351-11-2 du code du travail. 

Articles 3 A, 3, 3 ter (p. 118). 

Articles 7, 8, 10 (p. 119). — Les abus de la procédure 
d'urgence et la menace du gouvernement de prendre des 
mesures par ordonnances. 

Explications de vote : 

— M. Philippe de Bourgoing (p. 120) : le groupe UREI 
votera le projet ; participation de parlementaires au haut 
comité de la population: 

— M. Adolphe Chauvin (p. 120) : développement d'une 
grande politique familiale ; vote à l'unanimité du groupe 
UCDP 

— M. Jacques Henriet (p. 121) : votera le projet de loi. 
Retard de la France dans la politique de créations d'emplois. 
Nécessité de la libération d'emplois occupés par des femmes. 
Situation catastrophique de notre démographie. Vote unique 
sur l'ensemble du projet de loi dans la rédaction résultant du 
texte proposé par la commission mixte paritaire, modifié par 
les amendements présentés par le gouvernement. 

Scrutin public (n° 72, p. 121 ; liste des votants, p. 140, 141). 

Adoption [5 janvier 1979] (p. 121). 

2. — Proposition de loi tendant à appliquer dans les DOM 
et TOM les dispositions de la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 
relative à l'aide aux travailleurs privés d'emploi, présentée par 
M. Marcel Gargar, sénateur, et plusieuis de ses collègues 
[25 octobre 1979] (n° 34, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. 

(Chômage [indemnisation du].) 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; Départements d'outre-

mer ; Travail et Participation. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 234, 

288. 

CHYPRE 

Voir QUESTION ORALE, n" 2528. 

CIDEX (boîtes postales) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions. 
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CIMETIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. —
I. — Charges communes. 

CINEMA 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 6 ; Départements d'outre-. 	mer ; Culture et communication ; Radiodiffusion 
télévision française. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 
DG. 

CINEMATHEQUES ET CINE-CLUBS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communicationè 

CIRCULATION DES PERSONNES 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 5, DG ; 23, DG. 

CIRCULATION ROUTIERE 

1. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 1384, 
alinéa premier, du code civil, préSentée par M. François 
Dubanchet, sénateur [23 mai 1979] (n° 343, 1978-1979). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

(Circulation routière.) 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2402, 2545, 2580, 2594, 
262• 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 252, 304. 
ROUTES, 1, DG. 

CIRQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

CLASSES TRANSPLANTEES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2606. 

CLAUSES DE TRANSITION ET DE SAUVEGARDE (CEE) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 

CLINIQUES 

Voir ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS A BUT NON 
LUCRATIF. 

ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVÉS. 

(Chefs de clinique.) 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

CLUBS D'INVESTISSEMENT 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

CLUBS SPORTIFS ET FEDERATIONS SPORTIVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports ; 2' déli-
bération : art. 27. 

CODE CIVIL 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

CODE ,DE LA FAMILLE 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG.  

CODE DE LA ROUTE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 219, 304. 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Voir PHARMACIE VÉTÉRINAIRE, 1, DG. 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

CODE DE PROCEDURE PENALE 

Voir AVOCATS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
PROCÉDURE PÉNALE, 1. 

CODE DES PENSIONS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2460. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 203, 204, 

206, 210. 

CODE DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES IMPOSEES 
AUX COMMUNES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CODE DU TRAVAIL 

Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 
SALARIÉS, 1. 

CODE DU TRAVAIL MANUEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

CODE ELECTORAL 

Voir ELECTIONS. 
ELECTIONS EUROPÉENNES. 
PARLEMENTAIRES, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2461. 

CODE FORESTIER 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

CODE GENERAL DES IMPOTS 

1. — Proposition de loi tendant à moderniser et à simplifier 
le code général des impôts, présentée par M. Francis Palmero, 
sénateur [15 mai 1979] (n° 338). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la Nation. 

CODE PENAL 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

CODES (feux de croisement en ville) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; Transports : 
Etat B, titre III. 

QUESTIONS ORALES, n° ' 2594, 2629. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 304. 
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COGESTION 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1-, DG. 

COKERIES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

COLLECTIVITES LOCALES 

1. - Projet de loi pour le développement des responsabilités 
des collectivités locales, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, par M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur 
[20 décembre 1978] (n° 187, 1978-1979). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, ide législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. -
Pour avis à la commision des affaires sociales et à la commis-
sion des affaires culturelles [14 mars 1979], à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la Nation [4 avril 1979]. - Rapport de M. Lionel de 
Tinguy [3 mai 1979] (n° 307, 1978-1979). -- Avis de M. Paul 
Séramy au nom de la commission des affaires culturelles 
[9 mai 1979] (n° 318, 1978-1979), de M. Joseph Raybaud au 
nom de la commission des finances [10' mai 1979] (n° 333, 
1978-1979) et de M. Jean Chérioux au nom de la commis-
sion des affaires sociales [15 mai 1979] (n° 337, 1978-1979). -- 
Discussion [17 mai 1979] (P. 1322, 1352), ig2 mai 1979] 
(p. 1397, 1446), [23 mai 1979] (p. 1453, 1466), [29 mai 1979] 
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(Franck) (p. 1421). 

PROGRAMMES SCOLAIRES : Séramy (Paul) (p. 1347). 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE : Ché-
rioux (Jean) (p. 1340) ; Bonnet (Christian) (p. 1350). 

QUESTIONNAIRE AUX -MAIRES DE FRANCE : Tinguy 
(Lionel de) (p. 1323) ; Bonnet (Christian) (p. 1347, 1351) ; 
Larché (Jacques) (p. 1403) ; Béranger (Jean) (p. 1409, 1410) ; 
Descours Desacres (Jacques) (p. 1417) ; Ooghe (Jean) (p. 1424). 

RADIOS LOCALES : Marson (James) (p. 1455). 

RAPPORT AUBERT (collectivités locales) : Béranger 
(Jean) (p. 1409, 1411). 

RAPPORT BOILEAU (élus locaux) : Chérioux (Jean) 
(p. 1342) ; Bonnet (Christian) (p. 1349). 

RAPPORT GUICHARD (collectivités locales) : Tinguy 
(Lionel de) (p. 1323) ; Chérioux (Jean) (p. 1339) ; Séramy 
(Paul) (p. 1345, 1346, 1347) ; Bonnet (Christian) (p. 1347) ; 
Rosette ,(Marcel) (p. 1398) ; Béranger (Jean) (p. 1409, 1410) ; 
Vallin (Camille) (p. 1412) ; Moinet (Josy) (p. 1456). 

REFERENDUM COMMUNAL : Tinguy (Lionel de) 
(p. 1324? ; Bonnet (Christian) (p. 1349, 130) ; Giraud (Michel) 
(p. 1z .()) ; Descoùrs Desacres (Jacques) (p. 1416) ; Marson 

, (James) (p. 1454). 

RÉGION : Giraud (Michel) (p. 1407) ; Debarge (Marcel) 
(p. 1409) ; Béranger (Jean) (p. 1411) ; Sérusclat (Franck) 
(p. 1420) ; Legrand (Bernard) (1434) ; Luc (Mme Hélène) 
(p. 1440) ; Bonnet (Christian) (p. 1457). 

RETRAITÉS (élus locaux) : Tinguy (Lionel de) (p. 1327) ; 
Chérioux (Jean) (p. 1343) ; Dumont (Raymond) (p. 1443). 

SANTÉ SCOLAIRÈ : Chérioux (Jean) (p. 1341) ; Rosette 
(Marcel) (p. 1398) ; Gros (Brigitte) (p. 1402) ; Debarge 
(Marcel) (p. 1408) ; Sérusclat (Franck) (p. 1421) ; Girod (Paul) 
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(p. 1423) ; Mézard (Jean) (p. 1431) ; Legrand (Bernard) 
(p. 1432) ; Luc (Mme Hélène) (p. 1441) ; Poncelet (Christian) 
(p. 1445) ; Gargar (Marcel) (p. 1454) ; Bonnet (Christian) 
(p. 1461). 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE MAIRIE : Tinguy (Lio-
nel de) (p. 1327) ; Béranger (Jean) (p. 1411) ; Schiélé (Pierre) 
(p. 1414) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 1416) ; Kauss 
(Paul) (p. 1419) ; Sérusclat (Franck) (p. 1421) ; Vallon (Pierre) 
(p. 1430) ; David (Jean) (p. 1435, 1436, 1437) ; Girault (Jean-
Marie) (p. 1438) ; Poncelet (Christian) (p. 1445) ; Bonnet 
(Christian) (p. 1465). 

SIMULATIONS (impôts locaux) : Vallin (Camille) (p. 1413) ; 
Rudloff (Marcel) (p. 1442). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Vallin (Camille) 
(p. 1412). 

STATIONS D'ÉPURATION : Girault (Jean-Marie) 
(p. 1439). 

SUBVENTIONS (collectivités locales) : Tinguy (Lionel de) 
(p. 1326) ; Bonnet (Christian) (p. 1348, 1351, 1457, 1460) ; 
Salvi (Pierre) (p. 1400) ; Gros (Brigitte) (p. 1402) ; Javelly 
(Maxime) (p. 1410) ; Vallin (Camille) (p. 1412, 1459) ; Vallon 
(Pierre) (p. 1430) ; Rudloff (Marcel) (p. 1442). 

SYNDICATS INTERCOMMUNAUX : Tinguy (Lionel de) 
(p. 1323) ; ' Rosette (Marcel) (p. 1399) ; Bérangèr (Jean) 
(p. 1410) ; Girod (Paul) (p. 1424) ; Ooghe (Jean) (p. 1429) ; 
Legrand (Bernard) (p. 1432) ; Poncelet (Christian) (p. 1445, 
1446). 

TAXE LOCALE D'ÉQUIPEMENT : Vallon (Pierre) 
(p. 1429). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (collectivités locales) : 
Vallon (Pierre) (p. 1430). 

TRANSPORTS EN COMMUN : Bonnet (Christian) 
(p. 1351) ; Girault (Jean-Marie) (p. 1439). 

TRANSPORTS SCOLAIRES : Tinguy (Lionel de) (p. 1331, 
1332) ; Séramy (Paul) (p. 1346) ; Bonnet (Christian) (p. 1350, 
1462) ; Salvi (Pierre) (p. 1400) ; Debarge (Marcel) (p. 1408) ; 
Girod (Paul) (p. 1423) ; Mézard (Jean) (p. 1431) ; Luc 
(Mme Hélène) (p. 1440) ; Gargar (Marcel) (p. 1454). 

TUTELLE ADMINISTRATIVE : Tinguy (Lionel de) 
(p. 1324) ; Raybaud (Joseph) (p. 1335, 1336) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 1348, 135'1, 1457, 1458) ; Gros (Brigitte) (p. 1402) ; 
Giraud (Michel) (p. 1404) ; Debarge (Marcel) (p. 1408, 1409) ; 
Vallin (Camille) (p. 1412) ; Girod (Paul) (p. 1422, 1423) ; 
Vallon (Pierre) (p. 1429) ; Luc (Hélène) (p. 1440) ; Rudloff 
(Marcel) (p. 1442) ; Poncelet (Christian) (p. 1443) ; Moinet 
(Josy) (p. 1456). 

VERSEMENT REPRÉSENTATIF DE LA TAXE SUR LES 
SALAIRES (VRTS). Séramy (Paul) (p. 1344) ; Vallin 
(Camille) (p. 1412, 1459) ; Bonnet (Christian) (p. 1459, 1460). 

VILLES NOUVELLES : Giraud (Michel) (p. 1406) ; Bonnet 
(Christian) (p. 1457). 

II. — QUESTION PRÉALABLE [29 mai 1979] (p. 1485, 
1490). — Motion n° I-1 de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues. 

Orateurs : MM. Jean Ooghe, Georges Lombard, Lionel de 
Tinguy, rapporteur de la commission des lois ; Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivités 
locales) ; Léon Jozeau-Marigné, président 'de la commission 
des lois. 

COLLECTIVITÉS ,LOCALES (réforme des) : Ooghe (Jean) 
(p. 1485, 1486) ; Lombard (Georges) (p. 1487) ; Tinguy (Lio-
nel de) (p. 1488, 1489) ; Bécam (Marc) (p. 1490). 

COMMUNES (originalité du système français d'autonomie 
communale) • Ooghe (Jean) (p. 1485, 1486) ; Lombard 
(Georges) (p. .14S7) ; Tinguy (Lionel de) (p. 1489). 

CONCERTATION AVEC LES ÉLUS (et élaboration du 
projet de loi) : Lombard (Georges) (p. 1487) ; Tinguy (Lionel 
de) (p. 1488) ; Bécam (Marc) (p. 1490). 

FINANCES LOCALES : Ooghe (Jean) (p. 1486, 1487) ; 
Tinguy (Lionel de) (p. 1489). 

PARLEMENT (conditions de travail). Ooghe (Jean) 
(p. 1485, 1486) ; Lombard (Georges) (p. 1488.) ; Tinguy (Lio-
nel de) (p. 1489). 

SÉNAT (compétence) : Lombard (Georges) (p. 1488) ; Tin-
guy (Lionel de) (p. 1488) ; Bécam (Marc) (p. 1490). 

Scrutin public sur la motion n° I-1 de M. Jean Ooghe et 
plusieurs de ses collègues tendant à opposer la question préa-
lable (n° 83 ; liste des votants, p. 1532, 1533). 

Rejet de la motion (p. 1490). 

III. — DISCUSSION DES ARTICLES 

Titre I 

Allégement des contrôles administratifs, financiers et tech-
niques sur les collectivités locales et création d'une dotation 
globale d'équipement [29 mai 1979] (p 1490, 1516), [30 mai 
1979] (p. 1538, 1574), [31 mai 1979] (p. 1594, 1628), [1" juin 
1979] (p. 1650), [13 juin 1979] (p. 1822, 1861), [14 juin 1979] 
(p. 1878, 1923). 

— MM. Franck Sérusclat, Bernard Legrand, Lionel de Tin-
guy, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi-
nistration générale ; Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès did 
ministre de l'intérieur (collectivités locales) ; Jean Ooghe, Henri 
Duffaut, André Méric, James Marson, Etienne Dailly, Louis 
Perrein, Henri Fréville, Camille Vallin, Adolphe Chauvin, 
Michel Giraud, Jean Béranger, Maurice Schumann, Jacques 
Descours Desacres, Jacques Eberhard, Pierre Vallon, Christian 
Bonnet, ministre de l'intérieur ; Mme Brigitte Gros, MM. Josy 
Moinet, Georges Berchet, Paul Séramy, Jacques Larché, Michel 
Chauty, Raymond Bouvier, Bernard Talon, Paul Girod, Joseph 
Raybaud, rapporteur pour avis de la commission des finances ; 
Jean-Pierre Fourcade, France Léchenault, Raymond Dumont, 
Roland Boscary-Monsservin, Pierre Carous, Marcel Champeix, 
Paul Kauss, Paul Pillet, Marcel Rudloff, Charles Beaupetit, 
Henri Goetschy, Maurice Blin, rapporteur général de la com-
mission des finances ; Pierre Louvot, Michel Mirondot, Pierre 
Schiélé, Philippe de Bourgoing, Geoffroy de Montalembert, 
Jean Francou, Jean Chérioux, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales ; Léon Jozeau -Marigné, prési-
dent de la commission des lois. 

- Avant le titre I (p. 1490). — Le statut de la région (p. 1490, 
1491, 1492). — Les syndicats mixtes (p. 1491, 1492, 1493). .-- 
Amendement n° I-91 (art. additionnel) de M. Franck Sérusclat 
et plusieurs de ses collègues : nature de collectivité territoriale 
des communes, départements, territoires d'outre-mer et régions ; 
déclaré irrecevable aux termes de l'article 48 du règlement 
(p. 1493) ; amendement nP  1-123 (art. additionnel) de M. Ber-
nard Legrand : nature de collectivité locale des régions et des 
syndicats mixtes à caractère administratif ; déclaré irrecevable 
aux termes de l'article 48 du règlement (p. 1493). — Le rôle 
du préfet et du conseil général (p. 1494, 1495, 1496). Rejet 
de l'amendement n" I-92 (art. additionnel) de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : dévolution du pouvoir 
exécutif départemental au président du conseil général (p. 1496). 
— Le mode d'élection des conseillers municipaux (p. 1497, 
1498, 1499). Amendement n° I-126 (art. additionnel) de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues..: élection au 
scrutin proportionnel des conseil municipaux, conseils géné- 
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raux, conseils régionaux et de l'Assemblée nationale ; déclaré 
irrecevable aux termes de l'article 48 du règlement (p. 1498). ; 
amendement n° I-94 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : élection à la proportionnelle des conseillers 
municipaux dans les communes de plus de neuf mille habi-
tants ; déclaré irrecevable aux termes de l'article 48 du règle: 
ment (p. 1499) ; scrutin public (n" 84 ; liste des votants, 
p. 1533, 1534). 

Avant l'article 	: Réserve des amendements n"' I-127, 
I-153, I-125, I-128, I-129, I-130, 1-131, I-132, I-133, I-134 
et I-154 (art. additionnels) (p. 1500). 

Article 1" (Art. L. 121-30 et L. 121-31 du code des 
communes : caractère exécutoire des délibérations des conseils 
municipaux) (p. 1500). — Rejet de l'amendement n" I-160 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : caractère exécu-
toire de plein droit, sauf en ce qui concerne le budget, des 
délibérations des conseils municipaux ; annulation éventuelle 
par le tribunal administratif dans le délai d'un mois (p. 1505) ; 
adoption de la première partie de l'amendement n° I-2 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : caractère exécutoire de 
plein droit des délibérations des conseils municipaux ; excep-
tions à ce principe ; contrôle juridictionnel et administratif de 
la légalité des délibérations (p. 1507) ; rejet du sous-amende-
ment n° I-108 de M. Michel Giraud à l'amendement n° I-2 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur,: caractère exécutoire de 
plein droit des délibérations du cotisa municipal ; exceptions 
a ce principe ; rejet des amendements I-58,,-de M. Franck 
Sérusclat et plusieurà de ses collègues et n" I-173 de M. Jean 
Béranger et plusieurs de ses collègties,`concernant l'expédition 
des délibérations du conseil municipal au préfet et le délai 
d'approbation et de saisine du tribunal administratif pour 
annulation ; retrait du sous-amendement n" I-109 de M. Michel 
Giraud à l'amendement n° I-2 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : déclaration dans un délai de trois mois de la nullité 
des délibérations du conseil municipal par le tribunal adminis-
tratif (p. 1507). — Retrait, au profit de l'amendement n° I-174 
de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues, de l'amen-
dement n°' I-59 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues : principe d'un délai pour l'exécution de plein droit 
des seules délibérations relatives au budget (p. 1508) ; retrait, 
au profit de l'amendement n° I-60 de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues, de l'amendement n" I-175 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : délibérations 
financières et observations de -l'autorité compétente ; principe 
d'une nouvelle délibération exécutoire de plein droit (p. 1509) ; 
rejet de l'amendement n" I-159 de M. Jean Ooghe et plusieurs 
de ses collègues : principe d'Un délai pour l'exécution de 
plein droit des délibérations relatives au budget ; nouvelle 
délibération et intervention du tribunal en cas de désaccord 
(p. 1510) ; rejet de l'atfiendement n" 1-174 de M. Jean Béran-
ger et plusieurs de ses collègues : principe d'un délai pour 
l'exécution de plein droit des seules délibérations relatives au 
budget. — Rejet de l'amendement n" I-60 de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : délibérations financières 
et observations de l'autorité compétente ; principe d'une nou-
velle délibération exécutoire de plein droit (p. 1511) ; par 
scrutin public (n° 85. — Liste des votants p. 1534, 1536). —
Rejet de l'amendement n° I-110 de M. Michel Giraud : prin-
cipe d'un délai pour l'exécution de plein droit des délibéra-
tions financières ; nouvelle délibération du conseil municipal 
(p. 1512) ; adoption de la deuxième partie de l'amendement 
n° I-2 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : délibérations finan-
cières et observations de l'autorité compétente ; principe d'un 
délai pour l'exécution de plein droit de la nouvelle délibération. 

— L'article 1 	ainsi modifié, est adopté (p. 1512). 

Après, l'article 1" (p. 1512). — Amendement n° I-) 61 (art. 
additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses col-
lègues : Art. L. 121-30-1 (nouveau) du code des communes : 
délibérations soumises à approbation de l'autorité compétente 
et saisine du tribunal administratif ; délai de jugement et sursis 
à exécution ; devenu sans objet (p. 1513). — Rejet de l'amen-
dement n° 1-157 (art. additionnel) de M. Jean Ooghe et plu- 

sieurs de ses collègues : Art. L. 121-34 : recours direct ou par 
l'intermédiaire de l'autorité compétente d'un citoyen lésé par 
une délibération du conseil municipal (p. 1514). — Retrait de 
l'amendement n° I-132 (art. àdditionnel) de M. Jacques Eber-
hard et plusieurs de ses collègues, et adoption de l'amendement 
n° 1-113 (art. additionnel) de M. Michel Giraud, ayant le même 
objet : Art. L. 122-19, suppression des dispositions de cet article 
faisant mention de la surveillance exercée sur le maire par 
l'autorité supérieure. — Adoption de l'amendement n° I-205 
(art. additionnel) de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : 
Art. L. 122-22, substitution de la nation de contrôle de l'auto-
rité supérieure à celle de surveillance de l'administration 
(p. 1515) ; amendement n° I-133 (art. additionnel) de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : Art. 
L. 122-22, suppression des dispositions de cet article faisant 
mention de la surveillance exercée sur le maire par l'autorité 
supérieure ; devenu sans objet. — Rejet de l'amendement 
n° I-134 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs 
de ses collègues : Art. L. 122-23, suppression des dispositions 
de cet article faisant mention de la surveillance exercée sur le 
maire par l'autorité supérieure ; adoption de l'amendement 
n° I-206 (art. additionnel) de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : Art. L. 122-23, substitution de la notion de contrôle 
de l'autorité supérieure à cele de surveillance de l'administra-
tion. 

— Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 1514, 1515). 

Rejet de l'amendement n° I-184 (art. additionnel) de 
M. Jean Ooghe et plusieùrs de ses collègues : mêmes règles 
de publicité, de contrôle et d'approbation pour les décisions 
prises par le maire que pour les délibérations des conseils 
municipaux (p. 1539). — Adoption de l'amendement n° I-114 
(art. additionnel) de M. Michel Giraud : arrêtés, pris par le 
maire exécutoires de plein droit (p. 1540) ; adoption du 
sous-amendement n° I-208 de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : possibilité d'annuler ou de suspendre l'exécution de 
certains arrêtés. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1540). 

Article 2 (Abi-ogation du 7" de l'article L. 121-38 du code 
des communes : approbation préalable de certaines délibéra-
tions du conseil municipal) (p. 1540). — Les interventions des 
collectivités locales dans le domaine économique par voie de 
concession et de convention (p. 1541). — Retràit de l'amen-
dement n° I-115 de M. Michel Giraud : approbation de l'auto-
rité compétente pour les délibérations relatives au budget des 
communes ayant un déficit de la section de fonctionnement 
ou un déficit global ainsi que pour les délibérations relatives 
à l'intervention des communes dans le domaine industriel et 
commercial (p. 1542f ; rejet de l'amendemAt n° I-161 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : suppression de 
toute approbation préalable des délibérations du conseil muni-
cipal (p. 1549) ; rejet de' l'amendement n° I-176 de MM. Jean 
Béranger et Josy Moinet : approbation des délibérations des 
conseils municipaux concernant les emprunts à long et moyen 
termes et l'intervention des communes dans le domaine indus-
triel et commercial (p. 1551) ; adoption de l'amendement n° 1-3 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : cas d'approbation des 
délibérations des conseils municipaux : emprunts et engage-
ments à ,long et moyen termes ; garantie des emprunts, inter-
vention des communes dans le domaine industriel et com-
mercial, échelle des traitements du personnel communal des 
catégories A et B, indemnités afférentes aux emplois dont 
les échelles sont fixées par délibération du conseil municipal. 
— Scrutin public (n° 87. — Liste .des votants p. 1585, 1586). 

Sous-amendements à l'amendement n° I-3 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : retrait du sous-amendement n° I-169 de 
M. Pierre Vallon : approbation de ces délibérations par le 
préfet (p. 1545) ; retrait du sous-amendement n° I-53 de 
Mme Grigitte Gros et M. Roland du Luart : suppression des 
dispositions de l'amendement prévoyant l'approbation des déli-
bérations concernant les emprunts lorsque l'endettement 
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moyen de la commune dépasse de plus de 80 % l'endettement 
des communes de la même catégorie de population (p. 1546) ; 
adoption du sous-amendement n° I-104 de M. Henri Duffaut 
et plusieurs de ses collègues : suppression des dispositions de 
l'amendement prévoyant l'approbation des délibérations concer-
nant les emprunts lorsque l'endettement moyen de la commune 
dépasse de plus de 80 % l'endettement des communes de la 
même catégorie de population (p. 1551) ; adoption du sous-
amendement n° I-185, de forme, de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur ; rejet du sous-amendement n° I-105 
de M. Henri Duffaut et plusieurs de ses collègues : suppression 
des dispositions de l'amendement prévoyant l'approbation des 
délibérations ayant pour objet la garantie des emprunts lorsque 
les annuités d'emprunt excèdent de 80 % au moins le montant 
moyen des garanties consenties par les communes de même 
catégorie ; par scrutin public, n° 86 (liste des votants p. 1584, 
1585) ; la garantie des emprunts et l'endettement des communes 
(p. 1549, 1550). 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1551). 

Article 3 (Abrogation de l'article L. 376-1 et de l'article 
L 376-3, 2e alinéa, du code des communes : suppression de 
l'approbation préalable pour la fixation des dates des foires 
et marchés) (p. 1551). - Adoption de l'amendement n° I-4, 
de forme, de M. Lionel de Tinguy, rapporteur (p. 1551). 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1551). 

Avant l'article 4 (p. 1552). - Adoption de l'amendement 
n° I-194 (art. additionnel) de M. Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur : réforme du régime des stations classées, au 
plus tard le 1" janvier 1981. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p 1552). 

Article 4 (Art. L. 233-32 du code des communes : période 
de perception de la taxe de séjour). - Adopté (p. 1552). 

Article 5 (Abrogation du -deuxième alinéa de l'article L. 
233-41 du code des communes : approbation du préfet pour 
certains arrêtés du maire relatifs à la taxe de séjour). -
Adopté (p. 1552). 

Article 6 (A-rt. L. 314-1 du code des communes : approba-
tion des marchés des collectivités locales) (p. 1552). -- Rejet 
de l'amendement n° I-62 de M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues : communication, pour information, à l'auto-
rité compétente des procès-verbaux d'adjudication ou d'appel 
d'offres pour le compte des communes et des marchés passés 
par ces collectivités (p. 1553) ; adoption de l'amendement 
n° I-7 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : délai laissé à 
l'administration pour présenter ses observations sur les marchés 
des collectivités locales ; annulation par le préfet des actes de 
passation de marchés ; adoption du sous-amendement n° I-189 
de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, à l'amendement 
n° I-7 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : de forme (p. 1553). 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1553). 

Après l'article 6 (p. 1553). - Retrait de l'amendement 
n° I-102 (art. additionnel) de M. Paul Séramy : actualisation, 
chaque année, des seuils pré tis pour la passation des adjudi-
cations, marchés et mémoires (p. 1554) adoption de l'amen-
dement n° I-8 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : 1° application de la taxe locale d'équipement à 
certaines constructions destinées à être-:affectées à un service 
public ou d'utilité publique ; rejeté ; 2" possibilité pour le 
conseil municipal d'exempter de cette taxe -  toutes construc-
tions à usage industriel ou commercial ou celles de ces 
constructions qui impliquent la réalisation d'équipements 
publics exceptionnels (p. 1559. - Scrutin public n° 88 sur la 
première partie de l'amendement. - Liste des votants p. 1587, 
1588). 

- Un article additionnel 7 A est inséré dans le projet de 
loi (p. 1559). 

Article 7 (Art. 1585 E du code général des impôts : taux 
de la taxe locale - d'équipement) (p. 1559). - Adoption de  

l'amendement n° I-9 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
liberté des communes pour fixer le taux, de la taxe lôcale 
d'équipement, jusqu'à 5 p. 100 ; application de ce taux sans 
modification avant l'expiration d'un délai d'un an (p. 1562) ; 
l'amendement n° I-177 de M. Jean Béranger et plusieurs de 
ses collègues : non-modification du taux fixé par les collec-
tivités locales pour la taxe d'équipement avant l'expiration d'un 
délai de « deux ans » ; devient sans objet ; adoption de l'amen-
dement n° I-64 de M. Franck Sérusclat, et plusieurs de ses 
Collègues : possibilité pour les communes de modifier l'assiette 
de la taxe locale d'équipement si des éléments suffisamment 
importants interviennent dans la détermination de la valeur des 
ensembles immobiliers ; rejet de l'amendement n° I-65 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : fixation par 
la loi des bases de la taxe locale d'équipement, à partir du 

janvier 1981 (p. 1563). 
- L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1563). 

Après l'article 7 (p. 1563). -7 Amendement n° I-178 (art. 
additionnel) de M. Paul Girod : compensation des dégrève-
ments d'impôts locaux accordés par PEtat au bénéfice d'une 
catégorie de contribuables ; retiré puis repris par M. Henri 
Duffaut ; réservé (p. 1564) ; retiré (p. 1846). - Adoption de 
l'amendement n° I-179 (art. additionnel) de. M. Roger Romani, 
soutenu par M. Michel Giraud _: création d'une taxe d'ouver-
ture intempestive de tranchée ; droit pour les communes de 
procéder elles-mêmes aux réfections des revêtements et de se 
faire rembourser les frais qu'entraînent pour elles les ouver-
tures de tranchées (p. 1566). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1566). 

Article 8 (Art. 25 de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques : droit de visite des monuments histo-
riques). - Adopté (p. 1566). 

Article 9 (Loi du 26 mai 1941 : équipements sportifs des 
collectivités locales ; utilisation des locaux et terrains de sports, 
bassins de natation et piscines) (p. 1566). - Adoption de 
l'amendement n° I-44 de M. Paul Séramy, rapporteur pour 
avis : abrogation de l'article 21 de la loi du 29 octobre 1975 
relatif aux terrains de sport (p. 1567). 

- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1567). 
Article 10 (Abrogation de l'article ler de la loi du 

16 décembre 1941 sur le sport : réalisation des projets d'équi-
pements sportifs). Adopté (p. 1567), 

Chapitre II. - L'adaptation du contrôle financier (p. 1567). 
- L'intitulé du chapitre II est adopté (p. 1567). 
Avant la section I du chapitre II (p. 1567). -- Retrait de 

l'amendement n° I-11 (art. additionnel) de M. Lionel de Tin-
guy, rapporteur : article L. 241-3-1 nouveau du code des 
communes : pouvoir de réquisition des maires à l'égard des 
comptables (p. 1568) ; sous-amendement n° I-170 de M. Paul 
Séramy : impossibilité pour le receveur municipal de payer 
les mandats qui porteraient sur les crédits dépassant les crédits 
ouverts en section d'investissement ou dépassant le crédit glo-
balement inscrit en section de fonctionnement ; devenu sans 
odjet ; adoption de l'amendement n° I-190 (art. additionnel) 
de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : pouvoir de réquisition 
des maires à l'égard des comptables (p. 1569). 

- Un article additionnel 11 A est inséré dans le projet de 
loi (p. 1569). 

Adoption de l'amendement n° I-12 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : contrôle de la cour de disci-
pline budgétaire sur le maire qui exerce son pouvoir de réquisi-
tion à l'égard des comptables (p. 1570) ; adoption du sous-
amendement n° I-66 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : indeninité de fonction du maire sur laquelle 
s'effectuerait le prélèvement de la cour de discipline budgé-
taire ; compétence de la Cour tles comptes pour déférer un 
maire à la Cour de discipline budgétaire. 

- Un article additionnel 11 B est inséré dans le projet de 
loi (p. 1570). 
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Adoption de l'amendement n° I-10 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : nouvel intitulé avant la section I du , chapitre II : 
« Section I-A, Droit de réquisition du maire ». 

- Un nouvel intitulé est inséré dans le projet de loi 
(p. 1570). 

Article 11 (Art. L. 121-38 du code des communes : emprunts 
et garanties d'emprunt des communes) (p. 1570). - Adoption 
de l'amendement n° I-13 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
suppression de cet article concernant les emprunts et garanties 
d'emprunts des communes, dont les dispositions ont été trans-
férées à l'article 2 (p. 1571). 

- L'article 11 est supprimé (p. 1571). 
Article 12 (Art. 46 de/la loi du 10 août 1871 relative aux 

conseils généraux : emprunts et garanties d'emprunts des 
départements) (p. 1571). - Rejet de l'amendement n° I-167 
de M. Jean . Ooghe et plusieurs de ses collègues : liberté des 
départements en ce qui concerne leur budget, leurs emprunts 
et tous autres objets d'intérêt départemental (p. 1572) ; adop-
tion de l'amendement n" I-14 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : extension aux conseils généraux des nouvelles dispo-
sitions applicables aux délibérations des emprunts et des garan-
ties d'emprunts des communes (p. 1573) ; par scrutin public 
(n° 91. - Liste des votants p. 1591, 1592) ; rejet du sous-
amendement n' I-106 de M. Henri Duffaut et plusieurs de 
ses collègues : non-approbation des emprunts départementaux 
sous réserve que le budget ne soit pas soumis à approbation 
et qu'il ne s'agisse pas d'emprunts émis à l'étranger ; par 
scrutin public (n° 89. - Liste des votants p, 1588, 1589) ; 
rejet du sous-amendement n° I-107' de M. Henri Duffaut et 
plusieurs de ses collègues : non-approbation de la garantie des 
emprunts départementaux sauf lorsque le budget lui-même est 
soumis à approbation ; par scrutin public (n° 90. - Liste des 
votants p. 1589, 1590). 

- L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1573). 
Après l'article 12 (p. 1573). - Rejet de l'amendement 

n° I-137 (art. additionnel) de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues : caractère exécutoire de plein droit des délibé-
rations des conseils généraux ; possibilité pour le délégué du 
gouvernement de suspendre l'exécution d'une délibération sauf 
en matière budgétaire (p. 1574). 

Article 13 (Art. L. 122-20 du code des communes : pouvoirs 
délégués au maire pour la réalisation des emprunts) (p. 1594). 
Adoption de l'amendement rédactionnel n° I-15 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1594). 
Article 14 (Art. L. 236-7 du code des communes : autorisa-

tion des emprunts à l'étranger) (p. 1595). - Rejet de l'amen-
dement n" I -67 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègue> : liberté d'emprunt à l'étranger dans le quota fixé 
par la loi de finances ; répartition des quotas par le comité 
des finances locales (p. 1596) ; adoption de l'amendement de 
coordination n° I-16 de M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur. 

- L'article 14, ainsi modifié, est adopté (p. 1596). 
Article 15 (Abrogation des articles L. 212-9 et L. 221-5 

du code des communes : suppression de l'inscription d'office 
du budget communal) (p. 1596). - Retrait de l'amendement 
n° I-68 de M. Franck Sénusclat et plusieurs de ses collègues : 
nécessité d'une autorisation du conseil municipal ou de l'assem-
blée délibérante d'un groupement pour le prélèvement sur 
leur budget des -dépenses obligatoires (p. 1597) ; rejet de 
l'amendement n° 1-138 de M. Camille Vallin et , plusieurs de 
ses collègues : suppression des dispositions de cet article 
concernant la tutelle préfectorale en matière budgétaire. 

- L'article 15 est adopté (p. 1597). 

Article 16 (Art. L. 133-3 du code des communes : procé-
dure du règlement d'office pour les dommages et intérêts mis 
à la charge des communes) (p. 1596). - Adoption de l'amen-
dement rédactionnel n" I-17 de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur (p. 1598). 

- L'article 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1598). 
Article 17 (Art. L. 162-3 du code des communes : part de 

dépenses incombant à chaque commune pour ses biens indivis) 
(p. 1598). - Adoption de l'amendement rédactionnel n° I-18 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1598). 
Article 18 (Art. L. 255-3 du code des communes : dépenses 

obligatoires des villes nouvelles) (p. 1598).. - Adoption de 
l'amendement rédactionnel n° I-19 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur. 

- L'article 18, ainsi modifié, est adopté (p. 1598). 
Article 19 (Art. L. 211-1 du code des communes : définition 

de l'équilibre réel du budget communal) (p. 1598). - Endet-
tement des communes ; projets gouvernementaux de réglemen-
tation de l'autofinancement communal ; équilibre budgétaire 
pour l'Etat, les départements et les communes (p. 1600). -
Rejet de l'amendement re I-139 de M. Jean Ooghe et plu-
sieurs de ses collègues : vote en équilibre du budget communal ; 
limites de l'autofinancement au prélèvement sur la -recette de 
lasection de fonctionnement. -- Adoption de l'amendement 
no I-20 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : définition de 
l'équilibre réel du budget communal ; autofinancement et rem-
boursement partiel de la dette ; adoption du sous-amendement 
n° I-195 de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur : auto-
financement et remboursement en capital de la fraction de 
la dette due au cours de l'exercice. 

- L'article 19, ainsi modifié, est adopté (p. 1600). 

Article 20 (Art. L. 212-4 du code des communes : règlement 
d'office du budget communal) (p. 1600). - La notion d'équi-
libre budgétaire réel et son apparition dans les territoires 
d'outre-mer (p. 1601). - Retrait de l'amendement n° I-69 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : impossi-
bilité de financement des dépenses obligatoires par les dépenses 
votées par le conseil municipal ; financement des dépenses 
obligatoires (p. 1603) : rejet de l'amendement n° 1-162 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : suppression de 
la nation d'équilibre « réel » du budget ; déséquilibre du budget 
et intervention du tribunal adniinistratif et de la commission 
prévue à l'article L. 212-5. 

- L'article 20 est adopté (p. 1603). 

Après l'article 20 (p. 1603). - Retrait de l'amendement 
no I-70 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Louis Perrein : assimilation au régime fiscal 
direct des redevances perçues par les services publics gérés 
par les collectivités locales ou leurs groupements (p. 1604). 

Article 21 (Art. L. 264-11 du code des communes : appli-
cation des règles de droit commun au budget communal de 
Paris et au budget spécial de la préfecture de police) (p. 1604). 
- Adoption de l'amendement rédactionnel n° I-21 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 21, ainsi modifié, est adopté (p. 1604). 
Article 22 (Art. L. 221-2 du code des communes : énumé-

ration des dépenses obligatoires) (p. 1604). - Adoption de 
l'amendement n° I-22 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
détermination par la loi et en fonction de l'exigibilité des 
dettes des dépenses obligatoires ; principe de l'intervention de 
la loi pour le transfert de charges aux communes (p. 1605) ; 
retrait du sous-amendement n" I-75 de M. Franck Sérusclat 
et plusieurs de Ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : 
principe de détermination par la loi des transferts de charges 
aux communes. - Les dépenses non obligatoires, mais impo-
sées aux communes : les groupes d'action pédagogique, les 
garderies maternelles. - Amendement n° I-149 de M. Marcel 
Rosette et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Ooghe : attribution à l'Etat . de la charge des indemnités de 
logement aux membres du corps enseignant ; principes et 
barème d'un impôt sur la fortune de personnes physiques ; 
rèservé pour être repris lors de l'examen du titre II, chapitre IV 
« Education ». 

- L'article 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1605). 
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Article 23 (Art. L. 261-1 du code des communes : dépenses 
obligatoires des communes d'Alsace et de Moselle) (p. 1605). 
-- Adoption de l'amendement n° 1-23 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : sUppression de cet article concernant les disposi-
tions applicables aux départements d'Alsace et de Moselle qui 
seront reportées dans un titre VII nouveau. 

— L'article 23 est supprimé (p. 1605). 

Article 24 (Art. L. 261-4 du code des communes : dépenses 
obligatoires des communes d'Alsace et de Moselle) (p., 1606). 
Adoption de l'amendement n° I-24 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : suppression de cet article concernant les disposi-
tions applicables aux départements d'Alsace et de Moselle qui 
seront reportées dans un titre VII nouveau. 

— L'article 24 est supprimé (p. 1606). 

Article 25 (Modification de coordination de l'article L. 331-1 
du code des communes). — Adopté (p. 1606). 

Article 26 (Abrogation de l'article L. 361-3 du code des 
communes : -caractère obligatoire des dépenses de clôture et 
d'entretien des cimetières). — Adopté (p. 1606). 

Article 27 (Art. L. 212-5 du code des communes : procé-
dure de redressement financier, plan de redressement financier) 
(p. 1606). — Composition de la commission chargée d'exa-
miner le budget communal en déficit ; la décision du Conseil 
constitutionnel du 6 octobre 1976. — Rejet de l'amendement 
n° I-71 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Louis Perrein : déficit budgétaire par réfé-
rence au total des recettes réelles ; composition paritaire de 
la commission chargée de l'examen du budget déficitaire 
(p. 1607) ; rejet de l'amendement n° I-142 de M. Camille 
Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Ooghe : composition de la commission paritaire chargée de 
l'examen du budget communal déficitaire. — L'érection en 
système, par le PCIP, de la subvention d'équilibre par le vote 
systématique des déficits budgétaires ; le cas de la commune 
d'Auray (p. 1608) ; compétence du comité des finances locales 
pour juger des finances locales ; l'attribution de subventions 
d'équilibre et appartenance politique des municipalités 
(p. 1609) ; l'exemple d'Amboise et de Salon-de-Provence ; la 
suppression de l'exonération des services publics (p. 1610). —
Rejet de l'amendement n° I-72 de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : 
principe d'un emprunt exceptionnel ou d'une subvention d'équi-
libre en cas de déficit du budget communal ; rôle du comité 
des finances locales. — Rejet de l'amendement n° I-163 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues - : principe d'une 
subvention d'équilibre et exceptionnellement d'un emprunt pour 
la couverture du déficit budgétaire communal. 

— L'article 27 est adopté (p. 1610). 

Après l'article 27 (p. 1611). — Adoption de l'amendement 
n° I-25 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
coordination de l'article L. 212 -7, 2* alinéa, du code des 
communes. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1611). 

Article 28 (Art. L. 212-9 nouveau dû code des communes : 
emprunt exceptionnel d'équilibre) (p. 1612). — Déficits budgé-
taires et circonstances démographiques et économiques parti-
culières ; le cas de la région parisienne. Danger de la tutelle 
préfectorale en cas de situation financière difficile ; tutelle 
de contrôle et tutelle portant sur le plan de redressement finan-
cier de la commune. — Rejet de l'amendement n° I-143 de 
M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : suppression de cet article concernant le 
remboursement de l'emprunt exceptionnel pour cause de défi-
cit ; adoption de l'amendement de forme n° I-26 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur. 

— L'article 28, ainsi modifié, est adopté (p. 1612). 
Article 29 (Art. L. 212-8 du code des communes : règlement 

d'office du budget communal) (p. 1612). — Rejet de l'amen- 

dement n° I-144 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : suppression de cet 
article concernant le règlement d'office du budget en cas 
d'absence de mesures de redressement financier et l'interdic-
tion de virements d'article à article (p. 1613) ; rejet de l'amen-
dement n° I-73 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Louis Perrein : possibilité de vire-
ments d'article à article pendant le règlement d'office du 
budget (p. 1614) ; àdoption de l'amendement n° I-27 de M. Lio-
'nel de Tinguy, rapporteur : règlement d'office du budget 
par l'autorité compétente ; interdiction de procéder à des vire-
ments d'article à article pendant la durée du règlement 
d'office. 

— L'article 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1614). 

Article 30 (Art. L. 235-5 du code des communes : subven-
tions exceptionnelles d'équilibre) (p. 1614). — Rejet de l'amen-
dement n° I-164 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : suppression de cet 
article concernant le versement de subventions exceptionnelles 
d'équilibre suscité par des circonstances indépendantes de la 
gestion municipale. — Retrait de l'amendement n" I-74 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Louis Perrein : taux des taxes locales 'directes et versement 
d'une subvention exceptionnelle d'équilibre pour des raisons 
indépendantes de la gestion municipale (p. 1615) ; adoption 
de l'amendement n° 1-28 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
versement d'Iole subvention exceptionnelle d'équilibre après 
application d'un plan de redressement financier ; publication 
au journal offiéiel des décisiaits d'attribution des subventions 
adoption du ious-amendement 'n° 1-196 de M. Christian Bon 
net, ministre de l'intérieur, â l'amendement n° I-28 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur : versement d'une subvention excep-
tionnelle d'équilibre après application éventuelle des procédures 
de plan de redressement financier. • 

— L'article 30, ainsi modifié, est adopté (p. 1615). 

Article 31 (Harmonisation de l'article L. 212-10 du code des 
communes sur le vote et le règlement éventuel des crédits 
supplémentaires). — Adopté (p. 1615). 

Avant l'article 32 (p. 1615). — Retrait de l'amendement 
n° I-76 (art. additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : abrogation 
de l'article L. 221-10 du code des communes concernant le 
principe de l'intervention législative pour les transferts de 
charges aux communes et aux groupements de communes 
(p. 1616). — Le concours des fonctionnaires de l'Etat aux 
communes et leur rémunération ; les services de l'équipement 
et du génie rural, les ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(p. 1617, 1620) ; nomenclature des indemnités en faveur de 
certains fonctionnaires de l'Etat prêtant leur concours aux col-
lectivités locales ; inégalités entre les communes et recherche 
des communes à « honoraires » par les ingénieurs du génie 
rural ou des ponts et chaussées (p. 1621) ; concurrence entre l'in- 
génierie privée et publique (p. 1622) ; services techniques muni-
cipaux et utilisation des services de l'équipement de l'Etat 
(p. 1624, 1625) ; application du principe de non-rémunération 
pour services rendus aux communes et groupements de 
communes (p. 1625, 1626). — Retrait de l'amendement n° I-29 
(art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : inter-
diction de principe de toute rémunération des agents de l'Etat 
et de ses établissements publics agissant pour le compte des 
communes ; possibilité d'une compensation financière pour ser-
vices rendus aux communes.  ; calcul de cette compensation sur 
la base des sommes versées en 1981 (p. 1627) ; retrait du sous-
amendement e I-171 de M. Marcel Rudloff, soutenu par 
M. Paul Séramy, à l'amendement n° I-29 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : calcul de la compensation financière des 
communes pour services rendus par l'Etat sur la base des 
sommes versées en 1978 ; -retrait de l'amendement n° 1-90 
(art. additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Louis Perrein : principe de l'inter-
diction de toute rémunération des agents de l'Etat et de ses 
établissements publics agissant pour le compte des communes ; 
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moyens de réalisation des études et projets des collectivités 
locales. -- Amendement n° I-204 (art. additionnel) de M. Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur : I. -- principe de l'inter-
diction de toute rémunération des agents de l'Etat et de ses 
établissements publics agissant pour le compte des communes ; 
adopté ; II. — principe d'une compensation financière pour 
services rendus aux communes calculée sur la base des sommes 
versées en 1978 ;adoption du paragraphe I (p. 1627) par 
scrutin public (n° 92, liste des votants p. 1646, 1647) ; adop-
tion du paragraphe II (p. 1650) par scrutin public (n° . 93, 
liste des votants p. 1647, 1648) ; le vote sur l'ensemble de 
l'amendement est réservé (p. 1825) par scrutin public (n° 94, 
liste des votants p. 1875) jusqu'avant le vote sur l'ensemble 
du projet de loi. 

Adoption de l'amendement n° I-172 (art. additionnel) de 
M. Paul Séramy : prise en compte de la participation commu-
nale dans les dépenses d'investissements engagées par l'Etat 
pour le calcul des investissements communaux donnant droit 
à remboursement par le fonds de compensation de la taxe sur 
la valeur ajoutée (p. 1826). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1826). 

Article 32 (Art. L. 221 du code des communes : aucune 
dépense obligatoire pour les communes en dehors des cas 
prévus par la loi) (p. 1826). Adoption de s  l'amendement 
n° I-30 de M. Lionel de Tinguy„.rworteur- -: suppression, pour 
coordination, de cet article relag ,aux dépenses obligatoires 
des communes dont les dispositions ont été précédemment 
adoptées (p. 1827). 

— L'article 32 est supprimé (p. 1827). 

Article 33 (Abrogation dé l'article L. 221-3 du code des 
communes : ressources du bureau d'aide sociale provenant des 
recettes fiscales de la coinmune) (p. 1827). — Adoption de 
l'amendement n° I-212 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
suppression de cet article qui abroge des dispositions déjà 
abrogées. 

— L'article 33 est supprimé (p. 1828). 

Après l'article 33 (p. 1828). — Amendement n° I-77 (art: 
additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs de–ses col-
lègues : majimation des pénalités ou amendes administratives 
pénales ; versement du produit de cette majoration aux 
bureaux d'aide sociale (p. 1827) ; irrecevabilité aux termes de 
l'article 40 de la Constitution, invoquée par le gouvernement ; 
réservé (p. 1828) ; l'irrecevabilité aux termes de l'article 40 de 
la Constitution n'étant pas reconnue applicable (p. 1846), le 
gouvernement évoque l'argument de l'irrecevabilité aux termes 
de l'article 18 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; l'amendement est à nou-
veau réservé (p. 1846), puis modifié : versement aux bureaux 
d'aide sociale communaux d'une taxe perçue sur l'enS-emble des 
pénalités ou amendes administratives ou pénales à l'exception de 
celles du code de la route (p. 1902) ; déclaré irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution (p. 1903). 

Avant l'article 34 (p. 1828). — Adoption de l'amendement 
n° 1-197 de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur 
coordination; compléter l'intitulé de la sous-section III « L'in-
formation du conseil municipal » par les mots « et du conseil 
général ». 

— L'intitulé est ainsi modifié (p. 1828). 

Article 34 (Art. L. 236-5 du code des communes : infor-
mations chiffrées sur les emprunts contractés par les communes) 
(p. 1828). — Adoption de l'amendement n° I-31 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : calcul .du taux réel auquel l'emprunt 
communal est contracté, 'pour l'information du conseil muni-
cipal (p. 1830) ; sous-amendement n° I-198 de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat : prise en considération du taux 
effectif global ; incorporé au texte de l'amendement le I-31 
de M. Lionel de Tinguy et adopté avec cet amendement. — 
Adoption de l'amendement n° I-199 de M. Marc Bécam, secré- 

taire d'Etat : déduction du taux d'intérêt de référence des 
emprunts de même durée émis par la caisse d'aide à l'équipe-
ment des collectivités locales. , 

— L'article 34, ainsi modifié, est adopté (p. 1830). 

Article 35 (Art. L. 236-13 du code des communes : inf 
mations chiffrées dans les délibérations accordant des garanties 
d'emprunt) (p. 1831). — Adoption dé l'amendement n° I-32 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : mentions que doivent 
obligatoirement comporter les délibérations accordant des 
garanties d'emprunt._ 

— L'article 35, ainsi modifié, est adopté (p. 1831). 

Après l'article 35 (p. 1831). — Adoption de l'amendement 
n° I-200 (art. additionnel) de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : articles 46 bis et 46 ter nouveaux de la loi du 10 août 
1871 relative aux conseils généraux : extension aux départe-
ments des dispositions adoptées pour les communes et rela-
tives aux informations chiffrées que doivent mentionner les 
délibérations autorisant les emprunts ou accordant des garan-
ties d'emprunts. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p-  1831). 

Article 36 (Art. L. 235-8 à L. 235-11 du code des communes : 
dotation globale d'équipement) (p. 1832). — Demandes pres-
santes des maires pour des ressources nouvelles ; insuffisance 
de la dotation globale d'équipement ; avenir du fonds de 
compensation pour la taxe à la valeur ajoutée, ex-fonds d'équi-
pement des collectivités locales. 

ART. L. 235-8 DU CODE DES COMMUNES (p. 1833). — 
Retrait de l'amendement n° I-86 de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues : liaison de l'évolution de la dotation 
globale d'équipement, chaque année, à celle de la dotation 
globale de fonctionnement (p. 1837) ; amendement n° I-165 
de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Camille Vallin : montant de la dotation globale d'équipe-
ment ; son indexation sur le taux d'inflation, sa répartition 
en fonction de la richesse relative des habitants de la com-
mune ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitu-
tion. — Retrait de l'amendement n° I-33 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : indexation du montant de la dotation 
globale d'équipement sur celui de la dotation globale de fonc-
tionnement (p. 1838) ; repris et retiré par M. Henri Duffaut 
(p. 1840). — Evolution des subventions de l'Etat aux diffé-
rentes catégories de collectivités locales ; répartition de la dota-
tion globale d'équipement entre ces différentes catégories ; 
études effectuées sur l'évolution des subventions de l'Etat aux 
différentes catégories de collectivités locales, par strates de 
population. — Amendement n" I-54 de Mrne Brigitte Gros 
et plusie6rs de ses collègues : liaison de l'évolution du mon-
tant de la dotation globale d'équipement au produit de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ; irrecevable aux termes 
de l'article 40 de la Constitution (p. 1840). — Retrait de 
l'amendement n° 1-201• de M. Barc Bécam, secrétaire d'Etat : 
indexation du montant de la dotation globale d'équipement 
sur le total des dépenses civiles en capital du budget général 
de l'Etat, des budgets annexes et des comptes spéciaux du 
Trésor (p. 1849) ; sous-amendement n° I-214 de M. Paul 
Girod : variation au minimum, comme l'indice du coût de la 
construction ; irrecevable aux termes de l'article 49, para-
graphe 5 du règlement du Sénat (p. 1842) ; sous-amendement 
n° I-216 de M. Jacques Larché et plusieurs de ses collègues : 
prise en considération de la progression moyenne constatée 
les cinq- dernières années ; irrecevable aux termes de l'ar-
ticle 49_ paragraphe 5, du règlement du Sénat (p. 1842) ; sous-
amendement n° I-217 de M. Jacques Larché et plusieurs de 
ses collègues : sauf dispositions contraires de la loi de finances, 
variation au moins égale à la moyenne constatée pour ces 
dépenses pendant les trois derniers exercices ; devenu sans 
objet (p. 1849). — Adoption de l'amendement n° I-47 de 
M. Joseph Raybaud, rapporteur pour avis de la commission 
des finances : variation du montant de la dotation globale 
d'équipement, chaque année, dans, les mêmes conditions que 
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la formation brute de capital fixe des administrations publiques 
(p. 1851) ; sous amendement n° i-213 de M. Paul Girod : 
variation, au minimum, comme l'indice du coût de la construc-
tion ; irecevable aux termes de l'article 49, paragraphe 5, du 
règlement du Sénat (p. 1842) ; sous-amendement n° I-215 de 
M. Jacques Larché et plusieurs de ses collègues : prise en 
considération de la progression moyenne constatée les cinq 
dernières années ; irrecevable aux termes de l'article 49, para-
graphe 5, du règlement du Sénat (p. 1842) ; adoption du sous-
amendement n° 1-218 de M. Jacques Larché et plusieurs de 
ses collègues :,sauf dispositions contraires de la loi de finances, 
variation au moins égale à la moyenne constatée pour ces 
dépenses pendant les trois derniers exercices (p. 1851). 

ART. L. 235-9 DU CODE DES COMMUNES (p. 1851). —
Retrait de lamendement n° I-48 de M. Joseph Raybaud, rap-
porteur pour avis de la commission des finances : suppression 
du critère de répartition que constituent les logements construits 
durant la dernière année ; prise en compte d'un habitant par 
résidence secondaire ainsi que de la voirie rurale (p. 1858) ; 
adoption de l'amendement n° I-34 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : prise en compte de la population permanente et 
saisonnière (p. 1859) ; retrait de l'amendement n° I-55 de 
Mme Brigitte Gros et plusieurs de ses collègues : prise en 
compte du nombre des logements construits les cinq dernières 
années ; adoption de l'amendement n" I-207 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : prise en compte des logements 
construits « les trois dernières années connues » ; adoption de 
l'amendement n° I-45 de M. Paul Séramy, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles : prise en 
compte du nombre d'enfants scolarisables ; rejet de l'amen-
dement n° I-80 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues : prise en compte de la superficie de la voirie 
communale ; adoption de l'amendement n° I-227 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : prise en considération de la voirie 
« rurale, urbaine ou autre » ; rejet de l'amendement n° I-81 
de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : prise 
en compte de la population inactive non scolarisée ; retrait de 
l'amendement n° 4-181 de M. Paul Girod, soutenu par 
M. Michel Giraud : prise en compte de la charge en bâti-
ments publics communaux non classés monuments historiques 
(p. 1860) ; adoption de l'amendement n° I-79 de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : cas des communes 
dont la population diminue ; adoption de l'amendement n° I-56 
de Mme Brigitte Gros et M. Roland du. Luart : communica-
tion de la répartition de la dotation globale d'équipement au 
conseil général de chaque département ; rejet de l'amendement 
n° I-100 de M. Henri Goetschy, soutenu par M. Marcel 
Rudloff : versement de la dotation globale d'équipement au 
conseil général en cas d'inexistence d'un organisme de coopé-
ration intercommunal ; adoption de l'amendement n° I-98 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : commu-
nication au comité des finances locales de la répartition de la 
dotation globale d'équipement effectuée par le gouvernement ; 
retrait de l'amendement n° I-151 de M. Guy Petit, soutenu 
par M. Marcel Rudloff : cas des communes touristiques 
(p. 1861). 

ART. L. 235-10 DU CODE DES COMMUNES (p. 1879). —
Adoption de l'amendement n° I-35 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : principe de non-affectation particulière de la dota-
tion globale d'équipement (p. 1879). — Négociation des 
contrats de prêts ; avis de l'organisme prêteur en cas de chan-
gement des conditions ; clause de remboursement anticipé 
(p. 1880). — Adoption de l'amendement n° I-49 de M. Joseph 
Raybaud, rapporteur pour avis : remboursement anticipé du 
capital de la dette avec la dotation globale d'équipement 
(p. 1881) ; retrait du sous-amendement n° I-228 de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° I-49 de M. Joseph 
Raybaud, rapporteur pour avis : accord de l'organisme prêteur 
pour le remboursement anticipé du capital de la dette 
(p. 1880) ; adoption du sous-amendement n° I-229 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur, à l'amendement n° 1-49 de M. Joseph 

Raybaud, rapporteur pour avis : remboursement anticipé du 
capital de la dette conformément aux clauses du contrat de 
prêt. 

ART. L. 235-11 DU CODE DES COMMUNES (p. 1881). 
— Retrait de l'amendement n° I-103 de MM. Charles Beau-
petit et Pierre Jeambrun : prêts ou placements en bons du 
Trésor des fonds inemployés de la dotation globale d'équipe-
ment (p. 1881) ; retrait dei'amendement n° I-83 de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs .de ses collègues : CAECL et placenient 
au profit de la commune des fonds inemployés de la dotation 
globale d'équipement (p. 1882) ; retrait de l'amendement n" I-50 
de M. Joseph Raybaud, rapporteur pour avis : possibilité de 
placement en bons du Trésor des fonds en attente d'emploi de 
la dotation globale d'équipement, et du sous-amendement 
n° I-209 de M. Maurice Blin à cet amendement : définition 
comptable de la part inemployée de la dotation globale d'équi-
pement (p. 1884) ; l'amendement n" I-50 et le sous-amendement 
n° I-209 sont repris par M. Franck Sérusclat (p. 1885) et 
déclarés irrecevables en vertu de l'article 15 de la loi orga-
nique de 1959 (p. 1886) ; retrait de l'amendement n° I-182 
de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : dépôts à 
la CAECL ou prêts à d'autres collectivités des fohds inem-
ployés de la dotation globale d'équipement ; retrait de l'amen-
dement n° I-202 de M. Christian Bonnet, ministre de l'inté-
rieur : possibilité de versement à un organisme de coopération 
intercommunale, de la dotation globale d'équipement, éventuel-
lement en contrepartie de travaux réalisables par cet organisme, 
pour le compte de la commune ; adoption de l'amendement 
n° I-36 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité de 
reversement de la dotation globale d'équipement à un orga-
nisme intercommunal ou à une autre commune ; contrepartie 
de ce versement en travaux, argent ou de toute autre manière ; 
adoption du sous-amendement n° I-232 de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur, à l'amendement n° I-36 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : dotation globale d'équipement et préfi-
nancement des travaux d'un organisme de coopération inter-
communale ; contrepartie ultérieure en travaux. 

ART. L. 235-12 DU CODE DES COMMUNES (p. 1886). 
— Le cas des subventions pour les monuments historiques. 
Amendement n° I-99 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : principe de subventions d'équipement exception-
nelles accordées dans le cadre de la loi de finances ; retiré et 
transformé en sous-amendement n° I-233 à l'amendement 
n° I-37 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, portant sur 
l'article 37 (p. 1887). 

— L'article 36, ainsi modifié, est adopté (p. 1888). 

Article 37 (Délai de mise en application du système de la 
dotation globale d'équipement) (p. 1888). — Retrait de l'amen-
dement n° I-166 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses col-
lègues : suppression de cet article concernant la mise en 
oeuvre de la dotation globale d'équipement (p. 1889). — Les 
ressources actuelles du fonds national d'adduction d'eau 
(p. 1890, 1896, 1897, 1898) ; la nécessité de subventions spési-
figues pour la défense de la mer ; libertés communales et 
maintien des subventions spécifiques pour l'assainissement et 
l'eau (p. 1891, 1897) ; l'absence de globalisation des subven-
tions d'assainissement et d'adduction d'eau ; les besoins des 
communes rurales en ce domaine ; les agences financières de 
bassin (p. 1892, 1893, 1894, 1895, 1896, 1897, 1898) ; la 
globalisation des subventions pour les constructions scolaires 
(p. 1893) ; la confusion des crédits d'eau et d'assainissement 
dans la loi de finances pour 1977 (p. 1893) ; les situations 
diverses en matière d'eau sur l'ensemble du territoire ; le rôle 
coordinateur de la région (p. 1894) ; les syndicats d'adduction 
d'eau ; le contrôle du Parlement sur la globalisation progres-
sive des catégories de subventions spécifiques (p. 1894) ; les 
syndicats d'adduction d'eau (p. 1894, 1897) ; les emprunts 
pour travaux d'adduction d'eau et leur remboursement par la 
dotation globale d'équipement ; le maintien de subventions 
spécifiques pour les grands barrages et transferts d'eau 
(p. 1895) ; retrait de l'amendement n° I-51 de M. Joseph 
Raybaud, rapporteur pour avis : institution progressive de 
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la dotation globale d'équipement ; indexation de la dotation 
sur la formation brute de capital fixe des. administrations 
publiques ; subventions spécifiques pour les opérations d'amé-
nagement du territoire ou d'intérêt national (p. 1896) ; amen-
dement n" I-183 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses 
collègues : mise en place progressive de la dotation globale 
d'équipement ; indexation sur l'évolution de l'impôt sur le 
revenu ; irrecevable aux termes de l'article 40 de ,la Consti-
tution ; retrait de l'amendement n° I-84 de M. Franck Sérusclat 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : 
délai maximum de la mise en place de la dotation globale 
d'équipement ; amendement n° I-37 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : institution progressive de la dotation globale 
d'équipement ; montant de cette dotation ; maintien de sub-
ventions spécifiques pour l'aménagement du territoire ou des 
actions d'intérêt national ou international ; indexation des 
sommes affectées à la dotation ; irrecevable aux termes de l'ar-
ticle 40 de la Constitution (p. 1900) ; adoption du sous-
amendement n° I-230 de M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur, à l'amendement n° I-37 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet amendement 
faisant référence aux subventions d'actions d'intérêt interna-
tional (p. 1896) ; rejet du sous-amendement n° I-233 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Louis Perrein, à l'amendement n° I-37 de. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : contrôle parlementaire sur le maintien 
de subventions spécifiques d'investissement ; adoption du sous-
amendement de coordination n° 1-231 de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur, à l'amendement n° 1-37 = de M. Lionel 
de Tihguy, rapporteur ; retrait dut -  sous-amendement n° I-57 
de Mme Brigitte Gros et plusiehrs-- de ses collègues à l'amen-
dement n° I-37 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : fixation 
d'un coefficient de variation de la dotation globale sur l'impôt 
sur le revenu ; sous-amendement n° I-152 de M. Pierre Louvot 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Philippe de 
Bourgoing, à l'amendement n° I-37 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : I. — réduction du montant de la dotation globale 
d'équipement ; réservé (p. 1899), puis rejeté (p. 1900) ; II. —
maintien de subventions spécifiques pour l'eau, l'assainisse-
ment et la défense contre la mer ; adopté (p. 1899) les sous-
amendements nos I-230, I-231 et I-152 (2e partie), précédem-
ment adoptés, deviennent sans objet (p. 1900). 

— L'article 37 est rejeté (p. 1901). 

Après l'article 37 (p. 1903). — Retrait de l'amendement 
n° I-52 (art. additionnel) de M. Joseph Raybaud, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jacques Descours Desacres, vice-
président de la commission des finances : inscription de la 
dotation globale d'équipement dans un chapitre unique de la 
loi de finances (p. 1904). 

Article 38 (Subventions aux communes fusionnées). 
—Adopté (p. 1904). 

Article 39 (Art. L. 235-11 du code des communes : non 
application du système de la dotation globale d'équipement aux 
syndicats communautaires d'aménagement des villes nouvelles). 
— Adopté (p. 1904). 

Article 40 (Art. L. 256-5 du code des communes : non-
application du système de la dotation globale d'équipement aux 
ensembles urbains administrant les villes nouvelles). Adopté 
(p. 1904). 

Article 41 (Mesure d'ordre : numérotation d'articles du code 
des communes). — Adopté (p. 1904). 

Après l'article 41 (p. 1904). -- Retrait de l'amendement 
n" I-85 (art. additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues : I. — montant minimal de la dotation glo-
bale d'équipement ; II. — taux de progression ; III. — majo-
ration par prélèvement sur les recettes de l'Etat, dont les 
paragraphes II et III ont été déclarés irrecevables aux termes 
de l'article 40 de la Constitution (p. 1905). 

Article 42 (Art. L. 315-1 du code des communes : prescrip-
tions relatives aux travaux des communes) (p. 1905). — Liberté 
technique des communes et conditions d'octroi des subventions 
spécifiques ; tutelle directe ou indirecte de l'Etat (p. 1905, 
1906, 1907) ; bâtiments industrialisés, constructions scolaires, 
« 1000 clubs », « 1000 piscines »- (p 1906, 1907, 1908, 1909) ; 
complexes sportifs 'évolutifs couverts (COSEC), hôpitaux 
(p. 1908, 1909) ; stations d'épuration, lagunage (p. 1909) ; 
normes techniques et liberté locale (p. 1909).. Adoption de 
l'amendemnt n° I-38 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
principe de l'absence de prescriptions relatives aux travaux 
des communes ; application -de ce principe en cas d'octroi 
d'une subvention (p. 1909). 

— L'article 42, ainsi modifié, est adopté (p. 1909). 

Article 43 (Art. L. 321-1 du code des communes : prescrip-
tions relatives à la gestion des services municipaux) (p. 1909). 
— Adoption de l'amendement n" I-39 . de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : principe de l'absence de prescriptions relatives à 
la gestion des services municipaux ; application de ce principe 
en cas d'octroi d'une subvention. 

— L'article 43, ainsi modifié, est adopté (p. 1909). 

Après l'article 43 (p. 1910). — Retrait de l'amendement 
n° I-40 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
principe de l'absence de prescriptions relatives aux travaux des 
départements ; application de ce principe en cas d'octroi d'une 
subvention. 

Article 44 (Prescriptions applicables aux départements) 
(p. 1910). — Adoption de l'amendement n° I-203 de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat : Art. 50 bis (nouveau) de la loi du 
10 août 1871 relative aux conseils généraux : principe de 
l'absence de prescriptions imposées aux départements et 
ententes interdépartementales pour la conception et l'exécution 
de leurs travaux, la gestion de leurs services et l'utilisation de 
patrimoine ; adoption du sous-amendement n° I-234 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur, à l'amendement n° I-203 de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat : exclusion de prescriptions imposées 
sous forme de conditioh mise à l'octroi d'une subvention ou 
d'une aide. 

— L'article 44, ainsi modifié, est adopté (p. 1911). 

Avant l'article 45 (p. 1911). — Amendement n° I-119 (art. 
additionnel) de M. Michel Giraud : agences administratives 
et techniques intercommunales ; réservé jusqu'à l'examen du 
titre V du projet, relatif à la coopératign intercommunale. 

Article 45 (Art. -  L. 321-4 du code des communes : conseil 
national des services publics départementaux et communaux) 
(p. 1911). — Attributions de ce conseil et prérogatives du Par-
lement ; rôle spécifique du Sénat (p. 1912, 1913, 1914) ; attri-
butions du ministère de l'intérieur ; maintien de l'ordre public 
et exercice des libertés locales (p. 1913, 1914) ; citation de 
Henri Chardon, vice-président du Conseil d'Etat au début du 
siècle (p. 1913) ; retrait de l'amendement n° 1-120 de M. Michel 
Giraud : composition majoritaire du conseil national des ser-
vices publics départementaux et communaux en représentants 
élus des collectivités locales (p. 1914) ; adoption de l'amende-
ment n° I-42 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : consultation 
du conseil national des services publics départementaux et 
communaux sur les textes réglementaires imposant des pres-
criptions aux collectivités locales (p. 1915) ; retrait de l'amen-
dement n" I-146 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : composition paritaire 
et tripartite du conseil national des services publics communaux 
et départementaux. 

— L'article 45, ainsi modifié, est adopté (p. 1915). 

Après l'article 45. — Rejet de l'amendement n° I-127 (art. 
additionnel)' deM. Marcel Rosette et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : création d'un conseil supérieur 
des collectivités territoriales ; principe et modalités de fonction-
nement (p. 1914) ; rejet de l'amendement n° I-153 (art. addi-
tionnel) de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
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soutenu par M. Jean Ooghe : création et principes de fonction-
nement d'un ministère des collectivités territoriales de la Répu-
blique. 

Article 46 (Art. L. 321-5 du code des communes : création 
d'un comité d'allégement des procédures et des prescriptions 
techniques) (p. 1915). — Caractère législatif • ou réglementaire 
des normes techniques imposées aux collectivités locales ; 
cahiers des charges (p. 1915, 1916). — Retrait de l'amende- . ment n° .1-121 de M. Michel Giraud : légalisation ou suppres- 
sion des normes et prescriptions techniques imposées aux col-
lectivités locales (p. 1916). 

— L'article 46 est adopté (p. 1916). 

Article 47 (Regroupement en un code unique des prescrip-
tions techniques propres aux travaux et services départemen-
taux et communaux). — Adopté (p. 1916). 

Après l'article 47 (p. 1916). — Adoption de l'amendement 
n° I-46 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux, rapporteur pour 
avis : application du principe de l'absence de prescription 
technique aux établissements publics et privés locaux à l'exclu-
sion des établissements hospitaliers (p. 1917). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1917). 

Article 48 (Art. L. 315-13 du code des communes : reprise 
des dispositions de l'actuel article L. 315-1 du code des com-
munes : plans et devis relatifs aux travaux des communes). 

—Adopté (p. 1917). 

Article 49 (Art. L. 321-1 du code des communes : mesure 
d'ordre : codification). -- Adopté (p. 1917). 

Article 50 (Art. L. 321-3 et L. 322-1 du code des communes : 
mesure d'ordre : codification). — Adopté (p. 1917). 

Après l'article 50 (p. 1917). — Liberté d'expression des 
conseils municipaux et politisation des assemblées locales 
(p. 1917, 1918, 1919) ; confusion des problèmes administratifs 
et politiques (p. 1917, 1918, 1919) ; cas du Larzac (p. 1917) ; 
débat local et débat national (p. 1917, 1918, 1919) ; cas du 
conseil général de Seine-et-Marne (p. 1918, 1919). — Amen-
dement n° I-131 (art. additionnel) de M. James Marson et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : abro-
gation de l'article L. 121-29 du code des communes interdisant 
la publication par le conseil municipal de proclamations, 
adresses et voeux à caractère politique ; précédemment réservé 
(p. 1500) ; rejeté (p..1919). — Délégation de vote aux séances 
du conseil général ; assiduité ou absentéisme ; cumul des man-
dats ; abus constatés (p. 1920, 1921, 1922, 1923) ; position 
prise par l'assemblée des présidents de conseils généraux 
(p. 1920, 1921, 1922) ; retrait de l'amendement n° I-43 (art. 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. 30 de 
la loi du . 10 août 1871' relative aux conseils généraux : prin-
cipe et modalités des délégations de vote ; adoption de l'amen-
dement n° I-235 (art. additionnel) de M. Léon Jozeau-Marigné, 
président de la commission des lois : art. 30 de la loi du 
10 août 1871 relative aux conseils généraux : principe de non-
délégation de vote ; exceptions à ce principe pour maladie, 
accident, événement familial grave ou participation aux tra-
vaux d'une assemblée parlementaire ou d'un conseil régional 
(p. 1923). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p..1923). 

Retrait de l'amendement de forme n° I-122 (art. additionnel) 
de M. Michel Giraud. — Amendement n° I-168 (art. addi-
tionnel) de M. Pierre Vallon : application aux communes de 
la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française des dispo-
sitions du titre I ; réservé jusqu'au titre additionnel VII relatif 
à l'outre -mer (p. 1923). 

Titre HI 

Amélioration du statut des élus locaux [19 juin 19791 
(p. 1969, 2012), [20 juin 1979] (p. 2020, 2023) [21 juin 1979] 
(p. 2053, 2077). 

— MM. Jacques Eberhard, Lionel de -  Tinguy, rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale ; 
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Jacques Carat, René 
Chazelle, Jean Ooghe, Jacques Descours Desacres, Jean Chré-
rioux, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales ; Jean Béranger, Franck Sérusclat, Bernard Legrand, 
Michel Giraud, Pierre Louvot, Mme Brigitte Gros, MM. Roger 
Boileau, Paul Séramy, Jacques Larché, Jacques Genton, 
Jacques Braconnier, Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'intérieur (collectivités locales), Joseph Raybaud, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation ; Jean-
Marie Girault, Jean-Marie Bouloux, Marcel Rudloff, Roland 
Boscary-Monsservin, Paul Girod. 

Intitulé du titre III (p. 1969). — Adoption de l'amendement 
n° III-96 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jacques Eberhard : rédactionnel ; « disposi-
tions assurant aux élus locaux les droits et les moyens d'exercer 
leur mandat • 

- L'intitulé du titre IIIrst ainsi modifié (p. 1969). 

Article 92 (Art. L. 123-1 tiL. 123-22 du code des communes : 
rémunération, retraite, formation et reiponsabilité des élus 
municipaux) (p. 1970). Démocratisation des conditions 
d'exercice du mandat municipal ; etunul des mandats et cumul 
des indemnités ; principe de la gratuité des fonctions électives 
municipales ; propos tenus par les ministres de l'intérieur 
successifs pendant les congrès de l'association des maires de 
France depuis vingt ans ; maintien des dispositions prévoyant 
que les maires doivent soumettre le montant de leur indem-
nité à l'appréciation des conseillers qui les ont élus ; adhésion 
des élus à la caisse des retraites des agents, des collectivités 
locales ; information statistique des élus. — Rejet de l'amen-
dement n° III-97 (art. additionnel avant l'art. L. 123-1 du code 
des communes) de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : extension de l'appli-
cation des dispositions facilitant l'exercice de certains mandats 
municipaux aux mandats des conseillers généraux (p. 1972). —
Amendement n° III-98 (art. additionnel avant l'article 123-1 
du code des communes) de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues : déduction des frais de garde pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu au bénéfice des parents exerçant un 
mandat local ou régional ; irrecevabilité aux termes de l'ar-
ticle 40 de la Constitution invoqué par le gouvernement ; 
réservé (p. 1973) ; irrecevabilité non reconnue par la commis-
sion des finances (p. 2026) ; rejet (p. 2027). 

ART. L. 123 -1 DU CODE DES COMMUNES (Principe 
de la gratuité des fonctions municipales) (p. 1973). — Retrait 
de l'amendement n° III-1 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
principe de la gratuité des fonctions de mairie, d'adjoint et 
de conseiller municipal (p. 1974) ; rejet de l'amendement 
n° III-129 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : 
indemnité spéciale de plein droit pour l'exercice des fonctions 
de maire, d'adjoint et de conseiller municipal (p. 1975) ; rejet 
de l'amendement n° III-55 de M. Jacques Carat et plusieurs 
de ses collègues : indemnisation des fonctions de maire et 
d'adjoint de plein droit dans toutes les communes ; adoption 
de l'amendement n° III-24 de M. Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis : principe de la gratuité des fonctions de maire, 
d'adjoint et de conseiller municipal ; retrait de l'amendement 
n° III-99 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jacques Eberhard : possibilité pour les maires, 
adjoints et conseillers municipaux de percevoir des compensa-
tions pécuniaires. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-1 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p, 1975). 
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ART. L. 123-2 DU CODE DES COMMUNES (Principe 
des autorisations d'absence pour les salariés membres d'un 
conseil municipal) (p. 1976). — Rejet de l'amendement n° III-52 
de M. Bernard Legrand et plusieurs de ses collègues : inter-
diction de léser tout scié du secteur privé ou nationalisé, 
dans sa rémunération,:ié déroulement de sa carrière ou sa 
protection sociale, s'il détient un mandat au conseil municipal; 
au conseil général ou dans un établissement public régional 
(p. 1978) ; adoption de l'amendement n° III-25 de M. Jean Ché-
rioux, rapporteur pour avis : autorisations d'absence accordées 
aux salariés, membres d'un conseil municipal, pour participer 
aux séances de ce conseil et quand ils sont chargés de repré-
senter le conseil par décision du maire ou du conseil municipal 
(p. 1979) ; rejet du sous-amendement n° III-56 de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° III-25 
de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : autorisations 
d'absence pour participer aux séances des organismes dans 
lesquels la commune est représentée ; adoption du sous-
amendement n° III-148 de M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur, à l'amendement n° III-25 de M. Jean Chérioux, 
rapporteur pour avis : extension des autorisations d'absence 
aux salariés membres d'organismes de coopération intercommu-
nale. — Amendement n° III-100 de M. Jean Ooghe et plu 
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : 
autorisations d'absence accordées aux salariés, membres d'un 
conseil municipal, pour toute mission ou étude nécessitée par 
le mandat ; devenu sans objet. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-2 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 1979). 

ART. L. 123-3 DU CODE DES COMMUNES (Non-rému-
nération par l'employeur. absences du salariê pour l'exer-
cice de ses fonctions municipales) (p. 1979). — Amendement 
n° III-80 de M. Michel Giraud et plusieurs de ses collègues : 
création d'une caisse nationale de compensation pour l'exercice 
des mandats locaux chargée de servir les indemnités nouvelle-
ment créées et de rembourser aux entreprises les salaires 
correspondant aux autorisations d'absence ; ressources de cette 
caisse ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 1982). — Retrait de l'amendement n° III-26 de M. Jean 
Chérioux, rapporteur pour avis : récupération des absences 
autorisées à la demande du salarié et sous réserve de l'accord 
de son employeur (p. 1983). — Adoption de l'amendement 
n° III-3 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : non-obligation 
pour l'employeur de rémunérer le temps passé par les salariés 
aux séances du conseil municipal, de ses commissions ou dans 
les organismes dépendant de la commune ; application de ces 
dispositions aux agents de l'Etat, des collectivités locales et de 
leurs établissements (p. 1984) ; amendement n° III-120 de 
M. Pierre Louvot : rédactionnel ; incorporé à l'amendement 
n° III-3 de M. Lionel de Tinguy et adopté avec ce dernier ; 
sous-amendement n° III-136 de M. Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur : non-rémunération de la part de l'employeur ; 
incorporé à l'amendement n° 111-3 de M. Lionel de Tinguy et 
adopté avec ce dernier ; rejet du sous-amendement de 
M. Jacques Eberhard à l'amendement n° III-3 de M. Lionel 
de Tinguy : rétablissement de la simple non-obligation pour 
l'employeur de rémunérer les absences autorisées. 

-- Le texte proposé pour l'article L. 123-3 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 1984). 

ART. L. 123-4 DU CODE DES COMMUNES (Autorisations 
d'absence spéciales aux maires et adjoints) (p. 1984). — Retrait 
de l'amendement n° III-93 de Mme Brigitte Gros : fixation 
de la durée maximale d'absence de leur emploi accordée aux 
salariés exerçant des fonctions électives, par comparaison aux 
autorisations d'absence accordées par la loi aux représentants 
du personnel (p. 1987). — Rejet de l'amendement n° III-58 
de M. Jacques Carat et plusieurs de ses collègues : congés 
d'absence non rémunérés de droit pour les salariés exerçant 
des fonctions électives (p. 1989) ; rejet de l'amendement 
n° III-53 de M. Bernard Legrand et plusieurs de ses collègues : 
autorisations d'absence sans justification pour les maires et les 
adjoints afin d'exercer leur mandat, sur justification, pour  

participer aux réunions d'organismes dans lesquels la commune 
est représentée. — Adoption de l'amendement n° III-4 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : autorisations spéciales 
d'absences accordées aux salariés qui ont la qualité de maire, 
d'adjoint ou de conseiller municipal et qui bénéficient d'indem-
nités de fonction ; adoption du sous-amendement n° III-122 
de M. Pierre Louvot à l'amendement n° III-4 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : fixation du seuil à partir duquel sont 
accordées des autorisations spéciales d'absence aux employeurs 
qui occupent plus de dix salariés « dans le même établisse-
ment » ; rejet du sous-amendement n° III-103 de M. Jean 
Ooghe et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques 
Eberhard à l'amendenient n° III-4 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : fixation de la durée et des conditions des autorisa-
tions spéciales d'absence par délibération du conseil municipal ; 
adoption du sous-amendement n° III-81 de M. Michel Giraud 
et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° III-4 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : application des dispositions 
concernant les autorisations spéciales d'absence aux salariés 
qui ont la qualité de président de syndicat de communes ; 
amendement n° III-112 de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : obligation 
pour les employeurs d'accorder des autorisations spéciales 
d'absence à leur salarié, maire ou adjoint, dans les conditions 
déterminées par délibération du conseil municipal ; devenu sans 
objet (p. 1990) ; amendement n° III-21 de M. Pierre Louvot : 
relèvement du seuil de salariés à partir duquel les employeurs ' 
sont tenus d'accorder des autorisations spéciales d'absence ; 
devenu sans objet. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-4 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 1990). 

APRES L'ART. L. 123-4 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 1990). — Rejet de l'amendement n° III-104 (art. addition-
nel) de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : extension 
aux conseils municipaux des droits accordés aux maires et 
adjoints en matière d'autorisations spéciales d'absence ; rejet 
de l'amendement n° III-59 (art. additionnel) de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues : impossibilité de changer 
par affectation ou mutation, sans leur accord, le poste des 
fonctionnaires de l'Etat, des collectivités locales et des agents 
des établissements piiblics et des services - publics et des 
membres du conseil municipal de la commune où ils étaient 

- précédemment affectés (p. 1991). 

ART. L. 123-5 DU CODE DES COMMUNES (Les sus-
pensions de travail ne peuvent être cause de rupture par 
l'employeur, du contrat de travail) (p. 1991). — Retrait de 
l'amendement n° III-94 de Mme Brigitte Gros, soutenu par 
M. Paul Séramy : impossibilité pour l'employeur de considérer 
les suspensions de travail comme cause de sanction discipli-
naire ou cause de rupture du contrat de travail ; procédure 
de licenciement d'un maire ou d'un adjoint ; adoption de 
l'amendement n° III-137 de M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur : nullité du licenciement ayant pour cause des 
suspensions de travail accordées au salarié maire ou adjoint. 

— Le texte proposé pour l'article L.123-5 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 1991). 

APRÈS L'ART. L. 123-5 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 1991). — Rejet de l'amendement n° III-105 (art. addition-
nel) de M. Jean. Ooghe et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Jacques Eberhard : possibilité pour les candidats aux 
élections cantonales ou municipales exerçant une activité sala-
riée de suspendre cette activité pendant le mois précédant le 
scrutin, sans qu'il y ait cause de rupture du contrat de travail 
(p. 1992). 

ART. L. 123-6 DU CODE DES COMMUNES (Autorisa-
tions d'absence des agents de r Etat, des collectivités locales 
et des établissements publics qui ont qualité de maire ou 
d'adjoint) (p. 1993). — Retrait de l'amendement n" III-106 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : fixation par le conseil municipal des 
cônditions dans lesquelles les agents de l'Etat, des collectivités 
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locales et des établissements publics, qu'ils soient maire, adjoint 
ou conseillers municipaux, bénéficient -d'autorisations spéciales 
d'absence ; adoption de l'amendement n° III-5 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : autorisations spéciales d'absence accor-
dées aux agents de l'Etat, des collectivités locales et des éta-
blissements publics, maires, adjoints ou conseillers municipaux 
qui bénéficient d'une indemnité de fonction ; détermination des 
conditions de ces autorisations par décret en Conseil d'Etat 
(p. 995) ; adoption du sous-amendement n° III-82 de M. Michel 
Giraud et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° III-5 
de M. -Lionel de Tinguy, rapporteur : application de ces dispo-
sitions aux salariés qui ont la qualité de président d'organisme 
de coopération intercommunale. — Rejet de l'amendement 
n° III-54 de M. Bernard Legrand et plusieurs de ses collègues : 
remboursement par l'Etat des salaires et cotisations sociales 
versées par l'employeur au salarié titulaire de mandat muni-
cipal qui a bénéficié d'autorisations d'absence ; financement 
par un prélèvement sur les gains aux jeux d'argent (p. 1996). 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-6 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 1996). 

ART. 123-7 DU CODE DES COMMUNES (Exercice du 
mandat de maire à temps complet) (p. 1996). — Rejet de 
l'amendement n° III-147 de M. Jacques Larché : suppression 
de cet article du code des communes qui a trait à l'exercice du 
mandat municipal à temps complet (p. 2008) ; rejet de l'amen-
dement n° III-107 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses 
collègues : possibilité pour les maires et adjoints, avec l'appro-
bation du conseil municipal, de choisir d'exercer leur mandat 
à temps complet. — Adoption de l'amendement n° III-6 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité d'exercer leur 
mandat à temps complet, avec une indemnisation spéciale. 
pour les maires des communes de plus de 30.000 habitants, 
les adjoints dans les communes de plus de 80.000 habitants, 
un adjoint de plus par tranche de 100.000 habitants dans. les 
communes de plus de 180.000 habitants ; rectifié pour rendre 
nécessaire l'accord du conseil municipal à la cessation d'exer-
cice de toute activité professionnelle, pendant la durée du 
mandat (p. 2012) ; rejet du sous-amendement : n° III-138 de 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, à l'amendement 
n° III-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression des 
dispositions de l'amendement prévoyant l'accord du conseil 
municipal et la possibilité pour un adjoint d'exercer le mandat 
à temps complet (p. 2008) ; rejet du sous-amendement n° III-149 
de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, à l'amendement 
n° III-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité de 
cesser d'exercer toute activité professionnelle et de bénéficier 
d'une indemnité municipale pour un adjoint dans les communes 
de plus de 100.000 habitants lorsque le maire a opté pour 
l'exercice de son mandat à temps complet ; sous-amendement 
n° III-29 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis, à l'amen-
dement n° III-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : réfé-
rence à la notion d'indemnité municipale ; nombre limite 
d'adjoints qui peuvent exercer leur mandat à temps plein dans 
les communes de plus 180.000 habitants ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution ; rejet du sous' 
amendement n° III-64 de M. Jacques Carat et plusieurs de ses 
Collègues à l'amendement n" III-6 de M. Lionel, de Tinguy, 
rapporteur : abaissement du seuil de population à partir duquel 
de maire peut exercer son mandat à temps complet (p. 2010) ; 
retrait du sous-amendement n" III-108 de M. Jean Ooghe et 
plusieurs de ses collègues à l'amendement n° III-6 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : abaissement des seuils de population ; 
rejet du sous-amendement n° III-135 de M. Michel Giraud à 
l'amendement n° III-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
priorité de réengagement au sein de l'entreprise à l'issue du 
mandat et prorogation de l'indemnité de fonction pendant six 
mois ou phis si l'élu ne retrouve pas son emploi antérieur 
(p. 2011) ; rejet du sous-amendement n° III-144 de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° III-6 
de M. Lionel de .Tinguy, rapporteur : suppression des disposi-
tions de l'amendement prévoyant la situation par décret en 
Conseil d'Etat des conditions d'application et des modalités 
de prise en compte des populations saisonnières importantes ; 

rejet du sous-amendement de M. Jacques Carat et plusieurs de 
ses collègues, n° III-150, à l'amendement n" III-6 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : obligation pour les maires ou adjoints, 
qui choisissent le temps complet, de renoncer à toute rému-
nération professionnelle excédant 20 % de leur indemnité de 
maire à temps plein (p. 2012) ; adoption du sous-amendement 
n° III-126 de M. Pierre Louvot à l'amendement n° III-6 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : applicabilité pour l'élu, 
pendant la période de suspension de son contrat de travail, 
d'exercer des fonctions représentatives au sein de l'entreprise ; 
adoption du sous-amendement n° III-127 de M. Pierre Louvot 
à l'amendement n° III-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
non-prise en compte de l'élu, pendant la période de suspension 
du contrat de travail, pour l'application des dispositions légis-
latives réglementaires ou conventionnelles, qui se réfèrent à 
une condition d'effectif du personnel de l'entreprise. — Amen-
dement n° III-60 de M. Jacques Carat et plusieurs de ses 
collègues : possibilité, en accord avec le conseil municipal, pour 
les maires des communes chef-lieu de département ou d'arron-
dissement et ceux des communes de plus de 5.000 habitants 
ou leur adjoint, d'interrompre leur activité professionnelle 
pour se consacrer à l'exercice de leur mandait ; devenu sans 
objet. — Amendement n° III-62 de M. Jacques Carat et plu-
sieurs de ses collègues : suppression de la limitation à une 
année de la période pendant laquelle l'employeur est tenu 
d'embaucher .par priorité l'élu qui a manifesté son intention 
de reprendre son emploi ; devenu sans objet. — Amendement 
n° III-63 de M. Jacques __Carat et plusieurs de ses collègues : 

__attribution aux anciens .élus, d'une partie de leur ancienne 
indemnité à l'expiration de leur deuxième mandat ; possibilité 
de stages de 'recyclage. Difficultés des élus locaux dans les 
communes rurales ; les problèmes particuliers qui se posent 
aux maires, ni fonctionnaires ni salariés n'ont pas été réglés. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-7 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2012). 

ART. L. 123-8 DU CODE DES COMMUNES (Indemnités 
de fonctions des maires et des adjoints) (p. 2020). — Caractère 
législatif ou réglementaire du barème ,des indemnités de fonc-
tions ; participation de l'Etat ; temps plein et temps partiel ; 
comparaison avec l'indemnité parlementaire ; cas particulier 
des communes de la région parisienne ; coût global de ces 
indemnités pour le contribuable ; non-réduction des indemnités 
existantes (p. 2021, 2022, 2023, 2024, 2025, 2026). — Retrait 
de l'amendement n° III-84 de M. Michel Giraud et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Jacques Braconnier : fixation 
des indemnités de fonctions de maire, d'adjoint, de membre 
de certains conseils municipaux et de président de syndicat de 
communes par référence aux indices des traitements de la fonc-
tion publique ; principe de non-cumul des indemnités au-delà 
de deux (p. 2022) ; retrait de l'amendement n° III-50 de 
M. Bernard Legrand et plusieurs de ses collègues : prise en 
charge pour moitié par l'Etat des indemnités de fonctions ; 
amendement re III -65 de M. Jacques Carat et plusieurs de 
ses collègues : fixation de l'indemnité de fonctions des maires 
par référence à l'indemnité parlementaire ; fixation de l'indem-
nité de fonctions des adjoints par référence aux indemnités 
de fonctions des maires ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution (p. 2026) ; amendement n° III-51 de 
M. Roger Boileau : prise en charge pour moitié par l'Etat des, 
indemnités de fonctions ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution ; amendement n° III-130 de M. Jean Béran-
ger et plusieurs de ses collègues : prise en charge pour moitié 
par l'Etat des indemnités de fonctions ; financement par un 
prélèvement sur les gains avec jeux d'argent ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution ; rejet de l'amendement 
n° III-7 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : barème des 
indemnités des élus locaux ; possibilité de compensation des 
indemnités entre les bénéficiaires ; retrait du sous-améndement 
n° III-151 de M. Michel Giraud à l'amendement no III-7 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : principe et modalités de 
fixation des indemnités des présidents de syndicat de 
communes ; principe de non-cumul des indemnités au-delà de 
deux. 
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— Le texte proposé pour l'article L. 123-8 du code des 
communes est adopté (p. 2026). 

ART. L 123-9 DU CODE DES COMMUNES (Cumul des 
indemnités de fonctions de maire et d'adjoint avec celles 
perçues à d'autres titres) (p. 2027). — Retrait de l'amende-
ment n° III-34 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : 
application des règles de cumul des indemnités de fonctions 
aux membres du gouvernement (p. 2028) ; retrait de l'amen-
dement n° III-67 de M. Jacques Carat et plusieurs de ses 
collègues : règles de cumul d'une rémunération perçue au 
titre d'une activité professionnelle et de l'indemnité de fonc-
tions ; retrait de l'amendement n° III-109 de M. Jean Ooghe 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques Eber-
hard : application des règles de cumul de l'indemnité de 
fonctions aux conseillers municipaux des grandes villes ; adop-
tion de l'amendement n° III-8 de M.' Lionel de Tinguy, rap-
porteur : perception pour moitié des indemnités de fonctions 
de maire et d'adjoint en cas de cumul avec celles de membre 
du Gouvernement, de l'Assemblée nationale, du Sénat et de 
l'Assemblée des communautés européennes ; perception de 
l'autre moitié par les éventuels suppléants aux fonctions muni-
cipales ; retrait du sous-amendement n° III-85 de M. Michel 
Giraud et plusieurs de ses collègues à l'amendement n' III-8 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : application des règles 
de cumul des indemnités de fonctions aux présidents d'orga-
nismes de coopération intercominunale ; adoption du sous-
amendement n° III-152 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, 
'à l'amendement n° III-8 de M. Lionel de Tinguy; rapporteur : 
application des règles de cumul de l'indemnité de fonctions au 
conseiller municipal ; adoption du ,sous-amendement n° III-66 
de M. Jacques Carat et plusieurs .de ses collègues à l'amende-
ment n° III-8 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : application 
des règles de cumul d'indemnités de fonctions aux membres 
du conseil constitutionnel. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-9 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2028). • 

ART. L. 123-10 DU CODE DES COMMUNES (Compen-
sation des pertes de salaires subies par les maires et adjoints 
qui bénéficient d'autorisations spéciales d'absence) (p. 2028). 
— Problème des pertes de revenus pour les non-salariés 
(p. 2029, 2030) ; principe de la compensation forfaitaire des 
pertes de Salaires (p.' 2029, 2030). — Rejet de l'amendement 
no III-110 de M. Jean Ooghe et plitsieurs de ses collègues : 
indemnité spéciale pour compenser les pertes nettes de salaires 
subies par les maires, adjoints et conseillers municipaux 
(p. 2030) ; adoption de l'amendement n° III-9 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : compensation des pertes de salaires 
subies par les maires, les adjoints et les conseillers municipaux 
des grandes villes : majoration de l'indemnité de fonctions 
dans la limite d'un plafond de 25 % (p. b2031) ; retrait du 
sous-amendement n° III-35 de M. Jean Chérioux, rapporteur 

-pour avis, à l'amendement n° III-9 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : référence, pour la compensation des autorisations 
d'absence, à l'article L. 123-13, relatif aux indemnités pour 
fonction ou ' mission particulière des conseillers municipaux 
(p. 2029) ; retrait du sous-amendement n° III-95 de Mme Bri-
gitte Gros, soutenu par M. Paul Séramy, à l'amendement 
n° III-9 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : fixation à 30 % 
de l'indemnité de fonctions du plafond de compensation de 
l'autorisation spéciale d'absence (p. 2031) ; adoption du sous-
amendement de coordination n° III-86 de M. Michel Giraud 
à l'amendement n° III-9 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
application des règles de compensation des autorisations spé-
ciales d'absence aux présidents d'organismes de coopération 
intercommunale. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-10 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2031). 

ART. L. 123-11 DU CODE DES. COMMUNES (Possibilité 
pour certains conseils municipaux de voter des majorations 
d'indemnités de fonctions) (p. 2031). — Cas des petites com-
munes chefs-lieux de canton (p. 2031, 2032), des stations tou-
ristiques classées (p. 2031, 2032), de la ville de Lyon (p. 2032),  

des communes suburbaines de la région parisienne (p. 2032, 
2033) ; référence aux anciennes zones de salaires de la région 
parisienne (p. 2033). — Retrait de l'amendement n° III-36 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : majoration possible 
des indemnités de fonctions dans la limite d'un plafond de 30 % 
(p. 2031) ; retrait de l'amendement n° III-68 de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues : majoration possible des 
indemnités de fonctions dans la limite d'un plafond de 40 % 
(p. 2032) ; adoption de l'amendement n° III-10 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur, identique à l'amendement n° III-36 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis, précédemment ,  retiré 
majoration possible des indemnités de fonctions dans la limite 
d'un plafond de 30 % ; retrait de l'amendement n° III-11 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et adoption de l'amendement 
n° III-90 de MM. Paul Séramy et Guy Petit, visant également 
à la majoration possible des indemnités de fonctions dans les 
communes touristiques ou thermales non classées, en fonction 
de leur population saisonnière (p. 2033). 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-11 du code des 
sommunes, ainsi modifié, est adopté (p. 2033). 

ART. L 123-12 DU CODE DES COMMUNES (Indemnités 
de fonctions aux conseillers municipciux autres que le maire 
et les adjoints) (p. 2053). — Indemnités de fonctions et auto-
risations d'absence (p. 2053 ?  2054, 2055, 2056) ; avantages et 
inconvénients de la généralisation de ces indemnités (p. 2053, 
2054, 2055, 2056) ; vacations (p. 2054, 2055). — Rejet de 
l'amendement n° 111769 de M. Jacques Carat et plusieurs de' 
ses collègues, soutenu par M. Franck Sérusclat : indemnités 
de fonctions pour les conseillers municipaux des villes de plus 
de 120.000 habitants ; principe de vacations pour les conseil-
lers municipaux des autres communes ; détermination de pla-
fonds pour ces indemnités (p. 2056) ; adoption de l'amende-
ment n° III-12 de M. Lionel de Tinguy : rapporteur : principe 
d'indemnités de fonctions pour les conseillers municipaux des 
villes de plus de 30.000 habitants ; montant total de ces indem-
nités limité à l'indemnité du maire ., fixation de cette limite 
par le Conseil d'Etat pour les communes de plus de 400.000 
•abitants ; rejet du sous-amendement n° III-111 de M. Jean 
Ooghe et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° III-12 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abaissement de ces 
seuils de population pour l'attribution des indemnités de fonc-
tions ; adoption du sous-amendement n° III-139 de M., Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° III-12 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur : limitation du nombre des conseil-
lers municipaux bénéficiaires d'indemnités de fonctions au 
nombre maximum d'adjoints prévu par la loi. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-12 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2056). 

ART. L. 123 - 13 DU CODE DES COMMUNES (Indem-
nités de fonctions aux conseillers municipaux pour l'accomplis-
sement de certaines fonctions ou missions particulières) 
(p. 2056). — Adoption des amendements identiques n° HI-13 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et n° III-70 de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues : suppression de cet article 
pour coordination. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-13 du code des 
communes est supprimé (p. 2056). 

ART. L. 123-14 DU CODE DES COMMUNES (Indemnité 
des maires à temps complet) (p. 2057). — Indemnité munici-
pale, indemnités de fonctions et impôt sur le revenu (p. 2057. 
2058). Retrait de l'amendement n° III-14 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : indemnités des maires et adjoints exer-
çant leur mandat à temps complet ; détermination , de son 
montant par le Conseil d'Etat et fixation d'un plafond ; retrait 
de l'amendement n° III-112 de M. Jean Ooghe et plusieurs 
de ses collègues : indemnités des maires et adjoints exerçant 
leur mandat à temps complet et qui ne sont pas membres du 
Gouvernement, de l'Assemblée nationale, du Sénat ou de 
l'Assemblée des communautés européennes ; adoption de 
l'amendement n° III-39 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour 
avis : indemnité municipale pour les maires et adjoints exer-
çant leur mandat à temps complet et n'ayant pas une. activité 
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professionnelle, ou n'étant pas membres du Gouvernement, de 
l'Assemblée nationale, du Sénat, du Conseil constitutionnel ou 
de l'Assemblée des communautés européennes ; fixation d'un 
plafond (p. 2058). 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-14 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2058). 

ÂPRES L'ART. L. 123-14 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2058). — Gratuité des fonctions locales électives et assi-
milation de l'indemnité municipale à un salaire. Adoption de 
l'amendement n° III-40 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux, 
rapporteur pour avis : perception d'une pension de retraite 
et assimilation de l'indemnité municipale à un salaire pour 
l'application des règles de cumul. 

— Un article additionnel L. 123-14-2 est inséré dans l'ar-
ticle 92 du projet de loi (p. 2058). 

Adoption de l'amendement n° III-41 (art. additionnel) de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : perception de l'in-
demnité municipale et suppression des indemnités de chômage 
(p. 2059). 

— Un article additionnel L. 123-14-3 est inséré dans l'ar-
ticle 92 du projet de loi (p. 2059). 

Retrait de l'amendement , n° III-71 (art. additionnel) de 
M. Jacques Carat et plusieurs de ses collègues : part de l'indem-
nité municipale soumise à l'impôt sur le revenu. 

ART. L. 123-15 DU CODE DES COMMUNES (Affiliation 
à la sécurité sociale des maires exerçant à temps complet) 
(p. 2059). — Cas des maires des villes de moins de 30.00 habi-
tants ; cas des adjoints ; temps plein et temps ' partiel (p. 2059, 
2060, 2061, 2062, 2063) ; assiette des cotisations (p. 2060, 
2061, 2062) ; accidents survenant aux élus dans l'exercice de 
leurs fonctions (p. 2060) ; cas des présidents d'organismes de 
coopération intercommunale (p. 2061, 2062) ; régime fiscal des 
indemnités de fonctions (p. 2061) ; loi du 2 janvier 1978 sur 
la généralisation de la sécurité sociale (p. 2061, 2063). Retrait 
de l'amendement n° III-113 de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues : affiliation à la sécurité sociale des élus munici-
paux exerçant à temps complet (p. 2061) ; amendement 
n° III-72 de M. Jacques Carat et plusieurs de ses collègues : 
affiliation au régime général des assurances sociales des maires 
et adjoints non affiliés par ailleurs ; cotisation assise sur 
l'indemnité de fonction pour les maires qui n'exercent pas leur 
mandat à temps complet ; réservé (p. 2063) ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution (p. 2065) ; adoption 
de l'amendement n° III-15 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
(identique à l'amendement n° III-42 de M. Jean Chérioux, 
rapporteur pour avis, que celui-ci a retiré p. 2060) : coordinà-
tion : extension aux adjoints exerçant à temps complet du 
bénéfice de l'affiliation à la sécurité sociale (p. 2063) ; adop-
tion de l'amendement n° III-43 de M. Jean Chérioux, rappor-
teur pour avis : référence à l'indemnité « municipale » pour 
l'assiette des cotisations de sécurité sociale ; adoption de 
l'amendement n° III-44 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour 
avis : exonération de cotisations à l'assurance vieillesse et 
invalidité dans le seul cas d'affiliation à un autre régime de 
base obligatoire (p. 2064). 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-15 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2064). 

INTITULÉS DES SOUS-SECTIONS I ET II DE LA 
SECTION III DU CHAPITRE III DU TITRE II DU'LIVRE 
PREMIER D,U CODE DES COMMUNES (p. 2064). — Temps 
partiel et temps complet ; indemnité de fonction et indemnité 
municipale ; régime général et régime particulier. Adoption de 
l'amendement n° III-33 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour 
avis : « Sous-section I. — Régime général », modifié par le 
sous-amendement n° I-153 de M. Jacques Descours Desacres : 
« Sous-section I. — Régime commun » (p. 2065) ; adoption 
de l'amendement n° III-38 de M. Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis : « Sous-section II. — Régime particulier des maires 
et adjoints bénéficiant de l'indemnité municipale ». 

— Les intitulés des sous-sections I et II, ainsi modifiés, 
sont adoptés (p, 2065). 

ART. L. 123-16 DU CODE DES COMMUNES (Rembour-
sement des frais de mission des élus locaux) (p. 2066). —
Anomalie constituée par une circulaire tendant à exiger une 
délibération spéciale du conseil municipal pour toute délé-
gation donnant droit à remboursement de frais ; son abroga-
tion prochaine. 

— Le texte proposé pour l'article L. 123-16 du côde des 
communes est adopté (p. 2066). 

ART. L. 123-17 DU CODE DES COMMUNES (Indemnités 
aux maires pour frais de représentation). — Adopté (p. 2066). 

ART. L. 123-18 DU CODE DES COMMUNES (Affiliation 
des maires et adjoints au régime de retraite complémentaire 
des agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques) 
(p. 2066). — Echec de l'Institution de retraite complémentaire 
des agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques 
(IRCANTEC) ; montant dérisoire des retraites servies ; exis-
tence de la caisse nationale de retraite –des agents des collec-
tivités locales ; création 'éventuelle d'une caisse autonome de 
retraite pour les élus locaux (p. 2067, 2068, 2069). Retrait de 
l'amendement n° III-87 de M. Michel Giraud, soutenu par 
M. Jacques Descours Desacres : extension aux présidents 
d'organismes de coopération intercommunale du système d'affi-
liation à un régime de retraite complémentaire (p. 2071) ; 
amendement n° III-73 de M. Jacques Carat et plusieurs de 
ses collègues : affiliation à une « caisse nationale de retraite 
des élus locaux » des mairee, adjoints, et conseillers municipaux 
des villes de plus de 120.000 habitants ; irrecevable aux termes 
de l'article 40 de la Constitution (p. 2073) ; amendement 
n° III-16 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : option pour 
les maires, adjoints et conseillers municipaux entre l'affiliation 
à l'institution de retràite complémentaire des agents non titu-
laires de l'Etat et des collectivités publiques (IRCANTEC) et 
la caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales (CNRACL) ; retiré (p. 2074) et repris par M. Jacques 
Carat ; déclaré irrecevable aux termes de l'article 40 de la 
Constitution (p. 2075) ; sous-amendement n° III-141 de 
M. Jacques Carat et plusieurs de ses collègues à l'amendement 
n° III-16 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : option ouverte 
entre l'IRCANTEC et la « caisse nationale de retraite des élus 
et des agents des collectivités locales » ; irrecevable ; sous-
amendement n° III-142 de M. Jacques Carat et plusieurs de 
ses collègues à l'amendement n° III-16 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : choix de l'affiliation à la caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales et possibilité de 
rachat des cotisations versées à l'IRCANTEC ; irrecevable ; 
adoption de l'amendement n°,.111-46 de M. Jean Chérioux, rap- 
porteur–  pour avis : extension aux conseillers municipaux qui 
perçoivent une indemnité de fonction de l'affiliation à 
l'IRCANTEC. 

— L'article L. 123-18 du code des communes, ainsi modifié 
est adopté (p. 2075). 

ART. L. 123-19 DU CODE DES COMMUNES (Calcul et 
versement des cotisations•de retraite) et ART. ADDITIONNEL 
(p. 2069). — Problème de l'affiliation des maires qui renoncent 
à percevoir leur indemnité (p. 2068, 2070, 2076, 2077) ; créa-
tion d'une caisse autonome de retraite des élus locaux (p. 2071, 
2072, 2073, 2074, 2075) ; montant des retraites et possibilité 
d'option pour une cotisation multiple (p. 2071, 2072, 2073, 
2074). Retrait de l'amendement n° III-114 de M. Jean Ooghe 
et plusieurs de ses collègues : extension aux conseillers muni-
cipaux des règles relatives aux cotisations (p. 2071). Amende-
ment n' III-77 (art. additiônnel) de M. Jacques Carat et plu-
sieurs de ses collègues : conditions de fonctionnement de la 
« caisse nationale de retraite des élus locaux » ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 2073). Adop-
tion de l'amendement n° III-47 de M. Jean Chérioux, rappor-
teur pour avis : application des taux des cotisations des 
communes et des maires, adjoints et conseillers municipaux, 
sur les indemnités de fonctions et municipales ; caractère obli-
gatoire de la cotisation communale, et caractère personnel et 
obligatoire de la cotisation des maires, adjoints et conseillers 
municipaux (p. 2077) ; retrait du sous-amendement n° III-154 
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de M. Jacques Descours Desacres à l'amendement n° III-47 
de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : possibilité de 
cotisation sans perception de l'indemnité ; sous-amendement 
n° III-155 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, à l'amende-
ment n° III-47 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : 
calcul des cotisations de retraite sur les indemnités votées 
par les conseils municipaux ; retiré et repris par M. Jacques 
Descours Desacres ; adopté. 

- Le texte proposé pour l'article L. 123-19 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 2077). 

APRES L'ART. L. 123-19 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2077). - Adoption de l'amendement n° III-92 de M. Jean 
Chérioux, rapporteur pour avis : possibilité de doublement, de 
triplement ou de quadruplement des cotisations à l'IRCANTEC 
versées par les maires, les adjoints et les conseillers municipaux. 

- Un article additionnel est inséré dans l'article 92 du 
projet de loi (p. 2077). 

ART. L. 123-20 DU CODE DES COMMUNES (Cumul 
des pensions des élus municipaux avec toutes autres pensions). 
- Adopté (p. 2077). 

INTITULÉ DE LA SECTION V DU CHAPITRE III 
DU TITRE II DU LIVRE PREMIER DU CODE DES 
COMMUNES (p. 2077). - Adoption de l'amendement n° III-45 
de M. Jean Chérioux, rapporteur' pour avis : « Section V. -
Régime de retraite complémentaire des élus municipauk ». 

- L'intitulé de la section V, dû chapitre 111, ainsi modifié, 
est adopté (p. 2077). 

Renvoi de la suite de la discussion [21 juin 1979] (p. 2077). 

Suite de la discussion [2 octobre 1979] (p. 2888). 

Suite du titre III (art. 92). 

MM. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Franck 
Sérusclat, Jean Ooghe. 

ATTACHÉ COMMUNAUX : Bonnet (Christian) (p. 2891). 

CENTRES DE FORMATION DES PERSONNELS 
COMMUNAUX : Bonnet (Christian) (p. 2890). 

COMMISSION DES EMPLOIS SUPÉRIEURS DES 
COMMUNES : Bonnet (Christian) (p. 2891). 

CONSEILLERS GÉNÉRAUX : Bonnet (Christian) (p. 2889). 

COOPÉRATION COMMUNALE : Bonnet (Christian) 
(p. 2891). 

DÉCENTRALISATION ET DÉCONCENTRATION : 
Bonnet (Christian) (p. 2889) ; Sérusclat (Franck) (p. 2892) ; 
Ooghe (Jean) (p. 2893). 

DOTATION GLOBALE D'ÉQUIPEMENT : Bonnet (Chris-
tian) (p. 2888, 2892). 

ELUS LOCAUX (statut des) : Bonnet (Christian) (p. 2888). 

EMPLOI (mobilité de 1') : Bonnet (Christian) (p. 2890). 

FONCTION PUBLIQUE : Bonnet (Christian) (p. 2891). 

MAIRES : Sérusclat (Franck) (p. 2892) ; Bonnet (Christian) 
(p. 2891, 2893). 

MAIRES (responsabilité des) : Bonnet (Christian) (p. 2891). 

PERSONNEL COMMUNAL : Bonnet (Christian) (p. 2889, 
2890, 2891) ; Sérusclat (Franck) (p. 2892). 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE MAIRIE : Bonnet (Chris-
tian) (p. 2890, 2891). 

MM. Jean Ooghe, Jacques Carat, Pierre Ceccaldi-Pavard, 
Philippe de Bourgoing, Michel Giraud, Lionel de Tinguy, 
rapporteur de la commission des lois ; Christian Bonnet,  

ministre de l'intérieur ; Paul 'argot, Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur ; Michel Darras, Franck 
Sérusclat, Jacques Descours Desacres, Jean Chérioux, rappor-
teru pour avis de la commission des affaires sociales ; Jacques 
Eberhard, Raymond Bouvier, Joseph Raybaud, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

ART. L. 123-21 DU CODE DES COMMUNES (Indem-
nités de frais pour les stages de formation des élus) (p. 2893). 
- Retrait de l'amendement n° III-115 de M. Jean Ooghe et 
plusieurs de ses collègues (p. 2895) ; adoptioù de l'amendement 
n° III-89 de M. Michel Giraud et plusieurs de ses • collègues : 
droit de participation des élus à des stages de formation dans 
des centres de formation agréés et créés par des organismes 
publics ou des associations d'élus locaux ; retrait de l'amende-
ment n° III-17 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : finan-
cement des centres de formation agréés sur les fonds de la 
formation professionnelle continue (p. 2896) ; amendement 
n° III-74 de M. Jacques Carat et plusieurs de ses collègues : 
1° droit des élus à des stages de formation d'organismes 
publics ou d'associations d'élus ; retiré au profit de l'amen-
dement n° III-89 de M. Michel Giraud et plusieurs de ses col-
lègues ; 2° durée de ces stages et remboursement du salaire 
non perçu ; retiré et transformé en sous-amendement à 
l'amendement n° III-89 de M. Michel Giraud et plusieurs de 
ses • collègues ; rejeté par scrutin ,public (p. 2897. - Scrutin 
public n° 1, liste des votants p. 2955, 2956). 

APRES L'ART. L. 123-21 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2897). - La responsabilité des maires et le cas du maire 
de Saint-Laurent-du-Pont. - Retrait de l'amendement n° III-18 
(art. additionnel après l'art. 123-21) de M. Michel Tinguy, 
rapporteur : responsabilité pénale au seul cas de faute per-
sonnelle du maire (p. 2901) ; adoption de l'amendement 
n° III-155 (art. additionnel après l'art. 123-21) de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat : responsabilité pénale du maire en 
fonction de sa diligence et des moyens mis à sa disposition 
(p. 2903) ; sous-amendement n° III-156 de M. Lionel de Tin-
guy, rapporteur, à l'amendement n° III-155 (art. additionnel 
après l'art. 123-21) de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : 
1' responsabilité du maire en fonction des mesures qu'il a 
prises ; retiré ; 2° responsabilité du maire et appréciation des 
difficultés de sa mission ; adopté ; adoption du sous-amende-
ment n° III-157 de M. Jacques Carat à l'amendement n° III-155 
(art. additionnel après l'art. 123-21) de M. Marc Bécam, secré-
taire d'Etat : responsabilité du maire et absence de mesures 
prises (p. 2902). - Amendément n° III-158 (art. additionnel 
après l'art. 123-21) de M. Jacques Carat, identique à l'amen-
dement n° III-18 (art. additionnel après l'art. 123-21) de 
M. Michel Tinguy, rapporteur : responsabilité pénale du seul 
cas de faute personnelle du maire ; réservé ; devient sans 
objet. 

- L'article 92, ainsi modifié, est adopté (p. 2903). 

Après l'article 92' (p. 2903). - Adoption de l'amendement 
n° III-19 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur : alignement des possibilités d'absence des conseillers 
généraux sur celles des conseillers municipaux salariés 
(p. 2905) ; rejet du sous-amendement n° III-143 de M. Jacques 
Carat et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° III-19 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : exercice du mandat et 
droit aux congés d'absence ; importance de ces congés et possi-
bilité de regroupement pendant la durée des sessions. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2905). 

Article 93 (Abrogation de l'article L. 121-24 du code des 
communes conseillers municipaux salariés). - Adopté 
(p. 2305). 

Article 94 (Retraites des maires et adjoints qui n'étaient 
plus en fonction au 1" janvier 1973 ou qui avaient renoncé à 
percevoir leurs indemnités) (p. 2905). - Adoption de l'amen-
dement n° III-20 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possi-
bilité de rachat des cotisations de retraite pour les maires et 
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adjoints qui auraient renoncé à percevoir les indemnités aux-
quelles ils pouvaient prétendre (p. 2906). 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2906). 

Article 95 (Rappel des textes du code du travail applicables 
aux salariés conseillers municipaux, maires ou adjoints). 

—Adopté (p. 2907). 

Article 96 (Affiliation des maires et adjoints à temps complet 
à la sécurité sociale) (p. 2907). — Rejet de l'amendement 
n° III-116 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : 
extension à tous les élus locaux de la possibilité d'exercer leur 
mandat à temps complet (p. 2908). — Adoption de l'amende-
ment de coordination n° III-49 de M. Jean Chérioux, rappor-
teur pour avis. 

— L'article 96, ainsi modifié, est adopté (p. 2908). 

Après l'article 96 (p. 2908). — Retrait de l'amendement 
n° III-133 (art. additionnel) de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : dommages 
et accidents subis par les conseillers municipaux (p. 2909). —
Adoption de l'amendement n° III-22 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. L. 121-25 et L. 121-17 
du code des communes : responsabilité des communes en cas 
d'accident survenu à un élu s'il y a faute intentionnelle ou 
inexcusable de celui-ci ou de ses ayants droit. 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2909). 

Adoption de l'amendement n° III-23 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. 36 bis de la loi du 
10 août 1871 : responsabilité des départements pour les dom-
mages résultant des accidents subis par les présidents et les 
membres des conseils généraux dans l'exercice de leurs fonc-
tions (p. 2909). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2909). 

Amendement n° III-75 (art. additionnel) de M. Jacques Carat 
et plusieurs de ses collègues : limitation du cumul des mandats 
locaux, nationaux et européen ; irrecevable aux termes de l'ar-
ticle 48, alinéa 3, du règlement du Sénat (p. 2910). — Amen-
dement n° III-91 (art. additionnel) de M. Francis Pamero et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Raymond Bouvier : 
obligation pour le Gouvernement de déposer un projet de loi 
tendant à définir un statut du conseiller général ; irrecevable 
aux termes de l'article 41 de la Constitution (p. 2913). —
Amendement n° III-76 (art. additionnel) de M. Jacques Carat 
et plusieurs de ses collègues : indemnités de fonction, de dépla-
cement et de représentation des conseillers généraux et des 
présidents de conseils généraux ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution (p. 2913). 

Article 97 (Art. L. 121-1 du code des communes : création 
ab postes d'adjoints par les conseils municipaux). — Adopté 
(p. 2913). 

Article 98 (Art. L. 122-1 et L. 122-2 du code des communes : 
création de postes d'ajoints supplémentaires ; harmonisation). 
Adopté (p. 2913). 

Après l'article 99 (p. 2913). — Rejet de l'amendement 
nu III-117 (art. additionnel) de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard ; abrogation 
des articles L. 124-1 et. L. 124-8 du code des communes relatifs 
aux conseils et conseillers municipaux en temps de guerre 
(p. 2914). 

Article 100 (Art. L. 184-9 du code des communes : nombre 
des adjoints pour Paris). — Adopté (p. 2915). 

Après l'article 100 (p. 2915). — Amendement n" III-119 
(art. additionnel) de M. Serge Boucheny et plusieurs de ses 
collèguei, soutenu par M. Jacques Eberhard : municipalités 
d'arrondissements de Paris ; retiré et renvoyé à l'article 143 
du titre VI. 

Titre IV 

Amélioration du statut du personnel communal [4 octobre 
19791 (p. 2961, 2997), [10 octobre 1979] (p. 3093, 3135), 
[11 octobre 1979] (p. 3149, 3157 .  — p. 3159, 3199). 

— MM. Michel Giraud, Philippe de Bourgoing, Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivités 
locales) ; Lionel de Tinguy, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; Jacques Eberhard, 
Franck Sérusclat, Etienne Dailly, François Dubanchet, Jean 
David, Jacques Descours Desacres, Jean Béranger, Robert 
Laucournet, Pierre Schiélé, Bernard Legrand, Paul Kauss, 
Jean-Marie Girault, Richard Pouille, Pierre Carous, Paul 
Séramy, Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, René Bal-
layer, Paul Girod. 

Intitulé du titre IV (p. 2961). — Observations de MM. Michel 
Giraud et Philippe de Bourgoing, et réponse de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat : pouvoir de décision des maires 
pour le recrutement du personnel communal (p. 2961, 2962) ; 
diversité des statuts des agents des communes et harinonisation 
souhaitable (p. 2961) ; proposition de loi déposée par M. Michel 
Giraud tendant à créer une fonction publique locale (p. 2961, 
2962) ; conditions d'attribution de la médaille d'honneur dépar-
tementale et communale 2962). 

Avant le chapitre 	du dee IV (p. 2963). — La proposition 
de loi, déposée par le gronpe communiste, tendant à créer 
une fonction publique locale ; la création d'un conseil supé-
rieur des collectivités territoriales chargé d'exercer le pouvoir 
réglementaire ; fonction publique d'Etat et fonction publique 
locale ; recrutement, rémunération, droits fondamentaux des 
agents communaux ; dispositions constitutionnelles relatives à 
l'exercice du pouvoir réglementaire (p. 2964, 2965, 2966). 
Amendement n° IV-145 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : création d'une fonction 
publique locale sous la responsabilité du Conseil supérieur 
des collectivités territoriales ; rôle de ce conseil ; irrecevable 
aux termes de l'article 45, § 5, du règlement du Sénat et de 
l'article 41 de la Constitution (p. 2966). — Rejet de l'amen-
dement n° IV-146 (art. additionnel) -  de M. Jacques Eberhard 
et plusieurs de ses collègues : objet du statut général de la 
fonction publique locale et définition de son champ d'appli-
cation. Amendement n" IV-148 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : création des organismes 
administratifs pour l'application du statut des fonctionnaires 
locaux ; règles de carrières ; statut du personnel départemental ; 
mobilité entre fonction publique étatique et locale ; irrecevable 
aux termes de l'article 45, § 5, du règlement du Sénat et de 
l'article 41 de la Constitution (p. 2967). — Déconcentration et 
décentralisation ; pouvoir de décision des maires pour le recru-
tement du personnel communal ; création d'un organisme 
chargé d'élaborer des règles communes (p. 2967, 2968). Rejet 
de l'amendement n° IV -285 (art. additionnel) de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : création d'un « éta-
blissement public inter-collectivités locales (Epic) » regroupant 
l'ensemble des collectivités locales (p. 2968. — Scrutin public 
If 2, liste des votants p. 3010, 3011). Amendement n° IV-286 
(art. additionnel) de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues : rôle de l'établissement public inter-collectivités 
locales (Epic) dans la gestion du personnel local ; devenu sans 
objet. — Principe de libre administration des collectivités 
locales ; conséquences de l'attribution de la qualité de fonc-
tionnaire aux agents titulaires des collectivités locales (p. 2968, 
2969). Amendement n° IV-144 (art. additionnel), précédem-
ment réservé, de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : protection législative des garanties fondamentales 
des fonctionnaires des collectivités territoriales et de leurs éta-
blissements publics, des établissements publics régionaux et 
interrégionaux ; retiré au profit de l'amendement n° IV-299 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur (p. 2969) ; adoption de 
l'amendement n° IV-299 (art. additionnel) de M .. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : protection législative des garanties fonda- 
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mentales des fonctionnaires des collectivités locales et de leurs 
établissements publics (p. 2970). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2970). 

(ART. L. 411-1 DU CODE DES COMMUNES : Emplois 
d'agents titulaires). — Adoption de l'amendement n° IV-2 (art. 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : attribution 
de la qualité de fonctionnaire communal aux agents commu-
naux (p. 2973) ; adoption du sous-amendement n° IV-300 de 
M. Etienne Dailly, à l'amendement n° IV-2 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : appartenance des agents communaux à la 
fonction communale. Sous-amendements identiques n' IV-97 
de M. François Dubanchet et n" IV-73 de M. Franck Sérusclat 
et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° IV-2 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : unicité et spécificité de la 
fonction communale ; retrait du IV-97 (p. 2970) ; rejet du IV-73 
par scrutin public (p. 2973. — Scrutin public n° 3, liste des 
votants p. 3011). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(texte des amendements n° 8  IV-2 et IV-300) (p. 2973). 

Retrait de l'amendement n° IV-135 (art. additionnel) de 
M. Michel Giraud : établissement de la liste des emplois per-
manents à temps complet du personnel communal ou inter-
communal (p. 2974). Amendement n° IV-113 (art. additionnel) 
de M. Michel Giraud : égalité entre hommes et femmes sauf 
à titre exceptionnel ou à cause de la nature des fonctions ; 
devenu sans objet. Retrait de l'amendement n° IV-114 (art. 
additionnel) de M. Michel Giraud : définition de la responsa-
bilité de l'agent assurant la marche d'un service ou d'un 
ensemble de services (p. 2975). Adoption de l'amendement 
n° IV-3 (art. additionnel), de coordination, de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2975). 

Retrait de l'amendement e IV-283 (art. additionnel) de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : création 
et organisation des corps de fonctionnaires communaux 
(p. 2977). Adoption de l'amendement n" IV-4 (art. addition-
nel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : répartition des 
fonctionnaires communaux en quatre catégories par référence 
à la fonction publique d'Etat ; sous-amendement n° IV-259 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues à l'amen-
dement n° IV-4 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : suppression de la catégorie D des fonctionnaires 
pour la fonction publique locale ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution ; adoption du sous-amendement 
n° IV-222 de MM. Pierre Schiélé et Jean David à l'amende-
ment n° IV-4 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : organisation 
des catégories de fonctionnaires communaux en cadres d'em-
plois. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2977). 

(ART. L. 413-7 DU CODE DES COMMUNES : Limitation 
des rémunérations des agents communaux au montant des 
rémunérations des fonctionnaires de l'Etat ayant des fonctions 
équivalentes) (p. 2997). — Amendement n° IV-252 (art. addi-
tionnel) de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : 
abrogation de l'article L. 413-7 du code des communes ; irre-
cevable aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 2978). 
Amendement n° IV-151 (art. additionnel) de M. Jacques Eber-
hard et plusiedrs de ses collègues : prise en compte des 
rémunérations des fonctionnaires de l'Etat comme minimum 
pour les rémunérations des fonctionnaires locaux ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution. Retrait de l'amen-
dement n° IV-99 (art. additionnel) de M. François Dubanchet : 
identité des rémunérations et des indemnités perçues par les 
fonctionnaires locaux et ceux de l'Etat (p. 2979). Adoption 
de l'amendement n" IV-5 (art. additionnel) de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : égalité des rémunérations des fonction-
naires de l'Etat et des fonctionnaires locaux. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2979). 

APRES L'ART. L. 411-21 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2979). — Retrait-de l'amendement n° IV-6 (art. addition-
nel) de ' M. Lionel de Tinguy, rapporteur : responsabilité 
pénale des fonctionnaires communaux (p. 2981). 

APRES L'ART. L. 411-23 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2981). — Sur l'exercice des droits syndicaux, retrait de 
l'amendement n° IV-7 (art. additionnel) de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur (p. 2983), retrait de l'amendement n" IV-278 
(art. additionnel) de M. Robert Laucournet (p. 2984), rejet de 
l'amendement n° IV-147 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues (p. 2985), et adoption de 
l'amendement n° IV-301 (art. additionnel) de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2985). 

INTITULÉ DU CHAPITRE ADDITIONNEL 	A. — 
Adoption de l'amendement n° IV-1, précédemment réservé, de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : « des fonc-
tionnaires communaux ». 

— L'intitulé du chapitre additionnel 1 er A est ainsi rédigé 
(p. 2985). 

Chapitre -I : Allégement de la tutelle sur les créations d'em-
plois (p. 2986). 

Article 101 (Abrogation de l'art. L. 413-8 du code des 
communes, relatif à l'établissement par arrêté ministériel d'un 
tableau-type des emplois communaux, et modification d.,  
l'art. L. 413-9) (p. 2986). 

ART. L. 413-8 DU CODE DES COMMUNES (Tableau-
type des emploi$ communaux) (p. 2986). — Retrait de l'amen-
dement n° 1V-202 de M. Paul Kaùss : fixation par arrêté 
ministériel, à titre indicatif, d'une nomenclature des emplois 
communaux (p. 2989). Retrait de l'amendement n° IV-219 ,  de 
M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : fixation du 
tableau-type des emplois communaux par la commission natio-
nale paritaire ; emplois, cadres d'emplois et échelle • indiciaire. 
Rejet de l'amendement n° IV-153 de M. Jacques Eberhard et 
plusieurs de ses _ collègues : maintien d'un tableau-type des 
emplois communaux, confié à la commission nationale pari-
taire du personnel communal. Adoption de l'amendement 
no IV-218 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Bernard Legrand, cosignataire : rétablissement 
du tableau-type des emplois communaux, en soulignant qu'il 
n'a aucun caractère obligatoire (p. 2990) ; sous-amendement 
n° IV-302 de M. Paul Kauss à l'amendement n° IV-218 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Bernard Legrand, cosignataire : suppression de toute prise 
en considération de l'importance respective des communes ; 
retiré, puis repris par M. Pierre Schiélé ; rejeté. 

— L'article L. 413-8 du code des communes, dans le texte 
proposé par l'amendement n° IV-218, est adopté (p. 2990). 

ART. L. 413-9 DU CODE DES COMMUNES (Détermina-
tion des effectifs par le conseil municipal) (p. 2990). — Qestion 
communale et options politiques (p. 2990, 2991, 2992, 2993, 
2994). Rejet de l'amendement n" IV-76 de M. Franck Sérusclat 
et plusieurs de ses collègues : possibilité pour le conseil muni-
cipal de décider la création d'un cabinet du maire (p. 2994). 

— Le texte proposé poùr l'article L. 413-9 du code des 
communes est adopté (p. 2994). 

— L'article 101, modifié par l'amendement n" IV-218, est 
adopté (p. 2994). 

Après l'article 101 (p. 2994). — Adoption de l'amendement 
n" IV-221 (art. additionnel) de M. Pierre Schiélé et plusieurs 
de ses collègues : Art. L. 411-24 du code des communes 
pouvoir de proposition de la commission nationale paritaire 
pour modifier la nomenclature des emplois communaux (p  



69 
	

TABLE DES MATIERES 
	

COL 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2995). 

Retrait de l'amendement n° IV-248 (art. additionnel) de 
M. Jean` Béranger et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Bernard Legrand, cosignataire : création d'un conseil supé-
rieur du personnel communal. 

Article 102 (Art. L. 121-38 du code des communes : appro-
bation de délibérations des conseils municipaux relatives au 
personnel) (p. 2995). — Adoption des amendements identiques 
n° IV-8 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et n" IV-249 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Bernard .Legrand : suppression de cet article pour coordi-
nation (p. 2996). Amendement n° IV-96 de M. Franck Sérus-
clat et plusieurs de ses collègues : compétences de la commis-
sion des emplois supérieurs des communes ; devenu sans objet. 

— L'article 102 est supprimé (p. -2996). 

- Après l'article 102 (p. 2996). — Notion de communes de 
moins de 2.000 habitants et statut particulier. — Réserve des 
amendements (notamment de l'amendement n° IV-9 et des 
sous-amendements qui l'affectent) visant l'article L. 413-3 du 
code des communes, jusqu'après l'examen de l'article L. 412-19 
(p. 2997). 

Article 103(Art. L. 412-2 du code des communes : fixation 
des conditions de recrutement du personnel) t  (p. 3093). —
Retrait de l'amendement n° IV-250 de M. Jean Béranger et 
plusieurs de ses collègues, identique à l'amendement n° IV-204 
de M. Paul Kauss : suppression de cet article concernant la 
fixation des conditions de recrutement du personnel communal 
par le conseil municipal ou le comitê du syndicat de communes. 
— Importance de l'homogénéité et de l'unicité de la carrière 
communale (p. 3095) ; danger de dépotisme par la création 
d'emplois spécifiques ; harmonisation entre les conditions de 
recrutement de la fonction publique d'Etat et locale ; délibé-
ration exécutoire pour la fixation des conditions de recrutement 
des catégories C et D et existence de statuts ; importance 
mineure des emplois de catégories A et B (p. 3096). — Rejet 
de l'amendement n° IV-77 de M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues : avis de la commission paritaire compétente 
pour la fixation des conditions de recrutement du personnel 
communal et harmonisation avec celles de la fonction publique 
d'Etat ; rejet de l'amendement n° IV-198 de MM. Robert 
Laucournet et Franck Sérusclat, soutenu par M. Franck 
Sérusclat : délibération soumise à approbation pour la fixation 
des conditions de recrutement du personnel communal ; scrutin 
public (p. 3057, n° 4, liste des votants p. 3144, 3145) ; adoption 
de l'amendement n° IV-10 de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur : nécessité d'approbation ou délibération exécutoire pour 
la fixation des conditions de recrutement des catégories A et B, 
C et D ; amendement n° IV-156 de M. Jacques Eberhard et 
plusieurs de ses collègues : délibération exécutoire du conseil 
municipal pour la fixation des conditions de recrutement du 
personnel communal ; devenu sans objet. 

— L'article 103, ainsi modifié, est adopté (p. 3097). 

Après l'article 103 (p. 3097). — Adoption de l'amendement 
n° IV-121 (art. additionnel) de M. Michel Giraud, soutenu par 
M. Paul Kauss : art. 412-3-2 du code des communes : condi-
tions de nomination à un emploi communal et fixation par 
décret des limites d'âge (p. 3098). — Détermination de la 
« bonne moralité » d'un fonctionnaire pour son recrutement. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3098). 

Rejet de l'amendement n° IV-78 (art. additionnel) de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : allonge-
ment du délai de titularisation pour les agents recrutés hors 
concours (p. 3099). Choix des candidats sur les listes d'apti-
tude et maintien de la possibilité, pour le maire, d'une appré-
ciation intuitu personnae (p. 3100) ; recrutement d'élèves de 
grandes écoles et caractère exclusif de la procédure de « rang 
utile » (p. 3101). -- Rejet de l'amendement n° IV-157 (art.  

additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : détermination des modalités de recrutement par la 
commission nationale paritaire. — Amendement n° IV-11 (art. 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur recrutement 
des fonctionnaires de l'Etat et locaux de catégories A et B par 
le même concours ; retiré et repris par M. Franck Sérusclat ; 
rejeté (p. 3102) ; rejet du sous-amendement n° IV-201 de 
MM. Robert Lancournet et Franck Sérusclat, soutenu par 
M. Franck Sénisclat : recrutement des fonctionnaires de l'Etat 
et locaux de toutes catégories par le même concours. -- Adop-
tion de l'amendement n° IV-269 de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : recrutement identique à celui des fônctionnaires de 
l'Etat pour les emplois communaux de catégorie A ; nomination 
par le maire (p. 3105) ; rejet du sous-amendement n'IV-313 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, à l'amendement n° IV-269 
de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : recrutement dti per-
sonnel d'Etat : recrutement du personnel communal et des 
fonctionnaires de l'Etat par les mêmes concours (p. 3103) ; 
adoption du sous-amendement n° IV-314 de M. Etienne Dailly 
à l'amendement n° IV-269 de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : liberté de choix des maires pour le recrutement par 
concours des agents communaux (p. 3105) ; adoption du sous-
amendement n° IV-315 de M. Jacques Descours Desacres à 
l'amendement n° IV-269 de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : recrutement des fonctionnaires communaux de caté-
gories A et B tà -  l'issue de la même formation que les fonc-
tionnaires de l'Etat. 

— Un article additionne; est inséré dans le projet de loi 
(p. 3105). 

Article 104 ,-(Art. L. 411-47, L.411-48, L. 411-49 du code 
des communes : rôle, coMposition, conditions de fonctionne-
ment de la commission des emplois supérieurs des communes) 
(p. 3106). Application de l'article 41 de la Constitution 
et consultation du président du Sénat (p. 3108). — Rejet de 
l'amendement n° IV-82 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : article L. 411-47 du code des communes : 
définition des règles applicables aux agents communaux par 
la commission nationale des emplois communaux ; organisation 
des concours au niveau national ou régional ; frais de fonc-
tionnement de la commission nationale (p. 3109) ; scrutin 
public (n° 5, liste des votants p. 3145, 3146) ; rejet de l'amen-
dement n° IV-263 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : article L. 411-47 du code des communes : compé-
tence de la commission nationale paritaire pour les fonction-
naires communaux de haut niveau (p. 3109) ; adoption de 
l'amendement n° IV-12 de M. Lionel de \ Tinguy, rapporteur : 
fonctionnaires communaux de haut niveau et compétence de 
la commission nationale des emplois supérieurs des communes ; 
adoption du sous-amendement n° IV-270 de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat à l'amendement n° IV-12 de M. Li(4nel de 
Tinguy, rapporteur : article L. 411-47 du code des communes : 
possibilité de recrutement direct pour certains emplois ; adop-
tion du sous-amendement n° IV-303 de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat à l'amendement n° IV-12 de M. ,Lionel de 
Tinguy, rapporteur : détermination de la liste des emplois 
supérieurs par l'autorité compétente. — Rôle de la commission 
des emplois supérieurs (p. 3110) ; conseil d'administration du 
centre de formation des personnels communaux et commis-
sion des emplois supérieurs (p. 3111) ; rejet de l'amendement 
n° IV-160 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : article L. 411-48 du code des communes : organisation 
du recrutement par la commission nationale paritaire ; rejet 
de l'amendement n° IV-79 4.cle M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues : article L. 1411-48 du code des communes : 
réunion en formation unique de la commission des emplois 
supérieurs et établissement de son règlement intérieur ; adop-
tion de l'amendement n° IV-13 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : article L. 411-48 du code des communes : l'organisa-
tion paritaire et par type d'emplois de la commission , des 
emplois supérieurs ; adoption du sous-amendement n° IV-316 
de M. Jean David à l'amendement n° IV-13 de M. Lionel de 
Tinguy : seuil de 2.000 habitants et désignation de membres 
à la çommission des emplois supérieurs des communes. — 
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Amendement n° IV-229 de MM. Pierre Schiélé et Jean David : 
suppression de l'article L. 411'49 du code des communes 
Concernant les conditions de ionctionnement de la commission 
des emplois supérieûrs ; retiré et repris par M. Franck Sérus-
clat ; rejeté (p. 3112) ; la- charge des dépenses de la commission 
des emplois supérieurs ; adoption de l'amendement n° IV-271 
'de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat article L. 411-49 du 
code des communes : rattachement financier de la commission 
dès emplois supérieurs au centre de formation des personnels 
communaux. — Adoption de l'amendement n° IV-15 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : article L. 411-50 du code 
des communes : organisation du recrutement pour les emplois 
relevant 'de la commission des emplois supérieurs (p. 3113) ; 
adoption du sous-amendement n° IV-317 de coordination de 
M. Jacques Descours Desacres à l'amendement n° IV-15 de 
M. Lionel. de Tinguy, rapporteur. 

— L'article 104, ainsi modifié, est adopté (p. 3113). 

Article 105 (Art. L. 412-27 du code des communes : bourse 
de l'emploi) (p. 3113). Rejet de l'amendement n° IV-161 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : bourse 
de l'emploi et déclaration des vacances d'emploi par la commis-
sion nationale paritaire (p. 3114) ; adoption de l'amendement 
n° IV-16 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression 
des dispositions de cet article concernant le délai entre la 
vacance et l'ouverture du concours.,, 

— L'article 105, ainsi modifié', -  est adopté (p: 

Article 106 (Compétence des syndicats de communes pour 
le personnel communal) (p. 3114)J1 -  

ART. L. 411.26 DU CODE. l5E_COMMUNeS (Affiliation 
obligatoire à un syndicat de communes pour le personnel 
communal pour les communes occupant moins de deux cents 
agents à temps complet) (p. 3114). — Amendement n° IV-102 
de M. François Dubanchet : seuil d'affiliation obligatoire à 
un syndicat de communes ; retiré (p, 3115) ; repris par 
M. Etienne Dailly (p. 3116) ; devient sans objet (p. 3318). — 
Syndicats de communes : leur importance, notamment pour 
l'aide et l'assistance aux petites communes (p. M 17). — Adop-
tion de l'amendement de forme n° IV-17 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur (p. 3117) ; rejet de l'amendement n° IV-162 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : fixation 
du seuil d'affiliation obligatoire à un syndicat de communes 
par la commission nationale paritaire. — Amendement n° IV-84 
de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 1° seuil 
d'affiliation obligatoire à un syndicat de commune ; adopté 
(p. 3118) ; 2° seuil d'affiliation facultative à un syndicat de 
communes ; retiré. — Les amendements n° IV-138 de M. Paul 
Séramy, n° IV-188 de M. Le Montagner, et n° IV-207 de 
M. Paul Kauss : seuil d'affiliation obligatoire à un syndicat 
de communes ; deviennent sans objet. 

— Le texte présenté pour l'article L. 411-26 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3118). 

ART. L. 411-27 DU CODE DES COMMUNES (Demande 
d'affiliation au syndicat de communes pour le personnel 
communal, par délibération du conseil municipal) (p. 3119). —
Adoption de l'amendement n° IV-103 de M. François Duban-
chet, repris par M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité, 
dans les communes qui occupent « cent fonctionnaires commu-
naux », de demander leur affiliation au syndicat de communes 
pour le personnel communl (p. 3120) ; adoption de • l'amende-
ment n° IV-19, de coordination. de- M. Lionel , ele Tinguy, rap-
porteur ; adoption de l'amendementAii° IV-20 M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur, ,: application : aux communes qui ont 
demandé raffiliation i , des procédures, de recneement, d'avan 
cement et de discipline, appliquées dans les communes obli-
gatoirement affiliées (p. 2121) ; ,.amendement n° IV-274 de 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur : statut applicable 
aux agents des communes qui ont demandé l'affiliation au 
syndicat de communes pour leur personnel ; devenu sans objet. 

— Le texte présenté pour l'article L. 411-27 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3121). 

ART. L. 411-28 DU CODE DES COMMUNES -(Attribu 
dons du syndicat de communes pour le personnel communal) . 

(p. 3121). — Adoption de l'amendement n° IV-21 rédactionnel 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur ; adoption de l'amende-
ment n° IV-22 de • M. Lionel de Tinguy, rapporteur : Frôle du 
syndicat de communes dans la coordination intercommunale 
pour le recrutement de certains agents. — Rejet de l'amende-
ment n° IV-163- de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : suppression des dispositions de cet article du code, 
relatives à la création ou à la gestion des oeuvres sociales et 
des services sociaux en faveur des agents en activité, par le 
syndicat de communes (p. 3123) ; adoption de l'amendement 
n° IV-209 de M. Paul Kauss : analogie des prestations allouées 
aux agents en activité des communes affiliées avec celles qui 
sont consenties aux agents de l'Etat de même situation adminis-
trative, sociale et familiale. 

— Le texte proposé pour l'article L. 411-28 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3123). 

— L'article 106, ainsi modifié, est adopté (p. 3123). 

Après l'article 106, (p. 3123). — Adoption de l'amendement 
n° IV-23 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
article L. 411-29 du code des communes : conditions dans les-
quelles le syndicat de communes pour le personnel peut recruter 
et gérer directement des agents affectés à des services inter-
communaux ou à des missions intercommunales (p. 3125) ; 
retrait du sous-amendement n° IV-277 de M. Robert Lancour-
net à l'amendement n° IV-23 (art. additionnel) de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : suppression des dispositions de cet 
amendement prévoyant que sur leur demande, les communes 
non affiliées peuvent bénéficier de certains services du syndicat 
(p. 3124) ; rejet du sous-amendement n° IV-199 de MM. Robert 
Laucournet et Franck Sérusclat à- l'amendement n° IV-23 
(art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : sup-
pression des dispositions de cet amendement prévoyant 
« l'accord des communes intéressées » (p. 3125) ; adoption du 
sous-amendement n° IV-273 de M. Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur, à l'amendement n° IV-23 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité pour le syndicat 
de faire bénéficier de certains des services qu'il assure les 
communes non affiliées qui le demandent. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3125). 

Article 107 (Art. L. 411-30 et L. 411-31 du code des 
communes : répartition des dépenses engagées pour le syndicat 
des communes et les divers organismes intercommunaux, entre 
les communes) (p. 3125). — Retrait de l'amendement n° IV-164 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : article 
L. 411-30 du code des communes : suppression des disposi-
tions de l'article prévoyant la répartition entre les collectivités 
adhérentes des dépenses engagées pour les « oeuvres sociales 
pour le personnel » (p. 3126) ; adoption de l'amendement 
n° IV-24 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : article L. 411-30 
du code des communes : répartition des dépenses du syndicat 
de communes : répartition des dépenses du syndicat de 
communes pour le personnel communal entre les collectivités 
adhérentes ou bénéficiant de certains services (p. 3127) ; 
adoption du sous-amendement n° IV-272 de M. Christian 
Bonnet, ministre de l'intérieur : liste, non limitative, des 
dépenses concernées. — Régime social des syndicats de 
communes : cotisations municipales et cotisations par tête. —
Adoption de l'amendement n° IV-25 de coordination de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur ; adoption de l'amendement 
n° IV-318 de coordination de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 
— Rejet de l'amendement n° IV-165 de M. Jacques Eberhard 
et plusieurs de ses collègues : article L. 411-31 du code des 
communes : désignation des membres de la commission pari-
taire communale par le conseil municipal et non plus par le 
maire seul (p. 3128). 

— L'article 107, ainsi modifié, est adopté (p. 3128). 

Après l'article 107 (p. 3128). — Adoption de l'amendement 
n IV-26 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rappor- 
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teur : coordination de l'article L. 411-39 du code des 
communes. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3128). 

Article 108 (Art. L. 443-2 et L. 443-3 du code des communes : 
dispositions particulières aux départements de la région d'Ile-
de-France) (p. 3128). — Rejet de l'amendement n° IV-166 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : 
article L. 443-2 du code des communes : suppression des dis-
positions prévoyant l'affiliation, à un syndicat de communes 
pour le personnel communal unique, des communes de 
l'Essonne, des Yvelines et du Val-d'Oise qui comptent moins 
de 200 agents titularisés dans un emploi permanent à temps 
complet (p. 3129). — Adoption de l'amendement n° IV-319 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur :„ coordination de l'ar-
ticle L. 443-2 du code des communes ; adoption de l'amende-
ment n° IV-27 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : rédac-
tionnel, à l'article L. 443-3 du code des communes. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3129). 

Intitulé avant l'article 109 (p. 3129). — Adoption de 
l'amendement n° IV-28 de forme, de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : « listes d'aptitude pour le recrutement ». 

— L'intitulé est ainsi modifié (p. 3129). 

Article 109 (Modification d'intitulé « Modalités de recrute-
ment » de la sous-section II de la section I du chapitre II 
du titre Pr du livre IV du code des communes). — Adopté 
(p. 3129). 

Article 110 (Art. L. 412-19 à L. 412-25 du code des 
communes : modalités du recrutement applicables à certains 
emplois) (p. 3130). — Adoption de l'amendement n° IV-275 
de coordination, de M. Christian Bonnet, ministre de l'inté-
rieur. — Recrutement des gardes champêtres (p. 3131). —
Rejet de l'amendement n° IV-167 de M. Jacques Eberhard et 
plusieurs de ses collègues : article L. 412-19 du code des 
communes : fixation par la commission nationale paritaire des 
procédures de recrutement aux emplois des communes et de 
leurs établissements publics (p. 3134) ; retrait de l'amendement 
n° IV-230 de M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : 
article L. 412-19 du code des communes : création de procé-
dures « interdépartementales » pour le recrutement aux emplois 
des communes et de leurs établissements publics. — Adoption 
de l'amendement n° IV-29 de forme, de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : article L. 412-19 du code des communes. --, 
Retrait de l'amendement n° IV-30 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : article L. 412-19 du code des communes : recru-
tement des agents à temps partiel de catégories C et D dans 
les communes de moins de 2.000 habitants (p. 3135) ; sous-
amendement n° IV-258 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de 
ses collègues à l'amendement n° IV-30 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : garanties de traitement, d'avancement et d'avan-
tages, accordées à ces agents. — La révision de la réglemen-
tation absurde de certains concours. 

Après l'article 102 (Art. L. 413-3 du code des communes) 
(p. 3149). — Adoption de l'amendement IV-9 (art. addi-
tionnel), précédemment' réservé, de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : rémunération des fonctionnaires communaux par 
référence à une échelle indiciaire ; détermination de cette 
référence par l'établissement d'une nomenclature d'emplois ou, 
à défaut, par décision du conseil municipal (p. 3150) ; retrait 
du sous-amendement n" IV-267 de M. Christian Bonnet, 
ministre de 'lintérieur, à l'amendement n° IV-9 (art. addition-
nel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : fixation de la 
rémunération « conformément » à une échelle indiciaire ; retrait 
du sous-amendement n" IV-268 de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur, à l'amendement n" IV-9 (art. addition-
nel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : .fixation des échelles 
indiciaires des emplois spécifiques par délibération du conseil 
municipal ; retrait du sous-amendement n° IV-196 de 
MM. Robert Laucournet et Franck Sérusclat à l'amendement  

n° IV-9 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy; rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article concernant la fixation 
des conditions de recrutement et d'avancement par la nômen-
clature des emplois ; adoption du sous-amendement n° IV-319 
de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, à l'amendement 
n° IV-9 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
« fixation », par la nomenclature des emplois, des conditions 
de recrutement et d'avancement. Amendement n° IV-155 (art. 
additionnel), précédemment réservé, de M. Jacques Eberhard 
et plusieurs de ses collègues : fixation des rémunérations des 
fonctionnaires communaux par référence à une échelle indi-
ciaire définie par la commission nationale paritaire ; devenu 
sans objet. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3150). 

Article 110 (suite) (p. 3150). 

ART. L. 412-20 DU CODE DES COMMUNES (Nomina-
tion aux emplois de début)' (p. 3150). — Retrait de l'amen-
dement n° IV-231 de M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean David : listes interdéparte-
mentales (p. 3152). Rejet de l'amendement n° IV-168 de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion du texte présenté pour l'article L. 413-20. Adoption de 
l'amendement n° IV-309 de, M. Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur : procédure de nomination aux emplois de début, 
désignés par l'autorité compétente, sur une liste d'aptitude 
nationale, intercommunale. .ou communale ; rejet de l'amen-
dement n° IV-31 de M. Liohél de Tinguy, rapporteur, trans-
formé en sous-amendemen à l'amendement n° IV-309 de 
M. Christian Éonnet, miniStrn' de l'intérieur : application de 
cette procédure de nomination aux seuls emplois de début 
« des catégories A et B ». 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-20 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3152). 

ART. L. 412-21 DU CODE DES COMMUNES (Mode de 
recrutement ; rôle du centre de formation des personnels 
communaux) (p. 3152). — Retrait de l'amendement n° IV-169 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ss collègues : recru-
tement suivant la procédure intercommunale et détermination 
des conditions par la commission nationale paritaire du per-
sonnel communal (p. 3154). — Organisation par CFPC de 
concours pour les « emplois-clés » de la catégorie B (rédacteurs 
et adjoints techniques) (p. 3155). — Retrait de l'amendement 
n° IV-232 de MM. Pierre Schiélé et Jean David : organisation 
des concours par le centre de formation des personnels commu-
naux pour les emplois recrutés par la procédure nationale, 
interdépartementale ou intercommunale. Amendement n" IV-
279 de M. Robert Laucournet, soutenu par M. Franck Sérus-
clat : transfert de compétences entre le syndicat de communes 
et le centre de formation des personnels communaux après 
consultation de la commission nationale paritaire du personnel 
communal ; devenu sans objet. — Non-application de la pro-
cédure de concours pour le recrutement des secrétaires de 
mairie des petites communes. — Adoption de l'amendement 
n° IV-310 de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur : mode 
de recrutement des emplois de catégories A, B, C, D ; rôle du 
centre de formation des personnels communaux, des syndicats 
de communes pour le personnel et de la commission nationale 
paritaire du personnel communal ; retrait du sous-amendement 
de M. Pierre Schélé à l'amendement n° IV-310 de M. Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur : organisation des 
concours par le centre de formation des personnels communaux 
pour les catégories A et B. Amendement n" IV-95 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : organisation 
des concours par le centre de formation des personnels 
communaux ; devenu sans objet. 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-21 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3155). 

ART. L. 412-22 DU CODE DES COMMUNES (Etablisse-
ment des listes d'aptitude) (p. 3155). -- Rejet de l'amendement 
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n° IV-170 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : établissement des listes d'aptitude nationales par la 
commission nationale paritaire, et intercommunales par la 
commission paritaire intercommunale (p. 3156). Adoption de 
l'amendement n° IV-33 de M. Liânel de Tinguy, rapporteur 
précision sur l'établissement des listes d'aptitude "aux emplois 
supérieurs par la commission des emplois supérieurs. Retrait 
de l'amendement n° IV-280 de M. Robert Laucournet : établis-
sement des listes d'aptitude intercommunales par le bureau du 
syndicat de communes. 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-22 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3156). 

ART. L. 412-23 DU CODE DES COMMUNES (Nombre 
de candidats devant figurer sur la liste d'aptitude) (p. 3156). — 
Rejet de l'amendement n" IV-171 de M. Jacques Eberhard et 
plusieurs de ses collègues : suppression de cet article concer-
nant la fixation d'un minimum pour inscription sur les listes 
d'aptitude (p. 3157). Adoption de l'amendement n" IV-34 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : fixation d'ùn minimum ou 
d'une proportion au nombre d'emplois à pourvoir pour l'éta-
blissement des listes d'aptitude. 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-23 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3157). 

ART. L. 412-24 DU CODE DES COMMUNES (Recrute-
ment par le maire) (p. 3159). — Rejet de l'amendement 
n° IV-172 de M. Jacques Eberhard et plusieuts de ses col-
lègues : suppression du texte pmposé pour cet article, concer-
nant le recrutement par le maire- des emplois *0111 pourvus par 
une procédure nationale ou intercornmunale (p.. 3160). Adop-
tion de l'amendement te IV-35 de M .. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : rédactionnel. ' 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-24 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3160). 

ART. L. 412-25 DU CODE DES COMMUNES (Disposi-
tions figurant précédemment à l'article L. 412-26 : Radiation 
des listes d'aptitude en cas de refus de nomination) (p. 3160). 
— Rejet de l'amendement n° IV-265 de M. Jacques Eberhard 
et plusieurs de ses collègues : rôle des listes d'aptitude et 
recrutement par le maire (p. 3161). Rejet de l'amendement 
n° IV-92 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 
radiation des listes après refus de trois nominations. Adoption 
de l'amendement n° IV-36 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
radiation des listes après refus de deux nominations. 

— Le texte proposé pour l'article L. 412-25 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3161) ; 

— L'article 110 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté 
(p. 3161). 

Avant l'article 111 (p. 3161). — Circonstances de la création 
du centre de formation des personnels communaux (CFPC) 
mission de ce centre ; carences du système éducatif ; crise , 

financière du CFPC ; conflits entre le centre et certains syndi-
cats de communes pour le personnel ; rôle du conseil d'admi-
nistration ; cause des difficultés de trésorerie du CFPC : 
retards de règlements, insuffisantes cotisations ; clarification 
souhaitable des compétences ; rôle des centres universitaires 
régionaux d'études municipales (p. 3161, 3162, 3163, 3164, 
3165). — Rejet de l'amendement n° IV-284 (art. additionnel) 
de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion du centre de formation des personnels communaux à 
partir du 1 janvier 1981 ; élaboration d'une nouvelle législa-
tion (p. 3165). Adoption de l'amendement n° I*304 (art. addi-
tionnel) de M. LiOnet de Tinguy, rapporteur : statut et missions 
du centre de formation des personnels comnitaltaux ; coordi-
nation de son action avec celle des syndicats: de communes 
pour le personnel et des communes non affiliées ; retrait du 
sous-amendement n° IV-320- de M. Pierre Schiélé à l'amende-
ment n° IV-304 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : coordination de l'action du CFPC avec celle des 
syndicats de communes pour le personnel et des communes 
non affiliées. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3165). 

Article 111 (Art. L. 412-29 à L. 412-33 du code des 
communes : rôle du centre de formation des personnels 
communaux) (p. 3166). — Adoption de l'amendement n° IV-37 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : rédactionnel. 

— L'article 111, ainsi modifié, est adopté (p. 3166). 

Après l'article 111 (p. 3166). -- Rejet de l'amendement 
n" IV-266 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plu-
sieurs de ses collègues : art. L. 412-34 du code des communes : 
composition paritaire du conseil d'administration du centre de 
formation des personnels communaux. Adoption de l'amende-
ment n° IV-234 (art. additionnel) de M. Pierre Schiélé et 
plusieurs de ses collègues : art. L. 412-35 du code des 
communes : éligibilité au conseil d'administration du centre 
de formation des personnels communaux des présidents des 
établissements publics intercommunaux. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3166). 

Article 112 (Art. L. 412-36 du code des communes : choix 
des délégués départementaux et interdépartementaux du centre 
de formation des personnels communaux) (p. 3166). — Adop-
tion de l'amendement n° IV-235 de M. Pierre Schiélé et plu-
sieurs de ses collègues choix des délégués par le conseil 
d'administration du CFPC, parmi les présidents ou vice-
présidents des syndicats de communes et les maires ou leurs 
adjoints pour les communes non affiliées (p. 3167) ; rejet du 
sous-amendement n° IV-321 de M. Franck Sérusclat à l'amen-
dement n° IV-235 de M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses 
collègues : recours des délégués à des commissions consulta-
tives départementales et interdépartementales paritaires et, le 
cas échéant, à des -  personnalités qualifiées. 

— L'article 112, ainsi modifié, est adopté (p. 3167). 

Après l'article 112 (p. 3167). — Adoption de l'amendement 
n° IV-236 (art. additionnel) de M. Pierre Schiélé et plusieurs 
de ses collègues : art. L. 412-37 du code des communes : 
extension de l'assiette de la cotisation au CFPC aux communes 
ayant un agent à temps complet inscrit à leur budget (p. 3168). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3168). 

Retrait de l'amendement n° IV-237 (art. additionnel) de 
M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : art. L. 412-38 
du code des communes : suppression de l'alinéa relatif au 
systèMe de collecte de la cotisation au CFPC. — Cotisation 
obligatoire des communes au CFPC et nécessité d'éviter tout 
mandatement d'office ; instructions données à cet effet 
(p. 3168). -- Adoption de l'amendement n° IV-295 (art. addi-
tionnel) de M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : 
art. L. 412-38 du code des communes : modification du mode 
de perception des cotisations obligatoires des communes au 
centre de formation des personnels communaux (p. 3169). 

-- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3169). 

Rejet de l'amendement n° IV-175 (art. additionnel) de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues . art. 
L. 412-39 du code des communes : suppression de cet article 
relatif à l'approbaton par le ministère de l'intérieur du budget 
du CFPC. Sur la modification de l'article L. 412-39 du code 
des communes, en vue d'aligner le régime d'approbation du 
budget du CFPC sur celui des budgets communaux ; retrait 
de l'amendement n" IV-239 (art. additionnel) de M. Pierre 
Schiélé et plusieurs de ses collègues, et adoption de l'amen-
dement n° IV-322 (art. additionnel) de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3169). 

Rejet de l'amendement n° IV-176 (art. additionnel) de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : art. 
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L. 412-40 du code des communes : règles de nomination du 
directeur et du directeur adjoint du CFPC ; application du 
statut du personnel communal au personnel du centre (p. 3170). 

Article 113 (Art. L. 412-41 et L. 412-42 du code des 
communes : inscriptions sur les listes d'aptitude au titre de 
la promotion sociale) (p. 3170). — Adoption de l'amendement 
n° IV-38 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. L. 412-42 
du code des communes : modalités d'inscription sur les listes 
d'aptitude au titre de la promotion sociale. L'amendement 
no IV-178 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : inscription sur les listes d'aptitude au titre de la 
promotion sociale, par la commission nationale ou inter-
départementale paritaire ; devient sans objet (p. 3171). 

— L'article 113, ainsi modifié, est adopté (p. 3171). 

Article 114 (Art. L. 412-44 du code des communes : fixation 
des modalités selon lesquelles la promotion sociale est assurée) 
(p. 3171). — Adoption de l'amendement n° IV-39 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : rédactionnel. Rejet de l'amendement 
n° IV-179 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : fixation des modalités • de la promotion sociale par 
la commission paritaire du personnel communal. 

— L'article 114, ainsi modifié, est adopté (p. 3171). 

Avant l'article 115 (p. 3171). — Observations de M. Chris-
tian Bonnet; ministre de l'intérieur, sur les dispositions visant 
à l'amélioration de la situation des secrétaires généraux 
(p. 3171, 3173) : parité de la fonction communale avec la 
fonction publique d'Etat (p. 3171). Création de la distinction 
entre grade et fonction pour les secrétaires généraux. Dérou-
lement des carrières sur le plan intercommunal et loi de 1972. 
Conciliation entre mobilité dans la fonction et stabilité de 
l'emploi. Maintien des droits pour les secrétaires généraux en 
place. Adaptation de la notion de corps au grade des secré-
taires généraux. Rôle de la commission des emplois supérieurs. 
Renforcement de la position des agents titulaires. Conflits 
entre maires et secrétaires généraux ; les garanties données au 
secrétaire général. Politique et fonction de secrétaire général. 
Conditions de mutation. Liste d'aptitude nationale. Congé 
spécial (p. 3172). Accroissement de la mobilité (p. 3173). — 
Réponse de M. Franck Sérusclat absence de mesures propres 
à garantir la stabilité de l'emploi des secrétaires généraux. 
Insuffisance du statut actuel. Distinction grade-fonction ; néces-
sité de la compléter par la création d'un « établissement public 
inter-collectivités "» pouvant régler les situations de conflits. 
Commission des emplois supérieurs et solution des conflits 
entre maires et secrétaires généraux. Disparition nécessaire de 
la notion « d'intérêt de service ». Délais de réflexion et muta-
tion d'un secrétaire général ; intervention des commissions 
paritaires (p. 3173). — Demande de réserve de l'article 115, 
et des amendements qui lui sont rattachés, jusqu'à l'examen 
de l'article 116, présentée par M. Franck Sérusclat ; la 
demande est rejetée (p. 3173). 

Article 115 (Art. L. 412-17 du code des communes : condi-
tions particulières de recrutement à certains emplois, dont celui 
de secrétaire général) (p. 3173). — Amendement n° IV-212 de 
M. Paul Kauss : suppression de cet article relatif aux condi-
tions particulières de recrutement aux emplois de secrétaire 
général, secrétaire général adjoint, secrétaire de mairie et 
directeur général des services techniques ou directeurs de ser-
vices ; retiré (p. 3174) ; repris par M. Jacques Eberhard 
(p. 3175) ; rejeté (p. 3176) par scrutin public (n° 6, liste des 
votants p. 3217, 3218). — Amendement n° IV-69 de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 1° limitation de la pro-
cédure de recrutement direct aux fonctionnaires des collecti-
vités locales et ele l'Etat ou aux agents titulaires des établisse-
ments publics ; 2° nomination de ceLfonctionnaires à partir de 
listes d'aptitude nationales ; adoption du premier alinéa, iden-
tique au premier alinéa de l'amendement n° IV-40 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur ; rejet du second alinéa (p. 3177). —
Adoption de l'amendement n° IV-40 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : 1° limitation du recrutement direct aux fonction- 

naires des collectivités locales et de l'Etat ou aux agents titu-
laires des établissements publics ; 2° distinction du grade et 
de l'emploi pour les secrétaires généraux. Sur la possibilité de 
recrutement direct de personnes justifiant d'une certaine quali-
fication, retrait du sous-amendement n° IV-308 de M. Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur, et adoption du sous-
amendement n° IV-323 de M. Paul Kauss, à l'amendement 
n° IV-40 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. L'amendement 
n° IV-180 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : suppression des dispositions de cet article concernant 
le caractère fonctionnel de l'emploi de secrétaire général ; 
devient sans objet. 

— L'article 115, ainsi modifié, est adopté (p. 3177). 

Article 116 (Art. L. 416-13 du code des communes : reclas-
sement du secrétaire général privé d'emploi) (p. 3177). —
Dangers de la notion de licenciement « dans l'intérêt du ser-
vice » (p. 3178, 3179). Clause de conscience des journalistes 
(p. 3178). Conditions du reclassement (p. 3178, 3179, 3180). 
Consùltation de la commission paritaire (p. 3179). Création 
d'un grade d'administrateur communal (p. 3179, 3180). —
Retrait des amendements n° IV-242 de MM. Jean David et 
Pierre Schiélé, et n° IV-194 de Mme Brigitte Gros, soutenus 
par. M. Jean David, relatifs à l'impossibilité de priver de son 
emploi le secrétaire général ou le secrétaire de mairie, sans qu'il 
ait obtenu préalablement un emploi équivalent à son grade 
(p. 3180). Rejet de l'amendement n" IV-181 dé M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : suppression de cet 
article relatif à la cessation de fonctions des secrétaires géné-
raux (p. 3181). Rejet de l'amendement n° IV-68 de M. Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : avis de la commission 
administrative paritaire préalable à la privation d'emploi d'un 
secrétaire général. Adoption de l'amendement n° IV-41 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité de reclassement 
des secrétaires généraux dans des fonctions municipales et, 
éventuellement, dans les services de l'Etat ; retrait du sous-
amendement n° IV-141 de M. Paul Séramy à l'amendement 
n° IV-41 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : prise en compte 
des avantages acquis, dans l'indemnité différentielle qui peut 
être versée au secrétaire général privé de son emploi. Adoption 
du sous-amendement n° IV-305 de M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur, à l'amendement n° IV-41 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : suppression des dispositions de cet 
amendement prévoyant une éventuelle indemnité différentielle. 

— L'article 116, ainsi modifié, est adopté (p. 3181). 

Après l'article 116 (p. 3181). — Sur la création d'un article 
L. 416-14 du code des communes, fixant des garanties de 
stabilité d'emploi pour les secrétaires généraux de mairie ; 
retrait de l'amendement n° IV-59 (art. additionnel) de M. Pierre 
Salvi, repris par M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et adoption 
de l'amendement n" IV-306 (art. additionnel) de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
(collectivités locales). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3181). 

Réserve de l'amendement n" IV-243 (art. additionnel) de 
M. Jean David. (p. 3182). 

Article 117 (Mesures transitoires : garanties accordées aux 
actuels secrétaires généraux titulaires de leur emploi) (p. 3182). 
— Possibilité de congé spécial pour les secrétaires généraux 
et charge financière correspondante pour les communes 
(p. 3182, 3183, 3184, 3185). — Retrait de l'amendement 
n° IV-243 (art. additionnel), précédemment réservé, de M. Jean 
David : congé spécial au profit des secrétaires généraux de 
mairie, des directeurs généraux des services techniques et des 
cadres supérieurs de mairie (p. 3183).. — Rejet de l'amende-
ment n° IV-182 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : suppression de cet article (p. 3185). Amendement 
n° IV-307 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : garanties 
apportées aux actuels secrétaires généraux titulaires de leur 
emploi ; rectifié (p. 3184) pour tenir compte des sous- 
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amendements n° IV-324 de M. Paul Kauss, 	.IV-325 de 
M. Jean David et n° IV-326 de M. Philippe de Bourgoing ; 
adopté (p. 3185). Les sous-amendements n° IV-324 de M. Paul 
Kauss (possibilité , pour le secrétaire général titulaire, « au 
moment où il est déchargé de ses fonctions » de demander à 
bénéficier d'un congé spécial) ; n° IV-325 de M. Jean David 
(application aux directeurs d'établissements publics intercommu-
naux des nouvelles dispositions concernant les secrétaires géné-
raux actuels), et n° IV-326 de M. Philippe de Bourgoing 
(synthèse des dispositions des sous-amendements n° IV-324 de 
M. Paul Kauss et n° IV-325 de M. Jean David) deviennent 
sans objet après rectification de l'amendement n° IV-307 de 
M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat (p. 3185). 

— L'article 117, ainsi modifié, est adopté (p. 3185). 

Après l'article 117 (p. 3186). — Amendement n° IV-183 
(art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : intitulé de chapitre : « Appréciations, avancement 
et discipline » ; réservé. 

Avant l'article 118 et article 118 (p. 3186) (Art. L. 414-1, 
L. 414-2 et L. 414-3 du code des communes : notation chiffrée). 
— Critiques opposables au système de la notation chiffrée, et 
avantages de ce système ; problème de la péréquation ; commu-
nication des notes aux intéressés ; appréciations écrites (p. 3186, 
3187). -= Adoption de l'amendement n° IV-43 (art. addi-
tionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : mention annuelle 
d'une appréciation écrite exprimant sa valeur professionnelle 
dans le dossier de l'agent en activité ; éléments pris en compte 
l'Our l'établissement de ces appréciations. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3187). 

Article 118. — Adoption de l'amendement n° IV-44 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression, pour coordi-
nation, de l'article 118 du projet, modifiant l'article L. 414-2 
du code des communes, relatif à la communication obligatoire 
aux intéressés des notes qui leur ont été attribuées (p. 3188). 
Amendement n° IV-184 de M. Jacques Eberhard et plusieurs 
de ses collègues : appréciations écrites attribuées chaque 
année à tout fonctionnaire communal ; communication aux 
intéressés de ces appréciations ; devenu sans objet. 

— L'article 118 est supprimé (p. 3188). 

Article 119 (Art. L. 414-4 du code des communes : péré-
quation des notes) (p. 3188). -- Adoption de l'amendement 
n° IV-45 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abrogation de 
l'article L. 414-4, relatif à la péréquation des notes, pour 
coordination. 

- L'article 119, ainsi modifié, est adopté (p. 3188). 

Après l'article 119 _(p. 3188). — Adoption de l'amendement 
n° IV-46 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur : Art. L. 414-5 du code des communes : nécessaire tite:, 
larisation du fonctionnaire communal, dans un emploi, pour 
acquérir le grade correspondant. 

— Un* article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3188). 

Adoption de l'amendement n° IV-47 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : Art. L. 414-7 du code des 
communes : conditions de l'avancement d'échelon à l'ancien-
neté minimum (p. 3189). . Sous-amendement n° IV-111 de 
M. François Dubanchet à l'amendement n° IV-47 (art. addi-
tionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : application de 
ces dispositions à tous les agents d'un même grade ; irrece-
vable aux termes de l'article 40 de la Constitution. Sous-
amendement n° IV-142 de M. Paul Séramy à l'amendement 
n° IV-47 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur : justification de cette proniotion par l'appréciation écrite 
exprimant la valeur professionnelle de l'agent ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3189). 

Article 120 (Art. L. 414-9 et L. 414-10 du code des 
communes : avancement de grade ; listes complémentaires 
d'aptitude) (p. 3189). — Adoption de l'amendement n° IV-48 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : promotion de grade 
dans une commune qui dispose d'un nombre suffisant d'agents 
pour l'application normale du pourcentage préfixé (p. 3190) ; 
l'amendement n° IV-66 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : communication des listes d'aptitude pour 
l'avancement à la commission paritaire « compétente » ; devient 
sans objet. Adoption de l'amendement n° IV-49 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : calcul de la proportion limite de 
fonctionnaires promus à partir des listes communales, par 
référence au nombre d'emplois existant dans la commune 
seule. Adoption de l'amendement n° IV-50 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : listes complémentaires d'aptitude à l'avan-
cement arrêtées sur proposition des maires ; promotion d'agents 
figurant sur ces listes (p. 3191). 

-- L'article 120, ainsi modifié, est adopté (p. 3191). 

Avant l'article 118 (suite) (p. 3191). — Adoption de l'amen-
dement n° IV-183 (art. additionnel), précédemment réservé, 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : modi- 
fication de l'intitulé du chapitre IV du titre Pr du livre IV ,  du • 
code des communes : « Appréciations, avancement et disci-
pline ». 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3191). 

Intitulé avant l'article 121 (p. 3191). — Adoption de 
l'amendement n° IV-51, de coordination, de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : intitulé du chapitre III du titre IV du 
projet : « L'accès des fonctionnaires communaux à la fonc-
tion publique ». 

— L'intitulé du chapitre III du titre IV test ainsi modifié 
(p. 3191). 

Article 121 (Art. 20 de l'ordonnance du 4 février 1959, 
relative au statut général des fonctionnaires : détachement et 
intégration dans un corps de la fonction publique d'Etat) 
(p. 3191). — Adoption de l'amendement n" IV-52, de forme, 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : rectification d'une 
erreur matérielle (p. 3192). Adoption de l'amendement n° IV-53 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité de fixer par 
statut particulier des conditions pour l'intégration et le reclas-
sement des fonctionnaires des collectivités locales et de leurs 
établissements publics à caractère administratif dans des corps 
de la fonction publique d'Etat. — Demande de réserve portant 
sur divers ' amendements, présentée par M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur ; la réserve est ordonnée. 

— L'article 121 est réservé (p. 3192). 

Article 122 (Art. L. 412-26 du code des communes : déta-
chement et intégration des fonctionnaires de l'Etat dans la 
fonction publique communale) (p. 3192). — Retrait de l'amen-
dement n" IV-238 de MM. Jean Béranger et Josy Moinet, 
soutenu par M. Franck Sérusclat : maintien de l'indice de 
traitement auquel ils ont droit dans leur corps d'origine, pour 
les fonctionnaires de l'Etat détachés dans un emploi d'une 
commune ou d'un établissement public communal à caractère 
administratif lors de leur intégration ou reclassement (p. 3193). 
Adoption de l'amendement n° IV-54 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : possibilité d'intégrer et de reclasser les fonction-
naires de l'Etat détachés dans un emploi d'une commune en 
tenant compte de leur ancienneté, dans des conditions fixées 
par voie réglementaire. 

— L'article 122 est réservé (p. 3193). 

Après l'article 122 (p. 3193). — Amendement n" IV-143 
(art. additionnel) de M. Paul Séramy : contrôle de la bourse 
de l'emploi sur les intégrations et reclassements des agents des 
collectivités locales et des fonctionnaires de l'Etat, appartenant 
à la catégorie A, pour assurer la parité numérique ; rectifié 
(p. 3194) pour tenir compte du ,sous-amendement n° IV-312 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : extension du champ 
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d'application des dispositions proposées aux personnels de 
toutes les catégories ; contingent supplémentaire en cas d'iné-
galité constatée des flux de fonctionnaires issus des deux sta-
tuts ; irrecevabilité, aux termes de l'article 40 de la Constitution, 
invoquée par M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat ; irrecevabilité 
non reconnue par la commission des finances ; adopté p. 3195). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3195). 

Article 121 (suite, précédemment réservé) (p. 3195). — Amen-
denient n° IV-216 de M. Paul Kauss, précédeihment réservé 
(p. 3192) : Art. 20 de l'ordonnance du 4 février 1959 : inté-
gration de plein droit des agents des communes dont le service 
d'affectation fait l'objet d'une mesure de nationalisation ou 
d'étatisation ; rejeté (p. 3196). 

— L'article 121, précédemment modifié par l'adoption des 
amendements n° IV-52 et n° IV-53, est adopté (p. 3196). 

Article 122 (suite, précédemment réservé) (p. 3196). 
— L'article 122, précédemment modifié par l'adoption de 

l'amendement n° IV-54, est adopté (p. 3196). 

Article 123 (Art. L. 411-25 du code des communes : 
commission nationale paritaire du personnel communal) 
(p. 3196). — Adoption de l'amendement n° IV-55 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : fonctionnement de la commission 
nationale paritaire du personnel communal. L'amendement 
n° IV-185 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : composition de la commission nationale paritaire du 
personnel communal, devient sans objet. 

— L'article 123, ainsi modifié, est adopté (p. 3196). 

Article 124 (Art. L. 413-6 du code des communes indem-
nités susceptibles d'être accordées aux fonctionnaires commu-
naux) (p. 3196). — Amendement n° IV-186 de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : suppression des 
indemnités « tenant compte de la manière de servir » et des 
indemnités différentielles ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution (p. 3197). Rejet de l'amendement n° IV-62 
de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion des indemnités « tenant compte de la manière de servir ». 
Adoption de l'amendement n° IV-56, de coordination, de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

— L'article 124, ainsi modifié, est adopté (p. 3197). 

Après l'article 124 (p. 3197). — Adoption de l'amendement 
n° IV-57 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
statut des fonctionnaires départementaux (p. 3198) ; retrait du 
sous-amendement n° IV-256 de M. Jacques Eberhard et plu-
sieurs de ses collègues à l'amendenient n' IV-57 (art. addi-
tionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : consultation 
des organisations syndicales préalable à l'élaboration d'un statut 
du personnel départemental. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3198). 

Retrait de l'amendement n° IV-58 (art. additionnel) de 
M. Bernard Legrand et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Paul Girod : Art. 'L. 422-9 du code des communes : possi-
bilité pour les collectivités' locales d'adhérer aux ASSEDIC 
pour leurs agents non titulaires. 

Après l'article 103 (suite) (p. 3198). — Amendement 
n° IV-276 (art. additionnel), précédemment réservé, de 
Mme Brigitte Gros et M. Richard Pouille, soutenu par M. Jean 
David : création d'un régime d'assurance pour l'emploi dans 
les collectivitéS locales ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution. 

Article 125 (Dispositions transitoirés : dissolution du syndicat 
de communes pour le personnel, commun aux départements 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne ; répartition des agents). — Adopté (p. 3199). 

Article 126 (Dispositions transitoires : dissolution lu syn-
dicat de communes pour le personnel des départements des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 
répartition des biens, droite et obligations). — Adopté (p. 3199). 

Intitulé du titre IV du projet (p. 3199). — Rejet de l'amen-
dement n° IV-187 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de 
ses collègues : « Titre IV. Organisation de la fonction publique 
locale ». Adoption de l'amendement n° IV-311 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : « Titre IV. Amélioration du statut du 
personnel des collectivités locales ». 

— L'intitulé du titre IV est ainsi modifié (p. 3199). 

Titre V 

Coopération intercommunale [17 octobre 1979] (p. 3298, 
3330), [25 octobre 1979] (p. 3524, 3537), [26 octobre 1979] 
(p. 03575, 3599). 

— MM. René Chazelle, Jacques Eberhard, Lionel de Tinguy, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administra-
tion générale ; Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'intérieur (collectivités locales) ; Jean Ooghe, Franck 
Sérusclat, Josy Moinet, Michel. Giraud, Richard Pouille, 
Adolphe Chauvin, Etienne Dailly, Paul Kauss, Jacques Coudert, 
Jacques Descours Desacres, Pierre Louvot, René Touzet, 
Joseph Raybaud, au nom de la commission des finances ; Paul 
'argot ; Louis Perrein, James Marson, Henri Caillôvet. 

Titre V (p. 3298). — Les sections de communes : enchevê-
trement inextricable de droits très anciens. (p. 3298) : respect 
des droits acquis et gestion rationnelle des biens sectionnaires 
(p. 3299) ; possible regroupement de sections de communes : 
syndicats mixtes de gestion forestière. — Les contrats de pays : 
leur financement, notamment par voie d'emprunts ; rôle du 
crédit agricole et de la caisse d'aide à l'équipement des collec-
tivités locales ; conditiôns d'obtention des prêts bonifiés et 
« surbonifiés ». 

Titre I (suite) 

Avant l'article 1" (suite) (p. 3299). — , Conditions de travail 
du Sénat. — Amendement n° I-130 (art. additionnel), précé-
demment réservé (29 mai 1979, p. 1500), de M. Jean Ooghe 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : 
énumération des compétences des communes. — L'autonomie 
communale ; les équipements collectifs ; compétence générale 
et compétence d'attribution ; coopération intercommunale ; les 
secteurs d'études et de programmation ; la coopération volon-
taire et les regroupements autoritaires de communes ; la vie 
associative (p. 3300, 3301). — L'amendement n" I-130 (art. 
additionnel) est rejeté (p. 3301). 

Titre V (suite) 

(p. 3301). -- Motion d'ordre : demande de réserve portant 
sur divers amendements, présentée par la commission des lois ; 
la réserve est ordonnée (p. 3302). 

Chapitre 	— Les syndicats de communes. 
Avant l'article 127 (p. 3302). — Compétences du conseil 

général et rôle du préfet ; autonomie communale et tutelle du 
département ; création et dissolution des syndicats de com-
munes ; étude nécessaire d'une éventuelle compétence du juge 
administratif en la matière (p. 3302, 3303). — Rejet de l'amen-
dement re V-56 (art. additionnel) de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues : compétences du conseil général en 
matière de coopération intercommunale (p. 3303). — Retrait 
de l'amendement if V-72 (art. additionnel) de M. Michel 
Giraud et plusieurs de ses collègues : suppression des districts ; 
transformation en communautés urbaines ou en syndicats de 
communes (p. 3307). Rejet de l'amendement n° V-100 (art. 
additionnel) de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : suppression des districts et des 
communautés urbaines. 
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Article 127 (Chap. III du titre VI du livre I du code des 
communes : Syndicats de communes) et articles additionnels 

ART. L. 163-1 DU CODE DES COMMUNES (Création du 
syndicat) ET ART. ADDITIONNELS (p. 3307). — Rejet de 
l'amendement n° V-98 (art. additionnel) de M. James Marson 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : 
respect de l'autonomie et des compétences respectives pour la 
libre coopération des collectivités territoriales (p. 3309). Rejet 
de l'amendement re V-99 (art. additionnel) de M. James Mar-
son et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : 
impossibilité d'imposer à une commune son adhésion à un 
syndicat intercommunal. Adoption de l'amendement e V-5 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : Art. L. 163-1 du code 
des communes : libre association des communes pour former 
des districts ou des syndicats de communes ; rejet du sous-
amendement n° V-102 de M. James Marson et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe, à l'amendement 
n° V-5 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression 1  des 
districts. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-1 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3309). 

INTITULÉS DE CHAPITRES ET DE SECTIONS DE 
CHAPITRES DU CODE DES COMMUNES (p. 3309). —
Harmonisation, souhaitée par la commission, des dispositions 
relatives aux syndicats de communes et aux districts. — Adop-
tion des amendements de forme, ni" V-2, V-3, V-4 et V-6 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : modification d'intitulés. 

— Les intitulés sont ainsi modifiés (p. 3309). 

ART. L. 163-2 DU CODE DES COMMUNES (Siège du 
syndicat. — Amendements relatifs à la création du syndicat) 
(p. 3309). — Création et objets des syndicats de communes ; 
majorité ou unanimité ; loi d'orientation agricole et lois fon-
cières ; remembrement ; zonage ; intervention éventuelle de 
l'autorité compétente, lors de la création du syndicat ; arbi-
trage du conseil général ; rôle du préfet ; fixation du siège du 
syndicat ; études d'aménagement ; notion de majorité qualifiée 
et liberté des communes ; syndicats multiples, dits « Syndicats 
à géométrie variable » (p. 3310 à 3319). — Retrait de l'amen-
dement rédactionnel n' V-75 de M. Michel Giraud et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Paul Kauss (p. 3311). Retrait 
de l'amendement n° V-73, précédemment réservé, de M. Michel 
Giraud et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Paul 
Kauss : objet du syndicat de communes ; création par l'auto-
rité compétente, après délibérations concordantes des conseils 
municipaux des communes intéressées (p. 3316). Retrait de 
l'amendement n° V-122, précédemment réservé, de M. Josy 
Moinet et plusieurs de ses collègues : conditions de majorité 
nécessaires à la création d'un syndicat de communes ; avis du 
ou des conseils généraux sur la liste des communes intéressées. 
Rejet de l'amendement n° V-101, précédemment réservé, de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : création d'un syndicat de communes à 
l'unanimité des conseils municipaux (p. 3317). Amendement 
nu V-7 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 1° objet, des 
syndicats de communes ; 2' conditions de majorité permettant 
la création de ces syndicats ; rectifié (p. 3315, 3316), pour 
tenir compte des sous-amendements n° V-66 de M. Jacques 
Coudert et plusieurs de ses collègues (possibilité de donner pour 
objet au syndicat de communes les études et les procédures de 
zonage et d'aménagement foncier, agricole et rural) et n" V-138 
de M. Jacques Descours Desacres (consultation des conseils 
municipaux sur la fixation par l'autorité compétente de la liste 
des communes intéressées par la création d'un syndicat ou la 
fixation de, l'objet de celui-ci) ; ces sous-amendements sont 
retirés (p. 3318). Rejet du sous-amendement n" V-103 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe, à l'amendement n" V-7 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : suppression des dispositions de cet 
amendement fixant une majorité qualifiée pour la création 
d'un syndicat de communes. L'amendement n° V-7 de 
M. Lionel de Tinguy est adopté. L'amendement n" V-104 

de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Jean Ooghe : fixation du siège du syndicat par les 
statuts portant création de ce syndicat, devient sans objet. 

— L'article L. 163-2 du code des communes, ainsi modifié, 
est adopté (p. 3318). 

APRES L'ART. L. 163-2 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 3318). — Adoption de l'amendement n° V-8 (art. addi-
tionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : définition et 
objet du district (p. 3319) ; adoption du sous-amendement 
no V-135, de forme, de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, à 
l'amendement n° V-8 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur. 

- Un article additionnel L. 163-2-1 du code des communes 
est inséré dans l'article 127 du projet de loi (p. 3319)..  

Adoption de l'amendement n" V-9 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : règles de constitution du 
district. 

— Un article additionnel L. 163-2-2 du code des communes 
est inséré dans l'article 127 du projet de loi (p. 3319). 

Retrait de l'amendement n° V-74 (art. additionnel), précé-
demment réservé, de M. Michel Giraud et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Paul Kauss : participation partielle 
de communes à un syndicat ou à un district (p. 3320). Adop-
tion de l'amendement n" V-10 (art. additionnel)- de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : participation partielle de communes à 
un syndicat Ou à un district ; adoption du sous-amendement 
n° V-136 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, à l'amendement 
n° V-10 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
de forme : addition de deux articles nouveaux du code des 
communes au lieu d'un. 

— Deux articles additionnels L. 163-2-3 et L. 163-2-3 bis 
du code des communes sont insérés dans l'article 127 du 
projet de loi (p. 3320). 

Les secteurs d'études et de programmation ; intervention du 
conseil général pour l'élaboration de la carte des secteurs ; 
procédures d'adhésion et de retrait ; plans d'aménagement 
rural ; libertés communales (p. 3321, 3322, 3323, 3324, 3325, 
3326, 3327). — Retrait de' l'amendement n° V-57 (art. addi-
tionnel), précédemment réservé, de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues : établissement par le conseil général 
d'une carte des secteurs d'études et de programmation pour 
l'institution des syndicats d'études et de programmation 
(p. 3325). Rejet de l'amendement n° V-125 (art. additionnel) 
de M. Josy Moinet et plusieurs de ses collègues : définition 
des secteurs, créés pour des études d'aménagement et d'équipe-
ment ; division de l'ensemble du département proposée par les 
conseils généraux (p. 3327). Adoption de l'amendement n° V-11 
(art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : secteurs 
d'études et de programmation (p. 3328). Retrait du sous-
amendement n° V-134 de M. Pierre Louvot à l'amendement 
n" V-11 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
possibilité pour un groupement de communes constitué en sec-
teur de confier à un organisme de participation, des missions 
précises d'études, de proposition ou de préparation de pro-
grammes d'intérêt intercommunal (p. 3327) ; retrait du sous- 
amendement n() V-68 de MM. Jacques Mossion et Raoul 
Vadepied, soutenu par M. Pierre Louvot, à l'amendement 
n° V-11 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
constitution de plein droit d'un secteur lors de la mise à 
l'étude de programmes globaux et coordonnés d'aménagement 
rural ; adoption du sous-amendement n" V-67 de MM. Jacques 
Mossion et Raoul Vadepied, soutenu par M. Pierre Louvot, à 
l'amendement n" V-11 (art. additionnel) de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : division de l'ensemble du département en 
secteurs par le conseil général ; adoption du sous-amendement 
n" V-139 de M. Etienne Dailly, à l'amendement n" V-11 (art. 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : rédactionnel 
(p. 3328). 

— Un article additionnel L. 163-4 du code des communes 
est inséré dans l'article 127 du projet de loi (p. 3328). 
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Titre I (suite) 

Avant l'article 45 (suite) (p. 3328). - Amendement n° 1-119 
(art. additionnel), précédemment réservé (14 juin 1979, p. 1911) 
de M. Michel Giraud : création, au titre VI du code des 
communes, d'un chapitre nouveau relatif aux « Agences admi-
nistratives et techniques intercommunales » ; déclaré irrece-
vable aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 3330). 

Titre V (suite) 

INTITULÉ DE SECTION DE CHAPITRE DU CODE 
DES COMMUNES (p. 3524). - Adoption de l'amendement 
de coordination n° V-12 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- L'intitulé est ainsi modifié (p. 3524). 

ART. L. 163-3 DU CODE DES COMMUNES (Administra-
tion du syndicat) (p. 3524). - Adoption de l'amendement 
n° V-13 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination 
(p. 3525). 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-3 dti code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3525). 

ART. L. 163-4 DU CODE DES COMMUNES (Décisions 
institutives du syndicat) (p. 3525). - Possibilité pour un syn-
dicat de communes de se réunir dans l'une ou l'autre commune 
à tour de rôle (p. 3527). - Adoption de l'amendement n" V-14 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : mise en annexe à l'arrêté 
d'autorisation des statuts définissant les règles de fonctionne-
ment des syndicats et des districts ; fonctionnement du comité 
syndical et du conseil de district. - Retrait du sous-amende-
ment n° V-105 de M. James Marson et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : suppression des dispo-
sitions prévoyant l'annexion à l'acte d'autorisation des statuts 
du syndicat et du district ; rejet du sous-amendement n° V-106 
de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : élection des membres des comités syndicaux 
par les conseils municipaéx ; rejet du sous-amendement 
n° V-59 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 
participation de plein droit avec voix consultative des conseil-
lers généraux concernés aux délibérations du comité. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-4 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3527). 

APRES L'ART. L. 163-4 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 3527). - Retrait de l'amendement n° V-78 de M. Michel 
Giraud et plusieurs de ses collègues t répartition des sièges 
au comité syndical en cas de désaccôrd à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste (p. 3528). 

ART. L. 163-5 DU CODE DES COMMUNES (Rôle du 
président) (p. 3528). - Adoption de l'amendement n" V-15 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : exécution des décisions 
et représentation dans les actes de la vie civile par le président 
du comité ou du conseil de district» (p. 3529). 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-5 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3529). 

ART. L. 163-6 DU CODE DES COMMUNES (Responsa-
bilité des syndicats et des districts) (p. 3529). - Adoption de 
l'amendement n° V-16 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
responsabilité des syndicats et des districts pour les accidents 
survenus aux conseillers municipaux, maires et adjoints ; possi-
bilité de report de cette responsabilité sur chaque commune 
ou département. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-6 du codes des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3529). 

ART. L. 163-7 DU CODE DES COMMUNES (Conditions 
de validité des délibérations) (p. 3529). - Absence de délégué 
titulaire ou suppléant • et possibilité pour une commune de 
s'abstenir ou de donner un pouvoir de vote à un collègue 
d'une autre commune. Liberté des communes pour se faire 
représenter ou non au comité de syndicat ou au conseil de 
district (p. 3530). - Adoption de l'amendement n° V-17 de 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur : délégué suppléant et déli-
bérations du comité dû syndicat ou du conseil de district ; 
absence statutaire de suppléant et application des règles rela- 
tives à l'empêchement des conseillers nk- nicipaux (p. 3531). 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-7 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3531). 

ART. L. 163-8 DU CODE DES COMMUNES (Contrôle 
administratif et financier) (p. 3531). - Adoption de l'amen-
dement n° V-18 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordi-
nation. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-8 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3531). 

ART, L. 163-9 DU CODE DES COMMUNES (Règles 
d'administration applicables) (p. 3531). - Adoption de l'amen-
dement de forme n° V-19 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-9 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3531). 

ART. L. 163-10 DU CODE DES COMMUNES (Domaine 
du syndicat et du district) (p. 3531). - Retrait de l'amende-
ment n° V-107 de M. James Marson et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Jean Ooghe ; suppression de cet article 
concernant la possibilité pour le syndicat d'être propriétaire 
des biens du domaine public (p. 3532). - Danger de la 
formation de syndicat concurrent de la structure communale ; 
le problème de la propriétéi des, biens. Adoption de l'amen-
dement re V-20 de M. LioneU4 Tinguy, rapporteur : possi-
bilité pour le district ou le syndicat d'être propriétaire du 
domaine public avec l'accord de la commune concernée ; 
adoption du sous-amendement n° V-140 de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n" V-20 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : transfert des biens du domaine public au 
syndicat ou au district par la commune avec l'accord de ces 
derniers.._ 

- Le texte proposé pour l'article L. 123-10 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3532). 

INTITULÉ DE SECTION DE CHAPITRE DU CODE 
DES COMMUNES (p. 3533). - Adoption de l'amendement 
n° V-21 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination. 

- L'intitulé est ainsi modifié (p. 3533). 

ART. L. 163-11 DU CODE DES COMMUNES (Procédure 
applicable pour les modifications aux conditions initiales de 
composition et de fonctionnement du syndicat) (p. 3533). - 
Adoption de l'amendement n° V-22 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : modification des statuts par les comités syndi-
caux et les conseils de district ; décisions de modifications 
prises par le préfet (p. 3534) ; amendement ri" V-108 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe, transformé en sous-amendement n° V-141 à 
l'amendement n" V-22 de M. Lionel de Tinguy, -  rapporteur 
décision des conseils municipaux pour les modifications statu-
taires ; rejeté. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-11 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3534). 

ART. L. 163-12 DU CODE DES COMMUNES (Adhésion 
de communes non membres) (p. 3534). - Retrait de l'amen-
dement n" V-85 de M. Michel Giraud et plusieurs de ses 
collègues : procédure d'adhésion d'une commune à un syndi-
cat ; adoption de l'amendement n° V-23 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : procédure d'adhésion d'une commune à 
un syndicat ou un district ; amendement n" V-109 de M. James 
Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Ooghe, transformé en sous-amendement n" V-142 à l'amende-
ment n° V-23 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppres-
sion des dispositions relatives à la décision de l'autorité compé-
tente ; adopté. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-12 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3535). 
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ART. L. 163-13 DU CODE DES COMMUNES (Conditions 
de retrait d'une communes membre) (p, 3535). — Syndicat 
scolaire et retrait d'une commune avec l'autorisation de l'auto-
rité compétente ; l'appréciation du préjudice subi (p. 3536). —
Adoption de l'amendement n° V-24 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : retrait d'une commune d'un syndicat avec, en cas• 
de désaccord, l'intervention de l'autorité compétente ; syndicat 
à vocation scolaire et nécessité de l'autorisation de l'autorité 
compétente (p. 3537) ; adoption du sous-amendement rédac-
tionnel n° V-145 de M. Jacques Descours Desacres à l'amen-
dement n° V-24 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur ; rejet 
du sous-amendement n° V-144 de M. Paul Jargot : retrait 
d'un syndicat à vocation scolaire avec l'autorisation des 
communes intéressées ; amendement n' V-110 de M. James 
Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Ooghe, transformé en sous-amendement n° V-24 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : désaccord entre communes et arbi-
trage du conseil général ; compensation du préjudice subi par 
une commune ; rejeté. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-13 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3537). 

ART. L. 163-14 DU CODE DES COMMUNES (Révision 
des statuts à la suite d'un renouvellement général des conseils 
municipaux) (p. 3575). — Rejet de l'amendement le V-111 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : possibilité pour toute commune syndiquée de 
reconduire, négocier ou dénoncer des contrats de coopération 
la concernant, dans le respect de ses engagements antérieurs 
(p. 3576). — Adoption de l'amendement n° V-25 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : possibilité, pour une commune de 
se retirer d'un syndicat ou d'un district par modification des 
dispositions statutaires. — Adoption de l'amendement n" V-26 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : détermination des condi-
tions du retrait de la commune par l'autorité compétente, 
compte tenu des conséquences de ce retrait pour le syndicat. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-14 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3576). 

INTITULÉ DE SECTION DE CHAPITRE DU CODE 
DES COMMUNES (p. 3576). — Adoption de l'amendement 
de coordination n" V-27 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

L'intitulé de section est modifié (p. 3576). 

ART. L. 163-15 DU CODE DES COMMUNES (Durée du 
syndicat ou du district) (p. 3576). — Retrait de l'amendement 
n° V-112 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : liberté du syndicat d'études 
et de programmation pour fixer cette durée d'existence 
(p. 3577). — Adoption de l'amendement n' V-28 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : liberté des syndicats ou des districts 
pour fixer leur durée. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-15 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3577). 

ART. L. 163-16 DU CODE DES COMMUNES (Dissolution 
du syndicat ou du district) (p. 3577). — Rejet de l'amendement 
n° V-113 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : dissolution du syndicat, de plein 
droit, à l'expiration de la durée préfixée, à l'achèvement de 
l'opération qu'il avait pour objet de conduire, à l'unanimité 
des conseils municipaux (p. 3579). — Rejet de l'amendement 
n° V-60 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Louis Perrein : impossibilité du retrait volon-
taire d'une commune entraînant la dissolution du syndicat si 
le retrait entraîne une augmentation de charges communales 
supérieure de plus de 25 % à celles qui existaient dans le 
cadre du syndicat. — Adoption de l'amendement n° V-29 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possibilité de dissoudre un 
syndicat ou un district à expiration de la durée préfixée ou 
à la demande de la moitié au moins des conseils municipaux ; 
conditions financières d'un retrait volontaire (p. 3580) ; adop-
tion du sous-amendement n" V-70 de MM. Roger Boileau et 
Jean-Marie Rausch, soutenu par M. Lionel de Tinguy, rap- 

porteur, à l'amendement n° V-29 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : sort des personnels des districts en cas de disso-
lution de celui-ci (p. 3579). 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-16 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3579). 

ART. L. 163-17 DU CODE DES COMMUNES (Dissolution 
du syndicat ou du district qui n'exerce plus d'activité depuis 
deux ans au moins) (p. 3580). — Rejet de l'amendement 
n° V-114 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : suppression de cet article du 
code prévoyant la possible dissolution par l'autorité supérieure 
du syndicat de communes qui n'exerce plus aucune activité 
depuis deux ans au moins (p. 3581) ; adoption de l'amende-
ment n° V-30 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : possible 
dissolution d'un district qui n'exerce aucune activité depuis 
deux ans au moins. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-17 du code des 
communes, ainsi_ modifié, est adopté (p. 3581). 

ART. L. -163-18 DU CODE DES COMMUNES (Dissolu-
tion d'office) (p. 3581). — Rejet de l'amendement n° V-115 
de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Jean Ooghe : suppression de cet article du code per-
mettant la dissolution d'office du syndicat (p. 3582) ; adoption 
de l'amendement de coordination n° V-31 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-18 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3582). 

, ART. L. 163-19 DU CODE DES COMMUNES (Condi-
tions de liquidation) (p. 3582). — Rejet de l'amendement 
n° V-116 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : suppression de cet article du 
code prévoyant les conditions de liquidation du syndicat ; 
adoption de l'amendement de coordination n° V-32 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-19 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3582). 

INTITULÉ DE LA SECTION V DU CHAPITRE III DU 
CODE DES COMMUNES (p. 3582). — Réservé (p. 3582). —
Rejet de l'amendement n° V-117 (1re partie) de M. James Mar-
son et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : 
non-application des nouvelles dispositions aux président et vice-
présidents des districts (p. 3584) ; adoption de l'aménagement 
n° V-33 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination ; 
« indemnités et retraite du président et des vice-présidents ». 

— L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 3584). 

ART. L. 163-20 DU CODE DES COMMUNES *(Indemnités 
des présidents et vice-présidents des syndicats à vocation mul-
tiple) (p. 3582). — Retrait de l'amendement n° V- 117 (2' par-
tie) de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Jean Ooghe : application des dispositions concernant 
les indemnités du président et des vice-présidents à tous les 
syndicats de communes et non point au district (p. 3583) ; 
adoption de l'amendement n° V-34 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : coordination : indemnités et retraite du président 
et vice-présidents de district ; adoption du sous-amendement 
n° V-146 de coordination, de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat, à l'amendement n° V-34 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-20 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3583). 

ART. L. 163-21 DU CODE DES COMMUNES (Retraite 
des présidents et vice-présidents des syndicats à vocation mul-
tiple) (p. 3583). — Adoption de l'amendement n" V-35 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : retraite du 
président et des vice-présidents d'un comité syndical ou d'un 
conseil de district. 

— Le texte proposé pour l'article L. 163-21 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3583). 
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ART. L. 163-22 DU CODE DES COMMUNES (Frais de 
déplacement des membres du comité des syndicats à vocation 
multiple) (p. 3583). - Adoption de l'amendement n° V-36 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : suppression 
de cet article du code dont les dispositions ont été précédem-
ment adoptées. 

- Le texte proposé pour l'article L. 163-22 du code des 
communes est supprimé (p. 3583). 

Article 128 (Dispositions financières applicables aux syndi-
cats de communes et aux districts) (p. 3584). - Adoption des 
amendements de coordination n° V-37 et V-38 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : nouvel intitulé du chapitre I" du 
titre V du livre II du code des communes. 

- Un nouvel intitulé est inséré après le premier alinéa de 
l'article 128 du projet de loi (p. 3584). 

AVANT L'ART. L. 215-5 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 3584). - Adoption des amendements n" V-39 et V-40 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : modification de coordina-
tion des articles L. 251-1 et L.251-2. 

- Le texte proposé pour les articles L. 251-1 et L. 251-2 
du code de communes est adopté (p. 3584). 

Adoption de l'amendement n° V-41 : art. L. 251-3 du code 
des communes : liste non limitative des recettes dont peuvent 
bénéficier les syndicats ou les districts (p. 3587) ; retrait du 
sous-amendement n° V-132 de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues à l'amendement n° V-41 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur • : suppression des recettes qui pourraient constituer 
une part de la dotation globale d'équipement et une part de 
la dotation globale de fonctionnement ; rejet du sous-amen-
dement n° V-147 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses col-
lègues, à l'amendement n° V-41 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : attribution d'une part de la dotation globale de 
fonctionnement et d'une part de la dotation globale d'équipe-
ment « sur la seule décision de chacune des communes concer-
nées » ; scrutin public (n° 17, liste des votants p. 3604) ; 
adoption du sous-amendement no V-62 de M. Franck Sérus-
clat et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Louis 
Perrein, à l'amendement n° V-41 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : attribution , aux syndicats de communes des 
sommes versées par le fonds de compensation de la TVA au 
titre des investissements (p. 3587). 

-- Le texte proposé pour l'article L. 251-3 du code des 
communes est adopté (p. 3587). 

Adoption de l'amendement n° V-42 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : art. L. 251-4 du code des communes : coordina-
tion (p. 3587). 

- Le texte proposé pour l'article L. 251-4 du code des 
communes est adopté (p. 3587). 

ART. L. 251-5 DU CODE DES COMMUNES (Impôts 
directs levés par le syndicat à vocation multiple) (p. 3587).- 
Rejet de l'amendement n° V-128 de M. James Marson et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : sup-
pression de cet article du code des communes donnant aux 
syndicats à vocation multiple la posSibilité de lever des impôts 
directs (p. 3589) ; scrutin public (n° 18, liste des votants 
p. 3605) ; adoption de l'amendement n° V-43 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : possibilité d'inclure le produit d'impôts 
dans les recettes du budget du syndicat ou du district sauf 
lorsqu'une ou plusieurs communes membres de ceux-ci sont 
comprises dans le périmètre d'une communauté urbaine. 

- Le texte proposé pour l'article L. 251-5 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3589). 

ART. L. 251-6 DU , CODE DES COMMUNES (Collecte, 
destruction et traitement des ordures ménagères) (p. 3589). -
Adoption de l'amendement n° V-44 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : financement des syndicats de ramassage et de trai-
tement des ordures ménagères. 

- Le texte proposé pour l'article L. 251-6 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3589). 

APRES L'ART. L. 251-6 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 3589). - Retrait de l'amendement n° V-69 (art. additionnel 
après l'art. L. 251-6) de MM. Jacques Boyer-Andrivet et Lionel 
Cherrier, soutenu par M. Lionel Cherrier : possibilité pour un 
syndicat de communes ou un district de se voir affecté le 
produit de la taxe professionnelle acquittée par les entreprises 
implantées dans une zone d'activités économiques, dont l'éta-
blissement public a assuré la maîtrise d'ouvrages ou effectué 
la gestion (p. 3591). 

ART. L. 251-7 DU CODE DES COMMUNES (Compensa-
tion des exemptions temporaires de la taxe foncière des pro-
priétés bâties) (p. 3591). - Adoption de l'amendement de 
coordination n° V-45 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- Le texte proposé pour l'article L. 251-7 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3591). 

ART. L. 251:8 DU CODE DES COMMUNES (Information 
des -conseils municipaux sur les budgets et les comptes) 
(p. 3592). - Adoption de l'amendement de coordination 
n° V-46 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- Le texte proposé pour l'article L. 251-8 du code des 
communes, ainsi modifié, est adopté (p. 3592). 

- L'article 128 du projet de loi est adopté (p. 3592): 

Intitulé avant l'article 129 « Chapitre II. Les districts ». --
Adoption de l'amendement n° V-47 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : suppression de l'intitulé pour coordination 
(p. 3592). 

- L'intitulé du chapitre II est supprimé (p. 3592). 

Article 129 (Art. L. 164-1 à L. 164-19 du code des com-
munes : dispositions relatives au district) (p. 3592). - Adop-
tion des amendements identiques n° V-48 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur, et n° V-118 de M. James Margot' et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : suppres-
sion de ces articles du code des communes relatifs aux districts 
et dont les dispositions ont été précédemment adoptées 
(p. 3593). 

- L'article 129 est supprimé (p. 3593). 

Article 130 (Art. L. 252-5 du code des communes : appli-
cation au district des nouvelles dispositions concernant la col-
lecte, la destruction et le traitement des ordures ménagères) 
(p. 3593). - Adoption des amendements identiques n° V-49 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et n° V-119 de M. James 
Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Ooghe : suppression de cet article dont les dispositions ont été 
précédemment adoptées. 

- L'article 130 est supprimé (p. 3593). 

Intitulé du chapitre V' « Les syndicats de communes » du 
titre V du projet de loi (p. 3593). - Adoption de l'amende-
ment n" V-1 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordina-
tion : « syndicat de communes et de districts » (p. 3594). 

- L'intitulé du chapitre I" du titre V, ainsi modifié, est 
adopté (p. 3594). 

Article 131(Art. L. 161-1 et L. 161-2 du code des communes : 
réunions et conventions intercommunales) (p. 3594). - Rejet 
de l'amendement n° V-133 de M. Jean Ooghe et plusieurs de 
ses collègues : art. L. 161-1 du code des communes : entente 
entre communes sur les objets d'utilité communale compris 
dans leurs attributions (p. 3595). - Rejet de l'amendement 
n° V-129 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Jean Ooghe : création par une commune d'un 
équipement ou d'un service susceptible ,de bénéficier aux habi-
tants d'autres communes (p. '3596). 

- L'article 131 est adopté (p. 3596). 
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Après l'article 131 (p. 3596). - Retrait de l'amendement 
no V-127 (art: additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : art. 161-3 du 
code des communes : désaccord entre les maires pour des 
équipements ou services réalisés par une seule commune et 
utilisé par les habitants d'autres communes. - Amendement 
n° V-65 (art. additionnel) de M. Roland du Luart et plusieurs 
de ses collègues : art. L. 221-4 du code des communes : finan-
cement des collèges construits sans constitution préalable 
d'un syndicat intercommunal et sans consultation des 
communes intéressées ; réservé jusqu'après l'examen de l'ar-
ticle 85 du titre II (p. 3597). 

Article 132 (Art. L. 222-4-1 nouveau du code des communes : 
répartition des dépenses des services de secours et de défense 
contre l'incendie) (p. 3597). - Amendement n° V-120 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : dépenses des services de secours et de 
défense contre l'incendie ; calcul du bénéfice imposable ; irre-
cevable aux termes de l'article 40 de la Constitution. 

- L'article 132 est adopté (p. 3597). 

Article 133 (Art. L. 181-1 du code des communes : Alsace, 
Moselle) (p. 3597). - Adoption de l'amendement n° V-51 de 
MM. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression de cet article 
pour coordination (p. 3598). 

- L'article 133 est supprimé (p. 3598). 

Article 134 (Art. L. 181-56 et L. 181-57 du code des 
communes : Alsace, Moselle) (p. 3598). - Adoption de 
l'amendement n" V-52 -de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination. 

- L'article 134 est supprimé (p. 3598). 

Article 135 (Abrogation de la sous-section IV de la section II 
du chapitre I" du titre r du livre I" du code des communes 
relative au plan de regroupement des communes). - Adopté 
(p. 3598). 

Article 136 (Abrogation du chapitre II du titre V du livre I" 
du code des communes relatif au secteur, de communes). --- 
Adopté (p. 3598). 

Article 137 (Art. L. 172-4 du code des communes, syndicats 
communautaires d'aménagement). - Adopté (p. 3598). 

Article 138 (Art. L. 255-4 du code des communes : syndicats 
communautaires d'aménagement ; coordination). - Adopté 
(p. 3598). 

Article 139 (Délai d'adaptation des statuts pour les syndicats 
existant à la date de la promulgation de la présente loi). 

-Adopté (p. 3598). 

Article 140 (Délai d'adaptation des statuts pour les syndicats 
communautaires d'aménagement existant à la date de la pro-
mulgation de la présente loi) (p. 3598). - Retrait de namen-
dement n° V-64 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses 
collègues : suppression de cet article prévoyant des disposi-
tions transitoires concernant les syndicats communautaires 
d'aménagement existant à la date de la promulgation des nou-
velles dispositions. 

- L'article 140 est adopté (p. 3598). 

Article 141 (Délai d'adaptation des statuts pour les districts 
existant à la date de promulgation de la présente loi) (p. 3598). 
- Retrait de l'amendement n" V-121 de M. James Marson et 
plusieurs de ses collègues, joutenu par M. Jean Ooghe- : obli-
gation pour les districts et les communautés urbaines de se 
transformer en syndicats de communes ou de décider leur 
dissolution (p. 3599). 

- L'article 141 est adopté (p. 3599). 

Après l'article 141 (p. 3599). -- Adoption de l'amendement 
ir V-137 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : maintien en  

place des conseils et comités en fonction à la date d'entrée 
en application dés nouvelles dispositions. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3599). 

Titre VI 

Information et participation dans la vie locale [7 novembre 
1979] (p. 3746, 3762), [8 novembre 1979] (p. 3793, 3820). 
- MM. Franck Sérusclat, James Marson, Lionel de Tinguy, 

rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administra-
tion générale ; Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'intérieur (collectivités locales) ; Louis Longequeue, 
Jacques.Eberhard, Jean Chérioux, Adolphe Chauvin, Jacques 
Descours Desacres, vice-président de la commission des 
finances ; Michel Giraud, René Touzet, Jean-Paul Hammann, 
Josy Moinet, Marcel Rudloff, Gaston Pams, Baudoin de Hau-
teclocque, Daniel Millaud. 

Intitulé du titre VI (p. 3746). - Principes selon lesquels la 
démocratie doit être conçue au niveau local. - Influence des 
dimensions géographiques et démographiques d'une collectivité. 
- Cohabitation de la démocratie de délégation et de la démo-
cratie de participation. 

Avant le chapitre Ier (p. 3746). - Rejet de l'amendement 
n" VI-31 (art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues : chapitre I • A nouveau et art. 142 A nou-
veau : art. 121-2 du code des communes : augmentation du 
nombre des conseillers municipaux (p. 3747). 

Avant l'article 142 (p. 3747). - Rejet de l'amendement 
n" VI-32 (art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues : possibilité de réunir le conseil municipal en 
séance extraordinaire « en tout lieu de la commune » (p. 3748). 

Article 142 (Intitulé du chapitre II nouveau du titre V du 
livre r du code des communes : dispositions applicables à 
certains quartiers) (p. 3748). - Adoption de l'amendement 
n" VI-30 rédactionnel de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 142, ainsi modifié, est adopté (p. 3748). 

Article 143 (Art. L. 152-1 du code des communes : création 
des mairies annexes) (p. 3748). - Rejet de l'amendement 
no VI-33 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues • : 
possibilité de créer une annexe de la mairie dans certains 
eartiers ou dans « un véhicule itinérant » (p. 3749) ; adoption 
de l'amendement re VI-1 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
art. L. 152-1 et L. 152-4 nouveaux du code des communes : 
conditions d'organisation des annexes de la mairie dans les 
communes qui ne sont pas divisées en arrondissements. 

- L'article 143, ainsi modifié, est adopté (p. 3749). 

Après l'article 143 (p. 3749). -- Rejet de l'amendement 
a' VI-10 (art. additionnel) de M. Serge Boucheny et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. James Marson : art. 184-17 
à 184 -24 du code des communes : réorganisation de la vie 
municipale dans la ville de Paris (p. 3752). 

Article 144 (Abrogation du deuxième alinéa de l'article L. 
121-2 du code des communes : augmentation du nombre de 
conseillers dans les villes divisées en plusieurs mairies) (p. 3752). 
- Adoption de l'amendement n" VI-2 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : de forme. 

- L'article .144, ainsi modifié, est adopté (p. 3752). 

Après l'article 144 (p. 3752). - Rejet de l'amendement 
n" I-129 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs 
de ses collègues : art. L. 121-9 du code des communes : 
convocation du conseil municipal dans un délai maximum de 
trente jours quand la demande est faite par le tiers au moins 
des membres en exercice (p. 3753). - Rejet de l'amendement 
n" VI-34 (art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues : création de radios locales, éléments décen- 
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tralisés du service public de radiodiffusion ,(p. 3756) ; rejet de 
l'amendement n° VI-22 (art. additionnel) de M. Franck Sérus-
clat et plusieurs de ses collègues : création de radios locales 

\ par dérogatiori au monopole. — Retrait de l'amendement 
n° VI-14 (art. additionnel) de M. Jacques Carat et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Louis Longequeue : attribu-
tion aux périodiques municipaux du bénéfice d'une inscription 
à la commission paritaire des papiers de presse et du taux 
de TVA prévu pour les quotidiens, s'ils concernent les opé-
rations d'aménagement et le budget si au moins un tiers de 
leur surface est réservée à la publicité ; amendement n° VI-35 
(art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs de ses 
collègues : attribution aux bulletins et périodiques édités par 
les soins de la commune de tous lès avantages fiscaux, finan-
ciers et de distribution accordés à la presse quotidienne ; 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 3758) ; amendement n° VI-13 (art. additionnel) de M. Louis 
Longequeue et plusieurs de ses collègues : attribution, une 
fois par trimestre, du tarif préférentiel accordé par les PTT 
pour la distribution des journaux et d'un contingent de papiers 
par la société de papiers de presse pour l'information des habi-
tants de la commune ; rectifié pour tenir compte de l'amen-
dement n° VI-14 (retiré) : en ce qui concerne l'information 
sur les opérations d'aménagement et le budget et la surface 
réservée à la publicité ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution. 

Intitulé de la section I du chapitre II : « L'information 
préalable à la décision sur les opérations d'aménagement et 
d'investissement » (p. 3758). — Amendement n° VI-25 de 
M. Michel Giraud : coordination : nouvel intitulé : « informa-
tion préalable- à la décision sur les opérations d'aménagement » ; 
réservé (p. 3758) ; adopté (p. 3762). 

— L'intitulé de la section I, ainsi modifié, est adopté 
(p. 3762). 

Article 145 (Art. L. 121-19-1 nouveau , du code des 
communes : information des habitants sur les opérations 
d'aménagement (p. 3758). — Amendement n° VI-38 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues : obligation de 
l'édition d'un bulletin municipal pour informer la population 
sur les aménagements des communes de plus de cinq cents 
habitants ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Consti-
tution (p. 3760) ; amendement n° VI-39 de M. James Marson 
et plusieurs de ses collègues : publicité des opérations d'amé-
nagement placées sous le contrôle de l'Etat ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution. — Retrait de l'amen-
dement n° VI-3 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : infor-
mation, dans les communes de plus de deux mille habitants, 
sur les opérations d'aménagement qui intéressent directement 
le cadre de vie ou l'activité de la population ; retrait du sous-
amendement n° VI-24 de M. Michel Giraud à l'amendement 
n° VI-3 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : information 
sur les opérations d'investissement. — Rejet de l'amendement 
n° VI-36 de M. James Marson et plusieurs de ses collègues 
suppression de tout seuil de population pour l'information sur 
les opérations d'aménagement communal (p. 3761). — Rejet de 
l'amendement n° VI-37 de M. James Marson et plusieurs de 
ses collègues : extension de l'information aux opérations 
d'aménagement qui font l'objet d'une publicité ou d'une 
information préalable des habitants. — Adoption de l'amen-
dement n° VI-57 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : 
information préalable des habitants sur les opérations d'amé-
nagement qui, par leur importance, intéressent directement le 
cadre de vie, les conditions de vie ou l'activité de la population. 

— L'article 145, ainsi modifié, est adopté (p. 3761). 

Avant l'article 146 (p. 3793). — Rejet de l'amendement 
n° VI-40 (art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues : art. L. 211-4 nouveau du code des communes : 
information de la population des communes sur le budget 
communal avant le vote de celui-ci (p. 3794). 

Article 146 (Art. 212-14, 212-15 et 212-16 nouveaux du 
code des COMMUnes : dépôt des budgets de la commune, à la  

mairie, à la disposition du public) (p. 3794). — Adoption de 
l'amendement n° VI-4 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
coordination (p. 3795) ; rejet du sous-amendement n° VI-26 
de M. Michel Giraud, soutenu par M. Jean-Paul Hammann, 
à l'amendement n° VI-4 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
information des habitants de la commune sur la mise à la 
disposition du public des documents budgétaires communaux. 
— Adoption de l'amendement n° VI-5 de M. Lionel de- Tin-
guy, rapporteur : art. 7.. 212-15 du code des communes : 
dépôt à la mairie du budget et de ses documents annexes 
(p. 3798) ; comparaison, par chaque citoyen, des résultats de 
la gestion de la commune à une moyenne nationale ou dépar-
tementale ; sous-amendement n° VI-45 de M. James Marson 
et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° VI-5 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 1° publication à la mairie 
du montant de la TVA payée par la commune à l'Etat ; 
rejeté ; 2° publication du montant des dépenses résultant des 
contingents obligatoires imposées à la commune au titre de 
l'aide sociale, de la justice, de la police et des indemnités de 
logement des instituteurs ; retiré. — Adoption du sous-amen-
dement n° VI-58 de M. Josy Moinet à l'amendement n° VI-4 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : publication à la mairie, 
en annexe au budget, du montant de la TVA payée par la 
commune à l'Etat. 

— L'article 146, ainsi modifié, est adopté - (p. 3798). 

Article 147 (Art. L. 241-1 du code des communes : dépôt 
des comptes de la commune, à la mairie, à la disposition du 
public). — Adopté (p. 3798). 

Article 148 (Art. 5 de- la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 
relatif à la Cour des comptes : contrôle de la Cour des 
comptes sur les comptes publics, comités interdépartementaux 
de contrôle des comptes publics) (p. 3798). — Rejet de 
l'amendement n° VI-42 de M. James Marson et plusieurs de 
ses collègues : suppression de cet article prévoyant l'instaura-
tion de comités interdépartementaux de contrôle des comptes 
publics (p. 3800) ; adoption de l'amendement n° VI-6 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : présence d'administrateurs 
dans les comités interdépartementaux de contrôle des comptes 
publics. 

— L'article 148, ainsi modifié, est adopté (p. 3800). 

Article 149 (Art. L. 242-1 du code des communes : coordi-
nation : insertion des dispositions de l'art. 5 modifié de la 
loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relatif à la Cour des comptes 
dans l'art. L. 242-1 du code des communes) (p. 3800). —
Adoption de l'amendement n° VI-7 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : coordination. 

— L'article 149, ainsi modifié, est adopté (p. 3800). 

Article 150 (Art. 8 de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 
relative à la Cour des comptes : publicité des observations 
sur la gestion) (p. 3800). — Procédure prévue pour la publicité 
des observations formulées sur la gestion communale (p. 3801). 
— Possibilité de dispenser les maires de la formalité qui 
consiste à viser des documents comptables comportant des 
tableaux d'amortissement difficilement compréhensibles et nul-
lement vérifiables (p. 3802). — Adoption de l'amendement 
n° VI-8 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : obligation pour 
les comités interdépartementaux de communiquer leurs obser-
vations aux conseils municipaux dans un délai de 15 mois 
après l'achèvement de l'année budgétaire sur laquelle portent 
ces observations ; rejet du sous-amendement n° VI-55 de 
M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° VI-8 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : calcul du délai « après la 
production des comptes de l'année budgétaire concernée ». 

- - L'article 150, ainsi modifié, est adopté (p. 3802). 	• 

Article 151 (Premier alinéa de l'art. 11 de la loi n" 67-483 
du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes : rapport 
annuel de la Cour des comptes) (p. 3803). — Retrait de 
l'amendement n° VI-46 de M. James Marson et 'plusieurs de 
ses collègues : suppression des dispositions de cet article pré- 
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vôyant, dans le rapport annuel de la , Cour des comptes, un 
chapitre consacré à la gestion. des communes, de leurs grou-
pements et des organismes qui y sont rattachés. 

- L'article 151 est adopté (p. 3803). 

Après l'article 151 (p. 3803). - Retrait de l'amendement 
n° VI-13 (art. additionnel) de M. Marcel Rudloff : concours 
de l'Etat au fonctionnement des services informatiques créés 
par fes communes ou leurs groupements (p. 3804) ; rejet de 
l'amendement n" VI-16 (art. additionnel) de M. Franck Sérus-
clat et plusieurs de ses collègues : possibilité pour le maire de 
saisir la Cour des comptes ou la Cour de discipline budgétaire. 
- Retrait de l'amendement n° VI-17 (art. additionnel) de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : possibilité 
pour le conseil municipal d'instituer des commissions consul-
tatives de !quartier ou de secteur,  des commissions extra-
municipales ou d'élargir les commissions du conseil municipal 
(p. 3805). - Rejet de l'amendement n° VI-53 (art. addi- 

-, tionnel) de M. James Marson et plusieurs de ses collègues : 
participation des habitants et des associations qui se préoc-
cupent des affaires de la commune (p. 3806). - Rejet de 
l'amendement n° VI-54 de M. James Marson et plusieurs de 
ses collègues : possibilité de donner la parole, pendant une 
séance du conseil municipal, à un auditeur habitant ou tra-
vaillant sur le territoire de la commune ; réunions du conseil 
municipal en comité secret (p. 3807). 

Article 152 (Art. L. 121-40, 121-41, 121-42 et 121-43- nou-
veaux du code des communes , : consultation dei habitants et 
referendum sur les affaires communales) (p. 3808). - Amen-
dement n° VI-11 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Gaston Pams : suppression de cet 
article relatif à la consultation des habitants et aux referen-
dums sur les affaires communales ; réservé (p. 3809) ; devient 
sans objet (p. 3816). - Rejet de l'amendement n° VI-47 de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues : art. L. 121-40 
du code des communes : possibilité pour le conseil municipal 
de décider de consulter les habitants de la commune ou d'une 
partie de la commune sur des affaires les intéressant (p. 3814). 
- Adoption de l'amendement n° VI-9 de M. Lionel de Tin-
guy, rapporteur : art. L. 121-40 à L. 121-43 du code des com-
munes : possibilité pour le maire de proposer au conseil muni-
cipal de consulter les électeurs, sans décharger les élus de la 
responsabilité de la décision finale (p. 3816) ; scrutin public 
(n° 21, liste. des votants p. 3840) ; retrait du sous-amendement 
n° VI-18 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, 
à l'amendement n° VI-9 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
consultation des électeurs « au suffrage universel » (p. 3815) ; 
rejet du sous-amendement n° VI-56 de M. Marc Bécam, secré-
taire d'Etat, à l'amendement n° VI-9 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : possibilité pour le maire de proposer au conseil 
municipal de soumettre à referendum des affaires relevant de la 
compétence de la commune à l'excption du budget ; prise en 
compte des résultats du referendum comme délibération du - 
conseil municipal ; scrutin public (n° 20; liste des cotants 
p. 3839). 

- L'article 152, ainsi modifié, est adopté (p. 3816). 

Après l'article 152 (p. 3816). - Rejet de l'amendemeht 
n° VI-50 (art. additionnel) de M. James Marson et plusieurs 
de ses collègues : séance extraordinaire, au moins une fois par 
an, du conseil municipal à laquelle sont invités pour avis, les 
associations et les groupes connus dans la commune (p. 3816). 
- Rejet de l'amendement n° VI-27 (art. additionnel) de 
M. Michel Giraud : création dans chaque commune d'un 
registre des suggestions ouvert à tous les électeurs ou résidents 
(p. 3817). - Rejet de l'amendement n° VI-49 (art. additionnel) 
de M. James Marson et plusieurs de ses collègues : possibilité 
pour le conseil municipal de décider la convocation d'assises 
locales pour favoriser la participation des habitants sur une 
question d'intérêt général (p. 3818). - Rejet de l'amendement 
n° VI-28 (art. additionnel) de M. Michel Giraud : création 
d'une reconnaissance d'utilité publique communale pour cer-
taines associations (p. 3819). - Retrait de l'amendement 

n° VI-23 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 
consultation des habitants du département par le conseil général 
(p. 3820). - Rejet de l'amendement n° VI-52 (art. additionnel) 
de M. James Marson et plusieurs de ses collègues : prêt de 
salles aux associations régulièrement déclarées pour réunir 
leurs organes statutaires et tenir des réunions publiques. 

Titre VII nouveau 

Validation de la partie législative du code des communes 
et dispositions diverses [8 novembre 1979] (p. 3820, 3834). 

- MM. Lionel de Tinguy, rapporteur de la commission des 
lois ; Jacques Eberhard, Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'intérieur (collectivités locales) ; Albert Pen, 
Etienne Dailly, Daniel Millaud. 

Titre et article additionnels (p. 3821). - Amendement 
n° VII-1 (titre additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
titre additionnel VII nouveau : « Validation .de la partie légis-
lative du code des communes et dispositions diverses » ; 
réservé (p. 3821) ; adopté (p. 3822). - Amendement n° VII-2 
(chapitre additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
chapitre additionnel premier nouveau : « Dispositions géné-
rales » ; réservé (p. 3821) ; adopté (p. 3822). 

- Un titre et un chapitre nouveaux sont insérés dans le 
projet de loi (p. 3822). 

Rejet de l'amendement n° VII-33 (art. additionnel) de 
M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : création d'une commission tripartite 
pour préparer une validation de la partie législative du code 
des communes. - Adoption de l'amendement n° VII-3 (art. 
additionnel 153 nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
abrogation des textes auxquels s'est substitué l'ancien code 
d'administration communale (p. 3825). 

- Un article additionnel est inséré' dans le projet de loi 
(p. 3825). 

Adoption de l'amendement n° VII-4 (art. additionnel 154 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abrogation des 
textes auxquels se sont substituées les dispositions du code 
des communes (partie législative) (p. 3827). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3827). 

Adoption de l'amendement n° VII-5 (art. additionnel 155 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abrogation 
des textes du droit local auquel s'est substitué le code des 
communes dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin_ 
et de la Moselle (p. 3827). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3827). 

Adoption de l'amendement n° VII-6 (art. additionnel 156 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : force de loi 
des dispositions contenues dans le code des communes « partie 
législative » (p. 3828) ; rejet du sous-amendement n° VII-32 
de M. Albert Pen à l'amendement n° VII-6 (art. additionnel) 
156 (nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : non-
attribution de la force de loi aux dispositions concernant le 
département de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3828). 

Adoption de l'amendement n° VII-7 (art. additionnel 157 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abrogation 
du livre V « Dispositions fiscales » du code des communes 
(p. 3828). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3828). 

Adoption de l'amendement n° VII-8 (Intitulé de chapitré 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : chapitre 
additionnel II nouveau : « dispositions applicables aux com-
munes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin » (p. 3828). 
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- Un intitulé chapitre additionnel II nouveau est inséré dans 
le projet de loi (p. 3828). 

Adoption de l'amendement n° VII-9 (art. additionnel 158 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : dispositions 
des articles du code des communes applicables aux communes 
des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de. loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-10 (art. additionnel 159 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 1° de l'article 
L. 181-1 du code des communes : coordination (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-11 (art. additionnel 160 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abro-
gation partielle de l'article L. 181-4 du code des communes 
portant sur le régime de convocation du conseil municipal en 
Alsace-Lorraine ; adoption du sous-amendement n° VII-34 de 
M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° VII-11 
(art. additionnel 160 nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur .: abrogation en totalité de l'article L. 181-4 du code 
des communes (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-12 (art. additionnel 161 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : transport de 
corps et répartition des pouvoirs entre le maire et le préfet dans 
les communes où la police est étatisée pour les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-12 (art. additionnel 162 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. L. 261-1 
du code des communes : coordination (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-14 (art, additionnel 163 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
abrogation totale ou partielle des articles L. 261-2, L. 261-4, 
L. 261-8, L. 261-12 et L. 261-16 du code des communes 
(p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-15 (art. additionnel 164 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
1° de l'article L. 391-1 du code des communes (p. 3829). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3829). 

Adoption de l'amendement n° VII-16 (art. additionnel 165 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : abrogation de 
certaines dispositions particulières du livre III du code des 
communes désormais inutiles (p. 3830). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3830). 

Adoption de l'amendement n° VII-17 (art. additionnel 166 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
article L. 441-1 du code des communes (p. 3830). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3830). 

Adoption de l'amendement n" VII-18 (art. additionnel 167 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
abrogation de l'article L. 441-3 du code des communes 
(p. 3830). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3830). 

Adoption de l'amendement n° VII-19 (intitulé de chapitre 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : chapitre 
additionnel III nouveau : « Dispositions applicables aux 
communes des départements d'outre-mer » (p. 3830). 

- Un intitulé Chapitre III nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 3830). 

Adoption de l'amendement n° VII-20 (art. additionnel 168 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : extension des 
dispositions de certains articleS du code des communes aux 
départements de la Guadeloupe, dela Guyane, de la Marti-
nique et de la Réunion ; adoption du sous-amendement 
n° VII-35 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : de forme 
(p. 3830). 

--- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3830). 

Rejet de l'amendement n° VII-31 (art. additionnel) de 
M. Albert Pen : art. 3 de la loi n° 76-664 du 19 juillet 1976 
relatif à l'organisation de Saint-Pierre-et-Miquelon : scrutin 
de liste pour l'élection du conseil général (p. 3831). - Adop-
tion de l'amendement n" VII-21 (art. additionnel 169 nouveau) 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. L. 182-1, L. 262-1, 
L. 262-10, L. 392-1 et L. 442-1 du code des communes : 
coordination (p. 3832). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3832). 

Retrait de l'amendement n° I-154 (art. additionnel) (précé-
demment réservé) de M. Marcel Gargar et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : uniformisation 
de la subvention annuelle versée dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique ; majoration 
de cette subvention (p. 3832). 

Adoption de l'amendement n° VII-22 (art. additionnel 170 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
abrogation de l'article L. 262-3 dû code des communes, har-
monisation de la fin de l'article L. 262-4 (p. 3832). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3832). 

Adaption de l'amendement n° VII-30 (art. additionnel) de 
M. Pierre Vallon et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Daniel Millaud : extension à la Nouvelle-Calédonie et à 
la Polynésie française des nouvelles dispositions concernant le 
versement d'une dotation globale d'équipement (p. 3833). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3833). . 

Adoption de l'amendement n° II-23 (intitulé de chapitre 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : chapitre 
additionnel IV nouveau : « Dispositions applicables à la ville 
de Paris » (p. 3833). 

- Un intitulé chapitre IV nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 3833). 

Adoption de l'amendement n° VII-24 (art. additionnel 171 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
art. L. e...4-24 du code des communes (p. 3833). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3833). 

Adoption de l'amendement n° VII-25 (art. additionnel 172 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
art. L. 394-6 nouveau du code des communes relatif aux 
cimetières de Paris (p. 3833). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3833). 

Adoption de l'amendement n" VII-26 (intitulé de chapitre 
additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : chapitre 
additionnel V nouveau : « Dispositions diverses » (p. 3833). 

- Un intitulé chapitre V nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 3833). 
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Adoption de l'amendement n° VII-27 (art. additionnel 173 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
remplacement de l'expression « autorité supérieure » par l'ex-
pressiàn « autorité compétente » dans les articles du code des 
communes (p. 3833). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3833). 

Adoption de l'amendement n° VII-28 (art. additionnel 174 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : coordination : 
substitution des mots « fonctionnaire communal » et « fonction-
naires communaux » ,aux désignations antérieures (p. 3833). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3833). 

Adoption de l'amendement n° VII-29 (art. additionnel 175 
nouveau) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : réexamen 
détaillé avant le 1 er juillet 1983 des dispositions de la présente 
loi (p. 3834). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3834). 

Titre II 

Répartition et exercice des compétences [13 novembre 1979] 
(p. 3859, 3911), [16 novembre 1979] (p. 4033, 4053). 

— MM. Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'intérieur (collectivités locales) ; Franck Sérusclat, Jean 
Ooghe, Lionel de Tinguy, rapporteur de la commission des 
lois ; Camille Vallin, Guy Petit, Jacques Descours Desacres, 
Jacques Eberhard, Jean Béranger, Fernand Lefort, Alain Pey-
refitte, garde des sceaux, ministre de la justice ; Philippe de 
Bourgoing, Paul Girod, Etienne Dailly, Paul Kauss, Josy Moi-
net, Louis Perrein, Jacques Barrot, ministre de la santé et de 
la sécurité sociale, Jean Chérioux, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales Marcel Fortier, René Cha-
zelle, Adolphe Chauvin, Jean Mézard. 

Observations sur les libertés communales, la situation des 
élus locaux, la fonction publique communale, l'information du 
public, la souveraineté de l'Etat, les transferts dé compétence 
et de ressources, les charges des départements, les finances 
locales, la décentralisation (p. 3859, 3862). 

Demande de réserve du titre II jusqu'à l'examen de l'inti-
tulé du chapitre I « Justice » (p. 3867) ; rejet de la demande 
par scrutin public (n" 22, liste des votants p. 3923, 3924). —
Amendement n° II-205 de M. Marcel Rosette et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : suppression de 
l'intitulé du titre II relatif à la répartition et l'exercice des 
compétences ; devenu sans objet (p. 3866). — Les travaux de 
la commission des lois ; caractère secret des délibérations de 
la conférence des présidents ; dépenses de santé scolaire ; 
dépenses de construction scolaire ; la concertation et le rôle 
de l'association des maires de France (p. 3865) ; lds simula-
tions sur les opérations de transfert de compétences ; les 
charges des départements (p. 3866). 

Avant l'intitulé du chapitre I" et l'article 51 (p. 3867). —
Amendement n" II-148 (art. additionnel) de M. Josy Moinet 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Béranger : 
compétence législative pour la répartition des compéteAces et 
les modalités financières de leur exercice entre l'Etat et les 
collectivités locales ; retiré et repris après modification, par 
M. Franck Sénisclat (p. 3867) ; rejet de l'amendement n° II-148 
rectifié, de M. Franck Sérusclat : simulation chiffrée et répar-
tition des - compétences entre l'Etat et les collectivités locales 
(p. 3868) ; scrutin public (n° 23, liste des votants p. 3924, 
3925). — Conséquences chiffrées du transfert de la santé 
scolaire aux communes (p. 3867) ; coût du transfert de la 
voirie nationale secondaire aux communes (p. 3868) ; les 
transferts d'entreprises industrielles et la consultation des 
communes : le transfert de Specia par les établissements 
Rhône-Poulenc (p. 3869). — Rejet de l'amendement n° II-189 
(art. additionnel) de M. Jean Garcia et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Fernand Lefort : participation des  

communes aux organismes traitant des problèmes d'emplois 
ou de planification économique ; consultation du conseil muni-
cipal sur les problèmes de l'emploi de la commune (p. 3870) ; 
scrutin public (n° 24, liste des votants ' p. 3925, 3926). -- 
Amendement n° II-218 (art. additionnel) de M. Camille Vallin 
et plusieurs de ses collègues : affectation, en 1985, des res-
sources publiques entre les communes, les départements, l'Etat 
et la région ; compensations financières et création d'un impôt 
sur . la fortune des personnes physiques et d'un impôt sur le 
capital des société _privées et nationalisées ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution (p. 3871). 

Chapitre I" : • Justice (p. 3871). 

Justice et souveraineté de l'Etat ; contribution actuelle des 
collectivités locales à l'entretien des bâtiments, et aux dépenses 
de fonctionnement de la justice ; prise en charge de ces 
dépenses par l'Etat et évaluation de leur montant ; rythme de 
la construction en matière de justice ; mise à la disposition 
de l'Etat à titre gratuit des bâtiments ou cession du droit de 
propriété (p. 3872). 

Article 51 (Prise en charge par l'Etat de certaines charges 
de justice) (p. 3872). — Retrait de l'amendement n° II-190 de 
M. Paul Jargot et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jean Ooghe : suppression des dispositions de cet article:4, 
faisant référence aux conditions d'application de la prise en 
charge des frais de justice par l'Etat (p. 3876) ; adoption de 
l'amendement n° II-1 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
compétence financière de l'Etat en matière de justice et notam-
ment en ce qui concerne les annuités d'emprunts contractés 
avant la mise en vigueur de la loi ; adoption du sous-amen-
dement n° II-180 de M. Paul Girod à l'amendement n° II-1 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : prise en charge par 
l'Etat des frais occasionnés par la mission des conciliateurs ; 
rejet du sous-amendement n° II-236 de M. Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice, à- l'amendement n° II-1 
de M. Lionel de Tinguy, .rapporteur : agrément des autorités 
judiciaires pour les acquisitions et travaux engagés après le 
1" novembre 1979 ; amendement n° II-181 de M. Paul Girod : 
prise en charge par l'Etat des frais occasionnés par la mission 
des conciliateurs ; devenu sans objet. 

— L'article 51, ainsi modifié, est adopté (p. 3876). 

Avant l'article 52 (p. 3876). -- Réserve de l'amendement 
n° II-188 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plu-
sieurs de ses collègues : maintien -des règles statutaires et 
pécuniaires pour les personnels concernés. 

Article 52 (Acquisition par l'Etat des immeubles affectés à la 
justice) (p. 3877). — Retrait de l'amendement n° II-116 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : mise à' 
disposition de l'Etat, à titre onéreux, des bâtiments affectés au 
service de la justice (p. 3880) ; adoption de l'amendement 
n° II-2 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : mise à la dispo-
sition de l'Etat, à titre gratuit, par les collectivités locales, des 
bâtiments de justice ; charge de l'entretien à l'Etat ; possibilité 
de cession du droit de propriété (p. 3881) ; retrait du sous-
amendement n° II-239 de M. Etienne Dailly, à l'amendement 
n" II-2 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : mise à la dispo-
sition de l'Etat et affectation des bâtiménts au service de la 
justice ; suppression des dispositions relatives au changement 
d'affectation en cas d'extension des bâtiments ; droit pour 
l'Etat d'agir et d'ester en justice aux lieu et place des proprié-
taires (p. 3880) ; amendement n" II-191 de M. Paul Jargot 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : 
mise à  disposition de l'Etat, à titre onéreux, des bâtiments 
affectés au service de la justice ; transformé en sous-amen-
dement à l'amendement 'n" II-2 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur, puis déclaré irrecevable aux termes de l'article 40 de 
la Constitution, ; adoption du sous-amendement n" II-237 de 
M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice, 
à l'amendement n" 11-2 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
charge, pour l'Etat, de l'entretien des bâtiments exclusivement 
affectés au service public de la justice ; droit pour l'Etat d'agir 

• 
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et d'ester en justice au lieu et place des propriétaires. -
Amendement n° II-117 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : absence de cession des bâtiments et mise à dispo-
sition gratuite avec charge de' dépenses d'entretien pour l'Etat ; 
devenù sans objet (p. 3881): 

- L'article 52, ainsi modifié, est adopté (p. 3881). 

Article 53 (Offre d ie cession gratuite des immeubles affectés 
au service de la justice et 'restitution) (p. 3881). - Retrait de 
l'amendement n° 11-192 de M. Paul Jargot et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : restitution des bâti-
ments cédés à titre gratuit et non-paiement des impenses réa-
lisées ; composition du bénéfice imposable (p. 3882). - Adop-
tion de l'amendement n° II-3 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : suppression de cet article concernant le droit à 
restitution des immeubles ayant cessé d'être affectés à la jus-
tice, après cession gratuite. -- Amendement n° 11-118 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : possibilité 
de restitution des bâtiments ayant cessé d'être affectés au ser-
vice public de la justice dans l'état au moment de leur cession 
et sans remboursement des impenses réalisées ; devenu sans 
objet. - Amendement n° II-151 de M. Jean Béranger et plu-
sieurs de ses collègues : acquisition à titre gratuit par l'Etat et, 
en cas de désaffectation, restitution à la commune ; devenu 
sans objet. 

- L'article 53 est supprimé (p. 3882). 

Article 54 (Substitution de l'Etat aux droits et obligations 
de la commune ou du département pour les baux ou conven-
tions locatives) (p. 3882). - Adoption de l'amendement rédac-
tionnel n° II-4 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 54, ainsi modifié, est adopté (p. 3882). 

Article 55 (Acquisitions immobilières et travaux d'équipe-
ment en cours) (p. 3882). - Retrait de l'amendement n° II-9 
de M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : cession 
des immeubles en construction et prise en compte au 1" jan-
vier suivant la promulgation de la loi (p. 3884) ; retrait de 
l'amendement n° II-215 de M. Paul Jargot et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : prise en charge par 
l'Etat des études engagées par les collectivités locales ; compo-
sition du bénéfice imposable des sociétés ; retrait de l'amen-
dement n° II-152 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses 
collègues : rachat des études engagées par les collectivités 
locales. - Adoption de l'amendement n° II-5 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : transfert des droits et obligations affé-
rents aux immeubles en construction pour les travaux en cours, 
ou une tranche complète de travaux ; adoption du sous-amen-
dement n° II-235 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat, à 
l'amendement n° II-5 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
cession des immeubles en construction, en modification ou 
extension ; prise en compte de ces travaux à la date d'entrée 
en vigueur du chapitre ; maîtrise d'ouvrage des collectivités 
locales et prise en charge des dépenses par l'Etat. 

- L'article 55, ainsi modifié, est adopté (p. 3884). 

Article 56 (Abrogation de textes en vigueur) (p. 3884). -
Retrait de l'amendement n° II-176 de M. Louis Perrein et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Franck Sérusclat : 
maintien des .avantages assurés aux magistrats du siège et du 
parquet (p. 3885) ; adoption de l'amendement de coordination 
n° II-6 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 

- L'article 56, ainsi modifié, est adopté (p. 3885). 

Article 57 (Dispositions relatives aux départements d'Alsace 
et de Moselle) (p. 3885). - Adoption de l'amendement n° II-7 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression de l'article 
pour coordination. 

- L'article 57 est supprimé (p. 3885). 

Article 58 (Entrée en vigueur des dispositions concernant 
la justice) (p. 3885). - Adoption de l'amendement n° II-8 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : application du présent cha-
pitre au janvier 1981.  

- L'article 58, ainsi modifié, est adopté (p. 3885). 

Chapitre H : Police (p. 3885). 

Article 59 (Abrogation des art. L. 132-10, L. 123-3, 6' alinéa 
de l'art. L. 222-2 et 5e alinéa de l'art. L. 261-4 du code des 
communes : contingents de police) (p. 2885). - Amendement 
n° II-153 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : 
responsabilités du maire en matière d'environnement et de 
pollution ; réservé (p. 3886). - Adoption de l'amendement de 
coordination n° II-9 de M. Lionel f de Tinguy, rapporteur ; 
sous-amendement n° II-238 de M. Jean Ooghe à l'amendement 
n° II-9 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : suppression des 
contingents de police sans compensation pour l'Etat ; réservé 
jusqu'à l'article 88. 

- L'article 59, ainsi modifié, est adopté (p. 3886). 

Après l'article 59 (p. 3886). - Retrait de l'amendement 
n° II-240 (art. additionnel) de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat : responsabilité du maire en matière d'environnement 
et de pollution ; adoption de l'amendement n° II-153 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues (précédemment 
réservé) : responsabilité du maire en matière d'environnement 
et de pollution. 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3886). 

Article 60 (Etatisation de la police municipale) (p. 3887). -
Retrait de l'amendement n° II-142 : art. L. 132-6 du code 
des communes : étatisation de droit de la police à la demande 
du conseil municipal. - Garanties quant à la reprise des 
agents en exercice et au maintien de leur statut. - Retrait 
de l'amendement n° II-154 de M. Jean Béranger et plusieurs 
de ses collègues : pouvoirs hiérarchiques du maire sur les 
effectifs de police étatisés (p. 3889). - AdoPtion de l'amende-
ment n° 11-234 de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat : condi-
tions d'effectif ou de catégories professionnelles du corps de 
police municipale pour son étatisation et ce compte tenu de 
la catégorie de la commune. - Amendement n° II-195 de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs- de ses collègues : étatisation 
de droit, de la police, à fa -"demande du conseil municipal ; 
devenu sans objet. 

- L'article 60, ainsi modifié, est adopté (p. 3889). 

Après l'article 60 (p. 3889). - Adoption de l'amendement 
n° II-10 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : 
étatisation de la police et compétence du préfet pour les 
grands rassemblements ; exécution des arrêtés de police du 
maire par les forces de police étatisées (p. 3890). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet -de loi 
(p. 3890). 
Adoption de l'amendement n° II-11 (art. additionnel) de 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur : pouvoirs de police du 
préfet sur les voies à grande circulation de la petite couronne 
de la région parisienne (p. 3890) ; retrait du sous-amendement 
n° II-178 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues, 
à l'amendement n" II-11 (art. additionnel) de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : extension des pouvoirs de police du 
préfet aux voies de cicrculation de la grande couronne. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3890). 

Retrait de l'amendement n° II-143 (art. additionnel) de 
M. Guy Petit : prise en charge • des dépenses de police des 
communes touristiques pendant la saison (p. 3891) ; exemple 
de la ville du Touquet. -- Rejet de l'amendement n° II-193 
(art. additionnel) de M. Serge Boucheny et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : étatisation de 
la police : application du régime de droit commun à la ville 
de Paris (p. 3892). 

Chapitre III : Action sociale et santé (p. 3892). 

Proposition d'une répartition en deux « blocs de compé-
tences » des actions sanitaire et sociale ; compensation des 
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transferts de compétences ; organisation du service adminis-
tratif sanitaire et social départemental ; conséquences du par-
tage des compétences sur les services et la situation des per-
sonnels (p. 3893) ; préservation de l'unité de la direction -
départementale des affaires sanitaires et sociales ; santé sco-
laire ; rapport Guichard (p. 3894). 

Article 61 (Principe de la répartition nouvelle en blocs de 
compétence en matière d'aide sociale et de santé) (p. 3894). -- 
Les méthodes de calcul des compensations financières et l'ar-
ticle 88 relatif au principe de la compensation financière 
(p. 3897) ; demande de priorité de' discussion de l'article 88 
avant les amendements portant sur l'article 61 ; priorité refusée 
(p. 3899) par scrutin public (n° 25, liste des votants p. 3926, 
3927). — Evolution depuis 1973 du bloé de compétences 
dévolu à l'Etat et aux collectivités locales (p. 3898) ; néces-
sités de prévoir l'évolution des dépenses sociales et sanitaires 
attribuées à l'Etat ou aux départements (p. 3899) ; règles 
régissant les compensations financières auxquelles conduisent 
ces transferts. — Amendement n° II-217 de M. Jean Ooghe et 
plusieurs de ses collègues : compétence exclusivement étatique 
pour le financement de l'action sociale et gestion décentralisée 
de celle-ci ; institution d'un impôt sur la fortune ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution. — Amendement 
n° II-147 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Josy Moinet : suppression de cet article 
concernant la répartition des charges supportées conjointement 
par l'Etat et les collectivités locales en application du -  code de 
la famille et de l'aide sociale ; retiré et repris par M. Franck 
Sérusclat (p. 3898) ; rejeté (p. 3900) par scrutin public (n° 26, 
liste des votants p. 3927). — Adoption de l'amendement 
n° II-12 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : répartition des 
charges entre l'Etat et les collectivités locales ; date d'évalua-
tion de la compensation financière. 

— L'article 61, ainsi modifié, est adopté (p. 3900). 

Article 62 (Art. 187 du code de la famille : compétences 
mises à la charge de l'Etat en matière d'aide sociale) (p. 3900). 
—Adoption de la demande de réserve du vote sur l'article 62, 
l'article 63 et -les amendements qui se rapportent à ces articles 
jusqu'après l'examen de l'article 78. — Amendement n° II-13 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compétence de l'Etat 
en matière de handicapés ; réservé. — Sous-amendement 
n° II-231 de M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la 
sécurité sociale, à l'amendement n° II-13 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : compétence de l'Etat pour les établisse-
ments d'aide par le travail et de rééducation professionnelle 
dans la mesure où ils sont pris en charge au titre de l'aide 
sociale ; réservé. — Amendement n° II-71 de M. Jean Ché-
rioux, rapporteur pour avis : compétence de l'Etat pour l'héber-
gement des personnes âgées dans les établissements de long 
séjour ; réservé. — Amendement n° II-14 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : dépenses d'aide sociale de l'Etat et 
annexion d'un état prévisionnel au projet de budget dépar-
temental ; réservé. — Amendement n° II-72 de M. Jean 
Chérioux, rapporteur pour avis : compétence de l'Etat pour 
les dépenses d'aide sociale_ des personnes sans domicile de 
secours ; réservé. 

Article 63 (Art. 188 \du code de la famille : compétences 
mises à la charge des collectivités, locales en matière d'aide 
sociale) (p. 3903). — Amendement n° II-196 de M. Jean Ooghe 
et plusieurs de ses collègues : couverture par l'Etat de dépenses 
sociales ; attribution de la qualité de salarié aux dirigeants de 
sociétés, administrateurs et gérants ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution. — Amendement n° II-73 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : prise en charge par 
les collectivités locales des dépenses effectuées dans les unités 
ou centres de long séjour ; réservé. — Amendements identiques 
n° II-15 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et n° II-74 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : suppression des 
dispositions de cet article prévoyant les modalités de finan-
cement des dépenses sociales faites par les collectivités locales ; 

— Les votes sur l'article 63 et les amendements qui lui sont 
rattachés sont réservés (p. 3903). 

Article 64 (Art. 189 du code de la famille : compétences 
facultatives des collectivités locales). — Adopté (p. 3903). 

Article 65 (Art. 190 du code \de la, famille : pouvoirs du 
conseil général en matière d'aide sociale) (p. 3903). — Adop-
tion des amendements identiques n° 11-16 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur, et n° II-75 de M. Jean Chérioux, rappor-
teur pour avis : suppression de l'article pour coordination 
(p. 3904) ; amendement n° II-197 de M. Jean Ooghe et plu-
sieurs de ses collègues : gestion des services d'aide sociale par 
les collectivités locales et financement par l'Etat ; suppression 
des dispositions relatives aux conditions de répartition des 
dépenses entre les collectivités locales ; devenu sans objet. 

- L'article 65 est supprimé (p. 3904). 
Article 66 (Art. 191 et 195 du code de la famille : pouvoirs 

du conseil général en madère d'aide sociale) (p. 3904). —
Retrait de l'amendement -n° II-17 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : suppression de l'article pour coordination ; adop-
tion de l'amendement n° II-76 de M. Jean Chérioux, rappor-
teur pour avis : suppression de l'article 192 du code de la 
famille relatif à la prise en charge des frais d'aide sociale pour 
les assistés ayant un domicile de secours départemental. 

— L'article 66, ainsi modifié, est adopté (p. 3904). 

Après J'article 66 (p. 3904). — Adoption de l'amendement 
n° II-77 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : suppres-
sion des dispositions de l'article 28 de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-
sociales concernant l'imputation au budget départemental des 
dépenses d'aide sociale et de prévention sanitaire. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3904). 

Article 67 (Art. 49 du code de la santé publique : contrôle 
administratif et technique de l'application des règles d'hygiène ; 
art. 50 du code de la santé publique : services départementaux 
de vaccination, services municipaux de désinfection et bureaux 
municipaux d'hygiène) (p. 3905). -- Adoption de l'amende-
ment n° II-18 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : transfert 
à l'Etat des compétences en matière d'hygiène sous réserve 
des compétences reconnues à la commune. — Amendement 
n° II-198 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : 
compétence des collectivités locales et financement par l'Etat 
des services départementaux de vaccination, des services muni-
cipaux de désinfection, et des bureaux municipaux d'hygiène ; 
composition du bénéfice imposable ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution. — Adoption de l'amendement 
n° II-19 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compétence du 
département pour les services départementaux de vaccination ; 
adoption du sous-amendement n" II -79 de M. Jean Chérioux, 
rapporteur pour avis, à l'amendement n° II-19 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : conditions de financement des ser-
vices départementaux de vaccination. — Adoption de l'amen-
dement n° II-20 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compé-
tence des communes pour les services municipaux de désin-
fection et les bureaux municipaux d'hygiène. 

-- L'article 67, ainsi modifié, est adopté (p. 3905). 

Article 68 (Art. L. 184 et L. 185 du code de la santé 
publique : protection maternelle et infantile) (p. 3906). —
Amendement n° II-199 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses 
collègues : financement des centres et consultations de pro-
tection maternelle et infantile par l'Etat ; impôt sur les béné-
fices des sociétés du secteur de l'armement et de la défense 
nationale ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Consti-
tution. — Adoption de l'amendement n° II-21 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : compétence départementale pour les 
centres et consultations de protection maternelle- et infantile ; 
adoption du sous-amendement n° II-80 de M. Jean Chérioux, 
rapporteur pour avis, à l'amendement n° II-21 de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : conditions de financement des centres 
et consultations 'de protection maternelle et infantile. — Adop-
tion de l'amendement n° II-22 de forme de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur. 
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- L'article 68, ainsi modifié, est adopté (p. 3906). 

Article 69 (Art. L. 190-1 du code de la santé publique : 
prime familiale propre à certains départements d'outre-mer). 
. Adopté (p. 3906). 

Article 70 (Art. L. 196 du code de la santé publique : 
santé scolaire) (p. 3906). - La charge du transfert de la santé 
scolaire aux collectivités locales ; la crise du service de santé 
scolaire (p. 3907) ; opposition du gouvernement au transfert 
de la médecine scolaire au ministère de l'éducation (p. 3908). 
--- Retrait de l'amendement n° II-23 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : compétence départementale pour le service de 
santé scolaire. - Adoption des amendements identiques n° II-81 
de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis, et n° 11-121 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : suppression 
des dispositions de cet article donnant compétence aux collec-
tivités locales pour le service de la santé scolaire (p. 3909). -
Amendement n° II-200 de Mme Hélène Luc et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : responsabilité du 
ministère de l'éducation et des universités pour le service de 
santé scolaire ; devenu sans objet. - Amendement n° II-177 
de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Franck Sérusclat : compétence de l'Etat pour le service 
de santé scolaire ; devenu sans objet. 

- L'article 70 est supprimé (p. 3909). 

Article 71 (Art. L. 247 du code de la santé publique : dis-
pensaires antituberculeux) (p. 3909). - Amendement n° II-201 
de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : financement 
de l'Etat pour les dispensaires antituberculeux et les services 
de vaccination de la population civile par le vaccin antituber-
culeux (BCG) ; taxe • sur le chiffre d'affaires hors taxe des 
compagnies pétrolières étrangères ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution. - Adoption de l'amendement 
n° II-24 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compétence 
départementale pour les dispensaires antituberculeux et les ser-
vices de vaccination de la population civile par le vaccin anti-
tuberculeux (BCG) ; adoption du sous-amendement n° II-82 
de M. Jean Chérioux, rapportèur pour avis : conditions de 
financement des dispensaires antituberculeux des services de 
vaccination de la population civile par le vaccin antituber-
culeux (BCG). 

- L'article 71, ainsi modifié, est adopté (p. 3909). 

Article 72 (Art. L. 340 du code de la santé publique : 
dispensaires antivénériens) (p. 3909). -- Amendement n° II-202 
de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues : financement 
de l'Etat pour les dispensaires antivénériens ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution (p. 3910). - Adoption 
de l'amendement n° II-25 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
compétence du département pour les dispensaires antivéné-
riens ; adoption du sous-amendement n° II-83 de M. Jean 
Chérioux, rapporteur pour avis, à l'amendement n° II-25 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : conditions de financement 
des dispensaires antivénériens. 

- L'article 72, ainsi modifié, est adopté (p. 3910). 

Article 73 (Art. L. 353 du code de la santé publique : 
prophylaxie des maladies mentales et de l'alcoolisme). 

-Adopté (p. 3910). 

Article 74 (Art. L. 355-8 du code de la santé publique 
frais de placement des alcooliques dangereux pour autrui). 
- Adopté (p. 3910). 

Article 75 (Art. 3 de la loi n° 70-1320 du 31 décèmbre 1970 : 
mesures sanitaires contre la toxicomanie). - Adopté (p. 3910). 

Article 76 (Lutte contre le cancer) (p. 3910). - Retrait de 
l'amendement n° II-203 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses 
collègues : compétence de l'Etat pour le dépistage du cancer 
et création de ressources nouvelles. - Adoption des amende-
ments identiques n° II-26 de M. Lionel de Tinguy et n° II-84 
de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : compétence de 
l'Etat pour la lutte contre le cancer. 

- L'article 76, ainsi modifié, est adopté (p. 3910). 

Article 77 (Lutte contre la lèpre dans les départements 
d'outre-mer) (p. 3910). - Amendement n° 11.204 de M. Mar-
cel Gargar et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques 
Eberhard : financement de l'Etat pour les services départe-
mentaux de lutte contre la lèpre ; compôsition du bénéfice 
imposable des sociétés et suppression de l'attribution gratuite 
de titres ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Consti-
tution (p. 3911). - Adoption de l'amendement n° II-27 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compétence des départe-
ments d'outre-mer dans la lutte contre la lèpre ; adoption du 
sous-amendement n° II-85 de M. Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis : conditions de financement des dépenses des ser-
vices départementaux de lutte contre la lèpre. 

- L'article 77, ainsi modifié, est adopté (p. 3911). 

Article 78 (Art.' 	766 et L. 767 du code de la santé 
publique : organisation administrative de la sahté dans le dépar-
tement). - Réservé (p. 4033). 

Après l'article 78 (p. 4033). - Intervention souhaitée d'un 
règlement d'administration publique dans la répartition des 
dépenses d'aide sociale entre l'Etat et les collectivités locales 

,(p. 4034) ; remise en cause du caractère unitaire, sur le plan 
national, de l'attribution de l'aide sociale (p. 4035). -- Retrait 
de l'amendement n° II-88 (art. additionnel) de M. Jean Ché-
rioux, rapporteur : art. 190 du 'code de la famille : compé-
tences et attributions du conseiU: général en matière d'aide 
sociale au niveau départemental ,(p. 4034). --- Adoption de 
l'amendement n° II-30 (art. additionnel) de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : art. 190 du code de la famille : définition 
du rôle du conseil général vis-à-vis des services et des activités 
transférés à un échelon départemental (p. 4035). 

-- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4035). 

Statut du personnel de la direction départementale des 
affaires sanitaires et sociales (p. 4036). - Adoption de l'amen-
dement n" II-31 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : art. 191 du code de la famille : exécution des 
dispositions du code de la famille et de l'aide sociale et du 
code de la santé publique sous l'autorité du préfet et le 
contrôle du conseil général (p. 4038). - Adoption du sous-
amendement n° I1-89 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour 
avis, à l'amendement n° II-31 (art. additionnel) de M. Lionel 
de Tinguy, rapporteur : exécution des dispositions du code de 
la famille assurées par un service commun à l'Etat et au dépar-
tement (p. 4036) ; rejet du -sous-amendement n° II-242 de 
M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, à l'amendement 
no II-31 (art. additionnel) de M. Lionel de Tinguy, rappor-
teur : exécution de ces dispositions « sous l'entière responsa-
bilité du conseil général » (p. 4038). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4038). 

Retrait de l'amendement n° 11-32 (art. additionnel) de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : art. 195 du code de la 
famille : conditions de répartition des dépenses d'aide sociale 
fixées par le conseil général (p. 4038) ; adoption de l'amen-
dement n° II-90 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux, rap-
porteur pour avis : art. 195 du code de la famille : conditions 
de répartition des dépenses d'aide sociale et d'action sanitaire 
entre le département et les communes (p. 4039). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4039). 

Article 78 (suite, précédemment réservé) (p. 4039). -
Retrait de l'amendement n° II-28 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : art. L. 776 du code de la santé publique : dépenses 
de santé au niveau départemental (p. 4040). - Inconvénients 
de la multiplication des amendements de séance (p. 4042). -
Rejet de l'amendement n° II-123 de M. Franck Sérusclat et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : 
art. L. 766 du code de la santé publique : fixation par - le 
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conseil général de la composition du conseil - qui administre 
le service de la santé publique ; rejet du sous-amendement 
n° II-243 de M. Jean Ooghe et plusieurs de ses collègues, à 
l'amendement n° II-123 de M. Franck Sérusclat et plusieurs 
de ses collègues : participation des représentants du personnel 
à ce conseil. — Rejet de l'amendement ri° II-122 de M/Franck 
Sérusclat et plusieurs de ses collègues : art. L. 766 du code 
de la santé publique : instauration d'un service départemental 
de la santé publique dans chaque département ; interdiction 
pour ce service départemental d'exercer des -  compétences' dévo-
lues à l'Etat. — Adoption de l'amendement n° II-86 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : art. L. 766 du code 
de la santé publique : organisation des actions en matière de 
santé suivant les dispositions du code de la famille et de l'aide 
sociale. 

— L'article 78, ainsi modifié, est adopté (p. 4042). 

Après l'article 78 (p. 4042). — Adoption des amendements 
identique ne II-29 (intitulé additionnel) de M. Lionel de Tin-
guy, rapporteur, et n° II-87 de M. Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis : intitulé de section : « Section III. Dispositions 
communes ». 

— Un intitulé, ainsi rédigé, est inséré dans le projet de loi 
(p. 4042). 

Adoption de l'amendement n° II-91 (art. additionnel) de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : information du 
conseil général sur les dépenses exposées par l'Etat dans le 
cadre de ses compétences en matièrè d'action sanitaire et 
sociale (p. 4043). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4043). 

Adoption de l'amendement n° II-78 (art. additionnel) de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : art. 230 du code 
de la famille : la coordination des services sociaux par le préfet 
qui en rend compte au conseil général (p. 4044) ; rejet du 
sous-amendement n° II-232 de M. Jacques Barrot, secrétaire 
d'Etat : coordination « à l'initiative du préfet ». 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4044). 

Retrait de l'amendement n° 214 (art. additionnel) de M. Jean 
Ooghe et plusieurs de ses collègues : art. 766 du code de la 
santé publique : maintien du statut du personnel d'Etat après 
la création des services départementaux de la santé publique ; 
abrogation de certaines dispositions de la loi du 13 juillet 1978 
relatives à l'orientation de l'épargne dans le financement des 
entreprises (p. 4046). — Retrait de l'amendement n° II-188 
(art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Jean Ooghe : absence de consé-
quence statutaire ou pécuniaire pour les personnels concernés 
par des modifications de compétences entre l'Etat et les collec-
tivités locales (p. 4048). — Adoption de l'amendement n° II -92 
(art. additionnel) de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : 
fixation par une loi ultérieure des procédures d'admission aux 
différentes formes d'aide sociale, des règles relatives à la mise 
en jeu de l'obligation alimentaire, à la détermination du domi-
cile de secours, des conditions du contrôle effectué par le 
conseil général ; retrait du sous-amendement n° II-244 de 
M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues, à l'amendement 
no II-92 (art. additionnel) de M. Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis : dépôt de cette loi devant le Parlement au cours 
de la session de printemps de 1980 ; adoption du sous-amen-
dement ne II-233 de M. Jacques Barrot, secrétaire d'Etat, 
à l'amendement ne II-92 (art. additionnel) de M. Jean Ché-
rioux, rapporteur pour avis : fixation par une loi ultérieure 
des conditions de prise en charge des dépenses de fonctionne-
ment des centres et unités de long séjour. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4048). 

Rejet de l'amendement n° II-124 . (art. additionnel) de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues, soutenu par 

M. Louis Perrein : budget annexe au budget départemental 
pour retracer les charges et les recettes de l'aide sociale 
(p. 4051) ; scrutin public (n° 30, liste des votants p. 4059) ; 
rejet du sous-amendement ne II-245 de M. Jean Ooghe et 
plusieurs de ses collègues : impossibilité, à partir du budget 
départemental, d'accorder une avance sur les dépenses incom-
bant à l'Etat au titre de l'aide sociale. 

Article 79 (p. 4052). — Adoption des amendements iden-
tiques n° II-33 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur, et n° 1I-93 
de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : entrée en vigueur 
des nouvelles dispositions relatives à l'aide sociale et à la 
santé, le 1" janvier 1981. 

— L'article 79, ainsi modifié: est adopté (p. 4052). 

Article 62 (suite, votes précédemment réservés) (p. 4052). 
— Adoption de l'amendement n° II-13 de M. Lionel de Tin-
guy, rapporteur : compétence de l'Etat en matière de handi-
capés ; adoption du sous-amendement n° II-231 de M. Jacques 
Barrot, ministre de la santé, à l'amendement n° II-13 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : compétence de l'Etat pour 
les établissements d'aide par le travail et de rééducation pro-
fessionnelle dans la mesure où ils sont pris en charge au titre 
de l'aide sociale. — Retrait de l'amendement n° II-71 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : compétence de 
l'Etat ,pour l'hébergement 'des personnes âgées dans les éta-
blissements de long séjour. — Retrait de l'amendement n° II-14 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : dépenses d'aide sociale 
de l'Etat et annexion d'un état prévisionnel au projet de budget 
départemental. — Adoption de l'amendement n° II-72 de 
M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : compétence de 
l'Etat pour les dépenses d'aide sociale des personnes sans domi-
cile de secours. 

— L'article 62, ainsi modifié, est, adopté (p. 4053). 

Article 63 (suite, votes précédemment réservés) (p. 4053). —
Retrait de l'amendement n° II-73 de M. Jean Chérioux, rap-
porteur pour avis : prise en charge par les collectivités locales 
des dépenses effectuées dans les unités ou les centres de long 
séjour. — Retrait de l'amendement n°. II-15 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur : suppression des dispositions de cet article 
relatives aux modalités de, financement des dépenses sociales 
faites par les collectivités locales. — Adoption de l'amende-
ment n° II-74 de M. Jean Chérioux, rapporteur pour avis : 
suppression des dispositions de cet article relatives aux moda-
lités de financement des dépenses sociales faites par les collec-
tivités locales. 

— L'article 63, ainsi modifié, est adopté (p. 4053). 
La suite de la discussion du projet de loi est reportée à la 

session suivante (p. 4053). 

2. — Projet de loi modifiant la, loi n° 79-15 du 3 janvier 
1979 instituant une dotation globale de fonctionnement versée 
par l'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs grou-
pements et aménageant le régime des impôts directs locaux 
pour 1979," présenté. au  nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Maurice Papon, ministre du budget [18 avril 
1979] (n° 987). — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation, et de l'administration générale de 
la République. — R_ apport de M. Michel Aurillac [24 avril 
1979] (n° 996). — Discussion [25 avril 1979]. — Adoption 
[25 avril 1979] (n° 151). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[26 avril 1979] (n" 299, 1978 - 1979). — Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation. — Rapport de M. Jean-Pierre-Four-
cade [4 mai 1979] (n° 315, 1978-1979). — Discussion [9 mai 
1979] (p. 1148, 1160). — Adoption [9 mai 1979] (n° 91). 

PROMULGATION : loi n° 79-382 du 14 mai 1979 (10 
Lois et décrets du 15 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[9 mai 1979] (p. 1148, 1160). 
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I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1148, 1157). 
— MM. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur de la commission 

des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la Nation ; Henri Tournan, Octave Bajeux, Maurice 
Schumann, Paul Jargot, Jean Colin, Jacques Descours Desacres, 
Maurice Papon, ministre du budget. 

BATIMENT (indtistrie du) : Jargot (Paul) (p. 1153). 

CHARGES FISCALES DES CONTRIBUABLES : Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 1149) ; Bajeux (Octave) (p. 1151, 1152) ; 
Jargot (Paul) (p. 1153) ; Papon (Maurice) (p. 1155). 

COMITÉ D'ETUDES DE LA POLITIQUE FONCIÈRE : 
Schumann (Maurice) (p. 1152). 

COMMERÇANTS ET ARTISANS : Jargot (Paul) (p. 1153). 

COMMUNAUTÉS URBAINES : Bajeux (Octave) (p. 1151, 
1152). 

DÉCENTRALISATION Jargot (Paul) (p. 1153). 

EMPLOI : Schumann (Maurice) (p. 1157). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 1148) ; Jargot (Paul) (p. 1153) ; Colin (Jean) (p. 1154) ; 
Descours Desacres (Jacques) (p. 1155). 

IMPOTS LOCAUX (réforme des) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 1148, 1149) ; Tournan (Henri) (p. 1149, 1150) ; Descours 
Desacres (Jacques) (p. 1154) ; Schumann (Maurice) (p. 1157). 

PARLEMENT (conditions de travail du) : Tournan (Henri) 
(p. 1151). 

SIMULATIONS (impôts locaux) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 1149) ; Bajeux (Octave) (p. 1151) ; Colin (Jean) (p. 1154) ; 
Descours Desacres (Jacques) (p. 1154, 1156) ; Papon (Mau-
rice) (p. 1155, 1157). 

TAXE D'HABITATION : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 1149) ; 
Tournan (Henri) (p. 1150) ; Bajeux (Octave) (p. 1151, 1152) ; 
Jargot (Paul) (p. 1153) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 1155) ; 
Papon (Maurice) (p. 1155, 1156). 

TAXE PROFESSIONNELLE • Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 1148) ; Tournan (Henri) (p. 1150) ; Schumann (Maurice) 
(p. 1152, 1153, 1157) ; Jargot (Paul) (p. 1153) ; Colin (Jean) 
(p. 1154) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 1155, 1157) ; 
Papon (Maurice) (p. 1155, 1156, 1157). 

TRANSPORTS (entreprises de) 	Descours Desacres 
(Jacques) (p. 1155) 

TRAVAUX PUBLICS (industrie des) : Jargot (Paul) 
(p. 1153). 

VERSEMENT REPRËSEI;ITATIF DE LA TAXE SÛR LES 
SALAIRES (VRTS) : Jargot (Paul) (p. 1153) ; Colin ,  (Jean) 
(p. 1154). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1157, 1160). 

— MM. Roger Romani, Jean-Pierre Fourcade, rapporteur ; 
Maurice Papon, ministre du budget ; Jean Colin, Etienne 
Dailly, Jean Mézard, Henri Tournan, Maurice Blin, rapporteur 
général de la commission des finances. 

Article ri.  (Abrogation du paragraphe 1 de l'article 2 de l 
 la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 relatif à la réduction d'un 

tiers de l'écrêtement des bases de la taxe professionnelle). -- 
Adopté (p. 1157). 

Article 2 (Abrogation du deuxième alinéa de l'article 3 de 
la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 à compter du 1" janvier 1979 
et retour à la situation antérieure pour le mode de calcul de la 
valeur locative de la taxe d'habitation perçue au profit des 
départements, des communautés urbaines et des districts à 
fiscalité propre). — Àdopté (p. 1157). 

Après l'article 2 (p. 1158). — Inconvénients du système de 
péréquation de la dotation globale de fonctionnement pour la 
région Ile-de-France. — Retrait de l'amendement n° 1 (art. 
additionnel) de MM. Jean Chérioux et Rogér Romani, soutenu 
par M. Roger Romani : suppression, à partir de 1980, des 
dispositions de la loi du 3 janvier 1979 sur le système de 
péréquation de la dotation globale de fonctionnement et le 
fonds d'égalisation des charges en région d'Ile-de-France 
(p. 1160) ; retrait du sous-amendement n° 3 de M. Jean Colin 
à l'amendement précédent : application, à compter de 1980, 
de la péréquation de droit commun en région Ile-de-France 
amendement n° 2 (art. additionnel) de MM. Jean Mézard 

- et Marcel Fortier : réduction de la base d'imposition des 
membres des professions de santé installés après 1975 ; retiré 
et repris, après modification, par M. Henri Tournan ; déclaré 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution. 

Adoption [9 mai 1979] (p. 1160). 

3. — Proposition de loi relative à l'accroissement des res-
sources des collectivités locales, présentée par M. François 
Dubanchet, sénateur, et plusieurs de ses collègues [25 novembre 
1978] (n° 96, 1978-1979). — Renvoi à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation. — Pour avis à la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du sufftige universel, du règlement 
et d'administration générale [20 juin 1979]. 

(Collectivités locales.) 
Voir IMPOTS , 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1,, DG : Aménagement du 
territoire. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2371, 2559, 2623. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 268, 309. 

(Collectivités locales [attributions].) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Collectivités locales [comités de quartier].) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Collectivités locales [coût de la réforme des].) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1,_DG. 

(Collectivités locales [justice].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

(Collectivités locales [marchés publics].) 
Voir MARCHÉS PUBLICS, 1, DG. 

(Collectivités locales [sociétés d'économie mixte].) 
Voir SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 1, DG. 

(Collectivités locales [plan ORSEC].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, " 195. 

(Collectivités locales [réforme des].) 
Voir PLAN, 1, DG. 

(Collectivités locales [responsabilités des].) 
Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG. 

(Collectivités locales [santé].) 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

(Collectivités locales [sports].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports. 

(Collectivités localeS [subventions).) 
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Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports : art. 56 ; Envi-
ronnement et Cadre de vie. 

DU SENAT 	 90 

COMITE INTERMINISTERIEL DE LA FAMILLE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 
(Collectivités locales [transports aériens].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

, (Collectivités locales [vote des taxes].) 
Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

1. — Proposition de loi créant un conseil supérieur des col-
lectivités territoriales de la République, présentée par M. Mar-
cel Rosette, sénateur, et plusieurs de ses collègues [24 avril 
1979] (n° 290, 1978-1979). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. 

COLLEGE DE FRANCE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. - 

COLLEGES D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE (CES) 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2519, 2457, 2579. 

COLONIALISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 
Territoires d'outre-mer. 

COMITE CONSULTATIF INTERMINISTERIEL POUR LES 
QUESTIONS HOSPITALO-UNIVERSITAIRES 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

COMITE D'AIDE AU DEVELOPPEMENT (de l'OCDE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 

COMITE DES FINANCES LOCALES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

COMITE D'ETUDE DE LA POLITIQUE FONCIERE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

COMITE D'ETUDES SUR LA VIOLENCE, LA CRIMINALITE 
ET LA DELINQUANCE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 165. 

COMITE D'ORGANISATION DES RECHERCHES APPLI-
QUEES SUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL (CORDES) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Commissariat général du 
plan. 

COMITE DU LIVRE DE PROCEDURE PENALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 72. 

COMITE EUROPEEN POUR LES FUTURS ACCELERA-
TEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche.  

COMITE INTERMINISTERIEL DE LA SECURITE ROUTIERE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 304. 

COMITE INTERMINISTERIEL DES SERVICES SOCIAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. -- 
I. — Charges communes. 

COMITE INTERMINISTERIEL POUR L'AMENAGEMENT DES 
STRUCTURES INDUSTRIELLES (CIASI) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 219. 

COMITE INTERMINISTERIEL POUR L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE (CIAT) 

• Voir LOI DE FINANCES, - : Aménagement du territoire. 

COMITE INTERPROFESSIONNEL DE RENOVATION DE 
L'INDUSTRIE TEXTILE (CIRT) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2497. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

COMITE LORAIN (fonds communs de placement) 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

COMITES DEPARTEMENTAUX DES SERVICES PUBLICS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : - Services du Premier 
ministre.— I. — Services généraux : état B, titre III ; 
Aménagement du territoire : état B, titre III. 

COMITES REGIONAUX DE TOURISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

COMMERÇANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat. 
QUESTIONS ORALES, n'» 2400, 2413. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

COMMERÇANTS ET ARTISANS 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2479. 

(Epouses de commerçants et artisans.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat. 

COMMERCE 

1. — Proposition de loi tendant à faciliter l'ouverture des 
magasins le dimanche dans les stations classées, présentée par 
M. Francis Palméro, sénateur [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] 
(n° 201, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

1. — Proposition de loi tendant à sauvegarder et à déve-
lopper l'artisanat et le commerce indépendant, présentée par 
M. Gérard Ehlers, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[21 novembre 1979] (n° 57, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des affaires économiques et du plan. 
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COMMERCE EXTERIEUR 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; (première partie) ; 

Commerce extérieur ; Economie et budget. — 
I. — Charges communes ; Commissariat général du 
Plan ; art. 71, après l'art. 77. 

LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, n" 2390, 2394, 2386, 2497. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 64, 154, 
175, 198, 207, 233, 281, 284. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8, DG ; 10, DG ; 16, 
DG ; 24, DG. 

COMMERCE INTERNATIONAL 

Voir PLAN, 1, DG. 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) 

Voir ARMÉE, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Industrie ; 
Industrie : état C, titre VI. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 

COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 

Voir LOI DE FINANCES, 1, : Commissariat général du 
Plan, 

PLAN, 1, DG. 

COMMISSION CENTRALE POUR LA NAVIGATION DU RHIN 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7, DG. 

COMMISSION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS DIRECTS 
ET DES TAXES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 72. 

COMMISSION DE REVISION DU CODE PENAL 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

COMMISSION DES EMPLOIS SUPERIEURS DES COM-
MUNES (création) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

COMMISSION DES MATIERES FERTILISANTES ET DES 
SUPPORTS DE CULTURE 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE 

Voir EPARGNE,1, DG. 

COMMISSION DES « SAGES » (impôt sur la fortune) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 

COMMISSION DES SUITES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG.  

COMMISSION DES TAXATIONS FONCIERES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

COMMISSION DUCHENE-MARULLAZ (service'', publics) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire : 
Etat B, titre III. 

COMMISSION FOUGERE (études médicales) 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 
ti 

COMMISSION LAURENT (rapports de la presse et des PTT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

COMMISSION NATIONALE INFORMATIQUE ET LIBERTES 

Voir JUSTICE, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Information ; Justice. 

COMMISSION REGIONALE DE L'EQUIPEMENT SANITAIRE 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE ET MIS-
SIONS D'INFORMATION 

I. — COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE CONTROLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 77. 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 2. 

QUESTION ORALES, n" 2484, 2577. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 152, 175, 
207, 243, 270. 

TRANSPORTS AERIENS, 2. 

II. — MISSIONS D'INFORMATION 

1. — Demande de M. Léon Jozeau-Marigné, président de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale ten-
dant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission 
d'information ayant pour objet l'étude des institutions poli-
tiques et administratives de la Chine [30 novembre 1978] 
(p. 3969). — Octroi de l'autorisation demandée [17 avril 1979] 
(p. 790). 

2. — Demande de M. Michel Chauty, président de la commis-
sion des affaires économiques et du Plan, tendant à obtenir 
du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information 
ayant pour objet d'étudier les orientations et la planification 
du développement économique de la République populaire de 
Chine et les perspectives de renforcement des échanges écono-
miques, scientifiques et techniques entre ce pays et la France 
[4 décembre 1978[ (p. 4154). — Octroi de l'autorisation 
demandée [17 avril 1979] (p. 790). 

3. — Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la 
,commission des affaires culturelles, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information chargée 
d'étudier les problèmes , de l'enseignement supérieur, de la 
conservation et de la promotion du patrimoine culturel ainsi 
que la protection de l'environnement en U.R.S.S. [29 mai 
1979] (p. 1485). — Octroi de l'autorisation demandée [15 juin 
1979] (p. 1942). 

4. — Demande de M. Jean Lecanuet, président de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, 
tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mis-
sion d'information à Cuba et au Brésil [12 juin 1979] (p. 1768). 
— Octroi de l'autorisation demandée [15 juin 1979] (p. 1942). 
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5. - Demande de M. Robert Schwint, président de la 
commission des affaires sociales, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information ayant pour 
objet l'étude de certains problèmes démographiques qui se 
posent en U.R.S.S. [22 juin 1979] (p. 2150). - Octroi de 
l'autorisation demandée [30 juin 1979] (p. 2562). 

6. - Demande de M. Robert Schwint, président de la 
commission des affaires sociales, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information chargée 
d'étudier l'évolution de la protection sociale en Suède et en 
Norvège [22 juin 1979] (p. 2150). - Octroi de l'autorisation 
demandée [30 juin 1979] (p. 2562). 

7. - Demande de M. Léon Jozeau-Marigné, président de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale, ten-
dant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission 
d'information ayant pour but d'examiner le statut de Mayotte 
et éventuellement de formuler des propositions quant à son 
évolution ultérieure [30 novembre 1979] (p. 4696). - Octroi 
de l'autorisation demandée [19 décembre 1979] (p. 5735). 

8. - Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la 
commission des affaires culturelles, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information ayant pour 
objet l'étude des problèmes d'enseignement et ceux de la 
recherche scientifique et teantyie qui se posent au Japon 
[3 décembre 1979] (p. 4813). 	Octroi de l'autorisation 
demandée [19 décembre 1979] (p. 5735). 

9. - Demande de M. Jean Lecanuet, président de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner 
une mission d'information dans plusieurs pays de l'Asie du 
Sud-Est et notamment en Thaïlande, Malaisie, Singapour et 
Indonésie ayant pour objet de s'informer des conséquences 
qu'ont eues dans cette région du monde les bouleversements 
intervenus dans la presqu'île indochinoise et de s'enquérir 
de l'état des relations dé ces pays avec la France [5 décembre 
1979] (p. 4882). - Octroi de l'autorisation demandée 
[19 décembre 1979] (p. 5735). , 

(Missions d'information.) 

Voir SONDAGES ET ENQUÊTES, 1. 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

, 1. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RES-
TANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF A 
L'AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVÉS D'EMPLOI [5 jan-
vier 1979] (p. 123). 

Communication pour sa création [4 janvier 1979] (p. 104). 
Nominations par l'Assemblée nationale [4 janvier 1979] et 

par Sénat [4 janvier 1979] (p. 104). 
Députés : membres titulaires : MM. Jean-Paul Fuchs, Henry 

Berger, Francisque Perrut, Didier Bariani, Serge Charles, 
Jacques-Antoine Gau, Philippe Séguin ; membres suppléants : 
Pierre Chantelat, Jean-Louis Schneiter, Jean Delaneau, Paul 
Chapel, Roger Fourneyron, Jean Fonteneau, Pierre Jagoret. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Robert Schwint, 
Michel Labèguerie, Jacques Henriet, Jean-Pierre Cantegrit, 
Bernard Talon, Jean Mézard, Jean Amelin ; membres sup-
pléants : MM. Michel Moreigne, Henri Moreau, Pierre Lou-
vot, André Bohl, André Rabineau, Noël Bernier, Louis Boyer. 

Bureau 

Président : M. Henry Berger ; vice-président : M. Robert 
Schwint ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean-
Paul Fuchs ; au Sénat : M. Michel Labèguerie. 

2. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RES-
TANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI MODIFIANT 
LES MODES D'ÉLECTION DE L'ASSEMBLÉE TERRITO-
RIALE ET DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT DU TER-
RITOIRE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPEN-
DANCES [3 mai 1979] (p. 1103). 

Communication pour sa création [26 avril 1979] (p. 1010). 
Nomination par l'Assemblée nationale [26 avril 1979] et 

par le Sénat [26 avril 1979] (p. 1010). 
Députés. - Membres titulaires : MM. Jean Foyer, Jacques 

Piot, Pierre Messmer, Pierre Raynal, Claude Dhinnin, Jacques 
Douffiagues, Nicolas About ; membres suppléants : MM. Jac-
ques Richomme, Philippe Séguin, Maurice Sergheraert, Jean-
Pierre Pierre-Bloch, Michel Aurillac, Xavier Hunault, Mau-
rice Charretier. 

Sénateurs. - Membres titulaires : MM. Léon Jozeau-
Marigné, Lionel Cherrier, Paul Pillet, Jean Geoffroy, Bau-
douin de Hauteclocque, Charles de Cuttoli, Michel Giraud ; 
membres suppléants : MM. Jacques Thyraud, Marcel Rudloft 
Edgar Tailhades, Pierre Marcilhacy, Charles Lederman, Paul 
Girod, Pierre Salvi. 

Bureau 

Président : M. Jean Foyer ; vice-président : M. Baudouin 
de Hauteclocque ; rapporteur : à l'Assemblée nationale : 
M. Jacques Piot ; au Sénat : M. Baudouin de Hauteclocque. 

3. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RES-
TANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF 
AUX FONDS COMMUNS DE PLACEMENT [30 juin 1979] 
(p. 2579). 

Communication pour sa création [26 juin 1979] (p. 2235). 
Nominations par l'Assemblée nationale [26 juin 1979] et 

par le Sénat [26 juin 19791 (p. 2249). 
Députés. - Membres titulaires : MM. Jean Foyer, Jacques 

Piot, Pierre-Charles Krieg, Main Richard, Jacques Richomme, 
Charles Millon, Gérard Longuet ; membres suppléants : 
MM. Pierre Raynal, Antoine Lepeltier, Jean-Pierre Pierre-
Bloch, Pierre Lagorce, Lucien Villa, Henri Baudouin, Maurice 
Charretier. 

Sénateurs. - Membres titulaires : MM. Léon Jozeau-
Marigné, Etienne Dailly, Yves Durand, Jacques Thyraud, Yves 
Estève, Jean Geoffroy, Paul Pillet ; membres suppléants t: 
MM. Baudouin de Hauteclocque, Marcel Rudloff, Edgar 
Tailhades, Jacques Larché, Charles Lederman, Pierre Jourdan, 
Pierre Marcilhacy. 

Bureau 

Président : M. Léon Jozeau-Marigné ; vice-président : 
M. Pierre Lagorce ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Jean Foyer ; au Sénat : M. Etienne Dailly. 

4. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RES-
TANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF 
A L'INDEMNITÉ DES REPRÉSENTANTS A L'ASSEM-
BLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES [30 juin 
1979] (p. 2579). 

Communication pour sa création [26 juin 1979] (p. 2249). 
Nominations par l'Assemblée nationale [26 juin 1979] et 

par le Sénat [26 juin 1979] (p. 2249). 
Députés. - Membres titulaires : MM. Jean Foyer, Jacques 

Piot, Pierre-Charles Krieg, Raymond Forni, Jacques Richomme, 
Charles Millon, Gérard Longuet ; membres suppléants : 
MM. Pierre Raynal, Antoine Lepeltier, Jean-Pierre Pierre 
Bloch ; Gérard Houteer, Lucien Villa, Henri Baudouin, Mau-
rice Charretier. 
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Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Léon Jozeau-
Marigné, Jacques Thyraud, Etienne Dailly, Yves Estève, 
Pierre Marcilhacy, Jean Geoffroy, Paul Pillet ; membres 
suppléants : MM. Baudouin de Hauteclocque, Marcel Rudloff, 
Edgar Tailhades, Jacque's Larché, Charles Lederman, Pierre 
Jourdan, Michel Giraud. 

Bureau 

Président : M. Léon Jozeau-Marigné ; vice-président : 
M. Jacques Piot ; rapporteurs : à l'assemblée nationale : 
M. Jean Foyer ; au Sénat : M. Jacques Thyraud. 

5. — COMMISSION MIXTE CHARGÉE DE PROPOSER 
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DIS-
CUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES 
MESURES EN FAVEUR DE L'EMPLOI [30 juin 1979] 
(p■ 2579). 

Communication pour sa création [29 juin 1979] (p. 2531). 
Nomination .par l'Assemblée nationale [30 juin 1979] et 

par le Sénat [29 juin 1979] (p. 2531). 
Députés. — Membres titulaires : MM. Henry Berger, 

Antoine Gissinger, Jean Fonteneau, Pierre Lagourgue, Jean-
François Mancel, Roger Fenech, Jacques Delong ; membres 
suppléants : MM. Henri Bayard, Gilbert Barbier, Louis Don-
nadieu, Joseph Comiti, Lucien Richard, Paul Chapel, Paul 
Caillaud. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Robert Schwint, 
Pierre Louvot, Jean Mézard, André Rabineau, Jean Chérioux, 
Jean Béranger, Michel Moreigne ; membres suppléants : 
MM. René Touzet, André Méric, Henri Moreau, Hector Viron, 
Guy . Durbec, Michel Crucis, Bernard Lemarié. 

Bureau 

Président : M. Henry Berger ; vice-président : M. Robert 
Schwint ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Antoine 
Gissinger ; au Sénat : M. Pierre Louvot. 

6. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI POR-
TANT MODIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 45-2658 
DU 2 NOVEMBRE 145 RELATIVE AUX CONDITIONS 
D'ENTRÉE ET DE SÉJOUR EN FRANCE DES ÉTRAN-
GERS ET PORTANT CRÉATION DE L'OFFICE NATIO-
NAL D'IMMIGRATION [21 novembre 1979] (p. 4214). 

Communication pour sa création [7 novembre 1979] 
(p. 3745). 

Nomination par l'Assemblée nationale [15 novembre 1979] 
et par le Sénat [7 novembre 1979] (p. 3745 et 3746). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Nicolas About, Michel 
Aurillac, Henri Colombier, Alain Madelin, Pierre Raynal, 
Jean Foyer, Jacques Piot ; membres suppléants : MM. Pierre-
Alexandre Bourson, Marc Lauriol, Antoine Lepeltier, Gérard 
Longuet, Jacques Richomme, Pierre-Charles Krieg, Pierre 
Sauvaigo. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Léon Jozeau-
Marigné, Jacques Larché, Michel Crucis, Edgar Tailhades, 
Paul Pillet, Yves Estève, Charles de Cuttoli ; membres sup-
pléants : MM. Robert Schwint, Baudouin de Hauteclocque, 
Marcel Rudlôff, Pierre Marcilhacy, Charles Lederman, Paul 
Girod, Pierre Jourdan. 

Bureau 

Président : M. Léon Eeckhoutte ; vice-président : M. Henri 
Colombier ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean 
Foyer ; au Sénat : M. Jacques Carat. 

7. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RÉGLE-
MENTANT LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE ET LES 
ENSEIGNES [20 décembre 19791 (p. 5855). 

Communication pour sa création [8 novembre 1979] 
(p. 3834). 

Nominations par l'Assemblée nationale [14 novembre 1979] 
et par le Sénat [14 novembre 1979] (p. 3949). 

Députés. — Membres titulaires : MM. François Léotard, 
Jean Foyer, Henri Colombier, Pierre-Charles Krieg, Philippe 
Malaud, Jacques Santrot, Lucien Villa ; membres suppléants : 
MM. Pierre Chantelat, Michel Péricard, Roger Gouhier, 
Michel Barnier, Alain Richard, Jean Fonteneau, Roger Fenech. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Jacques carat, 
Guy Petit, Léon Eeckhoutte, Michel Caldaguès, Léon Jozeau-
Marigné, Jean de Bagneux, Pierre Vallon ; membres sup-
pléants : MM. Pierre Ceccaldi-Pavart, Maurice Fontaine, 
James Marson, Robert Guillaume, Hubert Martin, Roland 
Ruet, Pierre-Christian Taittinger. 

Bureau 

Président : M. Léon Eeckhoutte ; vice-président : M. Henri 
Colombier ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean 
Foyer ; au Sénat : M. Jacques Carat. 

8. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE 
LOI TENDANT A PERMETTRE L'ADHÉSION DES PRE-
NEURS DE BAUX A FERME A DES SOCIÉTÉS 
D'EXPLOITATION AGRICOLE [20 décembre 1979] 
(p. 5855). 

Communication pour sa création [22 novembre 1979] 
(p. 4247). 

Nominations par l'Assemblée nationale [28 novembre 1979] 
et par le Sénat [23 novembre 1979] (p. 4328). 

Députés. — Membres titulaires : Michel Durafour, Jacques 
Boyon, Emile Bizet; Jean Foyer, Michel Delprat, Maurice 
Dousset, Jean Desanlis ; membres suppléants : MM. Jean-
Louis Goasduff, Lucien Jacob, Auguste Cazalet, François 
Grussenmeyer, Charles Revet, Sébastien Couepel, Jean Pineau. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Léon Jozeau-
Marigné, Paul Girod, Yves Estève, Jean Geoffroy, Marcel 
Rudloff, 'Baudouin de Hauteclocque, Etienne Dailly ; membres 
suppléants : MM. Jacques Thyraud, Pierre Marcilhacy, Edgar 
Tailhades, Charles Lederman, Michel Giraud, Paul Pillet, 
Pierre Jourdan. 

Bureau 

Président : M. Léon Jozeau-Marigné ; vice-président : 
M. Jean Desanlis ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Jacques Boyon ; au Sénat : M. Paul Girod. 

9. COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI DE 
FINANCES POUR 1980 [20 décembre 1979] (p. 5856). 

Communication pour sa création [10 décembre 1979] 
(p. 5277). 

Nomination par l'Assemblée nationale [11 décembre 1979] 
et par le Sénat [10 décembre 1979] (p. 5277). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Arthur Dehaine, 
Gilbert Gantier, Emmanuel Hamel, Fernand Icart, Jacques 
Marette, Pierre Ribes, Robert-André Vivien ; membres sup-
pléants : MM. Roger Fossé, René de Branche, Augustin 
Chauvet, Rémy Montagne, Jacques Féron, Henri Ginoux, 
Pierre Cornet. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Edouard Bonne-
fous, Maurice Blin, Geoffroy de Montalembert, Paul Ribeyre, 
Jacques Descouis Desacres, Henri Tournan, Yves Durand ; 
membres suppléants : MM. Joseph Raybaud, André Fosset, 
Christian Poncelet, Jean Chamant, Roland Soscaty-Monsservin, 
Henri Duffaut, Jean Cluzel. 
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Bureau 

Président : M. Robert-André Vivien ; vice-président : 
M. Edouard Bonnefous ; rapporteurs : à l'Assemblée natio-
nale : M. Fernand Icart ; au Sénat : M. Maurice Blin. 

10. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELA-
TIF AU MAINTIEN DES DROITS, EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ SOCIALE, DE CERTAINES CATÉGORIES 
D'ASSURÉS [20 décembre 1979] (p. 5856). 

Communication pour sa création [13 décembre 1979] 
(p. 5399 et 5400). 

Nomination par l'Assemblée nationale [14 décembre 1979] 
et par le Sénat [14 décembre 1979] (p. 5432). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Jean-Paul Fuchs, 
Henry Berger, Etienne Pinte, Pierre Chantelat, Francis Geng, 
Roger Fourneyron, François Autain ; membres suppléants : 
MM. Gérard Braun, Jean Briane, Hubert Voilquin, Francisque 
Perrut, Gérard Bapt, Martial Taugourdeau, René Caille. 

Sénateurs. -- Membres titulaires : MM. Robert Schwint, 
Roland du Luart, Pierre Gamboa, André Rabineau, Jean 
Amelin, Jean Desmarets, Jean Béranger ; membres suppléants : 
MM. Marcel Gargar, Jean Chérioux, Noël Bernier, Albert 
Sirgue, Mme Cécile Goldet, MM. Charles Ferrant, Jean 
Mézard. 

Bureau 

Président : M. Henry Berger ; vice-président : M. Robert 
Schwint ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean-
Paul Fuchs ; au Sénat : M. Roland du Luart. 

11. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI DE 
FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1979 ]20 décembre 
1979] (p. 5857). 

Communication pour sa création [17 décembre 1979] 
(p. 5653). 

Nomination par l'Assemblée nationale [18 décembre 1979] 
et par le Sénat [17 décembre 1979] (p. 5643). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Arthur Dehaine, 
Gilbert Gantier, Emmanuel Hamel, Fernand Icart, Jacques 
Marette, Pierre Ribes, Robert-André Vivien ; membres sup-
pléants : Roger Fossé, René de Branche, Augustin Chauvet, 
Maurice Tissandier, Jean-Paul de Rocca-Serra, Maurice Ligot, 
Henri Ginoux. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Edouard Bonne-
fous, Maurice Blin, Geoffroy de Montalembert, Paul Ribeyre, 
Jacques Descours Desacres, Henri Tournan, Yves Durand ; 
membres suppléants : MM. Joseph Raybaud, André Fosset, 
Christian Poncelet, René Ballayer, Roland Boscary-Monsservin, 
Henri Duffaut, René Jager. 

Bureau 

Président : M. Robert-André Vivien ; vice-président : 
M. Edouard Bonnefous ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Fernand Icart ; au Sénat : M. Maurice Blin. 

12. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI POR-
TANT DIVERSES MESURES DE FINANCEMENT DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE [20 décembre 1979] (p. 5857). 

Communication pour sa création [18 décembre' 1979] 
(p. 5686). 

Nomination par l'Assemblée nationale [18 décembre 1979] 
et par le Sénat [18 décembre 1979] (p. 5686). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Etienne Pinte, Henry 
Berger, Jean-Paul Fuchs, Pierre Chantelat, Francis Geng, 

Roger Fourneyron, François Autain ; membres suppléants : 
MM. Gérard Braun, Jean Briane, Hubei/ Voilquin, Francisque 
Perrut, Gérard Bapt, Martial Taugourdeau, René Caille. 

Sénateurs. — Membres titulaires ; MM. Robert Schwint, 
Jean Béranger, Jean Chérioux, Roland du Luart, Pierre Gam-
boa, André Rabineau, Jean Amelin ; membres suppléants : 
MM. Marcel Gargar, Albert Sirgue, Mme Cécile Goldet, 
MM. Charles Ferrant, Jean Mézard, Noël Bernier, Jean Des-
marets. 

Bureau 

Président : M. Henry Berger ; vice-président : M. Robert 
Schwint ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Etienne 
Pinte ; au Sénat : M. Jean Béranger. 

13. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES PROPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI POR-
TANT AMÉNAGEMENT DE LA FISCALITÉ DIRECTE 
LOCALE [20 décembre 1979] (p. 5858). 

Communication pour sa création [18 décembre 1979] 
(p. 5714). 

Nomination par l'Assemblée nationale [19 décembre 1979] 
et par le Sénat [18 décembre 1979] (p. 5725). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Michel Aurillac, 
André-Georges Voisin, Louis Besson, Augustin Chauvet, 
Dominique Frelaut, Guy de La Verpillière, Hubert Voilquin ; 
membres suppléants : MM. Henri Ginoux, Jacques Boyon, 
Charles Millon, Robert Wagner, Edmond Alphandery, Mau-
rice Sergheraert, Maurice Tissandier. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Edouard Bonne-
fous, Jean-Pierre Fourcade, Maurice Blin, Marc Jacquet, Henri 
Tournan, Lionel de Tinguy, Léon Jozeau-Marigné ; membres 
suppléants : MM. Joseph Raybaud, Jacques Descours Desacres, 
René Ballayer, Christian Poncelet, Louis Perrein, Yves Durand, 
Camille Vallin. 

Bureau 

Président : M. Edouard Bonnefous ; vice-président : 
M. Michel Aurillac ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. André-Georges Voisin ; au Sénat : M. Jean-Pierre Four-
cade. 

14. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LE PROJET DE LOI 
RELATIF A L'INTERRUPTION VOLONTAIRE DE LA 
GROSSESSE [20 décembre 1979] (p. 5857). 

Communication pour sa création [16 décembre 1979] 
(p. 5601). 

Nomination par l'Assemblée nationale [17 décembre 1979] 
et par le Sénat [16 décembre 1979] (p. 5601). 

Députés. — Membres titulaires : MM. Henry Berger, Gil-
bert Barbier, Jean Delaneau, François Autin, Mmes Marie-
Madeleine Signouret, Jacqueline Fraysse-Cazalis, Hélène Mis-
soffe ; membres suppléants : Mme Marie Jacq, MM. Gilbert 
Millet, Louis Donnadieu, Adrien Zeller, Roger Fourneyron, 
Alexandre Bolo, Hubert Voilquin. 

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. Robert Schwint, 
Jean Mézard, Jean Chérioux, Mmes Marie-Claude Beaudeau, 
Cécile Goldet, MM. Michel Labèguerie, Pierre Louvot ; 
membres suppléants : MM. Roland du Luart, Jean Béranger, 
Pierre Sallenave, Marcel Gargar, André Rabineau, Jacques 
Henriet, Henri Moreau. 

Bureau 

Président : M. Robert Schwint ; vice-président : M. Henry 
Berger ; rapporteurs : à •Assemblée nationale : M. Jean Dela-
neau ; au Sénat : M. Jean Mézard. 

15. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
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RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELA-
TIF A LA COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
[20 décembre 1979] (p. 5858). 

Communication pour sa création [18 décembre 1979] 
(p. 5719). 

Nomination par l'Assemblée nationale [19 décembre 1979] 
et par le Sénat [18 décembre 1979] (p. 5720). 

Députés. — Membres titulaires : MM. André Chazalon, 
Gaston Defferre, Alain Mayoud, Louis Mermaz, Vincent 
Porelli, Jean Valleix, Pierre Weisenhorn ; membres suppléants : 
MM. Paul Balmigère, Jean Baridon, Raoul Bayou, Jean 
Desanlis, Claude Martin, Charles Revet, Gilbert Sénès. 

Sénateurs. -- Membres titulaires : MM. Michel Chauty, 
Pierre Jeambrun, Bernard Barbier, Auguste Billiémaz, Fer-
nand Lefort, Paul Mistral, Maurice Prévoteau ; membres sup-
pléants : MM. France Lechenault, Jean-Paul Hammann, Ber-
nard Parmantier, Richard Pouille, Jacques Braconnier, Charles 
Beaupetit, Pierre Noé. 

Bureau 

Président : M. Michel Chauty ; vice-président : M. Pierre 
Weisenhorn ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale ; M. Jean 
Valleix ; au Sénat : M. Pierre Jeambrun. 

COMMISSIONS PERMANENTES 

(composition au 31 décembre 1979 avec les modifications inter-
venues au cours de l'année 1979). 

Commission des affaires culturelles 

I. — Membres : MM. Henri Agarande, Jean de Bagneux, 
Mme Danielle Bidard, MM. René Billères, Jean-Pierre Blanc, 
Jacques Bordeneuve, Jacques Boyer-Andrivet, Michel Calda-
guès, Jacques Carat, Adolphe Chauvin, Auguste Cousin, Jean 
David, Charles Durand, Maurice Fontaine, Claude Fuzier, 
Adrien Gouteyron, Mme Brigitte_ Gros, MM. Robert Guil-
laume, Robert Lacoste, Christian de La Malène, Mme Hélène 
Luc, MM. Kléber Malécot, Hubert Martin, Roger Moreau, 
Dominique Pado, Sosefo Makapé Papilio, Maurice Pic, Roland 
Ruet, François Schleiter, Guy Schmaus, Pierre-Christian Tait-
tinger, René Tillant, Edmond Valcin, Pierre Vallon, Emile 
Vivier. 

II. — Bureau : président : M. Léon Eeckhoutte ; vice-
présidents : MM. Henri Caillavet, Michel Miroudot, Jean 
Sauvage, Charles Pasqua ; secrétaires : MM. Pierre Bouneau, 
Jacques Habert, Paul Séramy, Maurice Vérillon, James Marson. 

Sont nommés membres de cette commission : MM. Auguste 
Cousin (10 avril 1979), Mule Cécile Goldet (31 mai 1979), 
MM. Emile Vivier (31 mai 1979), Robert Lacoste (23 octobre 
1979), Alexandre Dumas (17 décembre 1979). 

Cessent d'appartenir à cette commission : MM. Louis de 
La Forest (10 avril 1979), Robert Lacoste (31 mai 1979), 
Georges Spériale (31 mai 1979), Gabriel Calmels (3 septembre 
1979), Mme Cécile Goldet (23 octobre 1979), M. Guy Pascaud 
(7 décembre 1979). 

Commission des affaires économique et du plan 

I. — Membres : MM. Octave Bajeux, Bernard Barbier, 
Charles Beaupetit, Georges Berchet, Auguste Billiemaz, Jean-
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Raymond Bouvier, Jacques 
Braconnier, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Pierre Ceccaldi-
Pavard, Auguste Chupin, Jean Colin, Jacques Coudert, Ray-
mond Courrière, Pierre Croze, Hector Dubois, Emile Durieux, 
Gérard Ehlers, Jean Filippi, Léon-Jean Grégory, Roland Gri-
maldi, Paul Guillaumot, • Jean-Paul Hamman, Rémi Herment, 
Bernard Hugo, Maurice Janetti, Maxime Javelly, Pierre Jeam-
brun, Paul Kauss, Pierre Labonde, France Léchenault, Fer-
nand Lefort, Charles-Edmond Lenglet, Paul Malassagne, Pierre 
Marzin, Serge Mathieu, Daniel Milllaud, Louis Minetti, Paul 
Mistral, Jacques Mossion, Pierre Noé, Henri Olivier,' Louis 
Orvoën, Bernard Parmantier, Albert Pen, Pierre Perrin, Jean- 
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François Pintat, Richard Pouille, Maurice Prévoteau, François 
Prigent, Roger Quilliot, Jean-Marie Rausch, Roger Rinchet, 
Marcel Rosette, Jules Roujon, Maurice Schumann, Michel 
Sordel, Marcel Souquet, Pierre Tajan, René Travert, Raoul 
Vadepied, Frédéric Wirth, Charles Zwickert. 

II. — Bureau : président : M. Michel Chauty ; vice-prési-
dents : Robert Laucournet, Bernard Legrand, Joseph Yvon, 
Marcel Lucotte ; secrétaires : MM. Francisque Collomb, Marcel 
Lemaire, André Barroux, Raymond Dumont. 

Sont nommés membres de cette commission : MM. Jacques 
Bialski (4 avril 1979), Serge Mathieu (28 juin 1979), Bernard 
Barbier (2 octobre 1979), Marcel Rosette (4 octobre 1979), 
Marcel Souquet (16 octobre 1979), Marcel Mathy (14 décembre 
1979). 

Est nommé secrétaire de cette commission : M. Raymond 
Dumont (20 juin 1979). 

Cessent d'appartenir à cette commission : MM. René Debes-
son (1" avril 1979), Fernand Chatelain (11 juin 1979), Ber-
nard Pellarin (28 juin 1979), André Picard (5 juillet 1979), 
Jacques Bialski (16 octobre 1979), Marcel Souquet (14 dé-
cembre 1979). 

Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées 

I. — Membres : MM. Michel d'Aillières, Gilbert Belin, 
Jean Bénard-Mousseaux, André Bettencourt, Eugène Bonnet, 
Charles Bosson, Raymond Bourgine, Louis Brives, Jacques 
Chaumont, Georges Constrifit;''' Gilbert Devèze, François 
Dubinchet, Louis de La Forest, Jean Garcia, Lucien Gautier, 
Alfred Gerin, Marcel Henry, Louis Jung, Max Lejeune, Louis 
Le Montagner, Louis Longequeue, Louis Martin, Michel Mau-
rice-Bokanowski, Jean Mercier, Claude Mont, André Morice, 
Paul d'Ornano, Jean Péridier, Mme Rolande Perlican, 
MM. Edgard- Pisani, Robert Pontillon, Roger Poudonson, 
Eugène Romaine, Abel Sempé, Edouard Soldani, Georges 
Spénale, Jean-Louis Vigier, Albert . Voilquin. 

II. -- Bureau : président : M. Jean Lecanuet ; vice-prési-
dents : MM. Jacques Ménard, Emile Didier, Antoine Andrieux, 
Georges Repiquet ; secrétaires : MM. Jacques Genton, Serge 
Boucheny, Philippe Machefer, Francis Palmero. 

Sont nommés membres de cette commission MM. Louis 
de La Forest (10 avril 1979), Georges Spénale (31 mai 1979), 
Mme Rolande Perlican (4 octobre 1979). 

Cessent d'appartenir à cette commission : MM. Michel 
Yver (10 janvier 1979), Emile Vivier QI mai 1979), Marcel 
Rosette (4 octobre 1979). 

Commission des affaires sociales 

I. — Membres : MM. Jean Amelin, Hamadou 'Barkat Gou-
rat, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Jean Béranger, Noël 
Berrier, André Bohl, Louis Boyer, Jean-Pierre Cantegrit, Jean 
Chérioux, Michel Crucis, Georges Dagonia, Jean Desmarets, 
Guy Durbec, Charles Ferrant, Pierre Gamboa, Marcel Gargar, 
Mme Cécile Goldet, MM. Jean Gravier, André Jouany, Michel 
Labèguerie, Edouard Le Jeune, Roger Lise, Pierre Louvot, 
Marcel Mathy, André Méfie, Henri Moreau, Michel Moreigne, 
Jean Natali, Bernard Pellarin, Guy Robert, Victor Robini, 
Pierre Sallenave, Albert Sirgue, Marcel Souquet, Bernard 
Talon, Georges Treille, Jean Varlet, Jacques Verneuil. 

II. — Bureau : président : M. Robert Schwint ; vice-prési-
dents : MM. René 'rouzet, JacqUes ,Henriet, Bernard Lemarié, 
Hector Viron ; secrétaires : MM_ Hubert d'Andigné, Roland 
du Luart, Jean Mézard, André Rabineau. 

Sont nommés membres de cette commission : M. Bernard 
Pellarin (28 juin 1979), Mme > Marie-Claude Beaudeau 
(4 octobre 1979), M. Jacques Bialski (16 octobre 1979), 
Mme Cécile Goldet (23 octobre 1979), M. Marcel Souquet 
(14 décembre 1979). 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Serge Mathieu 
(28 juin 1979), Mme Rolande Perlican (4 octobre 1979), 
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(Communauté économique européenne [directives].) 
Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

PHARMACIE VÉTÉRINAIRE, 1, DG. 

(Communauté économique européenne [élargissement].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères ; Com- 

merce 
 

 extérieur. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2516, 2518, 2576. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 152, 169, 

175, 186, 207, 212, 272. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 
VINS, 2, DG. 

(Communauté économique européenne [départements d'outre-
mer].) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Communauté économique européenne [institutions].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 

(Communauté économique européenne [vins].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8. 

VINS, 2, DG. 

MM. Marcel Souquet (16 octobre 1979), Michel Darras 
(23 octobre 1979), Michel Mathy (14 décembre 1979). 

Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la Nation 

I. - Membres : MM. Charles Alliès, René Ballayer, Roland 
Boscary-Monsservin, Jean Chamant, René Chazelle, Bernard 
Chochoy, Jean Cluzel, Marcel Debarge, Henri Duffaut, Marcel 
Fortier, André Fosset, Jean-Pierre Fourcade, Jean Francou, 
Henri Goetschy, Gustave Héon, Marc Jacquet, René Jager, 
Tony Larue, Anicet Le Pors, Georges Lombard, Raymond 
Marcellin, Josy Moinet, Gastom Pams, Louis Perrein, Chris-
tian 'Poncelet, Robert Schmitt, Camille Vallin. 

II. - Bureau : président : M. Edouard Bonnefous ; vice-
présidents : MM. Geoffroy de Montalembert, Paul Ribeyre, 
Jacques Descours Desacres, Henri Tournan ; secrétaires : 
MM. Joseph Raybaud, Modeste Legouez, Paul Jargot, Yves 
Durand ; rapporteur général : M. Maurice Blin. 

Commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, 

du règlement et d'administration générale 

I. - Membres : MM. Armand Bastit Saint-Martin, Roger 
Boileau, Philippe de Bourgoing, Pierre Carous, Lionel Cherrier, 
Félix Ciccolini, Etienne Delly, Michel Darras, Jacques 
Eberhard, Henri Fréville, Jean gGeoffroy, François Giacobbi, 
Michel Giraud, Jean-Marie Gixault, Pierre Jourdan, Jacques 
Larché, Pierre Marcilhacy, Jean Nayrou, Jean Ooghe, Guy 
Petit, Hubert Peyou, Paul Pillet, Mlle Irma Rapuzzi, 
MM. Roger Romani, Marcel Rudloff, Pierre Schiélé, Franck 
Sérusclat, Edgar Tailhades, Jacques Thyraud, Lionel de Tinguy. 

II. - Bureau : président : M. Léon Jozeau-Marigné ; vice-
présidents : MM. Marcel Champeix, Baudouin de Haute-
clocque, Louis Virapoullé, Yves Estève ; secrétaires : 
MM. Paul Girod, Charles Lederman, Pierre Salvi, Charles de 
Cuttoli. 

Sont nommés membres de cette commission : MM. Robert 
Lacoste (31 mai 1979), Michel Darras (23 octobre 1979). 

Cessent d'appartenir à cette commission : MM. Georges 
Dayan (28 mai 1979), Robert Lacoste (23 octobre 1979). 

(Commissions permanentes.) 

Voir RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMEN-
TAIRES, 2,, DG. 

COMMISSIONS ROGATOIRES 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

COMMISSION SUPERIEURE DES ENTREPRISES DE 
PRESSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 

Voir COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; Départements d'outre-

mer ; Coopération ; Affaires étrangères. 
MÉDECINE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2401, 2407, 2415, 2431, 

2444, 2449, 2493, 2582, 2605, 2609, 2622, 2624. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 156, 163, 

169, 175, 178, 184, 186, 197, 211, 239, 266, 281, 
283, 284, 292, 303, 307. 

(Communauté économique européenne [agriculture].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

Voir COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER (CECA) 

Voir COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 
LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation ; 

Aménagement du territoire. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 14 et 

Etat H. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

1. - Proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance 
n°58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires en vue de la création de délé-
gations parlementaires pour les communautés européennes, 
présentée par M. Jean Foyer, député [20 décembre 1978] 
(n" 838). - Renvoi à la commission des lots constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. - Rapport de M. Pierre-Charles Krieg [18. avril 
1979] (n° 985). - Discussion [ 31 mai 1979]. ,- Adoption 
[31 mai 1979] (n° 174). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[1" juin 1979] (n° 363, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
- Changement de saisine : renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale [erratum du 5 juin 
1979]. - Pour avis à la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. - Rapport de M. Pierre 
Marcilhacy [20 juin 1979] (n" 411, 1978-1979). - Discussion 
[26 juin 1979] (p. 2250, 2261). - Adoption modifiée [26 juin 
1979] (n° 116). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [26 juin 1979] (n° 1196). - Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Pierre-Charles Krieg [28 juin 1979] (le 1203). - Discussion 
[28 juin 1979]. - Adoption [28 juin 1979] (n° 208). 

PROMULGATION : loi n" 79-564 du 6 juillet 1979 (JO 
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Lois et décrets du 7 juillet 1979. -- Erratum du 18 juillet 
1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 juin 1979] (p. 2250, 2261). 
Observations de M. Adolphe Chauvin sur les conditions de 

"travail du Parlement ; intervention en réponse de M. Jacques 
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (rela-
tions avec le Parlement). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2250, 2254). 
— MM. Pierre Marcilhacy ,rapporteur de la commission 

des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale ; Michel d'Aillières, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères 
et des , forces armées ; Etienne Dailly, Jean Garcia, Jacques 
Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (rela-
tions avec le Parlement) ; Jacques Genton, Jacques Thyraud. 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES : Marcilhacy (Pierre) 
(p,. 2250) ; Aillières (Michel d') (p. 2251) ; Garcia (Jean) 
(p. 2252) ; Limouzy (Jacques) (p. 2253) ; Genton (Jacques) 
(p. 2254) ; Thyraud (Jacques) (p. 2254). 

CONSTITUTION DE 1958 : Marcilhacy (Pierre) (p. 2250.)_; 
Aillières (Michel d') (p. 2251) ; Limouzy (Jacques) (p. 2253) ; 
Genton (Jacques) (p. 2253, 2254) ; Thyraud (Jacques) (p. 2254). 

CONTROLE PARLEMENTAIRE (et information du Par-
lement) : Marcilhacy (Pierre) (p. 2250) ; Aillières (Michel d') 
(p. 2251) ; Garcia (Jean) (p. 2252) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 2253) ; Genton (Jacques) (p. 2253, 2254) ; Thyraud 
(Jacques) (p. 2254). 

POUVOIR LÉGISLATIF ; POUVOIR RÉGLEMEN-
TAIRE : Aillières (Michel d') (p. 2251) ; Garcia (Jean) 
(p. 2252) ; Limouzy (Jacques) (p. 2253) ; Genton (Jacques) 
(p. 2254) ; Thyraud (Jacques) (p. 2254). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2254, 
2261). 

— MM. Serge Boucheny, Etienne Dailly, en remplacement 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur ; Michel d'Aillières, rap-
porteur pour avis ; Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat ; Jac-
ques Genton, Jean Lecanuet, président de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées ; Marcel 
Champeix, Paul Girod, Jacques Larché. 

Avant l'article unique (Art. 5 bis de l'ordonnance n° 58-1100 
du 17 novembre 1958) (p. 2254). — Rejet de l'amendement 
n° 3 (art. additionnel) de M. Serge Boucheny et plusieurs de 
ses collègues : information de la commission permanente 
compétente de chaque chambre sur les orientations que le 
Gouvernement entend défendre au Conseil des ministres de 
la Communauté ; déclaration du Gouvernement suivie d'un 
débat, lors de chaque session' ordinaire, sur la politique euro-
péenne (p. 2256). 

Article unique (Art. 6 bis nouveau de l'ordonnance n° 58-1100 
du 17 novembre 1958 : création de délégations parlementaires 
pour les communautés européennes ; principe, désignation, 
attributions) (p. 2256). Rejet de l'amendement n' 4 de la 
commission des lois, soutenu par M. Etienne Dailly, rapporteur 
en remplacement de M. Pierre Marcilhacy : suppression de 
cet article ; par scrutin public (n° 102, liste des votants p. 2279, 
2280). — Adoption de l'ameAdement n° 1 de M. Michel 
d'Aillières, rapporteur pour avis : augmentation du nombre 
des membres qui constituent la délégation parlementaire de 
chaque assemblée ;\ adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Michel d'Aillières, rapporteur pour avis : suppression des 
dispositions prévoyant le dépôt des conclusions des délégations 
sur le bureau de leur assemblée respective et l'obligation de ces 
conclusions ; information obligatoire des commissions perma-
nentes sur les conclusions des délégations (p. 2261) ; sous-
amendement n° 5 de M. Serge Boucheny et plusieurs de ses  

collègues à l'amendement n° 2 de M. Michel d'Aillières, rap-
porteur pour avis : reprend les dispositions du texte de l'Assem-
blée nationale que l'amendement n° -  2 propose de supprimer ; 
irrecevable aux termes de l'article 48, alinéa 3, du règlement 
du Sénat. 

— L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 2261). 

Adoption [26 juin 1979] (p. 2261). 

DELEGATION PARLEMENTAIRE pour les communau-
tés européennes. 

— Observations sur la représentation de la commission des 
affaires sociales parmi les candidatures présentées à cette délé-
gation [10 octobre 1979] (p. 3092, 3093) : MM. Robert 
SCHWINT, président de la commission des affaires sociales, 
Robert SCHUMANN, vice-président du Sénat, président de 
séance. 

— NOMINATION DES MEMBRES DE LA DÉLÉGA-
TION [11 octobre 1979] (p. 3159) : MM. Amédée Bouquerel, 
Jean Cluzel, Pierre Croze, Emile Didier, Jean Garcia, Jacques 
Genton, Adrien Gouteyron, Mme Brigitte Gros, MM. Jacques 
Larché, Robert Laucournet, Bernard Lemarié, Philippe Mache-
fer, Jacques Mossion, Robert Pontillon, Joseph Raybaud, 
Jacques Thyraud, Georges Spénale, Louis Virapoullé. 

BUREAU DE LA DÉLÉGATION : président : M. Jacques 
Genton ; vice-présidents : MM. Geoiges Spénale, Louis Vira-
poullé, Jacques Larché et Joseph Raybaud ; secrétaires : 
MM. Jean Garda et Adrien Gouteyron, Mme Brigitte Gros. 

(Communautés européennes.) 

Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EURO-
PÉENNES. 

LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
QUESTIONS ORALES AVEC. DÉBAT, n" 145, 160, 

188. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 6. 
SÉNATEURS. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 29, DG. 

(Communautés européennes [budget].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

(Communautés européennes [défense].) 
Voir ARMÉE, 3, DG. 

(Communautés européennes [financement des élections].) 
Voir ORDRE DU JOUR DU SÉNAT, 3. 

(Communautés européennes [pouvoir législatif et réglemen-
taire].) 

Voir COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 1. 

(Communautés européennes [résolutions].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

COMMUNAUTES URBAINES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG ; 2, DG. 

COMMUNES 

1. — Projet de loi donnant force de lot à la partie législative 
du code des communes, modifiant certubses dispositions de ce 
code et complétant la loi du 10 août 1871 relative aux conseils 
généraux, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur [rat-
taché pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 
1979. — 14 mars 1979] (n' 221, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 
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2. — Proposition de loi portant allègement des tutelles juri-
diques et suppression des tutelles techniques , pesant sur les 
communes, présentée par M. Michel Giraud, sénateur [22 mai 
1979] (n° 342, 1978-1979). — Renvoi à la 'commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. 

3. — Proposition de loi relative à la coopériition inter-
communale, présentée par M. Michel Giraud, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [6 juin 1979] (n° 371, 1978-1979). -- 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

4. -- Proposition de loi tendant au développement de la 
participation des habitants à la vie locale, présentée par 
M. Michel Giraud, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[25 juin 1979] (n° 430, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. 

(Communes.) 
Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2374, 2450, 2462, 2489, 

2567, 2597, 2600, 2613. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 242. 

(Communes [attributions].) 
Voir COLLECTIVITÉS 1-OCAffltul, DG. lor 

(Communes [histoire].) , 	qa" -ri ; 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Communes [regroupements].) 	.4(7. 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 15, 

Etat B. 

COMMUNES RURALES 

1. — Proposition de loi tendant à faciliter la revitalisation 
des villages par la création de zones d'intervention en agglo-
mération rurale, présentée par MM. Michel Miroudot et Pierre 
Louvot, sénateurs [rattachée pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 230, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, de règlement et d'admi- 

,, nistration générale. 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

1. — M. Raymond Barre, Premier ministre [29 juin 1979] 
(p. 2511) : opération de « radio-riposte » déclenchée par le 
parti socialiste. Application de la loi sur le monopole de la 
radio et déclenchement-/d'une action judiciaire. 

M. Bernard Parmentier : opération de « radio-riposte » et 
protestations contre les violations du monopole de la radio 
et de la télévision par le gôuvernement. S'élève contre les 
méthodes d'action de la police. 

COMMUNICATIONS DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
NATIONALE 

Voir ASSEMBLÉE NATIONALE. 

COMORES 
•■• 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 
Défense. 

MAYOTTE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, re 2453. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, re" 288, 299. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES POUR LE COMMERCE 
EXTERIEUR (COFACE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 
Commerce extérieur. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8, DG. 

COMPAGNIE GENERALE DES MATIERES NUCLEAIRES 
(COGEMA) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 

COMPAGNIE GENERALE MARITIME 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

COMPAGNIE INTERNATIONALE POUR L'INFORMATIQUE 
CII - HONEYWELL-BULL 

Voir PLAN, 1, DG. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

COMPAGNIE LA HENIN 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE (CNR) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG ; CMP. 

COMPAGNIES AERIENNES 

Voir AIRBUS. 
AIR FRANCE. 
AIR INTER. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; Transports. 

COMPAGNIES PETRQLIERES 

Voir SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES. 

COMPLEMENT FAMILIAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 234, 285. 

COMPTES BANCAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : art. 65, après art. 65 ; 2' déli-
bération, art. 65 bis. 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Comptes spéciaux du 
Trésor. 

LOI DE RÈGLEMENT, 1. 

COMPTABILITE PUBLIQUE 

1. — Proposition de loi relative à la suppression du cau-
tionnement des comptables publics, présentée par M. Anicet 
Le Pors, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. —
14 mars 1979] (n° 208, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la nation. 

CONCENTRATION INDUSTRIELLE 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
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CONCERTATION AVEC LES ELUS (fermetures de classes 
et d'écoles) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 179. 

CONCESSIONS ADMINISTRATIVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2374. 
TRANSPORTS, 1, DG. 

CONCESSIONS COMMERCIALES 

1. — Proposition de loi tendant à définir un statut juridique 
des concessionnaires assurant la distribution et la maintenance 
des produits de marque, présentée par M. Roger Boileau, 
sénateur [2 avril 1979] (n° 246, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 

CONCIERGES • 

Voir GARDIENS D'IMMEUBLES. 

CONCILIATEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 
QUESTION ORALE, n° 2597. 

« CONCORDE » (avion supersonique) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 166. 

CONCUBINAGE (fiscalité) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après. l'art. 2. 

CONCURRENCE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Economie : art. 74 A 

et 74 B ; Economie : Etat B (section commune) ; 
Industrie ; Commerce et Artisanat. 

PLAN, 1, DG. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2407, 2546. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 155, 175, 

178, 212, 219, 229, 232, 283, 284, 292. 

(Concurrence internationale.) 
Voir LOI DE FINANCES : Agriculture ; Commerce exté-

rieur ; Aménagement du territoire. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 284. 

CONCURRENCE ET CONSOMMATION (direction générale) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie. 

CONDITION FEMININE (ministère de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 
ministre. — I. 	Services généraux. 

CONFERENCE DE FORT-DE-FRANCE (culture) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

CONFERENCE DE GENEVE (radiodiffusion-télévision) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2416. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

CONFERENCE DES NATIONS UNIES POUR LE COMMERCE 
ET LE DEVELOPPEMENT (CNUCED) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 
PLAN, 1, DG. 

CONFERENCE D'HELSINKI 

Voir ARMÉE, 3. 

CONFERENCE INTERNATIONALE DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE A VICHY 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

CONFERENCE DES PRESIDENTS 

Voir ORDRE DU JOUR DU SÉNAT, 2. 

CONFISCATION (des pteOtits tiréi du récit d'un crime) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

CONFLITS DU TRAVAIL 

Voir GRÈVES. 

(Conflits du travail [conciliation et arbitrage].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

CONGÉS 

(Congé de formation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. — I. — Services généraux. 

(Congé de maternité.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 DG : Travail et participation. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Congé parental d'éducation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Congés payés.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n's 141, 175. 
SALARIÉS, 1, DG. 

(Congés pour événements familiaux.) ' 
Voir SALARIÉS, 1, DG. 

(Congés scolaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 223, 234. 

(Travail le dimanche.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2581. 

CONGO (République populaire du) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 5, DG. 
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CONNAISSEMENT 

Voir TRANSPORTS MARITIMES, 1, DG. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décisions : 
Deux décisions [3 janvier 1979] (p. 4 et 41). 
1° Décision du 29 décembre 1978 qui a déclaré conforme 

à la Constitution les dispositions de la loi de finances pour 
1979; 

2° Décision du 29 décembre 1978 qui a déclaré conforme à 
la Constitution les dispositions de la loi de finances rectficative 
pour 1978. 

Trois décisions [14 mars 1979] (p. 380 et 387). 
1° Décision du 17 janvier 1979, publiée au Journal officiel 

du 19 janvier 1979, qui a déclaré non conformes à la Consti-
tution certaines dispositions de la loi portant modification des 
dispositions du titre I" du livre V du code du travail relatives 
aux conseils de prud'hommes ; 

2° Décision du 17 janvier 1979, publiée au Journal officiel 
du 19 janvier 1979, qui a déclaré non conforme à la Constitu-
tion les dispositions du troisième alinéa de l'artisle unique de 
la loi portant approbation d'un rapport sur l'adaptation_ du 
VII° Plan (mesures destinées à reeiektier Tà la cri* de la nata-
lité française) ; ! 

3° Décision du 17 janvier 1979, ,publiée au Journal officiel 
du 19 janvier 1979, qui a déclaré conforme Constitution 
la loi organique modifiant roidotinance le r  58-1270 du 
22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au 
statut de la magistrature. 

Deux décisions [29 mai 1979] (p. 1484, 1517 et 1518). 
1° Décision du 23 mai 1979, publiée au Journal officiel du 

25 mai 1979, qui reconnaît le caractère législatif de la propo-
sition de loi, présentée au nom de la commission des affaires 
sociales du Sénat, tendant à compléter les dispositions de 
l'article L. 222-1 du code du travail. 

2° Décision du 23 mai 1979, publiée au Journal officiel du 
25 mai 1979, qui a déclaré conforme à la Constitution la loi 
modifiant les modes d'élection de l'Assemblée territoriale et 
du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances et définissant les règles générales de 
l'aide technique et financière contractuelle de l'Etat. 

Trois décisions [2 octobre 1979] (p. 2886 et 2917, 2919). 
1° Décision du 12 juillet 1979, publiée au Journal officiel 

du 13 juillet 1979, qui a déclaré conforme à la Constitution la 
loi relative à certains ouvrages reliant les voies nationales ou 
départementales ; 

2° Décision du 25 juillet 1979, publiée au Journal officiel 
du 27 juillet 1979, qui a déclaré non conformes à la Consti-
tution certains termes de la loi modifiant les dispositions de 
la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du 
service public de la radio et de la télévision en cas de cessation 
concertée du travail (au paragraphe III de l'article 26 de la 
loi du 7 août 1974 tel qu'il a été modifié par l'article unique 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel) ; 

3° Décision du 25 juillet 1979, publiée au Journal officiel 
du 27 juillet 1979, qui a déclaré conforme à la Constitution 
la loi organique complétant l'article L.O. 296 du code élec-
toral. 

Décision [22 novembre 1979] (p. 4220 et 4267). 

Décision du 21 novembre 1979, sur la conformité à la 
Constitution de la résolution adoptée par le Sénat le 
25 octobre 1979, tendant à modifier l'article 13 du règlement. 

Décision [27 décembre 1979] '(p. 5876 et 5878). 

Décision du 24 décembre 1979 déclarant non conforme à la 
Constitution la loi de finances pour 1980. 

(Conseil constitutionnel.) 
Voir IMPOTS, 1, DG. 

FÊTES LÉGALES, 1 2, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 72. 

CONSEIL DE L'EUROPE 

(Recommandations du Conseil de ,,l'Europe.) 
Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

(Législation sur la reprographie.) 
Voir PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

CONSEIL DES COMMUNES D'EUROPE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième délibération) : 
art. 27. 

CONSEIL D'ETAT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 72. 

(Conseil d'Etat [jurisprudence].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 140. 

CONSEIL D'INFORMATION SUR L'ENERGIE ELECTRO-
NUCLEAIRE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

1. — Proposition de loi organique , tendant à compléter 
l'ordonnance n' 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative au Conseil économique et social afin de prévoir 
la représentation du Quart-Monde, présentée par MM. Roger 
Poudonson et Michel Labèguerie, sénateurs [11 mai 1979] 
(n" 334, 1978-1979). — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. 

(Construction d'une annexe.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. — III. — Conseil économique et social. 

(Personnel.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. — III. — Conseil économique et social. 

(Rapport de la commission du Plan.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

(Représentation des anciens combattants.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 203. 

CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET D'ENVI-
RONNEMENT (CAUE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

CONSEILS DEPARTEMENTAUX DE L'EDUCATION 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice ; Justice : examen 
des crédits ; Travail et participation. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2575. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
TRAVAIL (JURIDICTION DU), 1. 
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CONSEILS GENERAUX 

1. — Proposition de loi tendant à compléter l'article 25 de 
la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, présentée 
par MM. Maurice Charretier et Jean Foyer, députés [24 avril 
1979] (n° 1007). — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République.. — Rapport de M. Pierre Raynal [17 mai 1979] 
(n° 1072). — Discussion [30 mai 1979]. — Adoption [30 mai 
1979] (n° 172). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[5 juin 1979] (n° 365, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Pierre Jourdan [20 juin 1979] (n° 403, 1978-1979). —
Discussion [21 juin 1979] (p. 2077, 2080). — Adoption [21 juin 
1979] (n° 107). 

PROMULGATION : loi n° 79-482 du 22 juin 1979 (10 
Lois et décrets du 23 juin 1979. — Erratum 4 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 
[21 juin 1979] (p. 2077, 2080). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2077, 2079). 
— MM. Pierre Jourdan, rapporteur de la commission des 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; Jacques Eberhard, 
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. 

CANTONS : Eberhard (Jacques) (p. 2078). 

CONSEILS GÉNÉRAUX (bureaux) : Jourdan (Pierre) 
(p. 2078) ; Eberhard (Jacques) (p. 2078, 2079) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 2079). 

LOI DU 10 AOUT 1871 RELATIVE AUX CONSEILS 
GÉNÉRAUX : Jourdan (Pierre) (p. 2078) ; Eberhard (Jacques) 
(p. 2078) ; Bonnet (Christian) (p. 2079). 

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE : Eberhard 
(Jacques) (p. 2079). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2079, 2080). 

— MM. Jacques Eberhard, Pierre Jourdan, rapporteur ; 
Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Jean Béranger, Lédri 
Jozeau-Marigné, président de la commission des lois. 

Article 1" (Art. 25 de la loi du 10 août 1871 relative aux 
conseils généraux : élections aux bureaux des conseils géné-
raux : troisième tour de scrutin et élection au bénéfice de 
l'âge) (p. 2079). — Rejet de l'amendement n° 1 de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : élection à la propor-
tionnelle des vice-présidents et secrétaires des —groupes du 
conseil général. 

— L'article 1" est adopté (p. 2079). 

Après l'article 1" (p. 2079). — Droit du rapporteur d'une 
commission de s'opposer à un amendement, non examiné par 
la commission, qui va à l'encontre des principes retenus par 
celle-ci ; date limite de dépôt des amendements et recevabilité 
(p. 2080) ; rôle du président de séance pour le respect des 
règles relatives au dépôt des amendements ; responsabilité du 
Gouvernement dans le contrôle des règles relatives à l'examen 
des amendements par la commission. — Rejet de l'amende-
ment n° 2 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plu-
sieurs de ses collègues : élection à la représentation propor-
tionnelle des membres de la commission départementale 
(p. 2080). 

Article 2 (Caractère interprétatif de la loi) (p. 2080). —
Rejet de l'amendement n° 3 de M. Jacques Eberhard et plu-
sieurs de ses collègues : suppression de cet article donnant un 
caractère interprétatif à la présente loi ; scrutin public (n° 96, 
liste des votants p. 2116). 

- L'article 2 est adopté (p. 2080).  

Explication de vote : 
— M. Paul Girod (p. 2080) : votera la présente proposition 

de loi. Cas de partage égal des voix pour l'élection du prési-
dent au conseil général de son département. 

Adoption [21 juin 1979] (p. 2080). 

(Conseils généraux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2381. 

(Conseils généraux [prêts].) 
Voir HOTELS ET RESTAURANTS, 1, DG. 

CONSEILS MUNICIPAUX 

(Délibérations.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

CONSEILS REGIONAUX 

Voir CORSE, 1, DG. 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 

1. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
l'article 65 de la Constitution, présentée par M. Henri Caillavet, 
sénateur [18 avril 1978] (n° 319, 1977-1978). — Reprise par 
son auteur lel  ,4 octobre 1979. — Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

(Conseil supérieur de la magistrature.) 
Voir DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 1. 

MAGISTRATS, 1, DG. 

CONSEIL SUPERIEUR DES CORPS UNIVERSITAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANÇAIS DE L'ETRANGER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurté sociale. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, n° 14, DG. 

CONSEIL SUPERIEUR DU NOTARIAT FRANÇAIS 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 13, DG. 

CONSEIL SUPERIEUR DU TOURISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

CONSERVATOIRES D'ART DRAMATIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

CONSERVATOIRES ET ECOLES DE MUSIQUE 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

QUESTION ORALE, n° 2417. 

CONSERVERIES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
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CONSOMMATION 

Vojr ASSURANCE, 1, DG, art. 20, après l'art. 20. 
IMPOTS, 1, DG. 
LOGEMENT, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 232. 

(Consommation--  médicale.) 
Voir LOI DE FINANCES; 1 : Santé et Sécurité sociale. 

SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

CONSTITUTION 

Voir COMMNAUTÉS EUROPÉENNES, 1. 

(Article 16.) 
Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, CMP. 

(Article 23.) 
Voir PARLEMENTAIRES, 1, DG. 

(Article 38.) 
Voir NOUVELLES-HÉBRIDESA DG. 

(Article 41.) 
Voir FÉTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 

(Article 49.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

CONSTRUCTION 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 13 : Tourisme ; Indus-
trie ; Environnement et Cadre de vie ; art. 54 bis. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2467, 2486, 2567. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 201. 
TRAVAUX PUBLICS. 

CONSTRUCTION NAVALE 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle parlementaire chargée de vérifier les 
conditions dans lesquelles les services publics ont alloué des 
fonds publics pour aider le secteur de la construction et de 
la réparation navales, présentée par M. Guy Durbec, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [3 avril 1979] (n" 258, 1978-1979). 
— RenToi à la commission des affaires économiques et du 
plan. 

(Construction navale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

QUESTION ORALE, ne 2418. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 175, 186, 
• 190, 248, 288. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Education ; deuxième déli-
bération 	art. 28. 

QUESTION ORALE, n" 2519. 

(Constructions scolaires [Légion d'honneur].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et Ordre 

de la Libération. 

CONTENEURS 

Voir TRANSPORTS MARITIMES, 1, DG. 

CONTRACEPTION MASCULINE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

CONTRAT DE TRAVAIL 

1. — Proposition de loi relative au contrat à durée déter-
minée et au travail temporaire, présentée par M. André Méric, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues [28 novembre 1979] 
(n° 65, 1979-1980). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

(Contrat de travail.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2543. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 202. 

CONTRATS 

Voir QUESTION ORALE, n" 2386. 

(Contrat d'apprentissage.) 
Voir QUESTION ORALE, n 2506. 

(Contrat d'assurances.) 
Voir ASSURANCES, 1, DG. 

(Contrat d'édition.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

(Contrat de pays.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Aménagement 

du territoire. 

(Contrats « emploi-formation ».) 
(Voir EMPLOI, 1, DG. 

(Contrats maritimes.) 
(Voir TRANSPORTS MARITIMES, 1, DG. 

CONTRATS REGIONAUX DE LUTTE CONTRE LE FEU 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

CONTRAVENTIONS DE POLICE • 
1. — Projet de loi modifiant le taux des amendes pénales en 

matière de contraventions de police, présenté' au nom de 
M. Raymond Barre, par M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, 
ministre de la justice [30 juin 1979] (n° 1300). — Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Philippe Séguin [10 octobre 1979] (n° 1331). — Discussion 
[11. octobre 1979]. — Adoption [11 octobre 1979] (n° 223). 

TRANSMISSION- AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 octobre 1979] (n" 18, 1979-1980). -- Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Marcel Rudloff [9 novembre 1979] (n" 45, 1979-1980). 
-- Discussion [12 décembre 1979] (p. 5373, 5383). -- Adoption 
modifiée [12 décembre 1979] (n° 16). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [13 décembre 1979] (re 1487). 

—Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République. —
Rapport de M. Philippe Séguin [18 décembre 1979] (n° 1495). 
-- Discussion [19 décembre 1979]. — Adoption [19 décembre 
1979] (n° 263). 

PROMULGATION : loi n" 79-1131 du 28 décembre 1979 
(10 Lois et décrets du 29 décembre 1979). 
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Discussion (première lecture) 

[12 décembre 1979] (p. 5373, 5383). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5373, 5378) : 
MM. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle 
ment et d'administration générale ; Charles Lederman, Edgar 
Tailhades, Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la 
justice ; Félix Ciccolini. 

AMENDES DE POLICE : Rudloff (Marcel) (p. 5373) ; 
Lederman (Charles) (p. 5374) ; Peyrefitte (Alain) (p. 5375, 
5376, 5377) ; Ciccolini (Félix) (p. 5377). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : Lederman (Charles) 
(p. 5378). 

CONTRAVENTIONS DE POLICE : Rudloff (Marcel) 
(p. 5373, 5374) ; Tailhades (Edgar) (p. 5375) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 5376, 5377) ; Ciccolini (Félix) (p. 5377). 

LOI (domaine de la) : Rudloff (Marcel) (p. 5373) ; Tailhades 
(Edgar) (p. 5374). 

PEINES : Rudloff (Marcel) (p. 5373). Tailhades (Edgar) 
(p. 5375) : Peyrefitte (Alain) (p. 5375, 5376 , 5377). 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE : Lederman (Charles) (p. 5374) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 5376). 

TRACTS (distribution de) : Lederman (Charles) (p. 5377). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5378, 5383) : 
MM. Charles Lederman, Marcel Rudloff, rapporteur de la 
commission des lois ; Alain Peyrefitte, garde des sceaux, 
ministre de la justice ; Félix Ciccolini. 

Avant l'article 1" (p. 5378). — Rejet de l'amendement n° 9 
(art. additionnel) de M. Charles Lederman : compétence légis-
lative pour la fixation des peines privatives de liberté en matière 
de contraventions. — Rejet de l'amendement n° 10 (art. addi-
tionnel) de M. Charles Lederman : abrogation des articles de 
la partie réglementaire du code pénal fixant des peines priva-
tives de liberté (p. 5379). 

Article 1" (Art. 466 du code pénal : taux minimum et taux 
maximum de l'amende de police) (p. 5379). — Retrait de 
l'amendement n° 1 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : fixation 
à 6.000 F du montant maximum de l'amende pour contra-
vention de police (p. 5380). — Retrait de l'amendement n" 11 
de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice : fixation à 50 F minimum et 6.000 F maximum du 
montant de l'amende pour contravention de police. 

— L'article 1" est adopté (p. 5380). 

Après l'article 1" (p. 5380). — Rejet de l'amendement 
n" 8 (art. additionnel) de Mme Cécile Goldet et plusieurs de 
ses colegues, soutenu par M. Félix Ciccolini : art. 5 du code 
pénal : non-cumul pour les contraventions de cinquième 
classe. — Adoption de l'amendement n° 2 (art. additionnel) 
de M. Marcel Rudloff, rapporteur : art. 469 du code pénal : 
possibilité pour le juge de moduler le montant de l'amende 
en tenant compte des circonstances de l'infraction et des res-
sources et charges du prévenu (p. 5381) ; adoption du sous-
amendement n° 12 de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, 
ministre de la justice, à l'amendement n° 2 (art. additionnel) 
de M. Marcel Rudloff, rapporteur : application de ces nou-
velles dispositions exclusivement aux amendes de cinquième 
classe. 

— Un' article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5381). 

Article 2 (Art. 381 et 581 du code de procédure pénale : 
compétences du tribunal correctionnel et du tribunal de police) 
(p. 5381). — Rejet de l'amendement n° 5 de M. Edgar 
Tailhades et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Félix 
Ciccolini : fixation à dix jours du maximum des peines d'em- 

prisonnement qui peuvent être prononcées en matière de 
contravention (p. 5382). 

— L'article 2 est adopté (p. 5382). 

Après l'article 2 (p. 5382). --- Rejet de l'amendement n° 7 
(art. additionnel) de M. Edgar Tailliades et plusieurs de ses 
collègues : fixation à un jour minimum et à dix jours maximum 
de la durée des peines d'emprisonnement pour contravention 
de police. 

Article 2 bis (Circonstances atténuantes : harmonisation de 
l'art. 463; 3° al., du code pénal). — Adopté (p. 5382). 

Article 2 ter (Dispositions applicables aux contraventions 
de cinquième classe : harmonisation). — Adopté (p. 5382). 

Article 2 quater (Appel des jugements de police : harmo-
nisation de l'art. 546, al. 1, du code de procédure pénale) 
(p. 5382). — Adoption de l'amendement n° 4 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : relèvement du niveau minimum d'amende 
nécessaire pour faire appel. 

— L'article 2 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 5382). 

Article 2 quinquies (Maxima des amendes encourues poil, - 
 contraventions des quatrième et cinquième classes). — Adopté 

(p. 5382). 

Article 2 sexies ( 	pfrt-du euvernement sur l'évolution 
du taux des amendes conira4ntionnelles). — Adopté (p. 5382). 

Article 3 (Entrée en vigueur de la loi). — Adopté (p. 5382). 
î 

Explications de vote : 
— M. Félix Ciccolini (p. 5383) : vote défavorable du groupe 

socialiste sur le texte en discussion. Conditions particulière-
ment rigoureuses du fonctionnement du système répressif fran-
çais. Augmentation du nombre de personnes emprisonnées. 
Contradiction des nouvelles dispositions avec l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme. 

— M. Charles Lederman (p. 5383) : vote défavorable du 
groupe communiste sur le texte en discussion. 

Adoption [12 décembre 1979] (p. 5383). 

CONTRIBUTIONS INTERNATIONALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget.' — 
II. — Section commune. — IV. — Budget. 

CONTROLE FISCAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. — 
II. — Section commune. — IV. — Budget ; art. 67, 
art. 68. 

CONTROLEURS DE LA NAVIGATION AERIENNE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 309. 
TRANSPORTS AÉRIENS, 2, 3,. 

CONVENTIONNEMENT (logement) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de-vie. 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 
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COOPERANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopéiation ; Affaires . 
étrangères. 

(Coopérants au Niger.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

COOPERATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2428, 2429, 2510, 2626. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

(Coopération culturelle et technique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

(Coopération économique et financière.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

(Coopération judiciaire.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

(Coopération militaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Coopération ; Défense. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 12, DG ; 16, DG. 

COOPERATION (ministère de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Coopération : 
après l'art. 76. 

COOPERATION INTER-COMMUNALE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
SYNDICATS DE COMMUNES. - 

COOPERATION SCIENTIFIQUE EUROPÉENNE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

COOPERATIVES 

(Coopératives de construction.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 

de vie. 

(Coopératives agricoles.) 
Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1, DG. 

COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG ; CMP. 

COPRAH 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

COPROPRIETE 

Voir PROPRIÉTÉ. 

CORÉE ,(du Nord et du Sud) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 64. 

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
PLAN, 1, DG. 

CORSE 

1. — Proposition de loi tendant à augmenter l'effectif du 
conseil régional de la Corse, présenté par M. Jean Bozzi, 
député, et plusieurs de ses collègues [6 décembre 1978] 
(n° 760). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique. — Rapport de M. Jean Tibéri [16 mai 1979] (n° 1063). 
— Discussion [30 mai 1979]. — Adoption [30 novembre 1979] 
(n° 236). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[30 novembre 1979] (n° 73, 1979-1980. — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Rap-
port de M. Marcel Rudloff [13 décembre 1979] (n° 116, 1979-
1980). — Discussion [20 décembre 1979] (p. 5816, 5821). —
Adoption [20 décembre 1979] (n° 40). 

PROMULGATION : loi n° 79-1132 du 28 décembre 1979 
(10 Lois et décrets du 29 décembre 1979. — Erratum 10 jan-
vier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[20 décembre 1979] (p. 5816, 5821). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5816, 5818) : 
MM. Marcel Rùdloff, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; Raymond Dumont, 
Adrien Gouteyron, Guy Petit, Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur. 

CONSEILS RÉGIONAUX (Corse) : Rudloff (Marcel) 
(p. 5816, 5817) ; Dumont (Raymond) (p. 5817) ; Gouteyron 
(Adrien) (p. 5817, 5818) ; Petit (Guy) (p. 5818) ; Bonnet 
(Christian) (p. 5818). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5818, 
5821) : MM. Raymond Dumont, Etienne Dailly, Marcel 
Rudloff, rapporteur ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; 
Pierre Carous. 

Article unique (Nombre des représentants au conseil régional 
élus par chaque conseil général, est, pour la région Corse, 
porté de trois à six) (p. 5818). — Rejet de l'amendement n° 4 
de M. Louis Minetti et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Raymond Dumont : élection du conseil régional corse au 
suffrage universel direct et à la proportionnelle (p. 5820). — 
Rejet de l'amendement n° 1 de M. Etienne Dailly : répartition 
des sièges supplémentaires entre les deux départements corses 
au prorata des populations (p. 5821) ; scrutin public re 79 
(liste des votants p. 5863). 

— L'article unique est adopté (p. 5821). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5821). 
(Corse.) 
Voir QUESTIONS ORALES, n"s 2441, 2442, 2443, 2444, 

2445, 2446, 2447, 2564. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, re 243. 

(Transports avec la Corse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

COTE-D'IVOIRE 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 1. 

COTON ET COTONNADES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2497. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n'» 175, 284. 
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CRE 

COUR DE CASSATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

(Jurisprudence de la Cour de cassation.) 
Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 

COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 156. 

COUR DES COMPTES 

Dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes [26 juin 
1979] (p. 2242, 2243). 

interventions : MM. Bernard Beck, premier président de la 
Cour des comptes ; Edouard Bonnefous, président de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation (p. 2242) : l'extension continue des 
attributions de la Cour des comptes ; la régression des effectifs 
de magistrats disponibles : le recrutement ; les détachements. 
La qualité de ce rapport. Les points fondamentaux abordés. 
La parution, dans un délai de quelques mois, du rapport parti-
culier consacré au fonctionnement des entreprises nationales. 
(p. 2243) : la Cour des comptes, auxiliaire du Parlement pour 
une meilleure gestion des finances publiques. 

(Cour des comptes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. — 

II. — Section commune. — IV. — Budget. 

(Personnel de la Cour des comptes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

(Rapport annuel de la Cour des comptes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

COUR DE SURETE DE L'ETAT 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

COURS D'ASSISES 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

(Formation du jury des cours d'assises.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

PROCÉDURE PÉNALE, 1, DG. 

CREANCES 

1. — Proposition de loi relative au paiement , pour billet à 
ordre, présentée par MM. Lionel de Tinguy et René Ballayer, 
sénateurs [20 avril 1978] (n° 327, 1977-1978). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. —
Rapport de M. Jacques Thyraud [2 avril 1979] (n° 245, 1978- 
1979). — Discussion [26 avril 1979] (p. 1029, 1032). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi relative au règlement 
par billet à ordre ». 

Adoption [26 avril 1979] (n° 88). 
TRANSMISSION A • L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-

MIÈRE LECTURE) [2 mai 1979] (n° 1028). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 1029, 1032). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1029, 1030) : 
— MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du  

règlement et d'administration générale ; Jean-Paul Mourot, 
secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

BILLET A ORDRE :- Thyraud (Jacques) (p. 1029, 1030). 

CRÉDIT (entre les entreprises) : Thyraud (Jacques) (p. 1029, 
1030). 

INFORMATIQUE : Thyraud (Jacques) (p. 1029, 1030). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES : Thyraud 
(Jacques) (p. 1030). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1030, 
1032) : 

— MM. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Jacques Thy-
raud, rapporteur ; Lionel de Tinguy. 

Article unique (Art. 189 A nouveau du code de commerce : 
le règlement par billet à ordre n'est permis que s'il a été 
prévu par les parties et mentionnés sur la facture ; si le billet 
à ordre n'est pas parvenu au créancier dans les trente jours 
qui suivent l'envoi de la facture, le créancier peut émettre 
une lettre de change) (p. 1030). — Amendement n° 2 de 
M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : 1° suppression des 
dispositions d .,  l'article prévoyant raccord obligatoire des par-
ties sur l'utilisation d'un billet à ordre (rejeté) ; .2° de forme 
(adopté) (p. 1031) ; rejet de l'amendement n° 1 de M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat 4 : insertion des nouvelles dispo-
sitions dans l'ordonnas .,e, du 28 septembre 1967 portant 
réforme du crédit aux entreprises (p. 1032). 

— L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 1032). 

Nouvel intitulé (p. 1032) : « Proposition de loi relative au 
règlement par billet à ordre ». — Adopté (p. 1032). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 1032). 

(Créances.) 
Voir RÈGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION DE 

BIENS, FAILLITE, 1, DG. 

(Cessions de créances.) 
Voir MARCHÉS PUBLICS, 1, DG. 

(Créances maritimes.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 28, DG. 

CREATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication ; 
Radiodiffusion-télévision française. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

CRECHES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

CREDIT 

Voir CRÉANCES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Commerce et Artisanat. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2398. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, -222. 

(Crédit-bail.) 
Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après 

l'art. 5, après l'art. 7 bis. 
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(Crédit hôtelier.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

(Crédit immobilier.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 

de vie. 
QUESTION ORALE, n° 2520. 

CREDIT AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 5. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

CREDIT MUTUEL 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 5 ; 2' délibération : 

art. 5. 

(Livrets du Crédit mutuel.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 5. 

CREUSE 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

CREUSOT-LOIRE 	 11` 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, e.175. 

CRIMES ET DELITS 

1. — Proposition de loi tendant à la répression des prises 
d'otages et de la piraterie aérienne, présentée par M. Pierre 
Malcilhacy, sénateur [27 octobre 1977] (n° 43, 1977-1978). —
Reprise par son auteur le 5 janvier 1979. — _Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 

(Crimes et délits.) 
Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 

ENVIRONNEMENT, 1, DG. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

(Apologie du crime.) 
Voir. PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

(Crimes de guerre.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2454. 

(Crimes politiques.) 
Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

CRIMINALITE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

CROISSANT (affaire Klaus Croissant) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

CUBA 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

CULTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2626.  

(Cultures régionales.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

(Subventions à la culture.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

CULTURE ET COMMUNICATION (ministère de la ) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, 2' délibération : art. 27. 

CUMULS 

Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EURO- 
PÉENNES, 1, DG. 

EMPLOI, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 203. 

CYCLES ET MOTOCYCLES (industrie des) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire 
Transports. 

QUESTION ORALE, n° 2610. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 219. 

CYCLONES 

Voir CALAMITÉS (CYCLONES). 

D 

DANSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 
QUESTION ORALE, n° 2536. 

DARQUIER DE PELLEPOIX 

Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 

DASSAULT-BREGUET (entreprise) 

Voir QUESTION ORALE AVEC. DÉBAT, n° 166. 

DEBITS DE BOISSON 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat 

DECENTRALISATION 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG ; 2, DG. 
IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire ; 

Culture et Communication. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2371. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 186, 

241, 276. 
TRANSPORTS, 1, DG. 

DECHETS 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Environnement 

et Cadre de vie. 
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(Récupération de déchets.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

(Récupération des métaux.) 
Voir QUESTION ORALE, il° 2522. 

DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT 

Déclaration relative à « l'échelle des peines criminelles » 
[16 octobre 1979] (p. 3252, 3283). — MM. Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Raymond Bourgine, 
Marcel Champeix, Charles Lederman, Francis Palmero, Edouard 
Bonnefous, Henri Caillavet, Pierre Marcilhacy, Pierre Carous, 
Jacques Thyraud, Marcel Rudloff, Jean Mercier, Edmond 
Valcin, Pierre Jourdan, Max Lejeune, Etienne Dailly. 

ABOLITIONNISME (peine de mort) : Peyrefitte (Alain) 
(p. 3252, 3254, 3278, 3279, 3280) ; Palmero (Francis) (p. 3263, 
3265) ; Marcilhacy (Pierre) (p. 3266) ; Mercier (Jean) (p. 3271, 
3272) ; Valcin (Edmond) (p. 3273). 

ACTION PUBLIQUE (prescription) : Peyrefitte (Alain) 
(p. 3282). 

AMNESTY INTERNATIONAL : Mercier (Jean) (p. 3272). 

AMNISTIE : Bourgine (Raymond) (p. 3255). 

ASILES PSYCHIATRIQUES : Bourgine (Raymond) 
(p. 3256). 

AUTODÉFENSE : Palmero (Francis) (p. 3263) ; Caillavet 
(Henri) (p. 3267) ; Jourdan (Pierre) (p. 3275). 

COMITÉ D'ETUDES SUR LA VIOLENCE : Peyrefitte 
(Alain) (p. 3255, 3279) ; Mercier (Jean) (p. 3272). 

COMMISSION DE RÉVISION DU CODE PÉNAL : 
Peyrefitte (Alain) (p. 3279). 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE : 
Caillavet (Henri) (p. 3267). 

CRIMINALITÉ : Peyrefitte (Alain) (p. 3254, 3280) ; Bour-
gine (Raymond) (p. 3255) ; Lederman (Charles) (p. 3260) ; 
Marcilhacy (Pierre) (p. 3261) ; Thyraud (Jacques) (p. 3269) ; 
Valcin (Edmond) (p. 3274) ; Max Lejeune (p. 3275, 3276) ; 
Dailly (Etienne) (p. 3277, 3282). 

ESPACE JURIDIQUE EUROPÉEN : Bourgine (Raymond) 
(p. 3256). 

ÉVASIONS (condamnes) : Bourgine (Raymond) (p. 3256) ; 
Lejeune (Max) (p. 3276). 

EXÉCUTIONS CAPITALES : Peyrefitte (Alain) (p. 3253, 
3279) ; Lederman (Charles) (p. 3258) ; Malcilhacy (Pierre) 
(p. 3261) ; Palmero (Francis) (p. 3264) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 3264) ; Thyraud (Jacques) (p. 3269) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 3270) ; Valcin (Edmond) (p. 3274) ; Jourdan (Pierre) 
(p. 3275). 

EXTRADITION : Peyrefitte (Alain) (p. 3254, 3280) ; Bour-
gine (Raymond) (p. 3280). 

GRACE (droit de) : Lederman (Charles) (p. 3259) ; Mar-
cilhacy (Pierre) '(p. 3262) ; Caillavet (Henri) (p. 3267, 3279, 
3280) ; Carous (Pierre) (p. 3267) ; Jourdan (Pierre) (p. 3275) 
Lejeune (Max) (p. 3276) ; Dailly (Etienne) (p. 3278) ; Peyre-
fitte (Alain) (p. 3279, 3280). 

GRANDE-BRETAGNE (législation pénale); 	Peyrefitte 
(Alain) ('p. 3254, 3278) ; Lederman (Charles) (p. 3260). 

GUILLOTINE : Bonnefous (Edouard) (p. 3264) ; Thyraud 
(Jacques) (p. 3269) ; Valcin (Edmond) (p. 3274) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 3279). 

ISRAEL (législation pénale) : Caillavet (Henri) (p. 3271) ; 
Valcin (Edmond) (p. 3274). 

ITALIE (législation pénale) : Valcin (Edmond) (p. 3273) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 3281). 

JURY D'ASSISES. Peyrefitte (Alain) (p. 3253) ; Leder- 
man (Charles) (p, 3259) ; Rudloff (Marcel) (p. 3270). 

JUSTICE POLITIQUE : Palmero (Francis) (p. 3262, 3263) ; 
Malcilhacy (Pierre) (p. 3262, 3263) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 3270). 

LÉGITIME DÉFENSE : Palmero (Francis) (p. 3263) ; 
Caillavet (Henri) (p. 3266) ; Carous (Pierre) (p. 3267). 

LOBOTOMIE : Bourgine (Raymond) (p. 3256). 

PARLEMENT (rôle du) • Champeix (Marcel) (p. 3257) ; 
Lederman (Charles) (p. 3257) ; Thyraud (Jacques) (p. 3269) ; 
Dailly (Etienne (p. 3277, 3278). 

PEINE DE MORT : Peyrefitte (Alain) (p. 3252, 3253, 
3254, 3280, 3281, 3282, 3283) ; Bourgine (Raymond) (p. 3255, 
3256, 3257) ; Champeix (Marcel) (p. 3257) ; Lederman 
(Charles) (p. 3257, 3258, 3259, 3260, 3261) ; Marcilhacy 
(Pierre) (p. 3261, 32624 ; -Palmer° (Francis) (p. 3262, 3263, 
3264, 3265) ; Bonnefous (Edouard) (p. 3264) ; Caillavet 
(Henri) (p. 3265, 3266, 3267) ; Carous (Pierre) (p. 3267) ; 
Thyraud (Jacques) (p. 3269) ; Rudloff (Marcel) (p. 3270, 
3271) ; Mercier (Jean) (p. 3271, 3272) ; Valcin (Edmond) 
(p. 3273, 3274) ; Jourdan (Pierre) (p. 3274, 3275) ; Lejeune 
(Max) (p. 3275, 3276) ; Dailly (Etienne) (p. 3276, 3277, 3278, 
3282). 

PEINE DE SURETÉ : Peyrefitte (Alain) (p. 3254, 3255, 
3279) ; Bourgine (Raymond) (p. 3256) ; Marcilhacy (Pierre) 
(p. 3262) ; Palmero (Francis) (p. 3264) ; Caillavet (Henri) 
(p. 3267) ; Carous (Pierre) (p. 3267) ; Thyraud (Jacques) 
(p. 3269) ; Rudloff (Marcel) (p. 3270, 3271) ; Mercier (Jean) 
(p. 3272). 

PEINES CRIMINELLES : Peyrefitte (Alain) (p. 3252, 3253, 
3254, 3282) ; Bourgine (Raymond) (p. 3255, 3256) ; Leder-
man (Charles) (p. 3260) ; Malcilhacy (Pierre) (p. 3262) ; Val-
cin (Edmond) (p. 3274) ; Jourdan (Pierre) (p. 3275). 

PEINES (remises) : Bourgine (Raymond) (p. 3256). 

PRISONS : Lederman (Charles) (p. 3260). 

RÉCIDIVE : Bourgine (Raymond) (p. 3255, 3256) ; Rudloff 
(Marcel) (p. 3271) ; Peyrefitte (Alain) (p. 3280). 

RÉFÉRENDUM (peine de mort) : Lejeune (Max) (p. 3276). 

SÉCURITÉ PUBLIQUE : Peyrefitte (Alain) (p. 3253, 
3254) ; Bourgine (Raymond) (p. 3256) ; Lederman (Charles) 
(p. 3259) ; Palmero (Francis) (p. 3262, 3263) ; Valcin (Edmond) 
(p. 3274). '1 

DECLARATIONS D'UTILITE PUBLIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVEC! DÉBAT, n° 174. 

DECONCENTRATION 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Déconcentration [enseignement].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT,' " '223. 
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DECORATIONS 

1. — Proposition de loi tendant à élargir les conditions 
d'attribution de la médaille d'honneur du travail, présentée par 
M. Hector Viron, sénateur et plusieurs de ses collègues [rat-
tachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 
1979. — 14 mars 1979] (n° 229, 1978, 1979). — Reeioi à la 
commission des affaires sociales. 

(Mérite combattant.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 

DEFENSE (droit de la) 

Voir AVOCATS, 1, DG. 

DEFENSE NATIONALE 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle sur les biens fonciers et immobiliers 
du ministère de la défense et leur utilisation en fonction des 
besoins réels des forces armées, présentée par M. Serge Bou-
cheny, sénateur et plusieurs de ses collègues [3 janvier 1979] 
(n° 198, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. 

(Défense nationale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

QUESTIONS ORALES fitl ,'ÉC DÉBAT, n" 247, 257, 
282. 

RAPPORTS D'INFORMATION : n° 

(Défense civile.) 
Voir ARMÉE, 3. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

(Défense européenne.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

(Politique de la défense.) 
ARMÉE, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 245. 

DEGREVEMENT D'IMPOTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : art. 63. 

DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
A L'ACTION REGIONALE (DATAR) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Transports ; Aménage-
ment du territoire. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, e 175. 

DELEGATION A LA QUALITE DE LA VIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

DELEGATION GENERALE A LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE ET TECHNIQUE (DGRST) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

DELEGATION GENERALE POUR L'ARMEMENT (DGA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

DELEGATION PARLEMENTAIRE POUR LA RADIODIFFU-
SION-TELEVISION FRANÇAISE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 147.  

DELEGATIONS REGIONALES DU TOURISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

DELEGUES DES ENTREPRISES POUR L'EMPLOI (DEPE) 

Voir EMPLOI, 1, DG. 

DELINQUANCE 

Voir CRIMES ET DÉLITS. 

CRIMINALITÉ. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

DEMARCHAGE 

Voir ASSURANCES, 1, DG ; art. 20. 

DEMOCRATIE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, ° 212. 

DEMOCRATIE FRANÇAISE » (ouvrage de M. Giscard 
d'Estaing) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

DEMOGRAPHIE 

Voir AVORTEMENT, 2, CMP. 
EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Coopération ; Education ; Santé et Sécurité Sociale. 

NATALITÉ. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"" 175, 212, 
251. 

(Démographie en République Fédérale d'Allemagne.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

DEMOUSTICATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Intérieur : crédits, Etat C. 

DEPARTEMENTALISATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, " 288. 

DEPARTEMENTS 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

(Département du Haut -Rhin, du Bas -Rhin et de la Moselle.) 
Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, art. 11, art. 12. 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

1. — Proposition de loi instituant des mesures sociales en 
faveur des travailleurs antillais, guyanais et réunionais immi-
grés en France, présentée par M. Pierre Gamboa, sénateur et 
plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] 
(n" 206, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 
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DES 

(Départements d'outre-mer.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, art. 25 ; Transports ; Impri-
merie nationale. 

MAYOTTE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n° 2453, 2511, 2512, 2513, 

2605. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 288, 289, 

290, 291, 294, 296, 297, 298, 300. 

(Chômage.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Enseignement de la médecine.) 
Voir MÉDECINE, 1, DG. 

(Hôpitaux.> 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

(Presse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

(Programme de FR 3.) 
Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

(Sécurité sociale.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Tourisme.) 
Voir LOI DE FINANCES, -, 2' délibération : art. 69. 
PLAN, 1, DG. 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (secré-
tariat d'Etat auprès du ministre de l'intérieur) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 288. 

DEPORTÉS ET INTERNÉS 

1. — Proposition de loi relative à l'action civile en matière 
d'apologie de crimes de guerre ou de crimes et de délits de 
collaboration avec l'ennemi, présentée par M. Marcel Cham-
peix, sénateur et plusieurs de ses collègues [16 novembre 
1978 (n° 71, 1978-1979). — Renvoi à la Commission des lois 
constitutionnelles, de législation du suffrage universel, du Règle-
ment et d'Administration générale. — Rapport de M. Edgar 
Taillades [rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 14 mars 1979 -- 2 avril 1979] (n° 240, 1978-1979). — Dis-
cussion [12 avril 1979] (p. 773, 776). 

NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi relative à l'ac-
tion civile en matière de crimes de guerre ou contre l'humanité, 
et d'apologie de crimes de guerre ou de crimes ou délits de 
collaboration avec l'ennemi. » 

Adoption [12 avril 1979] (n° 73). 
TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-

MIÈRE LECTURE) [17 avril 1979] (n° 981). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la Républque. 

Discussion (première lecture) 

[12 avril 1979] (p. 773, 776). 
I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 773, 775) : MM. Edgar 

Tailhades, rapporteur de la commission des Lois Constitution-
nelles de Législation du Suffrage Universel, du Règlement et 
d'Administration générale ; Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la justice ;; Mar-
cel Champeix, Charles Lederman. 

ACTION CIVILE : Tailhades (Edgar) (p. 773) ; Leder-
man (Charles) (p. 775) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 775). 

ASSOCIATIONS (de déportés et résistants) : Tailhades 
(Edgar) (p. 774) ; Lederman (Charles) (p. 775). 

CRIMES DE GUERRE : Tailhades (Edgar) (p. 773, 774) ; 
Champeix (Marcel) (p. 775) ; Ledeiman (Charles) (p. 775). 

COUR DE CASSATION (jurisprudence) : Tailhades (Edgar) 
(p. 774). 

DARQUIER DE PELLEPOIX (interview sur les camps 
de concentration et les Israélites) : Tailhades (Edgar) (p. 773) ; 
Champeix (Marcel) (p. 774) ; Lederman (Charles) (p. 775) ; 
Mourot (Jean-Pierre) (p. 775). 

NAZISME : Tailhades (Edgar) (p. 773) ; Champeix (Mar-
cel) (p. 774) ; Lederman (Charles) (p. 775). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 775, 
776) MM. Adolphe Chauvin, Léon Jozeau-Marigné, président 
de la commission des lois ; Jean-Paul Moûrot, secrétaire 
d'Etat ; M. Jacques Boyer-Andrinet, vice-président du Sénat. 

Article unique : l'action civile en matière de crimes de 
guerre ou contre l'humanité et d'apologie de crimes de guerre 
ou de crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi) (p. 776). 

Intitulé (p. 776). — Adoption de l'amendement de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur : noulgel intitulé : « Proposition de loi 
relative à l'action civile, en matière de guerre ou contre l'huma-
nité, et d'apologie de crimes de guerre ou de crimes ou délits 
de collaboration avec l'ennemi. » 

Scrutin public (n° 73, p. 776, liste des votants p. 787). 
Adoption [12 avril 1979] (p. 776). 

2. — Proposition de loi tendant à remplacer dans le titre 
de la loi n" 51-538 du 14 mai 1951 les mots « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi » par les mots « victimes de la déportation du tra-
vail » et à modifier, en conséquence, le code des pensions 
militaires d'invalidité ei des victimes de gurre, présentée par 
M. Fernand Lefort, sénateur et plusieurs de ses collègues 
[rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 
1979. — 2 octobre 1979] (n° 485, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

3. — Proposition de loi tendant à étendre aux bénéficiaires 
de la loi n" 50-1027 du 22 août 1950 et de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951 les dispositions applicables aux anciens prison-
niers de guerre en matière de pensions de retraite, présentée 
par M. Michel Labèguerie, sénateur et plusieurs de ses 
collègues [20 décembre 1979] (n" 141, 1979-1980). -- Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

(Déportés et internés.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

(Statuts.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 140, 203. 

DESARMEMENT 

Voir ARMÉE, 3. 
CONFERENCE D'HELSINKI. 
LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS (accords : Stratégic 

arms limitation treaty, S.A.L.T.). 

DESINDUSTRIALISATION 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 
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DETENTION PROVISOIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

DETENUS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

(Détenus politiques.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

DETTE PUBLIQUE 
• 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et budget. —
I. — Charges communes. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
LOI DE REGLEMENT, 1, DG. 

DJIBOUTI 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

(Coopération économique.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 1, DG. 

(Coopération militaire.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 4, DG. 

(Coopération technique.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 2, DG. 

(Monnaie.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 3, DG. 

DOCKERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
DETTES INTERNATIONALES 

Voir QUEST-ION ORALE, n° 2394. 

DIALOGUE NORD-SUD 

Voir LOI DE FINANCES, 	CoopéWlion ; Affaires 
étrangères. 

QUESTION ORALE AsMC :«13ÉBÂ1, n° 274. 

DIMANCHE (travaIl du) 
	 AQ; 

Voir CONGÉS. 

DIPHTERIE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

DIPLOMATES 

Voir CORPS DIPLOMATIQUE et CONSULAIRE. 

DIPLOMES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
EXAMENS ET CONCOURS. 
LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

DIRECTION DE LA CONCURRENCE ET DE LA CONSOM-
MATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Econome et budget. — 
II. — Section commune. — IV. — Budget. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 229. 

DISPERSANTS (produits) 

Voir POLLUTIONS. 

DISQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 
; 	 e 

DISTILLATION 

Voir BOUILLEURS DE CRU. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, re 266. 

DIVORCE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 234.  

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET DOUANIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 

DOMAINE (de l'Etat) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 7. 

DONATIONS 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

(Donation partage.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 14 ; deuxième déli-

bération : art. 14. 

DONS ET LEGS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 6 ; deuxième déli-
bération : art. 6 bis. 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG, 2, après 
l'art. 2. 

IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG, après l'art. 19, après 

l'art. 20 ; Territoires d'outre-mer. 
QUESTION ORALE : n° 2450. 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

DOUANE (droits de) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

DRAINAGE 

Voir QUESTIONS ORALES, il° 2385, 2607. 

DROGUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

(Lutte contre la drogue.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports.` 

DROIT D'ASILE 

Voir MAGISTRATS, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n° 2372, 2373. 
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DROIT DE GRACE 

1. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
les articles 17 et 65 de la Constitution. — Présentée par 
M. Henri Caillavet, sénateur [12 mai 1979] (n° 351, 1977-
1978). — Reprise par son auteur le 4 octobre 1979. — Renvoi 
à la Commission dts lois çonstitutionnelles, de législation du 
suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale. 

DROIT DE REPONSE (à la, télévision) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 

DROIT DE VIVRE SA MORT 

Voir LIBERTÉS INDIVIDUELLES, 1. 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

Voir TRAITÉ ET CONVENTIONS, 13, DG. 

DROITS D'AUTEURS 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

DROITS DE DOUANE 

Voir DOUANE (droits de). 

DROITS DE L'HOMME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

QUESTIONS ORALES, n° 2496, 2563. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 220. 

DROITS D'ENREGISTREMENT 

Voir ENREGISTREMENT (droits d'). 

DROITS DE SUCCESSION 

Voir MUTATION (DROITS DE) A TITRE GRATUIT. 

DROMADAIRS (avions de lutte contre les incendies de 
forêt) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

DUNKERQUE 

(Hôpitaux.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

(Port.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

DYSLEXIE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

EAU 

Voir QUESTIONS ORALES, n°8  2379, 2554. 
SERVICE DES EAUX. 
SERVICE DES EAUX ET FONTAINES. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

(Police des eaux.) 
Voir LOI DE FINANCES. 1 : Environnement et Cadre 

de vie. 

EBOUEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

ECHOGRAPHIE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

ECLAIRAGE PUBLIC 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

ECOLE DECROLY 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 179. 

ECOLE FRANÇAISE DE ROME 

Voir LOT DE FINANCES, 1 : Universités. 

ECOLE MARITIME (POLYNESIE) 

Voir QUESTION ORAW,AVEC DÉBAT, n° 288. 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) 

Voir LOI DE FINANCES. 1 : Services du Premier 
ministre. — I. — Services Généraux. 

MAGISTRATS, 1, DG. 

ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 
MAGISTRATS, 1, DG. 

ECOLE POLYTECHNIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

ECOLES DE MUSIQUE 

Voir CONSERVATOIRES ET ECOLES DE MUSIQUE. 

ECOLES FRANÇAISES A L'ETRANGER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Affaires étran-
gères ; Universités ; Education. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 9, DG. 

ECOLES HOTELIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 
QUESTION ORALE AVEC DEBAT, no 175. 

ECOLES MATERNELLES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2456. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nie  179, 223, 

230, 2603. 

ECOLES NORMALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités ; Educatièn ; 
Jeunesse et Sports. 

QUESTIONS ORALES, n°8  2383, 2405, 2437. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  223. 
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ECOLES NORMALES SUPERIEURES (ENS) 

Voir QUESTIONS ORALES, nos  2574, 2588. 

ECOLE SUPERIEURE D'APPLICATION D'ANGERS (études 
communales) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

ECOLES VETERINAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

ECONOMIE 

Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT sur l'évo-
lution de l'économie nationale et des finances publiques, en 
application de l'article 38 de l'ordonnance n°  59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances [5 juin 
1979] (p. 1672). 

ECONOMIE (ministère de I') 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie. 

QUESTION ORALE, n° 2546. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, 232. 

ECONOMIES BUDGETAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 DG ; art. 25. 

ECONOMIES D'ENERGIE 

Voir ENERGIE (ECONOMIES) 

ECRIVAINS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

EDITION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

EDUCATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Education. 

QUESTIONS ORALES, ne"  2427, 2464, 2606. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"  146, 165. 

EDUCATION CIVIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Jeunesse et 
Sports. 

QUESTION ORALE, n° 2435. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  213. 

(Enseignement privé d'éducation physique et sportive.) 
Voir QUESTION ORALE, n°  2472. 

EDUCATION SEXUELLE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG.  

EDUCATION SURVEILLEE 

Voir LOI DE FINANCES, : Justice. 

EFFECTIFS SCOLAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education:. 

QUESTIONS ORALES, no° 2456, 2603. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 179. 

EGLISE CATHOLIQUE (et contraception) 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

EGLISES DU PACIFIQUE (conseil oecuménique des) 

Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, CMP. 

EGYPTE 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, n°  4. 

ELECTIONS 

1. — Proposition de loi tendant à instituer la représentation 
proportionnelle pour l'élection des députés, des conseillers géné-
raux et des conseillers municipaux, présentée par M. Marcel 
Rosette, sénateur, et plusieurs de ses collègues [20 juin 1979] 
(n° 404, 1978-1979). — Renvoi à la commission des lois cons-
titutionnelles, de législation du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. 

2. — Proposition de loi tendant au contrôle de la probité des 
élus nationaux, présentée par M. Jean Mercier, sénateur, et plu-
sieurs de ses 'collègues [17 octobre 1979] (n° 23, 1979-1980). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles„ de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

ELECTIONS CANTONALES . 

1. — Proposition de loi modifiant l'article L. 210-1 du code 
électoral relatif à l'élection des conseils généraux, présentée par 
M. Pierre Vallon, sénateur [4 mai 1979] (no  314, 1978-1979). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement etd'administration générale. 

Voir QUESTION ORALE, n° 2461. 

ELECTIONS DES SENATEURS 

1. — Proposition de loi tendant à modifier les dispositions des 
articles L. 280, L. 282, L. 284, L. 286 et L. 288 du code élec-
toral, présentée par M. Eugène Bonnet, sénateur [17 mai 1979] 
(n° 341, 1978-1979). 7— Renvoi à la commission des lois cons-
titutionnelles, de législation du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. 

(Elections des sénateurs.) 
Voir PARLEMENTAIRES, 1, DG. 

ELECTIONS EUROPEENNES 

Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, CMP. 

QUESTION ORALE, n° 2503. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  145, 226. 

ELECTIONS LEGISLATIVES 

1. — Proposition de loi tendant à modifier l'article L. 125 du 
code électoral fixant les circonscriptions de vote en matière 
d'élection des_ députés, présentée par M. Paul Séramy, sénateur 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 
1979. — 14 mars 1979] (n° 209, 1978-1979). — Renvoi à la 
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commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 

2. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
l'article 11 de la Constitution, présentée par M. Henri Caillavet, 
sénateur [12 mai 1978] (no 352, 1977-1978). — Reprise par son 
auteur le 4 octobre 1979. — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

(Elections législatives.) 
Voir ELECTIONS,1, 2. 

ELECTIONS MUNICIPALES 

1. — Proposition de loi tendant à modifier le code électoral 
et le code des communes en vue d'instituer le scrutin propor-
tionnel plurinominal à un tour pour l'élection des conseillers 
municipaux dans les villes de plus de 30 000 habitants, présentée 
par M. Henri Caillavet, sénateur [13 avril 1978] (no 305, 1977-
1978). — Reprise par son auteur le 4 octobre 1979. — Ren-
voi à la commission des lois constitutionnelles, de légslaton, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 

ELECTRICITE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 
PLAN, 1, DG. 
PYLONES ELECTRIQUES. 
QUESTION ORALE, n°  2459. 

(Panne générale du 19 décembre 1978.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  143. 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Industrie. 
QUESTION ORALE, n°  2459. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  143, 167, 

194, 240. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

ELECTRIFICATION (GUYANE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

ELECTRIFICATION RURALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

ELEVAGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
Sociales Agricoles. 

PHARMACIE VÉTÉRINAIRE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2436, 2531, 2582, 2583, 

2609, 2611. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n °  169. 

ELOGES FUNEBRES 

Hommage à la mémoire de M. Michel Yver, sénateur de la 
Manche, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel s'as-
socie M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la 
justice [3 avril 1979] (p. 521, 522). 

Hommage à la mémoire de M. Georges Dayan, sénateur de 
Paris, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel s'associe 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur [19 juin 1979] 
(p. 1966, 1967). 

Hommage à la mémoire de M. Fernand Chatelain, sénateur 
du Val-d'Oise, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel 
s'associe Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la condition féminine [26 juin 1979] 
(p. 2234, 2235). 

Hommage à la mémoire de M. André Picard, sénateur de la 
Côte-d'Or, par . M. Alain Poher, président du Sénat, auquel s'as-
socie M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur [11 octobre 
1979] (p. 3157, 31.58). 

Hommage à la mémoire de M. Gabriel Calmels, sénateur de 
l'Hérault, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel s'as-
socie M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre (Relations avec le Parlement) [18 octobre 1979] 
(p. 3346). 

Hommage à la mémoire de M. Guy Pascaud, sénateur de la 
Charente, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel s'as-
socie M. René Monory, ministre de l'économie [20 décembre 
1979] (p. 5824, 5825). 

ELUS LOCAUX 

1. — Proposition de loi relative au statut de l'élu local et 
régional, présentée par M. Jacques Carat, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [24 avril 1979] (no 296; 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et d'administration générale. 

ELUS LOCAUX (statut des) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

EMPLOI 

1. — Projet de loi portant diverses mesures en faveur de 
l'emploi, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Robert Boulin, ministre du travail et de la 
participation [1" juin 1979] (no 1109). — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales. — Rapport 
de M. Antoine Gissinger [14 juin 1979] (n° 1134). — Discus-
sion [19 et 20luin 1979]. — Adoption [20 juin 1979] (n° 191). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[21 juin 1979] (n° 417, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Pierre Louvot [27 juin 
1979] (no 449, 1978-1979). — Discussion [29 juin 1979] (p. 2509, 
2511 ; 2513, 2531). — Adoption modifiée [29 juin 1979] (n° 137). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [30 juin 1979] (n° 1269). — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-
TIONALE) ; rapport de M. Antoine Gissinger [30 juin 1979] 
(n" 1271). — Discussion [30 juin 1979]. — Adoption [30 juin 
1979] (n" 218). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport de 
M. Pierre Louvot [30 juin 1979] (n° 468, 1978-1979). — Dis-
cussion [30 juin 1979] (p. 2570, 2571). — Adoption [30 juin 
1979] (n° 145). 

PROMULGATION : Loi n" 79-575 du 10 juillet 1979 
(« J.O. » lois et décrets du 11 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[29 juin 1979] (p. 2509, 2511, 2513, 2531). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2509, 2511 ; 2513, 
2519) : MM. Bernard Louvot, rapporteùr de la commission des 
affaires sociales ; Robert Boulin, ministre du travail et de la par-
ticipation ; Jacques Barrot, ministre du commerce et de l'arti-
sanat ; Hector Viron, Jacques Bialski, André Rabineal. 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (A.N.P.E.) : 
Louvot (Pierre) (p. 2509). 
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-APPRENTISSAGE : Louvot (Pierre) (p. 2510) ; Boulin 
(Robert) (p. 2514, 2515). 

APPRENTISSAGE RURAL : Louvot (Pierre) (p. 2510). 

ARTISANAT : Louvot (Pierre) (P. 2510) ; Boulin (Robert) 
(p. 2514) Barrot (Jacque) (p. 2515, 2516) ; Rabineau (André) 
(p. 2518). 

BATIMENT (Industrie du) : Viron (Hector) (p. 2516). 

CENTRES DE FORMATION ARTISANALE (C.F.A.) : 
Rabineau (André) (p. 2518). 

CHAMBRES DES MÉTIERS : Barrot (Jacques) (p. 2516). 

CHARGES SOCIALES : Boulin (Robert) (p. 2514). 
CHOMAGE • Louvot (Pierre) (p. 2509) ; Viron (Hector) 

(p. 2516) ; Bialski (Jacques) (p. 2517). 

CHOMAGE (Indemnisation du) : Louvot (Pierre) (p. 2503) ; 
Boulin (Robert) (p. 2514) ; Viron (Hector) (p. 2516). 

CONGÉS PAYÉS : Bialski (Jacques) (p. 2517). 

CONTRATS « EMPLOI-FORMATION » : Boulin (Robert) 
(p. 2514, 2515) ; Barrot (Jacques) (p. 2515) ; Bialski (Jacques) 
(p. 2517). 

DÉLÉGUÉS DES ENTRÉÉittgÉS POO* L'EMPLOI 
(D.E.P.E.) : Boulin (Robert) (p. 2519). 	I 

DÉMOGRAPHIE : Louve(ilWre) (p.; 12511) ; Boulin 
(Robert) (p. 2513). 	 - • 

EMPLOI • Louvot (Pierre) (p. 2509) ; Boulin (Robert) 
(p. 2513, 2514.  , 2515) ; Barrot (Jacques) (p. 2515). 

EMPLOI (des femmes) : Louvot (Pierre) (p. 2509) ; Boulin 
(Robert) (p. 2514) ; Bialski (Jacques) (p. 2517). 

EMPLOI (des jeunes) : Louvot (Pierre) (p. 2509) ; Boulin 
(Robert) (p. 2513, 2514, 2518) ; Bialski (Jacques) (p. 2517, 
2518). 

EMPLOIS (Cumul des) : Bialski (Jacques) (p. 2517). 

ENTREPRISES (Charges des) : Louvot (Pierre) (p. 2510) ; 
Boulin (Robert) (p. 2514) ; Barrot (Jacques) (p. 2515) ; Viron 
(Hector) (p. 2517) ; Rabineau (André) (p. 2518). 

LICENCIEMENTS : Louvot (Pierre) (p. 2510). 

NORD-PAS-DE-CALAIS (Région du) (Chômage) : Viron 
(Hector) (p. 2516). 

PACTES NATIONAUX POUR L'EMPLOI : Louvot (PiFrre) 
(p. 2509, 2510) ; Boulin (Robert) (p. 2513, 2514, 2515, 2518) ; 
Viron (Hector) (p. 2516, 2517) ; Bialski (Jacques) (p. 2517). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (P.M.E.) : 
Louvot (Pierre)'(p. 2509) ; Boulin (Robert) (p. 2514). 

PÉTROLE : Viron (Hector) (p. 2516). 

PRIME A L'EMBAUCHE : Louvot (Pierre) (p. 2510) ; 
Boulin (Robert) (p. 2514, 2518) ; Barrot (Jacques) (p. 2515) ; 
Viron (Hector) (p. 2517) ; Rabineau (André) (p. 2518). 

RETRAITE (Age de la) : Bialski (Jacques) (p. 2517). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Viron (Hector) (p. 2516). 

TAXE D'APPRENTISSAGE : Rabineau (André) (p. 2518). 

TAXE PROFESSIONNELLE : Louvot (Pierre) (p. 2510). 

TRAVAIL (Durée du) : Bialski (Jacques) (p. 2517). 

TRAVAIL POSTÉ : Bialski (Jacques) (p. 2517). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2519, 2531) : 
MM. Pierre Lottvot, rapporteur ; Robert Boulin, ministre du 
travail et de la participation ; Maurice Blin, Jean-Pierre Four- 

cade, Guy Petit, Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du travail et de la participation (formation profession-
nelle) ; Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours-Desacres, 
Jean Chérioux, Daniel Millaud. 

Article premier (Exonération de cotisations sociales) (p. 2519). 

- Adoption de l'amendement n° 3 de M. Pierre Louvot, rap-
porteur : application des dispositions de la présente loi aux 
veuves non remariées, aux divorcées non remariées (p. 2520). -- 
Adoption du sous-amendement n° 20 de M. Robert Boulin,. 
ministre du travail et de la participation, à l'amendement n° 3 
de M. Pierre Louvot, rapporteur : application des dispositions 
de la présente loi aux veuves non remariées, aux divorcées non 
remariées depuis moins de dix ans. - Adoption de Pamende-
ment rédactionnel n° 4 de M. Pierre Louvot, rapporteur. - 
Adoption de l'amendement no 17 de M. Robert Boulin, ministre 
du travail et de la participation : application des dispositions 
de la présente loi en cas • d'augmentation des effectifs annuels 
jusqu'en 1981. - Retrait de l'amendement n° 5 de M. Pierre 
Louvot, rapporteur : calcul des effectifs de l'entreprise compte 
non tenu des décès et des départs en préretraite (p. 2521). 

- L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 2521). 

Article 2 (Prise en compte des cotisations sociales afférentes 
aux salaires des apprentis) (p. 2521). -- Adoption de l'amen-
dement de forme n° 6 de M. Pierre Louvot, rapporteur. 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2521). 

Article 3 (Stages pratiques) (p. 2521). -- Adoption de l'amen-
dement de coordination n° 7 de M. Pierre Louvot, rapporteur. 
- Adoption de l'amendement n° 8 de M. Pierre Louvot, rap-
porteur : pour l'habilitation des stages, prise en compte des 
licenciements dans les douze mois précédant la demande ; impos-
sibilité d'habilitation en cas d'infraction grave à la législation du 
travail. -- Adoption de l'amendement n° 18 de M. Robert 
Boulin, ministre du travail et de la participation : application 
de la présente loi aux départements d'outre-mer (p. 2522). 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2522). 

Article 4 (Stages de formation) (p. 2522). - Adoption de 
l'amendement de coordination n° 9 de M. Pierre Louvot, rap-
porteur. 

- L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2522). 

Article 5 (Le « lissage » des seuils) (p. 2522). - Le système 
de verrouillage des seuils sociaux de dix et cinquante salariés 
dans les entreprises (p. 2523) ; l'embauche et les carnets de 
commande des petites et moyennes entreprises. - Adoption de 
l'amendement n° 2 de MM. Maurice Blin et Jean-Pierre Four-
cade : pour les entreprises qui atteignent l'effectif de dix salariés, 
dégressivité de l'abattement sur les salaires pris en compte pour 
le montant de certaines taxes ; compensation par la possibilité 
de relever le taux normal de la T.V.A. sauf sur les automobiles 
(p 2524). - Sous-amendement n° 19 de . M. Jacques Barrot, 
ministre du commerce et de l'artisanat, à l'amendement n° 2 de 
MM. Maurice Blin et Jean-Pierre Fourcade : montant dégressif 
des abattements et suppression des dispositions concernant la 
T.V.A. ; devenu sans objet. - Règlement du problème du paie-
ment des cotisations sociales dans la charte de l'artisanat ; amé-
nagement des dispositions sociales et fiscales dans la charte de 
l'artisanat et le statut de la petite entreprise. - Retrait de 
l'amendement n° 10 de M. Pierre Louvot, rapporteur : seuil du 
dixième salarié et maintien du paiement trimestriel des cotisa-
tions sociales. 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2524). 

Après l'article 5 (p. 2524). - Adoption de l'amendement 
n° 11 (article additionnel) de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
prime à l'embauche de chômeurs âgés de plus de 45 ans et 
en chômage depuis plus d'un an (p. 2525). - Adoption de 
l'amendement n° 12 (article additionnel) de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : prime à l'embauche du premier salarié dans une 
entreprise. - Adoption du sous-amendement n° 21 de M. Robert 
Boulin, ministre du travail et de la participation, à l'amende- 



115 TABLE DES MATIERES EMP 

ment no 12 (article additionnel) de M. Pierre Louvot, rappor-
teur : prime à l'embauche du premier salarié dans les entreprises 
artisanales. 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 2525). 

Article 6 (Champ d'application de la loi dans le temps) 
(p. 2525). - Adoption de l'amendement de coordination n° 13 
de M. Pierre Louvot, rapporteur. 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2525). 

Article 7 (Prise en charge des heures passées par les apprentis 
dans les Centres de formation d'apprentis C.F.A.) (p. 2525). - 
La taxe d'apprentissage et la formation professionnelle ; la créa-
tion d'un fonds national de compensation (p. 2526) ; les maisons 
familiales, notamment rurales, et leur rôle dans l'enseignement 
agricole privé (p. 2527) ; le dépôt d'un projet de loi sur le déve-
loppement de l'enseignement en alternance ; l'apprentissage arti-
sanal (p. 2528). - Amendement no 14 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : versement ' du montant de la taxe d'apprentissage 
non touché par une exonération; à un fonds national de compen-
sation ; irrecevable aux termes de l'article 40 de Ja Constitu-
tion (p. 2529). - Retrait de l'amendement no 1 de M. André 
Bohl et plusieurs de ses collègues, soutenu par M.. Daniel Mil-
laud : institution dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, de la fraction de la taxe d'apprentissage 
servant au financement du fonds de compensation 114. 2530). -- 
Retrait de l'amendement no 16 de M. Pierre Louvot, rappor-
teur : application à compter du le octobre 1979 des disposi-
tions concernant le fonds national de compensation forfaitaire 
des salaires versés par les maîtres d'apprentissage. - Ratifica-
tion de la création d'un fonds de compensation par une loi de 
finances ; l'enseignement technique privé ; les maisons familiales 
et le développement de l'apprentissage (p. 2531). 

- L'article 7 est adopté (p. 2531). 

Article 8 (Rapport annuel du gouvernement sur l'emploi 
des jeunes). - Adopté (p. 2531). 

Adoption [29 juin 1979] (p. 2531). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[30 juin 1979] (p. 2570, 2573). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2570, 2571) : 
MM. Pierre Louvot, rapporteur pour le Sénat ; Robert Boulin, 
ministre du travail et de la participation ; Jacques Legendre, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de la partici-
pation (Formation professionnelle). 

EMPLOI : Louvot (Pierre) (p. 2570). 

ENTREPRISES (Charges des) : Louvot (Pierre) (p. 2570) ; 
Boulin (Robert) (p. 2570). 

TAXE D'APPRENTISSAGE • Louvot (Pierre) (p. 2570) ; 
Legendre (Jacques) (p. 2570, 257. 1). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2571, 2573) : 
MM. Pierre Louvot, rapporteur ; Jacques Descours-Desacres. 

Articles 1.r  à 4 (p. 2571). 

Article 5 (p. 2571). - Amendement no 1 de M. Jacques 
Legendre, secrétaire d'Etat : suppression des dispositions de cet 
article relatives au paiement trimestriel des cotisations sociales. 

Articles 5 bis, 5 ter, 6 (p. 2572). 

Article 7 (p. 2572). - Fonds de compensation des salaires 
des apprentis et maintien du système des maisons familiales 
rurales ; emploi de l'article 40 de la Constitution. 

Explications de vote : 
- M. Guy Schmaus (p. 2572) : opposition du groupe 

communiste à l'ensemble du projet de loi. 

- M. Henri Tournan (p. 2572) : opposition du groupe socia-
liste à l'ensemble du projet de loi. 

- M. Etienne Dailly (p. 2572) : votera le texte de la commis-
sion mixte paritaire. 

Vote unique du projet de loi dans lf rédaction proposée par 
la commission mixte paritaire modifié par l'amendement du 
gouvernement, en application de l'article 42, alinéa 12, du règle-
ment du Sénat. 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2572). 
Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT sur les 

interventions du fonds national de l'emploi et l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi pour l'année 1977 [19 juin 1979] (p. 1267). 

EMPLOI 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 
EMPLOI, 1, DG, CMP. 
ENTREPRISES, 2, DG. 
Impurs LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 DG ; Agriculture ; Santé et 

Sécurité Sociale ; Postes et télécommunications ; 
Commerce et artisanat ; Travail et participation. 

LOI DIE, ;RÉGLeM#NT, 1, DG. 
PLAN, 1, DG, 
QUESTIONS ORALES, nce° 2387, 2407, 2418, 2432, 

2443, 2446, 2449, 2455, 2469, 2493, 2502, 2517, 2530, 
2546, 2557, 2584, 2596. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nos. 149, 157, 
161, 164, 170, 173, 175, 176, 178, 179, 180, 182, 184, 
185, 186, 187, 189, 190, 192, 193, 196, 199, 200, 201, 
202, 207, 208, 212, 225, 236, 248, 275, 284, 289. 

(Créations d'emploi.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 DG ; première partie ; 

Recherche ; Travail et participation. 
QUESTION ORALE, no 2596. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nos 175, 295. 

(Emploi dans les départements et territoires d'outre-mer.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Emploi des femmes.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Emploi des Français à l'étranger.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

(Emploi des jeunes.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

LOI DE RÈGLEMENT, 1 DG ; Départements d'outre- 
mer ; Commerce extérieur ; Travail et participation ; 
Economie et budget. - I. - Charges communes. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Emploi et modernisation des techniques.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Journaux officiels. 

(Mobilité de l'emploi.) 	, 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, titre III, art. 92. 

LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

EMPLOIS RÉSERVÉS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 



EMP 	 DEBATS DU SENAT 	 116 

EMPLOIS TERTIAIRES 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

EMPLOYÉS DE MAISON 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 

EMPRUNTEURS (information des ) 

Voir LOGEMENT, 1, DG. 

EMPRUNTS (collectivités focales) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

EMPRUNTS (garantie de change) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13. 

EMPRUNTS PUBLICS 

Voir COLLECTIVÉS LOCALES, 1, DG. 
13i 	 i i: 

LOI- DE FINANCES, 1, DG ; premièi:e partie. 

ENERGIE 

1. — Projet de loi relatif aux économies d'énergie et à l'uti-
lisation de la chaleur, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. André Giraud, ministre de l'industrie 
[18 avril 1978] (n° 15). — Renvoi à la commission de la pro-
duction et des échanges ; pour avis à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, qui renonce à donner son avis. — Rap-
port de M. Pierre Weisenhorn [15 juin 1978] (n° 394). — Dis-
cussion [4, 5, 10, 11 et 17 avril 1979 et 9 mai 1979]. —
Adoption [9 mai 1979] (n° 162). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[10 mai 1979] (n° 331, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. — Rapport de M. Jean-
François Pintat [20 juin 1979] (no 408, 1978-1979). 

2. — Proposition de loi tendant à permettre, au terme d'une 
période de dix-huit mois, de doubler les économies d'énergie des 
Françaii à la maison et au bureau par la création d'un nouveau 
consommateur d'énergie plus économe et plus responsable, pré-
sentée par Mme Brigitte Gros, sénateur [rattachée pour ordre 
au procès-verbal de la séance du 30 juin 1979. — 2 octobre 
1979] (no  484, 1978-1979). — Renvoi à la commission des 
affaires économiques et du plan. 

(Energie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Agriculture ; Affaires 

étrangères ; Industrie. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2467, 2500, 2523, 2532, 

2623. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°s 153, 178, 

188, 224, 236, 238, 268. 

(Coût des importations d'énergie.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 207. 

(Diversification des sources d'énergie.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, es 143, 194, 

195. 

(Energie [économies].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 DG Défense ; Jeunesse et 

Sports ; Industrie ; Transports ; Commissariat géné-
ral du Plan. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après l'ar-
ticle 5, article 14 et Etat A. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2467, 2532, 2623. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  175, 219. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

ENERGIE ELECTRIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 208. 

ENERGIE HYDRAULIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 143. 

ENERGIE NUCLEAIRE 

1. — Projet de loi relatif aux matières nucléaires, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. André 
Giraud, ministre de l'industrie [14 mars 1979] (n. 897). —
Renvoi à la commission de la production et des échanges. — 
Rapport de M. Claude Birraux [25 avril 1979] (no 1017). — 
Discussion [26 avril 1979]. 

NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi sur le contrôle de 
la protection des matières nucléaires ».. 

Adoption [26 avril 1979] (le 153). 
TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 

[27 avril 1979] (n° 303, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. — Rapport de M. Pierre 
Noé [30 mai 1979] (n° 357, 1978-1979). 

(Energie nucléaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie ; Recherche 

Industrie ; Industrie : Etat C, titre VI. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2410, 2525. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  174, 194. 

(Information et consultation de la population sur le dévelop-
pement de l'énergie nucléaire.) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 143, 194, 
195. 

(Politique nucléaire.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

ENERGIES NOUVELLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie ; Industrie. 
PLAN, 1, DG. 

ENERGIE SOLAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2515, 2524. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 143. 

ENERGIE THERMIQUE (mer) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 

ENFANTS 

Voir QUESTIONS ORALES, n° 8  2510, 2586. 
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ENG 

ENGRAIS ET AMENDEMENTS 

1. - Projet de loi relatif à l'organisation du contrôle des 
matières fertilisantes et des supports de culture, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Pierre 
Méhaignerie, ministre de l'agriculture [25 avril 1978] (no 137). 
- Renvoi à la commission de la production et des échanges. -
Rapport de M. Jean Desanlis [21 décembre 1978] (n° 884). 

-Discussion [24 avril 1979]. -- Adoption [24 avril 1979] (n° 150). 
TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 

[25 avril 1979] (n° 298, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. - Rapport de M. Michel 
Sordel [23 mai 1979] (n° 344, 1978-1979). - Distussion [6 juin 
1979] (p. 1736, 1744). - Adoption modifiée [6 juin 1979] 
(n0 100). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [7 juin 1979] (n° 1115). - Renvoi 
à la commission de la production et des échanges. - Rapport 
de M. Jean Desanlis [20 juin 1979] (n° 1171). - Discussion 
[25 juin 1979]. - Adoption [25 juin 1979] (n° 196). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[26 juin 1979] (n° 436, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. - Rapport de M. Michel 
Sordel [(26 juin 1979] (n° 441, 1978-1979). - Discussion 
[29 juin 1979] (p. 2545, 2546). - Adoption [29 juin 1979] 
(n° 140). 

PROMULGATION • Loi n° 79-595 du 13 juillet 1979 
(« J.0 .» lois et décrets du 14 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[6 juin 1979] (p. 1736, 1744). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1736, 1739) : MM. Mi-
chel Sordel, rapporteur de la commission des affaires écono-
miques et du plan ; Roland Grimaldi ; Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture. 

AGRICULTURE BIOLOGIQUE : Sordel (Michel) (p. 1737) ; 
Grimaldi (Roland) (p. 1737). 

AGRICULTURE (Fertilisation) : Soldel (Michel) (p. 1736). 

COMMISSION DES MATIÈRES FERTILISANTES ET 
DES SUPPORTS DE CULTURE : Sordel (Michel) (p. 1737) ; 
Fouchier (Jacques) (p. 1738). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (Direc-
tives matières fertilisantes) : Sordel (Michel) (p. 1737) : Grimaldi 
(Roland) (p. 1737) ; Fouchier (Jacques) (p. 1738). 

DÉCHETS : Sordel (Michel) (p. 1737) ; Fouchier (Jacques) 
(p. 1739). 

ENGRAIS. Sordel (Michel) (p. 1736, 1737) ; Grimaldi 
(Roland) (p. 1737, 1738) ; Fouchier (Jacques) (p. 1738). 

INFORMATION (Agriculteurs)Grimaldi (Roland) 
(p. 1738) ; Fouchier (Jacques) (p. 1739. ). 

LOI DU 4 FÉVRIER 1888 CONCERNANT LA RÉPRES-
SION DES FRAUDES DANS LE COMMERCE DES EN-
GRAIS ET AMENDEMENTS : Sordel (Michel) (p. 1736) ; 
Fouchier (Jacques) (p. 1738). 

OLIGO-ÉLÉMENTS : Fouchier (Jacque's) (p. 1739). 

POLLUTION (Engrais) : Grimaldi (Roland) (p. 1738) ; Fou-
chier (Jacques) (p. 1738, 1739). 

PRODUITS ANTIPARASITAIRES •. Sordel (Michel) 
(p. 1737) ; Fouchier (Jacques) (p. 1738, 1739). 

PRODUITS CHIMIQUES (Agriculture) : Sordel (Michel) 
(p. 1737). 

PRODUITS FERTILISANTS : • Sordel (Michel) (p. 1736, 
1737) ; Grimaldi (Roland) (p. 1737 , 1738) ; Fouchier (Jacques) 
(p. 1738, 1739). 

RÉPRESSION DES FRAUDES (Services de) : Grimaldi 
(Roland) (p. 1738) ; Fouchier (Jacques) (p. 1739). 

SOUS-PRODUITS AGRICOLES : Sordel (Michel) (p. 1737). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1739, 1744) : 
MM. Michel Sordel, rapporteur ; Jacques Fouchier, secrétaire 
d'Etat ; Paul Girod, Jacques Mossion. 

Article premier (Champ d'application de la loi ; définitions 
des matières fertilisantes et des supports de ,culture). - Adopté 
(p. 1739). 

Article 2 (Homologation des matières fertilisantes et des 
supports de culture ; vente et importation) (p. 1739). - Adop-
tion de l'amendement n° 1 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
appréciation - de l'innocuité des produits dans des conditions 
presérites ou normales (p. 1740). - Adoption de l'amendement 
n° 2 de M. Michel Sordel, rapporteur :.réduction de l'étendue 
de l'exemption relative aux produits organiques bruts et aux 
supports de culture d'origine naturelle (p. 1741). - Retrait du 
sous-amendement n° 12 de M. Paul Girod à l'amendement n° 2 
de M. Michel Sordel, rapporteur : exemption de ces produits 
lorsqu'ils sont obtenus à partir de matières naturelles, constituent 
des sous-produits d'une exploitation agricole pour des activités 
non-agricoles nécessitant l'entretien d'animaux (p. 1740). -
Adoption du sous-amendement n° 13 de M. Jacques Fouchier, 
secrétaire d'Etat, à --  l'amendement n° 2 de M. Michel Sordel, 
rapporteur : èïêmption dies PhomOlogation pour ces produits 
lorsqu'ils constituent des sous-produits d'une exploitation agri-
cole ou d'une activité intéressant l'entretien des animaux 
(p. 1741). 

- L'article",2; ainsi modifié,' est adopté (p. 1741). 

Article 3 (Vérification des produits avant homologation ; 
autorisations provisoires de vente ou d'importation) (p. 1741). -
Adoption de l'amendement de coordination n° 3 de M. Michel 
Sordel, rapporteur. - La création envisagée de deux commis-
sions et de deux comités d'homologation pour les matières 
fertilisantes et les supports de culture ; reconnaissance du carac-
tère spécifique de l'agriculture biologique. 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1741). 

Article 4 (Prescriptions particulières d'emploi des produits et 
obligation d'étiquetage) (p. 1741). - Adoption de l'amendement 
no 4 de M. Michel Sordel, rapporteur : information d'une 
manière claire et apparente des distributeurs et des utilisateurs 
sur les prescriptions particulières d'emploi des produits 
(p. 1742). - Adoption de l'amendement n° 5 de M. Michel 
Sordel, rapporteur : retrait de l'homologation ou de l'autori-
sation provisoire de vente ou d'importation pour une matière 
fertilisante ou un support de culture qui ne satisfait plus aux 
conditions d'innocuité exigées. 

- L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1742). 

Article 4 bis (Obligation pour les producteurs ou importateurs 
de faire connaître les faits nouveaux). - Adopté (p. 1742). 

Article 4 ter (Réglementation de l'usage des produits nocifs 
pour l'environnement). - Adopté (p. 1742). 

Article 5 (Interdiction de la publicité des produits pour les 
usages non prévus). - Adopté (p. 1742). 

Article 6 (Pénalités) (p. 1742). - Adoption de l'amendement 
n° 6 de M. Michel Sordel, rapporteur : applicabilité subsidiaire 
des sanctions prévues par le code çles douanes. - Adoption de 
l'amendement n° 7 de M. Michel Sordel, rapporteur : pénalités 
applicables aux infractions concernant l'homologation ou l'auto-
risation provisoire de vente ou d'importation, pénalités appli-
cables aux infractions concernant la publicité (p. 1743). 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1743). 

Article 7 (Constatation des infractions) (p. 1743). - Adop-
tion des amendements n°8 8 et 9 de forme de M. Michel Sordel, 
rapporteur. 

- L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1743). 
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Article 8 (Couverture des frais d'examen et d'homologation) 
(p. 1743). — Adoption'cle l'amendement n°  10 de M. Michel 
Sordel, rapporteur : détermination d'après un barème du mon-
tant des versements effectués par les demandeurs pour couvrir 
les frais d'examen des produits soumis à homologation. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté p. 1743). 

Article 9 (Harmonisation de la loi du 2 novembre 1943 rela-
tive à l'organisation du contrôle des produits anti-parasitaires 

'à usage agricole). — Adopté (p. 1743). 

Article 10 (Harmonisation de la loi n° 77-771 du 12 juillet 
1977 sur le contrôle des • produis chimiques). — Adopté 
(p. 1743). 

Article 11 (Abrogation de la loi du 4 février 1888 concernant 
la répression des fraudes dans le commerce des engrais et des 
amendements). -- Adopté (p. 1743). 

Article 12 (Modalités d'application fixées par décret en 
Conseil d'Etat ; entrée en vigueur de la lbi (p. 1744). -- Adop-
tion de l'amendement n° 11 de forme de M. Michel Sordel, 
rapporteur. 

-- L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1744). 

Adoption [6 juin 1979] (p. 1744). 

Discussion: (deukftiiiié lecture) °Ô' 

[29 juin 1979] (p. 2545, 2548)'.i 1 u 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2545, 2546) : 
MM. Maxime Javelly, en remplacement de M:Michel Sordel, 
rapporteur de la commission dés affaires économiques et du 
Plan ; Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'agriculture. 

INFORMATION (agriculteurs) : Fouchier (Jacques (p. 2546). 
ENGRAIS : Fouchier (Jacques) (p. 2546). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2546) : M. Maxime 
Javelly, rapporteur, en remplacement de M. Michel Sordel. 

Article 2 (p. 2546). — Absence d'homologation ou de nor-
malisation pour les produits organiques constituant des sous-
produits d'une exploitation agricole ou de l'entretien des ani-
maux sous condition de vente directe par l'exploitant. Produits 
organiques obtenus à partir de matières naturelles sans traite-
ment chimique. Cession de ces produits à titre gratuit ou 
onéreux. 

— L'article 2 est adopté (p. 2546). 

Articles 3 et 4 (p. 2546). — Adoptés. 

Adoption [29 juin 1979] (p. 2546). 

(Engrais et amendements.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  175. 

ENREGISTREMENT (DROITS D') 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

ENSEIGNANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Affaires étran-
gères ; Universités ; Education. 

QUESTIONS ORALES, nos  2421, 2434, 2435, 2437, 
2451, 2514, 2534, 2535, 2606. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°  179, 196, 
223, 230, 258, 271. 

(Enseignants.) 
Voir AUXILIARIAT 

(Enseignants [musique].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

ENSEIGNEMENT 

1. — Proposition de loi tendant à créer des offices départe-
mentaux de l'action éducative sociale et culturelle, présentée par 
M. Michel Giraud, sénateur [24 avril 1979] (no  294, 1978-1979). 
— Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Dépôt d'un rapport du gouvernement : conformément aux 
dispositions de l'article 19 de la loi n° 75-620 du 11 juillet 
1975 relative à l'éducation, dépôt du rapport annuel sur l'appli-
cation de cette loi [12 juin 1979] (p. 1768). 

(Enseignement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Education. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS QRALES, n°8  2405, 2434, 2553. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  223, 230, 

258. 

(Enseignement artistique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

MUSIQUE. 
QUESTION ORALE, n°  2129. 

(Enseignement dans les départements et territoires d'outre-
mer.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  288. 

(Enseignement et laïcité.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  223. 

(Enseignement moral.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

(Enseignement scolaire et télévision.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  130. 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; deuxième 
délibération : art. 28. 

ENSEIGNEMENT ELEMENTAIRE 

Voir QUESTIONS ORALES, n°8  2388, 2421, 2434, 2456, 
2514. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°S  179, 223. 

ENSEIGNEMENT MARITIME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

ENSEIGNEMENT MEDICAL 

Voir MÉDECINE (ENSEIGNEMENT DE LA). 

ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 
QUESTIONS ORALES, n°5  2388, 2603. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n°  223. 

ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités ; Agriculture ; 
Education ; deuxième délibération, article 27. 

QUESTION ORALE, n°  2613. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 
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ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

Voir LOI. DE FINANCES, 1 : Education ; Education : 
examen des crédits. 

LYCÉE INTERNATIONAL. 
LYCÉES ET COLLÈGES. 
QUESTIONS ORALES, ni's 2381, 2421, 2424, 2457, 

2535, 2579. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  179, 230. 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Jeunesse et 
Sports. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

1. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 15 de 
la loi d'orientation de l'enseignement supérieur du 12 novembre 
1968 relatif aux conditions d'éligibilité aux fonctions de pré-
sident d'université, présentée par M. Philippe Séguin [7 juin 
1978] (ns 367). — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales. — Rapport de M. Antoine Gissin-
ger [16 mai 1979] (n' 1065). — Discussion [10 décembre 
1979]. — Adoption [10 décembre 1979] (n° 249). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[11 décembre 1979] (n0  95, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles. — Rapport de M. Jean Sauvage 
[13 décembre 1979] (n0  121, 1979-1980). 

(Enseignement supérieur.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Universités. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2406, 2425, 2533, 2534, 

2565, 2574, 2588, 2612, 2614. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  172, 175, 

196, 228. 

(Enseignement supérieur privé.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Agriculture ; Univer-
sités ; Education. 

QUESTIONS ORALES, n° 8  2514, 2588. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  179, 223. 

ENSEIGNES 

Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG. 
• 

ENTREPRISES 

1. — Proposition de loi tendant à favoriser la création d'em-
plois dans les petites et moyennes- entreprises, présentée par 
MM. Maurice Blin et Jean-Pierre Fourcade, sénateurs, et plu-
sieurs de leurs collègues [24 avril 1979] (n0  291, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires sociales. — Pour avis à la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation [23 mai 1979]. 

2. — Projet de loi relatif au soutien de l'investissement pro-
ductif industriel, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Maurice Papon, ministre du budget 
[17 avril 1979] (n° 983). — Renvoi à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. — Rapport de M. Fernand 
Icart [3 mai 1979] (n0  1037). — Discussion [10 mai 1979] 
(n0  164). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[15 mai 1979] (n° 336), 1978-1979). — Renvoi à la commission  

des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la nation. --- Rapport de M. Maurice Blin [29 mai 
1979] (n° 354, 1978-1979). — Discussion [12 juin 1979] 
(p. 1784, 1795). — Adoption modifiée [12 juin 1979] (n° 105). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [13 juin 1979] (n° 1131). — Renvoi 
à la commission des finances, de l'économie générale et du plan. 
— Rapport de M. Fernand Icart [20 juin 1979] (n0  1173). — 
Discussion [27 juin 1979]. — Adoption [27 juin 1979] (n0  203). 

PROMULGATION : Loi n° 79-525 du 3 juillet 1979 (1.0. 
Lois et décrets du 4 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[12 juin 1979] (p. 1784, 1795). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1784, 1790) : 
MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; Anicet Le Pors, Maurice Papon, ministre du budget. 

AIDES A L'INDUSTRIE : Blin (Maurice) (p. 1784, 1785) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 1786, 1787, 1788) ; Papon (Maurice) 
(p. 1788, 1789). 

AMORTISSEMENT : Blin (Maurice) (p. 1785) ; Le Pors 
(Anicet) (p. 1786, 4787) ; goirim(Maurice) (p; 1788). 

ARTISANAT : Blin '(Maurig) (p. 1785) ; Papon (Maurice) 
(p. 1788, 1789). 

>1". 
BILANS (réévaluation des) : , Blin (Maurice) (p. 1785) ; Le 

Pors (Anicet) (p. 1786) ; Papon (Maurice) (p. 1788). 

CHOMAGE : Le Pors (Anicet) (p. 1786, 1787). 

COMMERCE EXTÉRIEUR • Le Pors (Anicet) (p. 1786, 
1787) ; Papon (Maurice) (p. 1789). 

COMPAGNIES PÉTROLIÈRES (profits) : Le Pors (Anicet) 
(p. 1788). 

CRÉDIT-BAIL : Blin (Maurice) (p. 1785) ; Papon (Mau-
rice) (p. 1789). 

EMPLOI • Blin (Maurice) (p. 1784) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 1786, 1788) ; Papon (Maurice) (p. 1789). 

MICHELIN : Le Pors (Anicet) (p. 1787). 

PACTES POUR L'EMPLOI : Le Pors (Anicet) (p. 1788). 

LOI DU 13 JUILLET 1978 RELATIVE A L'ORIENTA-
TION DE L'EPARGNE VERS LE FINANCEMENT DES 
ENTREPRISES : Blin (Maurice) (p. 1784) ; Papon (Maurice) 
(p. 1789). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (P.M.E.) : 
Blin (Maurice (p. 1785) ; Papon (Maurice) (p. 1788, 1789). 

PÉTROLE (Prix du) : Le Pors (Anicet) (p. 1787) ; Papon 
(Maurice) (p. 1789). 

PRÊTS AUX ENTREPRISES : Blin (Maurice) (p. 1784) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 1786). 

PRIMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL : Blin (Mau-
rice) (p. 1785) ; Le Pors (Anicet) (p. 1788) ; Papon (Maurice) 
(p. 1788). 

PROFIT (des entreprises) : Le Pors (Anicet) (p. 1787, 1788). 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : Blin 
(Maurice) (p. 1785) ; Papon (Maurice) (p. 1788, 1789). 

RHONE-POULENC : Le Pors (Anicet) (p. 1787). 

SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON Le Pors (Anicet) 
(p. 1787). 
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II. — DISCUSSION DES ARTICLES p. 1790, 1795). 
—MM. Anicet, Le Pors, Maurice Blin, rapporteur général de la 

commission des finances ; Maurice Papon, ministre du budget ; 
Georges Lombard. 

Avant l'article premier (p. 1790). — Rejet de l'amendement 
no 6 (article additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de 
ses collègues : doublement de la durée fiscale d'amortissement 
autorisée. 

Article premier (Déduction, pour les exercices 1979 et 1980, 
sur le bénéfice imposable des entreprises, de 10 % de l'accrois-
sement réel de l'investissement réalisé par rapport à l'année 
précédente) (p. 1790). — Retrait de l'amendement n° 1 de 
M. Maurice Blin, rapporteur général : référence à la moyenne 
de l'investissement net réalisé au cours des trois exercices pré-
cédents pour le calcul de la déduction fiscale (p. 1791). — Rejet 
de l'amendement n° 7 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de 
ses collègues : prise en compte, pour la détermination de l'in-
vestissement, des immobilisations corporelles amortissables 
exploitées et produites en France (p. 1792). — Adoption de 
l'amendement n° 9, de forme, de M. Maurice Papon, ministre 
du budget. — Adoption de l'amendement n° 10 de M. Maurice 
Papon, ministre du budget : extension de la déduction fiscale 
aux entreprises de crédit-bail régies par la loi du 2 juillet 1966 
(p. 1793). — Retrait de l'amendement n° 4 de M. Georges 
Lombard : intégration, pour le calcul de la déduction fiscale, 
des investissements réalisés par voie de crédit-bail. — Adoption 
de l'amendement n° 2 de M. MaNtice Blin, rapporteur général : 
suppression du paragraphe II bis (nouveau) prévoyant le blo-
cage, pendant cinq ans, dans un compte de réserve spécial, de 
l'avantage fiscal obtenu. 

— L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 1793). 

Article 2 (Majoration de la base d'amortissement des immo-
bilisations acquises au moyen de primes de développement régio-
nal) (p. 1793). — Adoption de l'amendement n° 3 de M. Mau-
rice Blin, rapporteur général : suppression de la disposition rela-
tive à l'affectation de cette majoration à un compte de réserve 
spécial (p. 1794). 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1794). 

Après l'article 2 (p. 1794). — Amendement n° 5 (article addi-
tionnel) de M. Georges Lombard : extension du bénéfice des 
dispositions prévues aux primes de localisation d'activité ter-
tiaire ; déclaré irrecevable aux termes de l'article 40 de la Cons-
titution. 

Article 3 (Amortissement, dès la première année, de 50 010 
de la valeur des investissements en matériels et outillages de 
recherche scientifique ou technique, en faveur des entreprises 
de moins de 2 000 salariés). — Adopté (p. 1794). 

Après l'article 3 (p. 1794). — Rejet de l'amendement n° 8 
(article additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues : application des dispositions du projet de loi aux 
seuls investissements créant réellement des emplois (p. 1795).' 

Adoption [12 juin 1979] (p. 1795). 

3. — Proposition de résolution tendant à instituer une com-
mission d'enquête sur les fonds publics attribués aux entreprises, 
présentée par M. Anicet Le Pors, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [22 juin 1978] (no 461, 1977-1978). — Renvoi à 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
_comptes économiques de la Nation. — Pour avis à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Maurice Blin [23 mai 1979] (no 347, 1978-1979). 

(Entreprises.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie ; Recherche ; 
Industrie ; Commerce extérieur ; Travail et partici-
pation. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 3, après 
l'art. 4, art. 5, après l'art. 13 ter. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2386, 2414, 2468, 2498, 

2517, 2551, 2558, 2591, 2592. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 192, 200, 

241. 

(Aide aux entreprises.) 
Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

LOI DE FINANCES, '1 : Environnement et Cadre 
de vie ; après l'art. 71. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Autofinancement des entreprises.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

(Charges des entreprises.) 
Voir EMPLOI, 1, DG, CMP. 

LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

(Création d'entreprises.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 DG ; Commerce et Artisanat. 

QUESTION ORALE, n° 2611. 

(Dirigeants d'entreprises.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et Artisanat. 

(Entreprises familiales.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 13. 

(Entreprises françaises à l'étranger.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8, DG ; 10, DG ; 
14, DG. 

(Fiscalité des entreprises.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DO ; après l'art. 6 ; Indus-

trie ; Commerce et artisanat. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

ENTREPRISES DE MAIN-D'ŒUVRE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

ENTREPRISES PUBLIQUES 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; première partie ; 

Economie et budget. — I. Charges communes ; Eco-
nomie et budget. — I. Charges communes : examen 
des crédits. — Etat C. — Titre V. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

ENVIRONNEMENT 

1. — Projet de loi réglementant la publicité extérieure et 
les enseignes, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement 
et du cadre de vie [27 avril 1978] (no 339, 1977-1978). — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. — Pour avis à la com-
mission des lois constitutionnelles, de - législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale [11 mai 
1978], à la commission des affaires économiques et du plan 
[1' juin 1978]. — Rapport de M. Jacques Carat [16 juin 1978] 
(no 448). — Avis de M. Guy Petit, au nom de la commission 
des lois [16 juin 1978] (n° 449) et de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
au nom de la commission des affaires économiques [21 juin 
1978] (no 459). — Discussion [3 octobre 1978] (p. 2327, . 2329) 
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[5 octobre 1978] (p. 2351, 2393) [11 octobre 1978] (p. 2493, 
2531). - Adoption [11 octobre 1978] (n0  1). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [12 octobre 1978] (n° 5$2). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation et d'admi-
nistration générale de la République. - Pour avis à la com-
mission de la production et des échanges. - Constitution d'une 
commission spéciale [19 octobre 1978]. - Rapport de M. Jean 
Foyer [2 avril 1979] (n° 929). - Discussion [17, 18 et 19 avril 
1979]. - NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi relatif à la 
publicité, aux enseignes'et préenseignes ». - Adoption [19 avril 
1979] (n° 149). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[24 avril 1979] (n° 289, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles. - Pour anis à la commission des lois 
constitutionnelles de législation du suffrage universel du règle-
ment de d'administration générale [20 juin 1979]. - Rapport 
de M. Jacques Carat [19 juin 1979] (n0  400, 1978-1979). -
Avis de M. Guy Petit [20 juin 1979] (n0  410, 1978-1979). -
Discussion [25 juin 1979] (p. 2163, 2225). - NOUVEL INTI-
TULÉ : « Projet de loi réglementant la publicité extérieure et 
les enseignes ». - Adoption modifiée [25 juin 1979] (n0 112). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [26 juin 1979] (n0  1192). - Renvoi 
à la commissio spéciale. - Rapport de M. Jean Foyer [2 octo-
bre 1979] (n0 1288). - Discussion [10 octobre 1979j. - Adop-
tion [10 octobre 1979] (n° 222). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (TROISIÈME LECTURE) 
[12 octobre 1979] (n° 17, 1979-1980). -- Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-
TIONALE) ; rapport de M. Jean Foyer [24 novembre 1979] 
(n° 254). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport de 
M. Jacques Carat [24 novembre 1979] (n° 60, 1979-1980). -
Discussion [18 décembre 1979]. -- Adoption [,8  décembre 
1979] (n° 24). 

PROMULGATION Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 
(J.O. Lois et décrets du 30 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

Voir table 1978. 

Discussion (deuxième lecture) 

[25 jun 1979] (p. 2163, 2225). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2163, 2168) : MM. Léon 
Jozeau-Marigné, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'aministration générale ; Jacques Carat, rapporteur de la com-
mission des affaires culturelles ; Guy Petit, rapporteur pour avis 
de la commission des lois ; Charles Lederman, Michel d'Ornano, 
ministre de l'environnement et du cadre de vie. 

AFFICHAGE (DROIT D') (Affichage d'opinion) : Carat 
(Jacques) (p. 2164, 2165) ; Lederman (Charles) (p. 2166) ; 
Ornano (Michel d') (p. 2168). 

AMENDES ET ASTREINTES ; PRESCRIPTION ; CARAC-
TÈRE DE L'INFRACTION : Carat (Jacques) (p. 2165) ; Petit 
(Guy) (p. 2166) ; Ornano (Michel d') (p. 2168). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (Responsabilités des) : Carat 
(Jacques) (p. 2165, 2166) ; Lederman (Charles) (p. 2167) ; 
Ornano (Michel d') (p. 2167, 2168). 

ENVIRONNEMENT (Protection de 1') : Carat (Jacques) 
(p. 2164) ; Lederman (Charles) (p. 2166). 

GRÈVE (Droit de) : Lederman (Charles) (p. 2167). 

LIBERTÉS PUBLIQUES : Carat (Jacques) (p. 2164, 2165) ; 
Lederman (Charles) (p. 2166, 2167) ; Ornano (Michel d') 
(p. 2167, 2168). - 

POLICE (Brutalités de la) : Lederman (Charles) (p. 2167). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2168, 2225). 

Article premier A (Rappel de principe : la liberté d'expres-
sion) (p. 2168). - Rejet des amendements identiques n° 1 de 
M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 65 de M. Guy Petit, rappor-
teur, pour avis : suppression de cet article (p. 2169). 

- L'article premier A est adopté (p. 2169). 

Avant l'article premier (p. 2169). - Rejet de l'amendement 
n° 87 (article additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs 
de ses collègues : application des dispositions de la loi au seul 
affichage publicitaire commercial à l'exclusion de l'affichage 
d'opinion (p. 2170). 

Article premier (Objet et champ d'application de la loi 
(p. 2170.). - L'affichage à l'intérieur d'un local ; la garantie 
du domicile ; le risque de voir la loi détournée de son objet 
(p. 2170, 2171) ; les voies privées ouvertes à la circulation : 
l'exemple d'un parking, d'un stade municipal (p. 2170, 2171, 
2172). - Adoption de l'amendement n° 66 de M. Guy Petit, 
rapporteur, pour avis : suppression de l'adjectif « publique » 
dans l'expression « voie ouverte à la circulation publique » 
(p. 2172). - Adoption de l'amendement de forme n° 2 de 
M. Jacques Carat, rapporteur. - Rejet de l'amendement n° 88 
de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : exclusion 
du champ d'application de la loi de toutes les publicités situées 
à l'intérieur d'un local, qu'elles soient ou non relatives à une 
activité qui s'y exerce. 

- L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 2172). 

Article premier bis (Définition de la publicité) (p. 2172). -
La répression des graffiti ; le problème de l'identification des 
auteurs de graffiti (p. 2173). - Adoption des amendements 
rédactionnels identiques no- 3 de M. Jacques Carat, rapporteur, 
et n° 67 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis. 

- L'article premier bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2173). 

Article premier ter (Définition de l'enseigne et de la pré-
enseigne) (p. 2173). - Adoption des amendements identiques 
ne 4 de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 68 de M. Guy 
Petit, rapporteur, pour avis : suppression de cet article pour 
coordination avec le vote intervenu à l'article premier bis 
(p. 2174). 

- L'article premier ter est supprimé (p. 2174). 

Article 3 (Interdictions de publicité) (p. 2174). - Rejet de 
l'amendement n° 89 de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : compétence du seul conseil municipal, à l'exclu-
sion de celle du préfet, pour interdire toute publicité sur des 
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou 
pittoresque. 

- L'article 3 est adopté (p. 2174). 

Article 4 (Mentions obligations sur la publicité) (p. 2174). 
- Adoption de l'amendement n° 5 de M. Jacques Carat, rap-
porteur : 1° mentions obligatoires sur toute publicité ; 2° non-
application de cette obligation aux publicités sur mobilier urbain 
ou véhicules de transport en commun faisant l'objet d'une 
convention de concession de publicité (p. 2175). - Adoption 
du sous-amendement rédactionnel n° 70 de M. Guy Petit, rap-
porteur pour avis, à l'amendement n° 5 de M. Jacques Carat, 
rapporteur. 

- L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2175). 

Article 5 (Interdiction de la publicité hors des agglomérations, 
sauf dans les « zones de publicité autorisée » (p. 2175). -
Adoption de la première partie, rédactionnelle, des amende-
ments identiques n° 7 de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 71 
de M. Guy Petit, rapporteur pciur avis. --- Rejet de la deuxième 
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partie de ces amendements : précision relative à la création de 
zones de publicité. autorisée dans les groupements d'habitation 
« importants » (p. 2176). 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2176). 

Article 5 bis (Régime de la publicité en faveur de la sécurité 
routière) (p. 2176). -- Adoption des amendements identiques 
n° 8 de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 72 de M. Guy 
Petit, rapporteur, pour avis : suppression de cet article. 

- L'article 5 bis est supprimé (p. 2176). 

Article 7 A (Interdictions de la publicité en agglomération 
dans certaines zones sensibles ; possibilités de dérogations) 
(p., 2176). - Retrait de l'amendement n° 90 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : suppression de la notion 
de zone de protection délimitée autour des sites classés, et de 
la référence au champ de visibilité des immeubles classés parmi 
les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémen-
taire (p. 2177). - Adoption de l'amendement n° 41 de 
M. Michel Miroudot, soutenu par M. Jacques Carat : autori-
sation de l'affichage signalant la proximité des monuments 
historiques ou annonçant les manifestations culturelles. -
Adoption de l'amendement n° 9 de M. Jacques Carat, rappor-
teur : en l'absence de définition de zones de publicité restreinte, 
possibilité pour le maire d'autoriser l'affichage d'opinion et 
la publicité des associations sur des palissades de chantiers 
(p. 2179). -. Adoption des sous-amendements rédactionnels 
no 73 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis, et n° 113 de 
M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre 
de .vie, à l'amendement n° 9 de M. Jacques Carat, rapporteur. --- 
Rejet du sous-amendement n° 112 de M. Pierre Ceccaldi-Pavird 
à l'amendement n° 9 de M. Jacques Carat, rapporteur : suppres-
sion de la possibilité d'autoriser l'affichage d'opinion et la publi-
cité des associations sur les palissades de chantiers. 

- L'article 7 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2179). 

Article 7 (Régime de droit commun applicable à la publicité 
dans les agglomérations) (p. 2179). - Rejet de l'amendement 
n° 91 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : 
affirmation du principe de l'autorisation de la publicité dans les 
agglomérations ; suppression de la mention relative au mobilier 
urbain (p. 2180). Les supports de publicité en saillie ; la taxe 
de voirie. - Retrait de l'amendement n° 44 de M. Henri Cail-
lavet : exonération de la permission et de la taxe de voirie pour 
les supports de publicité dont l'épaisseur est inférieure à 10 cen-
timètres. Le cas des portatifs spéciaux dans les communes 
de moins de 10 000 habitants (p. 2181). - Adoption de l'amen-
dement n° 110 de M. Michel d'Ornano, ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie : prise en considération de l'impor-
tance des agglomérations pour la fixation des prescriptions rela-
tives à la publicité. 

- L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2181). 

Article 8 (Zones de , réglementation spéciale en aggloméra-
tions). - Adopté (p. 2181). 

Article 8 bis (Zone de publicité restreinte). - Adopté 
(p. 2181). 

Article 8 ter (Zone de publicité élargie) (p. 2181). - Retrait 
de l'amendement n° 74 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis : 
autorisation du maire pour l'installation de dispositifs non 
conformes aux normes dans les zones de publicité élargie. -
Adoption de l'amendement n° 10 de M. Jacques Carat, rap-
porteur : procédure d'autorisation exceptionnelle par le maire 
pour l'installation de dispositifs non conformes aux normes 
dans les zones de publicité élargie (p. 2182). 

- L'affidé 8 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2182). 

Article 11 (Emplacements réservés à l'affichage d'opinion et 
à l'annonce des manifestations organisées par les associations) 
(p. 2182). - Adoption de l'amendement n° 11 de M. Jacques 
Carat, rapporteur : possibilité de fixation des emplacements 
en surplomb du domaine public ; adoption des amendements 
identiques n° 12 de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 75 de 

M. Guy Petit, rapporteur, pour avis, relatifs à la publicité des 
associations. - Rejet de l'amendement n° 93 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : fixation par décret de 
la surface minimale des emplacements (p. 2183). - Adoption 
de l'amendement de coordination n° 115 dè M. Jacques Carat, 
rapporteur.. 

- L'article 11, ainsi modifié, est adopté. 

Article 11 bis (Procédure dinstitution des zones de régle-
mentation spéciale) (p. 2183). - La procédure d'arbitrage ; 
le préfet et le ministre (p. 2184, 2185). - Retrait de l'amen-
dement n° 45 de M. Henri Caillavet : groupe de travail commun 
à plusieurs communes pour fixer les zones de réglementation 
spéciale et les prescriptions qvi s'y appliquent (p. 2187). - Sous-
amendement n° 116 de M. Jacques Descours Desacres à l'amen-
dement no 45 de M. Henri Caillavet : en cas de délibération 
concordante des conseils municipaux des communes limitrophes, 
possibilité d'élaboration par un groupe de travail d'un projet 
commun à plusieurs municipalités en vue de la délimitation des 
zones à réglementation spéciale ; devenu sans objet. - Rejet 
de l'amendement n° 94 de M. Charles Lederman et plusieurs 
de ses collègues : fixation par délibération du conseil municipal 
de la délimitation des zones de réglementation spéciale et des 
prescriptions qui s'y appliquent. - Adoption de l'amendement 
n° 82 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis : arbitrage par 
arrêté préfectoral ou, sur demande du maire, par arrêté minis-
tériel (p. 2188). Adoption de l'amendement n° 117 de M. Jacques 
Carat, rapporteur : possibilité pour plusieurs communes d'un 
même département de constituer un seul groupe de travail en 
vue de présenter un projet commun. 

- L'article 11 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2188). 

Article 12 (Publicité sur les véhicules terrestres, sur l'eau et 
dans les airs) (p. 2188). - L'utilisation à des fins publicitaires 
des véhicules utilitaires ; la promotion des produits du terroir ; 
les cirques ambulants ; les manifestations temporaires ; la liberté 
d'expression ; la répression des abus (p. 2188, 2189). - Amen-
dement n° 83 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis : 1° rédac-
tionnel ; 2° précision relative au type des véhicules utilitaires 
qui seront exclus du champ d'application de la loi ; adopté après 
modification par l'adoption du sous-amendement rédactionnel 
n° 118 de M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement et 
du cadre de vie (p. 2189). 

- L'article 12; ainsi modifié, est adopté (p. 2189). 

Article 12 bis (Droit d'affichage des communes sur les palis-
sades de chantiers) (p. 2189). - Retrait de l'amendement n° 14 
de M. Jacques Carat, rapporteur : rétablissement de cet article 
(p. 2190). - Adoption de l'amendement n° 51 de M. Guy 
Petit, rapporteur, pour avis, ayant le même objet : rétablisse-
ment de cet article supprimé par l'Assemblée nationale : possi-
bilité pour les communes d'utiliser à leur profit comme support 
de publicité commerciale ou d'affichage libre les palissades de 
chantiers dont l'installation a donné lieu à autorisation de voirie. 

- L'article 12 bis est rétabli (p. 2190). 

Article 12 ter (Dérogations). - Adopté (p. 2190). 

Article 14 (Régime des enseignes) (p. 2190). - Adoption des 
amendements rédactionnels identiques n° 15 de M. Jacques 
Carat, rapporteur, et n° 52 de M. Guy Petit, rapporteur pour 
avis. 

- L'article 14, ainsi modifié, est adopté (p. 2190). 

Article 14 bis (Régime des enseignes provisoires) (p. 2190). 
- Adoption des amendements identiques n° 16 de M. Jacques 
Carat, rapporteur, et n° 53 de M. Guy Petit, rapporteur pour 
avis : suppression de cet article pour en reporter les dispositions 
dans un article additionnel après l'article 15. 

- L'article 14 bis est supprimé (p. 2190). 

Article 15 (Régime des préenseignes) (p. 2191). - Retrait 
de l'amendement n" 43 de M. Michel Miroudot, soutenu 
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M. Jacques Carat, rapporteur : possibilité de dérogation pour 
les préenseignes signalant la proximité des monuments histo-
riques ou annonçant des manifestations culturelles. 

- L'article 15 est adopté (p. 2191). 

Après l'article 15 (p. 2191). - Adoption des amendements 
identiques n° 17 de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 84 de 
M. Guy Petit, rapporteur, pour avis (article additionnel) : pos-
sibilité d'apposition provisoire pour les enseignes annonçant des 
opérations exceptionnelles ; extension de cette possibilité aux 
préenseignes. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2191). 

Article 16 (Régime des autorisations) (p. 2191). - Retrait de 
l'amendement n° 18 de M. Jacques Carât, rapporteur : fixation 
par décret en Conseil d'Etat du délai de délivrance des auto-
risations administratives (p. 2192). - Adoption de l'amende-
ment n° 54 de M. Guy Petit, rapporteur pour avis : autorisation 
tacite de l'autorité compétente à défaut de décision dans un délai 
de deux mois. -- Adoption de l'amendement n° 19 de M. Jac-
ques Carat, rapporteur : fixation à six mois du délai de déli-
vrance des autorisations relatives aux installations d'enseignes 
sur des immeubles classés. - Adoption du sous-amendement 
rédactionnel n° 79 de M. Guy Petit, rapporteur pour avis, à 
l'amendement n° 19 de M. Jacques Carat, rapporteur. 

- L'article 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2192). 

Article 17 (Protection des propriétés privées). - Adopté 
(p. 2192). 

Avant l'article 19 A (p. 2192). - Amendement n° 20 (article 
additionnel) de M. Jacques Carat, rapporteur : non-application 
des dispositions du chapitre fixant les sanctions à l'affichage 
d'opinion et à la publicité des associations, tant que les empla-
cements prévus à l'article 11 ne sont pas déterminés ; réservé 
(p. 2192) ; retiré (p. 2219). 

Article 19 A (Mise en demeure après constatation d'une 
infraction) (p. 2193). - La liberté d'expression (p. 2193, 2194). 
- Rejet de l'amendement n° 96 de M. Charles Lederman et 
plusieurs de ses collègues : suppression de cet article relatif au 
mécanisme des sanctions (p. 2194). - L'infraction instantanée 
et l'infraction continue. Les dispositions du code pénal et leur 
interprétation jurisprudentielle. - Amendement n° 21 de 
M. Jacques Carat, rapporteur : précisions relatives à la notifi-
cation de l'arrêté de mise en demeure ; réservé (p. 2196) ; 
adopté (p. 2225). - Sous-amendement n° 80 de M. Guy Petit, 
rapporteur, pour avis, à l'amendement n° 21 de M. Jacques 
Carat, rapporteur : 1° - rédactionnel ; 2° - point de départ du 
délai de prescription ; 3° - liberté du maire ou du préfet de 
prendre ou non l'arrêté de mise en demeure ; réserve des para-
graphes 1° et 2° (p..2196) et adoption de ces deux paragraphes 
(p. 2224) ; le paragraphe 3° est retiré (p. 2196) et repris sous 
le n° 119 par M. Henri Caillavet, qui le retire à nouveau. 

- L'article 19 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2225). 

Article 19 B (Délai d'exécution et astreinte administrative) 
(p. 2196). - Les inconvénients du cumul des sanctions adminis-
tratives et des sanctions judiciaires prévus par l'Assemblée 
nationale (p. 2197). - Rejet de l'amendément n° 97 de 
M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de cet article relatif à l'astreinte. - Adoption de l'amen-
dement n° 22 de M. Jacques Carat, rapporteur : 1° rédactionnel ; 
2° s,uppression de l'astreinte lorsqu'il s'agit de l'affichage d'opi-
nion et de la publicité d'associations définis à l'article 11 
(p. 2199). - Retrait du sous-amendement n° 120 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard à l'amendement n° 22 de M. Jacques Carat, 
rapporteur : précision rédactionelle relative à l'affichage libre 
d'opinion. - Adoption du sous-amendement rédactionnel n° 81 
de M. Guy Petit, rapporteur pour avis, à l'amendement n° 22 
de M. Jacques Carat, rapporteur. - Retrait de l'amendement 
n° 55 de M. Guy Petit, rapporteur pour avis : réévaluation 
annuelle du montant de l'astreinte en fonction des variations de 
l'indice des prix de détail publié par l'I.N.S.E.E. - Adoption  

de l'amendement n° 23 de M. Jacques Carat, rapporteur : 
possibilité pour le maire ou le préfet, après avis du maire, de 
consentir une remise ou un reversement partiel du produit de 
l'astreinte (p. 2200). 

- L'article 19 B, ainsi modifié, est adopté (p. 2200). 

Article 19 C (Notification de la mise en demeure et exécution 
d'office des travaux) (p. 2200). - Rejet de l'amendement n° 98 
de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de cet article. - Adoption de l'amendement ne 24 de 
M. Jacques Carat, rapporteur : modification rédactionnelle ; 
notification aux particuliers de la date de commencement des 
travaux exécutés d'office dans le seul cas de pénétration sur leur 
domaine privé (p. 2202). - Retrait du sous-amendement n° 77 
de M. Guy Petit, rapporteur pour avis, à l'amendement n° 24 
de M. Jacques Carat, rapporteur : notification à l'intéressé de 
la date de commencement de tous travaux exécutés d'office sur 
l'immeuble dont il est propriétaire. - Adoption du sous-amen-
dement rédactionnel n° 78 de M. Guy Petit, rapporteur pour 
avis, à l'amendement n° 24 de M. Jacques Carat, rapporteur. -
Adoption du sous-amendement n° 108 de M. Jacques Habert à 
l'amendement n° 24 de M. Jacques Carat, rapporteur : possibilité 
pour le conseil municipal de faire prendre en charge par la 
commune tout ou partie de la remise en état des murs souillés 
par des graffiti. Le risque de conflit entre les deux ordres juri-
dictionnels, administratif et judiciaire ; le référé ; l'autorité admi-
nistrative, gardienne des libertés (p. 2203). - Amendement 
n° 47 de M. Henri Caillavet : possibilité pour le tribunal admi-
nistratif à la requête du demandeur d'ordonner le sursis à exécu-
tion de l'arrêté de mise en demeure ; réservé (p. 2204) ; retiré 
(p. 2206). 

- L'article 19 C, ainsi modifié, est adopté (p. 2206). 

Article 19 D (Interventions des propriétaires ou occupants 
d'immeubles victimes d'agissements publicitaies illicites) 
(p. 2204). - Rejet de l'amendement n° 99 de M. Charles Leder-
man et plusieurs de ses collègues : suppression de cet article. Sur 
l'extension à toutes les associations mentionnées à l'art. 26 du 
droit de donner injonction au maire ou au préfet de faire usage 
de leur pouvoir à l'encontre des publicités illicites, retrait de 
l'amendement n° 25 de M. Jacques Carat, rapporteur, et adop-
tion de l'amendement n° 56 de M. Guy Petit, rapporteur, pour 
avis. 

- L'article 19 D, ainsi modifié, est adopté (p. 2204). 

Article 19 E (Information du procureur de la République) 
(p. 2204). - Rejet de l'amendement n° 100 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : suppression de cet 
article. La confusion des procédures administrative et pénale 
(p. 2205). - Adoption de l'amendement n° 26 de M. Jacques 
Carat, rapporteur : 1° transmission au procureur de la Répu-
blique de la copie du procès-verbal de constatation de l'infrac-
tion ; 2° possibilité d'intervention à tout moment de l'autorité 
judiciaire pour prononcer la mainlevée. - Adoption du sous-
amendement rédactionnel n° 57 de M. Guy Petit, rapportèur 
pour avis, à l'amendement n° 26 de M. Jacques Carat, rappor-
teur. - Adoption du sous-amendement n° 111 de M. Michel 
d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre de vie, à 
l'amendement n° 26 de M. Jacques Carat, rapporteur : décision 
du juge en référé. 

- L'article 19 E, ainsi modifié, est adopté (p. 2205). 

Article 19 (Eléments constitutifs de l'infraction et quantum 
de la peine) (p. 2206). - La suppression de l'amende répétitive 
ou journalière ; l'amende cumulative ; le maintien par le Sénat 
du plafond de l'amende initiale fixé par l'Assemblée nationale 
(p. 2206, 2207). - Adoption de l'amendement n° 28 de M. Jac-
ques Carat, rapporteur : application identique de l'amende à 
celui qui maintient, après mise en demeure, une publicité, ensei-
gne ou préenseigne dans des conditions illégales ; application de 
l'amende autant de fois qu'il y aura de publicités, d'enseignes 
ou de préenseignes en infraction (p. 2207). - Adoption du sous-
amendement rédactionnel n° 58 de M. Guy Petit, rapporteur, 
pour avis, à l'amendement n° 28 de M. Jacques Carat, rappor-
teur. - Rejet de l'amendement n° 101 de M. Charles Lederman 
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et plusieurs de ses collègues : non-application des dispositions 
de cet article à l'affichage d'opinion et à l'annonce des manifes-
tations définies à l'article 11. 

- L'article 19, ainsi modifié, est adopté (p. 2207). 

Article 20 (Répression de l'affichage sauvage (p. 2207). -
Rejet de l'amendement n° 102 de M. Charles Lederman et 
plusieurs de ses collègues : suppression de cet article prévoyant 
la présomption de complicité à l'égard du bénéficiaire supposé' 
de la publicité (p. 2208). Les difficultés de la répression de l'affi-
chage sauvage ; les campagnes d'affichage sauvage commercial ; 
les insuffisances du dispositif pénal de la loi de 1943 ; les faci-
lités existantes pour retrouver les auteurs de campagnes de publi-
cité commerciale massives : les factures. Les machinations 
possibles en période de campagne électorale : les faux docu-
ments. Les libertés fondamentales ; la charge de la preuve 
incombe à l'accusation (p. 2208, 2209, 2210, 2211, 2212). Sur 
la mise en cause du bénéficiaire supposé de la publicité dans le 
seul cas où sa complicité est établie, et la suppression de l'alinéa 
relatif à la mise en demeure dans le cas d'une publicité de carac-
tère électoral, retrait de l'amendement n° 29 de M. Jacques 
Carat, rapporteur, et adoption de l'amendement n° 59 de M. Guy 
Petit, rapporteur, pour avis (p. 2212). - Adoption du sous-
amendement n° 121 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard à l'amende-
ment n° 59 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis : rétablis-
sement de l'alinéa relatif à la mise en demeure dans le cas d'une 
publicité de caractère électoral ; par scrutin public (n° 101, liste 
des votants p. 2231, 2232). 

- L'article 20, ainsi modifié, est adopté (p. 2212). 

Après l'article 20 (p. 2212). - Le délai de repentir. Les 
inconvénients de l'impunité totale. Les panneaux réservés à 
l'affichage administratif ou municipal (p. 2213, 2214). -- Adop-
tion de l'amendement n° 31 (article additionnel) de M. Jacques 
Carat, rapporteur : régime d'exemption des peines, sous certaines 
conditions, notamment de délais, en faveur de l'affichage d'opi-
nion (p. 2214). - Adoption du sous-amendement n° 122 de 
M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre 
de vie, à l'amendement n° 31 (article additionnel) de M. Jacques 
Carat, rapporteur : maintien de l'amende initiale de principe ; 
suppression de la seule amende cumulative, proportionnelle au 
nombre des affiches. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2214). 

Article 21 (Cumul des amendes) (p. 2214). - Les dispositions 
relatives au cumul transférées à l'article 19. La suppression de 
la répétitivité. L'astreinte administrative. - Adoption des amen-
dement identiques n° 32 de M. Jacques Carat, rapporteur, et 
n° 60 de M. Guy Petit, rapporteur, pour avis : suppression de 
cet article. 

- L'article 21 est supprimé (p. 2215). 

Article 22 (Institution d'une astreinte comminatoire). - 
Adopté (p. 2215). 

Article 23 (Conditions de révision et de recouvrement de 
l'astreinte).. - Adopté (p. 2215). 

Article 24 (Caractère continu des infractions) (p. 2215). -- 
La notion d'infraction continue, implicite dans ce texte. Le point 
de départ du délai de prescription à compter du jour où l'infrac-
tion a disparu. La notion d'infraction continue, introduite par 
la commission en première lecture. Le principe du caractère 
continu de l'infraction, applicable à d'autres délits : l'usage de 
faux, le recel, la détention d'armes, les délits en matière d'urba-
nisme, etc. La jurisprudence de la Cour de cassation en matière 
d'affichage ; le délit instantané (p. 2215, 2216). - Adoption de 
l'amendement n° 61 de M. Guy Petit, rapporteur pour avis : 
suppression de cet article relatif au point de départ du délai de 
prescription de l'action publique (p. 2216). - Amendement 
n° 33 de M. Jacques Carat, rapporteur : rédactionnel ; devenu 
sans objet. 

- L'article 24 est supprimé (p. 2216). 

Article 25 (Dispositions applicables aux contraventions) 
(p. 2217). - Adoption de l'amendement rédactionnel n°, 34 de 
M. Jacques Carat, rapporteur. 

- L'article 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2217). 

Article 26 (Constitution de partie civile des associations). 
-Adopté (p. 2217). 

Article 27 (Constatation des infractions). - Adopté (p. 2217). 

Article 28 ter (Majoration de l'amende pénale au bénéfice des 
communes) (p. 2217). - L'organisation du recouvrement des 
amendes et les procédures des comptables du Trésor ; les diffi-
cultés de la localisation. L'argument toujours invoqué par le 
Gouvernement des difficultés de recouvrement ; la solution du 
bordereau (p. 2218). Retrait des amendements identiques n° 35 
de M. Jacques Carat, rapporteur, et n° 63 de M. Guy Petit, 
rapporteur pour avis : suppression du versement du produit de 
ces amendes au comité des finances locales. - Rejet de l'amen-
dement n° 107 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses 
collèues : suppression de cet , article (p. 2219). - Rejet de 
l'amendement n° 123 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, qui reprend 
les dispositions de l'amendement n° 35 de M. Jacques Carat, 
rapporteur, que celui-ci a retiré. 

- L'article 28 ter est adopté (p. 2219). 

Article 28 ter (p. 2219). - Après le retrait de l'amen-
dement n° 20 (article additionnel), précédemment réservé, de 
M. Jacques Carat, rapporteur, ayant le même objet, adoption de 
l'amendement n° 86 (article additionnel) de M. Guy Petit, rap-
porteur pour avis : non-application des dispositions du chapitre 
relatif aux sanctions à l'égard de l'affichage d'opinion et de la 
publicité des associations mentionnées à l'article 11, tant que le 
maire ou le préfet n'aura pas déterminé les emplacements 
prévus à cet article (p. 2220). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2220). 

Article • 28 quater (Règles relatives au contrat de louage d'em-
placement à des fins publicitaires) (p. 2220). - Les inconvé-
nients de la tacite reconduction ; les redevances dérisoires versées 
par les sociétés d'affichage aux petits propriétaires (p. 2220, 
2221, 2222). - Amendement n° 64 de M. Guy Petit, rappor-
teur pour avis : précision relative au contrat de louage d'empla-
cernent privé ; obligation d'un écrit pour la reconduction du 
contrat ; faculté de révision à l'expiration d'un délai de trois ans 
après la reconduction ; adopté, après rectification, par l'adoption 
du sous-amendement n° 46 de M. Henri Caillavet prévoyant le 
renouvellement par tacite reconduction sauf dénonciation par 
l'une des parties trois mois au moins avant l'expiration du 
contrat (p. 2223). - Sous-amendement n° 124 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard à l'amendement n° 64 de M. Guy Petit, rap-
porteur pour avis : possibilité de renouvellement par tacite 
reconduction ; maintien de la faculté de révision ; devenu sans 
objet. 

- L'article .28 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 2223). 
Article 29 (Délais de mise en conformité aux nouvelles dis-

positions léglislatives et réglementaires). - Adopté (p. 2223). 
Article 30 (Résiliation des contrats et conventions de conces-

sion en cours et conclus pour des durées supérieures à celles 
qu'autorise la nouvelle loi) (p. 2223). - Adoption de l'amen-
dement rédactionnel n° 36 de M. Jacques Carat, rapporteur. -
Adoption de l'amendement n° 37 de M. Jacques Carat, rappor-
teur : faculté de résiliation ouverte tous les trois ans pour les 
contrats conclus antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. 

- L'article 30, ainsi modifié, est adopté (p. 2223). 
Article 30 bis (Coordination des nouvelles dispositions appli-

cables à la publicité avec la législation relative à l'urbanisme) 
(p. 2223). - Adoption de l'amendement n° 38 de M. Jacques 
Carat, rapporteur : définition par décret en Conseil d'Etat des 
conditions ans lesquelles l'installation sur le sol des dispositifs 
publicitaires est soumise à autorisation (p. 2224). 

- L'article 30 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2224). 
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Article 32 (Abrogation de la loi du 12 avril 1943 et entrée 
en vigueur de la nouvelle loi) (p. 2224). - Adoption de l'amen-
dement rédactionnel n° 39 de M. Jacques Carat, rapporteur. 

- L'article 32, ainsi modifié, est adopté (p. 2224). 

Nouvel intitulé. - Adoption de l'amendement n° 40 
de M. Jacques Carat, rapporteur : « Projet de loi réglementant 
la publicité extérieure et les enseignes » (p. 2225). 

• 
Deuxième délibération sur l'article 24 (p. 2225). - Adoption 

de l'amendement n°  125 de M. Michel d'Ornano, ministre de 
l'environnement et du cadre de vie : rétablissement de cet article, 
précédemment supprimé, dans le texte de l'amendement n °  33 
de la commission des affaires culturelles, précédemment devenu 
sans objet : point de départ du délai de prescription de l'action 
publique à partir du jour où la publicité en infraction est sup-
primée ou mise en conformité. 

- L'article 24 est rétabli dans le texte de cet amendement 
(p. 2225). 

Explication de vote : 
- M. Charles Lederman (p. 2225) : le rejet de tous les 

amendements communistes ; les dangers des dispositions adop-
tées ; le groupe communiste votera contre le texte. 

Adoption [25 juin 1979] (p. 2225). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[18 décembre 1979] (p. 5720, 5725). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5720, 5721) : MM. Jac-
ques Carat, rapporteur pour le Sénat ; Guy Petit, Michel 
d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre de vie. 

AFFICHAGE : Carat (Jacques) (p. 5720) ; Petit (Guy) 
(p. 5721) ; Ornano (Michel d') (p. 5721). 

AFFICHAGE (électoral) : Carat (Jacques) (p. 5721). 

LIBERTÉS PUBLIQUES : Carat (Jacques) (p. 5720) ; Ornano 
(Michel d') (p. 5721). 

PUBLICITÉ : Carat (Jacques) (p. 5720) ; Ornano (Michel d') 
(p. 5721). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5721, 5725). 

Articles premier et 4 (p. 5721). 

Articles 7 A, 7, 8 ter, 11, 11 bis, 14 (p. 5722). 

Articles 15 bis, 16, 19 B, 19 C, 19 D, 19 E, 19, 20, 23 
(p. 5723). 

Article 25 (p. 5724). - Amendement rédactionnel n°  1 de 
M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre 
de vie. 

Articles 28 ter, 28 ter 1, 29, 30, 30 bis, 32 (p. 5724). 

Intitulé : « Projet de loi relatif à la publicité, aux ensei-
gnes et préenseignes) (p. 5724). 

Explication de vote : 
- M. Raymond Dumont (p. 5722) :' préservation de l'envi-

ronnement. Vote négatif du groupe communiste. 

Adoption [18 décembre 1979] (p. 5725). 

2. - Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur la situation des riverains des grands 
aéroports et les moyens à mettre en oeuvre afin d'améliorer leurs 
conditions de vie dans le cadre d'une politique du développement 
de la production aéronautique et de l'accroissement du transport 
aérien, présentée par Mme Hélène Luc, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [6 novembre 1979] (n0 36, 1979-1980). -
Renvoi à la commission des affaires économiques et du plan. - 

Pour avis à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale [6 novembre 1979]. 

3. - Projet de loi relatif aux nuisances dues au bruit des 
aéronefs, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Joël Le Theule, ministre des transports [6 no-
vembre 1979] (n0  40, 1979-1980). --- Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. - Pour avis à la 
commission des affaires économiques et du plan [15 novembre 
1979]. 

(Environnement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 

de vie. 
PLAN, 1. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2371, 2416. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE (ministère de I') 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie ; 2 43  délibération : art. 27. 

EPARGNANTS (protection des) 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

EPARGNE 

1. - Projet de loi relatif aux fonds communs de placement, 
présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
M. René Monory, ministre de l'économie [8 juin 1978] (n° 379). 
- Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. -
Pour avis à la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. - Rapport de M. Marc Lauriol [14 novembre 1978] 
(n° 691). - Urgence. - Discussion [21 novembre 1978]. -
Adoption [21 novembre 1978] (n° 80). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 novembre 1978] (n0 84, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. - Pour avis 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation [6 décembre 1978]. - Rap-
port de M. Etienne Dailly [12 avril 1979] (n° 280, 1978-1979). 
- Avis de M. Yves Durand [4 avril 1979] (n o  260, 1978-1979). 
- Discussion [19 avril 1979] (p. 823, 851). - Adoption modi-
fiée [19 avril 1979] (no  75). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [24 avril 1979] (n o  994). - Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Jean Foyer [20 juin 1979] (n° 1175). - Discussion [25 juin 
1979]. - Adoption [25 juin 1979] (n0 200). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[26 juin 1979] (n° 439, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-
TIONALE ; rapport de M. Jean Foyer [27 juin 1979] (n0 1199). 
- Discussion [27 juin 1979]. -- Adoption [27 juin 1979] 
(no  204). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport 
de M. Etienne Dailly [27 juin 1979] (ne 445, 1978-1979). - Dis-
cussion [30 juin 1979] (p. 2567, 2570). - Adoption [30 juin 
1979] (n° 144). 

PROMULGATION : Loi n° 79-594 du 13 juillet 1979 (J.O. 
Lois et décret du 14 juillet 1979). 
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Discussion (première lecture) 

[19 avril 1979] (p. 823, 851). 

L — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 823, 830) : MM. Etienne 
Dailly, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale ; Yves Durand, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation ; René Monory, ministre de l'éco-
nomie ; Fernand Lefort. 

AIDE A L'INDUSTRIE : Lefort (Fernand) (p. 829, 830). 

BANQUES : Durand (Yves) (p. 826) ; Lefort (Fernand) 
(p. 830). 

CAISSES D'EPARGNE : Monory (René) (p. 830) ; Lefort 
(Fernand) (p. 830). 

CAISSES D'EPARGNE (livrets) : Lefort (Fernand) (p. 830). 

CLUBS D'INVESTISSEMENT : Dailly (Etienne) (p. 824) ; 
Durand (Yves) (p. 826) ; Monory (René) (p. 828, 829). 

COMITÉ LORAIN (Fonds communs de placements) : Dailly 
(Etienne) (p. 824) ; Monory (René) (p. 828). 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (C.O.B.) : 
Dailly (Etienne) (p. 825) ; Monory (René) (p. 828). 

COPROPRIÉTÉ Dailly (Etienne) (p. 823, 824) ; Durand 
(Yves) (p. 826). 

DONATIONS : Durand (Yves) (p. 827). 

DROITS D'ENREGISTREMENT : Durand (Yves) (p. 827). 

EPARGNANTS (Protection des) : Dailly (Etienne) (p. 824, 
825) ; Lefort (Fernand) (p. 830). 

EPARGNE : Dailly (Etienne) (p. 823, 825, 826) ; Monory 
(René) (p. 828, 830) ; Lefort (Fernand) (p. 829, 830). 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT (statut juridique) : 
Dailly (Etienne) (p. 823, 824, 825, 826) ; Durand (Yves) (p. 826, 
827) ; Monory (René) (p. 828, 829) ; Lefort (Fernand) (p. 830). 

FRAUDE FISCALE : Durand (Yves) (p. 827). 

IMPOT SUR LE REVENU : Durand (Yves) (p. 827). 

INDIVISION : Dailly (Etienne) (p. 823, 824). 

INVESTISSEMENTS : Monory (René) (p. 829). 

« INVESTORS OVERSEAS SERVICES » (I.O.S.) (Scandale 
financier) : Dailly (Etienne) (p. 823) ; Durand (Yves) (p. 827). 

PARTICIPATION (des salariés) : Durand (Yves) (p. 827). 

PARTICIPATION (Fonds communs de la) : Dailly (Etienne) 
(p. 823,826) ; Monory (René) (p. 828, 829). 

PLUS-VALUES (Imposition des) : Dailly (Etienne) (p. 824) ; 
Durand (Yves) (p. 827). 

SOCIÉTÉS ANONYMES : Lefort (Fernand) (p. 830). 

SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE 
(SICAV) : • Dailly (Etienne) (p. 824, 825) ; Durand (Yves) 
(p. 826, 827) ; Monory (René) (p. 828, 829) ; Lefort (Fernand) 
(p. 829). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Lefort (Fernand) 
(p. 829). 

SUCCESSIONS : Durand (Yves) (p. 827). 

« TRANSPARENCE FISCALE » : Dailly (Etienne) (p. 824) ; 
Monory (René) (p. 829). 

VALEURS IMMOBILIÈRES : Dailly (Etienne) (p. 823, 824, 
825) ; Durand (Yves) (p. 826) ; Monory (René) (p. 828, 829) ; 
Lefort (Fernand) (p. 829, 830). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 830, 850) : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur de la commission des lois ; 
René Monory, ministre de l'économie ; Yves Durand, rappor-
teur pour avis de la commission des finances ; Adolphe Chauvin. 

Intitulé avant l'article premier (p. 830). — Adoption de 
l'amendement de forme n° 2 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
« titre r, dispositions générales » (p. 831). 

Un intitulé ainsi rédigé sera inséré avant l'article premier 
(p. 831). 

Article premier (Définition du fonds commun de placement) 
(p. 831). — Adoption de l'amendement n° 3 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : caractère de copropriété du fonds commun 
de placement. — Adoption de l'amendement n° 4 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : non-application des dispositions relatives à 
l'indivision et aux sociétés. 

— L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 831). 

Article premier bis (Droit de poursuite des créanciers sur les 
actifs compris dans le fond) (p. 831). — Adoption de l'amen-
dement n° 5 de M. Etienne Dailly, rapporteur : suppression du 
texte de l'Assemblée nationale et emploi du terme de fonds 
commun de placement. 

— L'article premier bis, ainsi modifié, est adopté (p. 831. 

Article 2 (Montant minimum des actifs compris dans un 
fonds commun de placement, montant minimum de la souscrip-
tion initiale) (p. 832). — Adoption de l'amendement de coor-
dination n° 6 de M. Etienne Dailly, rapporteur. 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 832). 

Article 3 (Parts des fonds communs de placement). — Adopté 
(p. 832). 

Article 3 bis (Constitution des fonds communs de placement) 
(p. 832). — Adoption de l'amendement n° 7 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : création d'un fonds commun de placement. 
— Adoption de l'amendement n° 8 de M. Etienne Dailly, rap-
porteur : acceptation du règlement et des fonctions du gérant 
et du dépositaire. 

— L'article 3 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 832). 

Après l'article 3 bis (p. 832). — Adoption de l'amendement 
no 9 (article additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
évaluation des apports (p. 833). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 833). 

Article 4 (Rachat ou souscription des parts) (p. 833). — 
Evaluation des parts des fonds communs de placement et spé-
culations (p. 834). — Adoption de l'amendement n° 10 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur : valeur liquidative servant de 
case aux souscriptions ou aux rachats (p. 836). — Retrait du 
sous-amendement n° 59 de M. René Monory, ministre de 
l'économie, à l'amendement ns 10 de M. Etienne Dailly, rap-
porteur : détermination du prix des souscriptions ou des rachats 
par la division de la valeur de l'actif net par le nombre de parts 
existantes. — Adoption de l'amendement rédactionnel n° 11 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur. — Adoption de l'amendement 
n8  12 de M. Etienne Dailly, rapporteur : conditions et montant 
minimum du rachat des parts. 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 836). 

Après l'article 4 (p. 836). — Adoption de l'amendement ns 13 
(article additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : partage 
des parts par les porteurs, leurs héritiers ou ayants-droit. 

— Un article additionnell est inséré dans le projet de loi 
(p. 836). 
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Article 5 (Appel public à l'épargne, puAicité, démarchage) 
(p. 836). - Adoption de l'amendement ne 14 de M. Etienne 
Daily, rapporteur : interdiction de l'appel public à l'épargne 
(p. 837). 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 837). 

Article 6 (Gérant du fonds commun de placement) (p. 837). 
- Adoption de l'amendement de coordination n° 15 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur. - Adoption de l'amendement 
n° 16 de M. Etienne Dailly, rapporteur : agrément général ou 
particulier des gérants de fonds de placement (p. 838). - Adop-
tion de l'amendement n° 17 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article concernant l'agrément 
d'une société anonyme ou d'un interdit bancaire. 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 838). 

Article 7 (Dépositaire du fonds commun de placement) 
(p. 838). - Adoption de l'amendement n° 18 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : distinction des fonctions de gérant et de 
dépositaire. - Adoption de l'amendement de forme n° 19 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur. - Adoption de l'amendement 
n° 20 de M. Etienne Dailly, rapporteur : liste des personnes 
morales pouvant être dépositaires (p. 839). - Adoption du 
sous-amendement n° 60 de M. René Monory, ministre de l'éco-
nomie, à l'amendement n° 20 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
personnes morales ou agents de change pouvant être déposi-
taires. 

- L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 839). 

Article 7 bis (Remplacement du gérant ou dépositaire) 
(p. 839). - Adoption de l'amendement n° 21 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : remplacement du texte de l'Assemblée 
nationale par des dispositions relatives au droit de suite des 
créanciers du fonds commun de placement. 

- L'article 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 839). 

Après l'article 7 bis (p. 839). - Adoption de l'amendement 
n° 22 (article additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
responsabilité civile du gérant ou du dépositaire. - Adoption 
de l'amendement n° 23 (article additionnel) de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : cessation des fonctions de dépositaire ou de 
gérant (p. 840). - Adoption de l'amendement n° 24 (article 
additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : remplacement du 
gérant par décision de justice. 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 840). 

Article 8 (Règlement du fonds commun de placement) 
(p. 840). - Adoption de l'amendement n° 25 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : durée du fonds commun, droits et obliga-
tions des propriétaires, du gérant et du dépositaire (p. 841). -
Adoption de l'amendement n° 26 de M. Etienne Dailly, rappor-
teur : suppression des dispositions précédemment adoptées. 

- L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 841). 

Article 9 (Opérations de restructuration) (p. 841). - Adoption 
de l'amendement n° 27 deM. Etienne Dailly, rapporteur : fusion 
et scission des fonds communs de placement. - Adoption des 
amendements de coordination n° 28 et n° 29 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur. - Adoption de l'amendement n° 30 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur : notification des opérations d'ap-
port ou de scission aux porteurs de parts. 

- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 841). 

Article 10 (Montant des commissions). - Adopté (p. 841). 

Article 11 (Composition des actifs compris dans le fonds 
commun de placement) (p. 842). - Référence aux dispositions 
relatives aux SICAV. - Adoption de l'amendement n° 31 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur : répartition des actifs du fonds 
commun de placement et limite maximale aux liquidités (p. 843). 
- Rejet du sous-amendement n° 61 de M. René Monory, minis-
tre de l'économie, à l'amendement n° 31 -de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : limite maximale aux emplois en valeurs étrangères. 

- L'article 11, ainsi modifié, est adopté (p. 843). 

Article 12 (Opérations interdites au gérant d'un fonds com-
mun de placement) (p. 843). - Adoption de l'amendement 
n° 32 de M. Etienne Dailly, rapporteur : actes de gestion du 
gérant pour le compte du fonds (p. 844). 

- L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 844). 

Article 13 (Distribution des produits des actifs compris dans 
le fonds) (p. 844). - Adoption de l'amendement de coordina-
tion n° 33 de M. Etienne Dailly, rapporteur. 

- L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 844). 

Article 14 (Documents comptables ; commissaire aux comptes) 
(p. 844). - Adoption des amendements de forme n° 54, n° 55, 
n° 56 et n° 57 de M. Etienne Dailly, rapporteur. - Adoption 
de l'amendement n° 34 de M. Etienne Dailly, rapporteur : nomi-
nation, sur listes, du commissaire aux comptes (p. 845). 

- L'article 14, ainsi modifié, est adopté (p. 845). 

Article 15 (Contrôle de la commission des opérations de 
bourse sur les documents adressés aux porteurs de part par le 
gérant ou le dépositaire) (p. 845). - Adoption de l'amendement 
n° 35 de M. Etienne Dailly, rapporteur : communication à la 
commission des opérations de bourse de tout document concer-
nant le fonds commun de placement. 

- L'article 15, ainsi modifié, est adopté (p. 845). 

Après l'article 15 (p. 845). - Adoption de l'amendement 
n° 36 (article additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
dissolution et liquidation du fonds commun de placement. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 845). 

Article 16 (Exemption de droits et simplification de la procé-
dure en cas de cession à titre gratuit des parts de fonds communs 
de placement) (p. 845). - Adoption de l'amendement de coor-
dination no 37 de M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 846). 

- L'article 16, ainsi modifié, est adopté (p. 846). 

Article 17 (Régime d'imposition des sommes ou valeurs répar-
ties au titre des fonds communs de placement) (p. 846). - 
Adoption de l'amendement de coordination n° 38 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur. 

- L'article 17, ainsi modifié, est adopté (p. 846). 

Article 17 bis (Gains nets en capital : exonération des ces-
sions de titres réalisées dans le cadre d'un fonds commun de 
placement et taxation lors du rachat des parts ou de la disso- 
lution du fonds) (p. 846). - Adoption de l'amendement n° 62 
de M. René Monory, ministre de l'économie : imposition des 
gains provenant de titres cédés (p. 847). - Sous-amendement 
n° 63 de M. Yves Durand, rapporteur, pour avis à l'amendement 
n° 62 de M. René Monory, ministre de l'économie : pourcentage 
de détention des parts et imposition des gains provenant des 
titres cédés ; retiré, repris par M. René Monory. - Adoption 
de l'amendement n° 1 de M. Yves Durand, rapporteur, pour 
avis : rétablissement des conditions de répartition des avoirs 
du fonds, antérieures aux opérations de rachat. 

- L'article 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 847). 

Article 17 ter (Sanctions pénales à l'égard du gérant qui, 
pour le compte du fonds, aura emprunté ou vendu des titres 
non compris dans les actifs de celui-ci, qui n'aura pas fait 
procéder à la distribution des produits courants dans le délai 
prévu) (p. 847). - Adoption de l'amendement n° 39 de forme 
de M. Etienne Dailly, rapporteur. - Adoption de l'amendement 
no 40 de M. Etienne Dailly, rapporteur : sanctions pénales 
frappaht le dépositaire (p. 848). 

- L'article 17 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 848). 

Article 17 quater (Sanctions pénales à l'égard du gérant qui 
n'aura pas établi ou transmis aux porteurs de parts l'inventaire 
et divers documents).. - Adopté (p. 848). 

Après l'article 17 quater (p. 848). - Adoption de l'amende-
ment n° 41 (article additionnel) de M. Etienne Dailly, rappor- 
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teur : sanctions frappant le gérant pour non-désignation de 
commissaire aux comptes. — Adoption de l'amendement n°  42 
(article additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : sanctions 
frappant le gérant et le dépositaire pour obstacle à la mission 
du commissaire aux comptes. 

— Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 848). 

Intitulé nouveau après l'article 17 quater (p. 848). — Adop-
tion de l'amendement n° 43 (intitulé nouveau) de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : Titre II « Des dispositions particulières aux 
fonds communs de placement constitués en application de la 
législation sur la participation des salariés aux fruits de l'expan-
sion des entreprises et des plans d'épargne d'entreprise ». 

— Un intitulé nouveau est inséré dans le projet de loi (p. 848). 
Adoption des amendements n°8  44 à 51 (articles additionnels) 

de M. Etienne Dailly, rapporteur : fonds communs de placement 
de la participation (p. 849). — Rejet de l'amendement n8  58 
de M. Pierre Vallon, soutenu par M. Adolphe Chauvin : dési-
gnation d'un commissaire aux comptes par le gérant d'un fonds 
commun de placement de la participation (p. 850). 

— Huit articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 849, 850). 

Intitulé nouveau avant l'article 18 (p. 850). — Adoption de 
l'amendement n° 52 (intitulé nouveau) de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : Titre III « Dispositions diverses et transitoires ». 

— Un intitulé nouveau est inséré dans le projet de loi (p. 850). 

Article 18 (Entrée en vigueur de la loi) (p. 850). — Adoption 
de l'amendement n°  53 de M. Etienne Dailly, rapporteur : date 
d'entrée en vigueur de la loi. 

— L'article 18, ainsi modifié, est adopté (p. 850). 

Article 19 (Abrogation du décret n° 57-1342 du 28 décembre 
1957 sur les fonds communs de placement). — Adopté (p. 850). 

Article 20 (Fixation des conditions d'application par décret 
en Conseil d'Etat). — Adopté (p. 850). 

Explication de vote : 
— M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 851) : urgence et réunion 

de la commission mixte paritaire après la première lecture. 
Demande une deuxième lecture devant l'Assemblée nationale. 

Réponse de M. Monory, ministre de l'économie (p. 851) : 
se rallie à la demande de M. Etienne Dailly sur une deuxième 
lecture à l'Assemblée nationale malgré l'urgence déclarée du 
projet. 

Adoption [19 avril 1978] (p. 851). 

Discussion (commission mixte paritaire 

[30 juin 1979] (p. 2567, 2570). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2567). 

— M. Etienne Dailly, rapporteur pour le Sénat ; Mme Mo-
nique Pelletier, ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la condition féminine. 

FONDS COMMUN DE PLACEMENT (statut juridique) : 
Dailly (Etienne) (p. 2567). 

PUBLICITÉ (sur la souscription de parts) : Dailly (Etienne) 
(p. 2567) ; Pelletier (Monique) (p. 2567). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2567, 2570). 
— M. Etienne Dailly, rapporteur pour le Sénat. 

Article premier (p. 2567). 

Articles 4, 5, 6, 7, 7 quater (p. 2568). 

Articles 9, 13, 17 bis, 17 ter, 17 quinquies, 17 octies, 17 duo-
decies (p. 2569). 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2570). 

(Epargne.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Industrie. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2630. 
QUESTION .ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Epargne travailleurs manuels.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation, après 

l'art. 78. 

EQUIPEMENT 

Voir LOI DE FINANCES," 1, DG. 

(Equipement hospitalier.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

QUESTION ORALE, n° 2375. 

(Equipement hôtelier.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

(Equipement rural.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

(Equipement sanitaire et social.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

HOPITAUX, 1, DG. 

(Equipement sportif socio-éducatif.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports ; Edu-

cation. 

(Financement de l'équipement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 	• 

COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

ESPACE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°  147. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20, DG. 

ESPACE JURIDIQUE EUROPÉEN 

Voir DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 1. 
MAGISTRATS, 1, DG. 

ESPACES VERTS 

Voir LOI DE ,FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

ESPAGNE 

Voir COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE EUROPÉENNE 
(CEE) [élargissement]. 

QUESTION ORALE, n° 2518. 
QUESTION ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 211, 

239. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, res 9, 15. 
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ESSENCE 

Voir PÉTROLE. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2532. 

ESSENCES (service des) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA 
MARINE (ENIM) 

Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

ETABLISSEMENTS CLASSÉS 

Voir ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBLES 
INCOMMODES. 

ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES ET INCOM-
MODES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et Cadre 
de vie. 

ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE SOINS ET 
DE CURE 

Voir HOPITAUX, 1. 

ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS A BUT NON LUCRATIF 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

ETABLISSEMENTS PUBLICS 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
MARCHÉS PUBLICS, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°° 2499, 2621. 

ETABLISSEMENTS PUBLICS REGIONAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 7 bis. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, no. 175, 243. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

ETABLISSEMENTS SANITAIRES NON HOSPITALIERS 
(hôpitaux de jour) 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVÉS 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 Santé et Sécurité Sociale. 

ETABLISSEMENTS SCOLAIRES 

Voir ECOLES. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2388, 2405, 2424, 2451, 

2456, 2457, 2519, 2579. 

(Fermetures d'établissements scolaires ou de classes.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2514. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 179. 

ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

ETAT CIVIL 

1. — Proposition de loi tendant à donner, en cas de légi-
timation, la possibilité à l'enfant majeur de choisir entre le 
nom du père et le nom de la mère, présentée par M. Pierre 
Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattaché pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 1979. — 2 octo-
bre 1979] (n° 478, 1978-1979). — Renvoi à la , commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

(Etat civil.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14, DG. 

ETHNOLOGIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

ETRANGERS 

1. — Projet de loi portant modification de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers et portant création de 
l'Office national d'immigration, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur [16 mars 1979] (n° 922). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République. — Rapport de M. Nicolas 
About [17 mai 1979] (n° 1069). -- Discussion [29 mai 1979]. 
Adoption [29 mai 1979] (n° 167). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[30 mai 1979] (n° 355, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Pour avis à la 
commission des affaires sociales [12 juin 1979]. — (M. Michel 
Crucis, rapporteur pour avis). — Rapport de M. Jacques 
Larché [20 juin 1979] (no 412, 1978-1979. — Discussion 
[26 juin 1979] (p. 2240, 2242). — Rejet [26 juin 1979] (n0 114). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [26 juin 1979] (n° 1195). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Nicolas About [28 juin 1979] (n° 1208). — Discussion 
[28 juin 1979]. — Adoption [28 juin 1979] (n° 209). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[29 juin 1979] (n° 459, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Pour avis à la 
commission des affaires sociales [30 juin 1979]. — Ajournement 
de la discussion [30 juin 1979] (p. 2576, 2577). 

Rapport de M. Jacques Larché [10 octobre 1979] (n0 13, 
1979-1980). — Avis de M. Michel Crucis [11 octobre 1979] 
(no 15, 1979-1980). — Discussion [18 octobre 1979] (p. 3338, 
3346, 3348, 3384) ; [25 octobre 1979] (p. 3496, 3524) ; E7 no-
vembre 1979] (p. 3726, 3745). — Rejet [7 novembre 1979] 
(n° 4). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(TROISIÈME LECTURE) [7 novembre 1979] (no 1388): 

—Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-
TIONALE) ; rapport de M. Nicolas About [5 décembre 1979] 
(n° 1465). — Discussion [6 décembre 1979]. — Adoption 
[6 décembre 1979] (n° 239). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport de 
M. Jacques Larché [5 décembre 1979] (n 0  82, 1979-1980). —
Discussion [11 décembre 1979] (p. 5327, 5331). — Adoption 
[11 décembre 1979] (n0 12). — Décision du Conseil constitu-
tionnel du 9 janvier 1980 (J.O. Lois et décrets du 11 janvier 
1980). 
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PROMULGATION : Loi n° 80-9 du 10 janvier 1980 (J.O. 
Lois et décrets du 11 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[26 juin 1979] (p. 2240, 2242). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2240, 2242) : 
MM. Charles Lederman, Jacques Larché, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du su ffrage 
universel, du règlement et d'administration , générale ; Christian 
Bonnet, ministre de l'intérieur ; Robert Schwint, président de 
la commission des a ffaires sociales. 

CARTE DE SÉJOUR : Lederman (Charles) (p. 2240) ; 
Larché (Jacques) (p. 2241) ; Bohnet (Christian) (p. 2241). 

PARLEMENT (Conditions de travail du) : Lederman (Char-
les) (p. 2240) ; Larché (Jacques) (p. 2241, 2242) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 2241, 2242). 

RÉFUGIÉS : Lederman (Charles) (p. 2240) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 2241). 

RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES : 
Larché (Jacques) (p. 2241, 2242). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS • Lederman (Charles) 
(p. 2240) ; Larché (Jacques) (p. 2241, 22.42) ; Bonnet (Christian) 
(p. 2241) ; Schwint (Robert) (p. 2242). 

Question préalable (p. 2242). Motion n° 35 de M. Jacques 
Larché, rapporteur, tendant à opposer la question préalable ; 
adoption de la motion (p. 2242). 

Rejet [26 juin 1979] (p. 2242). 

Discussion (deuxième lecture) 

[30 juin 1979] (p. 2576, 2577) : MM. Léon Jozeau-Marigné, 
président de la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Charles 
Lederman, Marcel Champeix. 

GROUPES DE PRESSION : Champeix (Marcel) (p. 2577) ; 
Bonnet (Christian) (p. 2577). 

PARLEMENT (Conditions de travail du) : Jozeau-Marigné 
(Léon) (p. 2576) ; Bonnet (Christian) (p. 2576). 

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS : Bonnet (Christian) 
(p. 2576) ; Lederman (Charles) (p. 2577). 

Ajournement de la discussion [30 juin 1979] (p. 2577). 

Suite de la discussion (deuxième lecture) 

[18 octobre 1979] (p. 3338, 3346 ; 3348, 3384). 

Motion n" 106 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses 
collègues, tendant à déclarer le texte en discussion irrecevable 
pour inconstitutionnalité (p. 3338, 3341) : MM. Edgar Tailhades, 
Max Lejeune, Jacques Larché, rapporteur de la commission 
des lois ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieUr. 

R'ejet de la motion n° 106 par scrutin public (n0 7, p. 3341 ; 
liste des votants, p. 3395). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 3341, 3346 ; 3348, 
3364) : MM. Jacques Larché, rapporteur de la commission des 
lois ; Robert Schwint, président de la commission des affaires 
pour avis ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Charles 
de Cuttoli, Jean Béranger, Charles Lederman, Pierre Gamboa, 
Anicet Le Pors, Henri Goetschy, Marcel Rudloff, Jean Ché-
rioux, Roland Grimaldi. 

AIDE AU RETOUR (travailleurs étrangers) : Goetschy 
(Henri) (p. 3358). 

ASILE (Droit d') : Larché (Jacques) (p. 3342) ; Cuttoli 
(Charles) (p. 3346) ; Béranger (Jean) (p. 3348) ; Grimaldi 
(Roland) (p. 3361) ; Bonnet (Christian) (p. 3362). 

ASSOCIATIONS (étrangers) • Larché (Jacques) (p. 3341, 
3350) ; Lederman (Charles) (p. 3350, 3353) ; Gamboa (Pierre), 
(p. 3353). 

AUTOMOBILE (Industrie) : Lederman (Charles) (p. 3352). 

CARTES DE SÉJOUR : Schwint (Robert) (p. 3344) ; Béran-
ger (Jean) (p. 3348) ; Lederman (Charles) (p. 3351) ; Gamboa 
(Pierre) (p. 3353). 

CONFÉRENCE D'HELSINKI (acte final) : Gamboa (Pierre) 
(p. 3353). 

EMPLOI (travailleurs étrangers) : Béranger (Jean) (p. 3349) ; 
Lederman (Charles) (p. 3352) ; Le Pors (Anicet) (p. 3357) ; 
Goetschy (Henri) (p. 3358) ; Grimaldi (Roland) (p. 3361). 

ETRANGERS (Accès et statut des)• Larché (Jacques) 
(p. 3341, 3342) ; Schwint (Robert) (p. 3343, 3344) ; Béranger 
(Jean) (p. 3348, 3349) ; Lederman (Charles) (p. 3349, 3351, 
3352, 3353) ; Gamboa (Pierre) (p. 3353)

' 
 Rudloff (Marcel) 

(p. 3358, 3359) ; Grimaldi (Roland) (p. 3360) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 3361, 3362, 3363). 

EXPULSIONS : Larché (Jacques) (p. 3342) ; Cuttoli (Char-
les de (p. 3345) ; Béranger (Jean) (p. 3348, 3349) ; Lederman 
(Charles) (p. 3350, 3351, 3352, 3353) ; Goetschy (Henri) 
(p. 3358) ; Rudloff (Marcel) (p. 3359) ; Chérioux (Jean) 
(p. 3359) ; Grimaldi (Roland) (p. 3360) ; Bonnet (Christian) 
(p. 3362). 

FAMILLE (travailleurs étrangers) : Gamboa (Pierre) 
(p. 3355). 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION 
SOCIALE : Gamboa (Pierre) (p. 3354). 

FRANÇAIS DE L'ETRANGER : Chérioux (Jean) (p. 3360) ; 
Bonnet (Christian) (p. 3362). 

GRÈVE (Droit de) : Lederman (Charles) (p. 3353) ; Grimaldi 
(Roland) (p. 3361). 

IMMIGRATION : Larché (Jacques) (p. 3341, 3342, 3343) ; 
Schwint (Robert) (p. 3344) ; Cuttoli (Charles de) (p. 3344, 
3345) ; Béranger (Jean) (p. 3348, 3349) • Lederman (Charles) 
(p. 3350, 3351, 3352, 3353) ; Gamboa. (Pierre) (p. 3353, 3354, 
3355) ; Le Pors (Anicet) (p. 3356, 3357, 3358) ; Goetschy 
(Henri) (p. 3358) ; Rudloff (Marcel) (p. 3359) ; Chérioux (Jean) 
(p. 3359) ; Grimaldi (Roland) (p. 3360, 3361). 

IMMIGRATION (clandestine) : Schwint (Robert) (p. 3344) ; 
Cuttoli (Charles de) (p. 3345) ; • Lederman (Charles) (p. 3351) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 3357) ; Rudloff (Marcel) (p. 3359) ; Ché-
rioux (Jean) (p. 3359). 

INTERNEMENT (administratif) : Béranger (Jean) (p. 3348) ; 
Lederman (Charles) (p. 3351) ; Grimaldi (Roland) (p. 3361). 

LIBERTÉS PUBLIQUES (liberté de circulation)' Larché 
(Jacques) (p. 3341) ; Béranger (Jean) (p. 3348) ; Lederman 
(Charles) (p. 3353) ; Rudloff (Marcel) (p. 3359) ; Grimaldi 
(Roland) (p. 3360). 

LOGEMENT SOCIAL : Gamboa (Pierre) (p. 3354). 

ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS DE 
PÉTROLE (OPEP) : Le Pors (Anicet) (p. 3356). 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(OIT) (recommandations) : Lederman (Charles (p. 3352). 

PORTUGAL (travailleurs étrangers) 	Béranger (Jean) 
(p. 3349) ; Bonnet (Christian) (p. 3362). 

POUVOIRS (Equilibre des) : Lederman (Charles) (p. 3353). 
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PRESTATIONS SOCIALES (étrangers) : Gamboa (Pierre) 
(p. 3355) ; Le Pors (Anicet) (p. 3356). 

RÉFUGIÉS POLITIQUES : Larché (Jacques) (p. 3342) ; 
Cuttoli (Charles de) (p. 3346) ; Béranger (Jean) (p. 3348) ; Gri-
maldi (Roland) (p. 3361) ; Bonnet (Christian) (p. 3362, 3363). 

SÉCURITÉ PUBLIQUE : Larché (Jacques) (p. 3342) ; Cut-
toli (Charles de) (p. 3346) ; Grimaldi (Roland) (p. 3361) ; Bonnet 
(Christian) (p. 3362). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS •. Schwint (Robert) 
(p. 3343) ; Cuttoli (Charles de) (p. 3345) ; Béranger (Jean) 
(p. 3349) ; Lederman (Charles) (p. 3352, 3353) ; Gamboa (Pierre) 
(p. 3353, 3354, 3355) ; Le Pors (Anicet) (p. 3356, 3357, 3358) ; 
Goetschy (Henri) (p. 3358) ; Rudloff (Marcel) (p. 3358, 3359) ; 
Grimaldi (Roland) (p. 33§0, 3361) ; Bonnet (Christian) (p. 3362, 
3363). 

TRAVAILLEURS FRONTALIERS : Goetschy (Henri) 
(p. 3358). 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS : Le Pors (Anicet) 
(p. 3357). 

Motion n° 47 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses 
collègues, tendant à opposer la question préalable (p. 3363, 
3365) : MM. Charles Lederman, Marcel Rudlo ff, Jacques Lar-
ché, rapporteur ; Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. 

Rejet de la motion n° 47 par scrutin public (n 0  8, p. 3365 ; 
liste des votants, p. 3396). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES [18 octobre 1979] 
(p. 3365, 3384) ; [25 octobre 1979] (p. 3496, 3524)_; [7 novem-
bre 1979] p. 3726, 3745) : MM. Charles Lederman, Jacques 
Larché, rapporteur de la commission des lois ; Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur ; Jean Béranger, Paul Pillet, Edgar 
Tailhades, Maurice Schumann, Lionel de Tinguy, Richard 
Pouille, Charles de Cuttoli, Louis Virapoullé, Léon Jozeau-Mari-
gné, président de la commission des lois ; Michel Crucis, rap-
porteur pour avis ; André Méric, Franck Sérusclat, Jacques 
Habert, Marcel Rudloff, Roland Grimaldi, Guy Petit. 

Avant l'article premier. — Rejet de l'amendement n° 108 
(article additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : conformité obligatoire des dispositions du projet 
de loi aux principes définis par la Déclaration universelle des 
Droits de l'Homme et par les conventions internationales rati-
fiées par la France (p. 3365). 

Article premier (Art. 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945 : conditions générales d'entrée des étrangers en 
France) (p. 3365). — Rejet de l'amendement n° 39 de M. Jean 
Béranger et plusieurs de ses collègues : suppression de cet article 
et, en conséquence, maintien en l'état de l'article 5 de l'ordon-
nance de 1945 relatif aux conditions d'entrée en France des 
étrangers (p. 3366). — Domaines législatif et réglementaire 
(p. 3366, 3367). — Adoption de l'amendement n° 48 de M. Jac-
ques Larché, rapporteur : définition par décret en Conseil 
d'Etat des garanties de rapatriement ; exercice d'une activité 
professionnelle et autorisations nécessaires (p. 3368). — Rejet 
du sous-amendement n° 40 de M. Jean Béranger et plusieurs 
de ses collègues, à l'amendement n° 48 de M. Jacques Larché, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives 
à l'exercice d'une activité professionnelle et aux autorisations 
nécessaires. — Adoption du sous-amendement n° 125 de 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur, à l'amendement 
n° 48 de M. Jacques Larché, rapporteur : exercice d'une acti-
vité professionnelle et autorisations « légales et réglementaires » 
nécessaires. — Sous-amendement n° 84 de M. Edgar Tailhades 
et plusieurs de ses collègues : exercice d'une activité profession-
nelle et autorisations « légales » nécessaires ; devenu sans objet. 
— Interdiction de pénétrer sur le territoire français en cas de 
« menace pour- l'ordre public » et interprétation jurispruden-
tielle de cette notion ; arrêts du Conseil d'Etat Bernadette 
Devlin en 1973 et Marcon en 1952 ; convention de Genève 
relative aux réfugiés ; notions de « sécurité publique » et d' « or- 

dre public » (p. 3368, 3369). — Rejet de l'amendement n° 42 
de M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : suppression 
des dispositions proposées concernant le refus d'accès au terri-
toire français en cas de menace pour l'ordre public (p. 3369). —
Adoption de l'amendement n° 49 de M. Jacques Larché, rap-
porteur : refus d'accès au territoire français pour des motifs 
de « sécurité publique » (p. 3370). — Droit d'asile et risque de 
refoulement à la frontière (p. 3370, 3371). Sur la non-appli-
cation de cet article aux étrangers demandant à bénéficier du 
statut des réfugiés, retrait de l'amendement n° 27 de M. Paul 
Pillet et plusieurs de ses collègues, et rejet des amendements 
n° 2 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, et 
n° 110 de M. Charles Ledermarr et plusieurs de ses collègues 
(p. 3371). — Loi du 11 juillet 1979 sur la motivation des actes 
publics et circulaires d'application ; voies de recours ; jurispru-
dence (p. 3371, 3372). — Adoption de l'amendement n° 98 de 
M. Paul Pillet : notification par écrit à l'intéressé de la décision 
motivée refusant l'accès du territoire français (p. 3372). 

— L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 3372). 

Après l'article premier (p. 3372). — Regroupement familial ; 
composition de la commission chargée d'examiner les cas indi-
viduels justifiant des exceptions aux conditions fixées à l'article 
précédent (p. 3373, 3374). Sur les exceptions aux conditions 
générales d'entrée des étrangers et la composition de la commis-
sion chargée de leur examen, retrait (p. 3373) de -l'amendement 
n° 38 (article additionnel) de M. Paul Pillet et plusieurs de 
ses collègues, et adoption (p. 3375) de l'amendement n° 50 (arti-
cle additionnel) de M. Jacques Larché, rapporteur. -- Adoption 
du sous-amendement n° 99, rédactionnel, de MM. Paul Pillet 
et Pierre Schiélé, à l'amendement n° 50 (article additionnel) de 
M. Jacques Larché, rapporteur. — Rejet des sous-amendements 
n° 85 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, et 
n° 109 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues, 
à l'amendement n° 50 (article additionnel) de M. Jacques Larché, 
rapporteur, relatifs à une éventuelle exception aux conditions 
d'entrée, pour les enfants mineurs rejoignant un membre de leur 
famille qui subvient à leurs besoins. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3375). 

Avant l'article 3 (p. 3375). — Rejet de l'amendement n° 111 
(article additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : interdiction des internements administratifs. 

Article 3 (Art. 5 -1 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 - novem-
bre 1945 : maintien dans les locaux administratifs des étrangers 
refoulés aux frontières (p. 3375). — Pratique de l'internement 
administratif ; délai ; voies de recours ; garanties ; rôle de l'au-
torité judiciaire ; prolongation du maintien dans les locaux 
administratifs ; domaines législatif et réglementaire ; assistance 
d'un interprète ; procédure pénale ; analogie avec le cas de 
garde à vue ; libertés publiques (p. 3376, 3377, 3378, 3379, 
3380, 3381, 3382, 3383, 3384). — Amendements identiques n° 3 
de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, et n° 43 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : suppression de 
cet article ; rejetés par scrutin public (ne 9, p. 3382 ; liste des 
votants p. 3396, 3397). — Amendement n° 51 de M. Jacques 
Larché, rapporteur : 1° institutionnalisation du maintien dans 
les locaux administratifs et rôle de l'autorité judiciaire ; 2° pro-
longation de 48 heures du délai de maintien sur ordonnance du 
président du tribunal de grande instance ou d'un magistrat délé-
gué ; 3° droit à l'assistance d'un médecin et d'un conseil. —
Retrait du sous-amendement n° 89 de M. Edgar Tailhades et 
plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 51 de M. Jacques 
Larché, rapporteur : information de l'intéressé sur ses droits à 
l'assistance d'un médecin et d'un conseil (p. 3380). -- Adoption 
du sous-amendement n° 86 de M. Edgar Tailhades et plusieurs 
de ses collègues, à l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, 
rapporteur : maintien possible au seul cas de nécessité « abso-
lue » (p. 3382) ; le sous-amendement n° 112 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 51 
de M. Jacques Larché, rapporteur, aux dispositions identiques, 
devient sans objet. — Adoption des deux premières phrases (1°) 
de l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, rapporteur ; par 
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scrutin public (n° 10, p. 3383 ; liste des votants p. 3397, 3398). 
— Rejet du sous-amendement n° 87 de M. Edgar Tailhades et 
plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 51 de M. Jacques 
Larché, rapporteûr : durée limite de la prolongation fixée à 
48 heures. — Rejet du sous-amendement n° 113 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 51 de 
M. Jacques Larché, rapporteur : prolongation du maintien, et 
assistance d'un conseil ou information de ce dernier.. — Retrait 
des sous-amendements n° 100 : caractère administratif de la 
décision de prolongation du maintien prise par le magistrat, et 
n° 101 : recours contre cette décision exercé devant le tribunal 
administratif, de MM. Paul Pillet et Pierre Schiélé, à l'amen-
dement n° 51 de M. Jacques Larché, rapporteur. — Rejet du 
sous-amendement n° 88 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de 
ses collègues à l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, 
rappôrteur : audition de l'intéressé préalable à l'ordonnance de 
prolongation du maintien. — Retrait du sous-amendement n° 78 
de M. Charles de Cuttoli et plusieurs de ses collègues à l'amen-
dement n° 51 de M. Jacques Larché, rapporteur : procédure 
possible de recours devant la cour d'appel compétente contre 
l'ordonnance de prolongation du maintien. — Adoption des troi-
sième et quatrième phrases de l'amendement n° 51 de M. Jac-
ques Larché, rapporteur, identiques à l'amendement n° 94 de 
M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur : prolongation de 
48 heures du délai de maintien dans les locaux administratifs 
sur ordonnance du président du tribunal de grande instance ou 
d'un magistrat délégué. — Adoption de la dernière phrase de 
l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, rapporteur : droit 
à l'assistance d'ùn médecin et d'un conseil pendant toute la 
durée du maintien dans les locaux administratifs, • après complé-
ment résultant de l'adoption du sous-amendement n° 114 de 
M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues à ce même 
amendement : droit (également) à l'assistance d'un interprète. --- 
Sous-amendement n° 115 de M. Charles Lederman et plusieurs 
de ses collègues à l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, 
rapporteur : 1° information de l'intéressé sur ses droits, par 
l'autorité administrative ; adopté (p. 3383) ; 2° recours à un 
interprète ; rejeté (p. 3384). — Adoption du sous-amendement 
n0 80 de M. Charles de Cuttoli et plusieurs de ses collègues à 
l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, rapporteur : possi-
bilité d'audition de l'étranger ou de son conseil par le président 
du tribunal de grande instance ou le magistrat délégué. — Adop-
tion du sous-amendement n° 81 de M. Charles de Cuttoli et 
plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 51 de M. Jacques 
Larché, rapporteur : cessation du maintien dans les locaux 
administratifs par retrait ou abrogation de la décision de refou-
lement ou, en cas de prolongation, par décision du juge. — Rejet 
du sous-amendement n° 82 de M. Charles de Cuttoli et plusieurs 
de ses collègues à l'amendement n° 51 de M. Jacques Larché, 
rapporteur : établissement d'un procès-verbal sur les motifs et 
les conditions de l'internement, et droit de visite de l'autorité 
judiciaire. L'ensemble de l'amendement n° 51, modifié, par les 
sous-amendements nos 86, 114, 115 (première partie), 80 et 81, 
est adopté. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 3384). 

Après l'article 3 (p. 3496). — Rejet de l'amendement n° 116 
(article additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : droits d'information et d'accès dans les locaux 
pour étrangers des associations ayant pour objet leur défense 
(p. 3497). — Amendement n° 68 (article additionnel) de M. Mi-
chel Crucis, rapporteur pour avis : titre de séjour et durée de 
l'autorisation pour l'exercice d'une activité professionnelle ; 
réservé (p. 3497) puis retiré (p. 3504). — Adoption de l'amen-
dement n° 52 (article additionnel) de M. Jacques Larché, rap-
porteur : abrogation de l'article 13 de l'ordonnance du 2 novem-
bre 1945 prévoyant une autorisation administrative pour le 
mariage d'un étranger en séjour temporaire (p. 3497). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3497). 

Article 5 bis (Art. 16 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945 : attribution de la carte de résident privilégié) 
(p. 3497). -- L'immigration familiale : la délivrance de la carte 
de résident ordinaire par les préfets (p. 3498). — Adoption des 

améndements identiques n° 69 de M. Michel Crucis, rapporteur, 
pour avis, et n° 102 de M. Paul Pillet et plusieurs de ses collè-
gues : suppression des dispositions de cet article relatives .à la 
date d'entrée sur le territoire national pour l'obtention de la 
carte de résident privilégié. 

— L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3498).. 

Après l'article 5 bis (p. 3498). — Deux amendements sem-
blables (article additionnel) n° 19 de M. Charles de Cuttoli et 
plusieurs de ses collègues, et n° 70 de M. Michel Crucis, rap-
porteur, pour avis : attribution de la carte de résident privilégié ; 
incidence d'une sanction pénale et de la durée de l'autorisation 
de travail ; retraite de l'amendement n° 19 (article additionnel) 
de M. Charles de Cuttoli et plusieurs de ses collègues (p. 3500) ; 
chômage et départ des travailleurs étrangers (p. 3501) ; les 
migrants de la deuxième génération, travailleurs étrangers et 
immigration clandestine (p. 3502) ; développement des pays du 
tiers monde et diminution du nombre des travailleurs migrants 
(p. 3503) ; adoption de l'amendement n° 70 (article additionnel) 
de M. Michel Crucis, rapporteur pour avis (p. 3504) ; scrutin 
public (n° 13, liste des votants p. 3555). — Adoption du sous-
amendement n° 126 de M. Jacques Habert à l'amendement n° 70 
(article additionnel) de M. Michel Crucis, rapporteur pour avis : 
application des dispositions aux seuls résidents des états accor-
dant un régime identique aux Français. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3504). 

La suppression du dépôt par certaines catégories d'étrangers, 
d'une caution judicatum solvi (p. 3506) ; adoption de l'amen-
dement n° 53 (article additionnel) de M. Jacques Larché, rap-
porteur : résident privilégié et détermination par la loi ou le 
règlement de l'exercice de leurs droits civils. 

-- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3506). 

Article 5 ter (Article 18 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945 : déchéance de la qualité de résident privilégié) 
(p. 3507). — Adoption de l'amendement n° 54 de M. Jacques 
Larché, rapporteur : déchéance de la qualité de résident privi-
légié pour atteinte à l'ordre public ou au crédit public, ou 
condamnation à une peine supérieure à deux mois de prison 
(p. 3507). — Adoption du sous-amendement n° 83 de M. Charles 
de Cuttoli et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 54 
de M. Jacques Larché, rapporteur : déchéance de la qualité 
de résident privilégié et condamnation à une peine de prison 
de deux mois non assortie du sursis. — Rejet du sous-amende-
ment n° 117 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collè-
gues à l'amendement n° 54 de M. Jacques. Larché, rapporteur : 
déchéance de la qualité de résident privilégié et atteinte à l'ordre 
public. — Adoption de l'amendement n° 71 de M. Michel 
Crucis, rapporteur, pour avis : identité des garanties pour le 
résident privilégié en cas d'expulsion ou de déchéance (p. 3508). 

— L'article 5 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 3508). 

Après l'article 5 ter (p. 3508). — Rejet de l'amendement n° 5 
(article additionnel) de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses 
collègues : motivation obligatoire de tout retrait ou refus de 
renouvellement d'un titre de séjour. — Retrait de l'amendement 
n0 22 (article additionnel) de M. Charles de Cuttoli et plusieurs 
de ses collègues : garantie accordée aux étrangers et clause de 
réciprocité (p. 3509). — Adoption de l'amendement n° 55 (arti-
cle additionnel) de M. Jacques Larché, rapporteur : déclaration 
des logeurs professionnels à l'autorité de police en cas d'héber-
gement d'un étranger. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3509). 

Article 6 (Art. 23 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 : expulsion) (p. 3509). — Cas des étrangers restant 
irrégulièrement sur le territoire français après l'expiration d'un 
visa touristique t(p. 3511). — Rejet de l'amendement n° 44 de 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues : trouble de 
l'ordre public et arrêtés d'expulsion notifiés aux étrangers en 
situation irrégulière ; refoulement des étrangers en situation irré- 



133 
	

TABLE DES MATIERES 
	

ETR 

gulière ; garanties accordées à ces personnes (p. 3512). — Rejet 
de l'amendement n° 118 de M. Charles Lederman et plusieurs 
de ses collègues : arrêtés d'expulsion pour menace de l'ordre 
public ; suppression des dispositions de cet article assimilant 
les motifs « à refus de séjour » à des motifs « à expulsion ». 
— Le cas des étrangers abusés ; la nécessité pour l'administration 
de démontrer que l'étranger est de mauvaise foi. — Adoption 
de l'amendement n° 56 de M. Jacques Larché rapporteur : 
motifs d'expulsion pour connaissance du caractère contrefait, 
falsifié ou altéré du titre de séjour (p. 3513). — Retrait de 
l'amendement n° 72 de M. Michel Crucis, rapporteur pour 
avis : motif d'expulsion pour entrée irrégulière sur le territoire 
français ; adoption de l'amendement n° 57 de M .Jacques 
Larché, rapporteur : motifs d'expulsion pour entrée irrégulière 
sur le territoire français ; adoption du sous-amendement n° 103 
de MM. Paul Pillet et Pierre Schiélé, à l'amendement n° 57 de 
M. Jacques Larché, rappôrteur : expulsion de l'étranger entré 
irrégulièrement sur le territoire fançais et dont la situation n'est 
pas régularisée ; adoption de l'amendement n° 58 de M. Jac-
ques Larché, rapporteur : motif d'expulsion pour maintien sur 
le territoire sans être titulaire d'un premier titre de séjour régu-
lier (p. 3514). -- Adoption de l'amendement rédactionnel n° 59 
de M. Jacques Larché, rapporteur. — Adoption des amende-
ments identiques n° 60 de M. Jacques Larché, rapporteur, et 
n° 73 de M. Michel Crucis, rapporteur pour avis : suppression 
des dispositions de cet article relatives à l'expulsion d'un étranger 
pour maintien sur le territoire après le refus du renouvellement 
d'une carte de séjour temporaire. — Rejet de l'amendement 
n° 119 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : 
impossibilité d'exécution d'office de l'arrêté d'expulsion 
(p. 3516). — Adoption de l'amendement n° 96 de M. Edgar 
Tailhades et plusieurs de ses collègues : motivation et notifi-
cation des arrêtés d'expulsion. — Rejet de l'amendement n° 90 
de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues : exécution 
forcée des arrêtés d'expulsion en cas de nécessité urgente après 
audition par le président du tribunal de grande instance 
(p. 3517). — Sous-amendement n° 127 de M. André Méric à 
l'amendement n° 90 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses 
collègues : impossibilité de quitter le territoire français et non-
emploi de l'exécution forcée ; devenu sans objet. — Rejet de 
l'amendement n° 120 de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues : suppression des dispositions de cet article relatives 
à la délégation au préfet des pouvoirs d'expulsion (p. 3518) ; 
adoption de l'amendement n° 61 de M. Jacques Larché, rap-
porteur : expulsion et délégation des pouvoirs du ministre au 
préfet sauf en cas d'expulsion pour motif d'ordre public. —
Internement et détention de l'étranger en instance d'expulsion 
(p. 3519). — Rejet de l'amendement n° 121 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : suppression des dispo-
sitions de cet article relatives à l'assimilation de l'arrêté d'ex-
pulsion à l'ordre provisoire .du Gouvernement au sens de l'ar-
ticle 120 du code pénal ; scrutin public (p. 3523, n° 14, liste 
des votants p. _ 3556). — Rejet de l'amendement n° 10 de 
M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues : suppression 
des dispositions de cet article relatives à l'assimilation de l'arrêté 
d'expulsion à l'ordre provisoire du Gouvernement ; scrutin 
public (n° 15, liste des votants p. 3556, 3557). — Adoption de 
l'amendement n° 62 de M. Jacques Larché, rapporteur : assimi-
lation de l'arrêté d'expulsion à l'ordre provisoire du Gouverne-
ment ; exception en ce qui concerne la condamnation pour 
défaut de titre séjour. — Adoption de l'amendement n° 24 de 
M. Charles de Cuttoli et plusieurs de ses collègues : détention 
de l'étranger en instance d'expulsion en cas de nécessité absolue ; 
délai et garanties accordés pendant cette détention (p. 3524) ; 
scrutin public (n° 16, liste des votants p. 3557, 3558). — Adop-
tion de l'amendement n° 97 de M. Edgar Tailhades et plusieurs 
de ses collègues :-.détention de l'étranger en instance d'expulsion 
en cas de nécessité absolue, délai et garanties accordées pendant 
cette détention. 

— L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 3524). 

Après l'article 6 (p. 3726). — Amendement n° 37 (article 
additionnel) de M. Paul Pillet et plusieurs de ses collègues : 
art. 23-1 nouveau de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 : 1° possibilité de rapport ou d'abrogation de l'arrêté  

d'expulsion dans les formes où il est intervenu ; adopté ; 2° abro-
gation de plein droit à l'expiration d'un délai de dix ans lorsque 
l'expulsion a été prononcée pour des motifs d'ordre public ou 
d'atteinte au crédit public ; rejeté ; 3° à l'expiration d'un délai 
de trois ans lorsque l'expulsion a été prononcée pour d'autres 
motifs ; devenu sans objet (p: 3731). — Adoption du sous-
amendement n° 128 de M. Christian Bonnet, ministre de l'inté-
rieur, à l'amendement n° 37 (article additionnel) de M. Paul 
Pillet et plusieurs de ses collègues : abrogation de plein droit 
des arrêtés à l'expiration d'un délai de trois ans sauf lorsque 
l'expulsion a été prononcée pour des motifs d'ordre public ou 
après utilisation de faux documents. — Retrait de l'amendement 
n° 63 (article additionnel) de M. Jacques Larché, rapporteur ; 
art. 23-1 nouveau de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 : rapport et abrogation de l'arrêté d'expulsion dans' les 
formes où il est intervenu ; caducité de cet arrêté à l'expiratibn 
d'un délai de trois ans, sauf lorsqu'il a été pris pour des motifs 
d'ordre public. — Sous-amendement n° 123 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 63 
(article additionnel) de M. Jacques Larché, rapporteur : prise 
en compte des motifs de sécurité publique et non point d'ordre 
public ; devenu sans objet. — Sous-amendement n° 91 de 
M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, à l'amendement 
n° 63 (article additionnel) de M. Jacques Larché, rapporteur : 
diminution de trois à un an du délai de caducité de l'arrêté d'ex-
pulsion ; devenu sans objet. — Retrait de l'amendement n° 95 
(article additionnel) de M. Christian Bonnet, ministre de l'inté-
rieur ; art. 23-1 nouveau de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945 : caducité de l'arrêté d'expulsion à l'expiration 
d'un délai de cinq ans pour les cas autres que l'ordre public et 
l'utilisation de faux documents. — Adoption du sous-amende-
ment n° 92 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, 
à l'amendement n° 37 (article additionnel) de M. Paul Pillet et 
plusieurs de ses collègues : inscription au casier judiciaire des 
seuls arrêtés pris pour des motifs d'ordre public. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3731). 

Rejet de l'amendement n° 15 (article additionnel) de M. Edgar 
Tailhader et plusieurs de ses collègues ; art. 26-1 nouveau de 
l'ordonnance n° 55-2658 du 2 novembre 1945: possibilité d'in-
tenter un recours pour excès de pouvoir contre l'arrêté d'eXpul-
sion et de demander à ce qu'il soit sursis à son exécution 
(p. 3732). 

Article 7 (Art.' 24 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 : procédure d'expulsion) (p. 3732). — Rejet de l'amen-
dement n° 6 de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues : 
information obligatoire de tout étranger qui fait l'objet d'une 
décision d'expulsion, sauf urgence absolue reconnue par le 
ministre de l'intérieur (p. 3735). — Retrait de l'amendement 
n° 122 de M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : 
information de l'étranger entré régulièrement en France sur 
une décision d'expulsion dont il serait l'objet. — Adoption de 
l'amendement n° 75 de M. Michel Crucis, rapporteur pour 
avis : information de l'étranger qui est ou qui a été réguliè-
rement titulaire d'une carte de séjour sur une décision d'expul-
sion qui le concernerait. — Adoption de l'amendement. n° 107 
de M. Michel Crucis, rapporteur pour avis : délai de quinze 
jours entre la notification de la décision d'expulsion et la paru-
tion de l'étranger devant la commission. 

— L'article 7, ainsi modifié, est adopté (p. 3735). 

Article 8 (Art. 25 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 : composition de la commission d'expulsion) (p. 3735). 
— Amendement n° 46 de M. Jean Béranger et plusieurs de ses 
collègues : saisine obligatoire d'une commission spéciale pour 
entendre l'étranger qui fait l'objet de l'arrêté d'expulsion ; com-
position de la commission ; rectifié pour tenir compte partiel-
lement du sous-amendement n° 129 de M. Guy Petit en ce qui 
concerne la valeur de la décision de cette commission en 
l'absence, de l'étranger ; rejeté (p. 3738) ; retrait du sous-amen-
dement n° 129 de M. Guy Petit à l'amendement n° 46 de M. Jean 
Béranger et plusieurs de ses collègues : convocation obligatoire 
de l'étranger faisant l'objet d'une mesure d'expulsion ; valeur 
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de la décision de la commission si l'intéressé ne se présente 
pas devant elle. — Adoption de l'amendement n° 64, d'harmo-
nisation de M. Jacques Larché, rapporteur : composition de la 
commission spéciale chargée d'entendre l'étranger qui fait l'objet 
d'une décision d'expulsion. — Rejet du sous-amendement n° 93 
de M. Edgar Tailhades et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Roland Grimaldi : participation du directeur départe-
mental des affaires sanitaires et sociales aux travaux de la com-
mission spéciale. — Amendement n° 124 de M. Charles Leder-
man et plusieurs de ses collègues : participation aux travaux de 
la commission spéciale, chargée d'entendre l'étranger qui fait 
l'objet d'une mesure d'expulsion, des associations ayant pour 
objet de défendre les droits des étrangers et les droits de 
l'homme et des organisations syndicales représentatives au plan 
national si elles le demandent ; devenu sans objet. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3738). 

Après l'article 8 (p. 3738). — Rejet de l'amendement n° 41 
(article additionnel) de M. Jean Béranger et plusieurs de ses 
collègues ; art. 26 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 : motif réel et sérieux de l'expulsion ou du refoulement ; 
caractère suspensif du recours devant le tribunal administratif ; 
possibilité pour l'intéressé de faire valoir toutes les raisons qui 
militent contre son expulsion ou son refoulement, de produire 
tout document ou témoin utile (p. 3739). — Adoption de 
l'amendement n° 77 (article additionnel) de M. Michel Crucis, 
rapporteur pour avis ; art. 27 de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 : impossible expulsion ' ou refoulement des 
étrangers qui ont travaillé en France dans des conditions régu-
lières pendant une période même non continue de dix ans. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3739). 

Rejet de l'amendement n° 14 (article additionnel) de M. Edgar 
Tailhades et plusieurs de ses collègues soutenu par M. Roland 
Grimaldi : art. 34-1 nouveau de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 : application des nouvelles dispositions aux 
départements et territoires d'outre-mer et à la collectivité terri-
toriale de Mayotte ; composition de la commission spéciale 
(p. 3740). — Adoption de l'amendement n° 65 (article addition-
nel) de M. Jacques Larché, rapporteur : art. 34-1 nouveau de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 : application des 
nouvelles dispositions aux seuls départements d'outre-mer. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3740). 

Rejet de l'amendement n° 16 (article additionnel) de M. Edgar 
Tailhades et plusieurs de ses collègues : art. 35-1 nouveau de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 : décrets en 
Conseil d'Etat pour l'application des nouvelles dispositions. 

Intitulé du projet de loi (p. 3740). — Adoption de l'amen-
dement de coordination n° 66 de M. Jacques Larché, rapporteur : 
nouvel intiulé : « Projet de loi relatif à la prévention de l'immi-
gration clandestine et portant modification de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers et portant création de 
l'office national de l'immigration » (p. 3741). 

— L'intitulé du projet de loi est ainsi rédigé (p. 3741). 

Explications de vote : 
— M. Marcel Rudloff (p. 3741) : état de non-droit avant 

l'entrée en application des nouvelles dispositions. Vote favorable 
de l'Union centriste des démocrates de progrès. 

— M. Maurice Schumann (p. 3741) : espère que le Gouver-
nement n'essaiera pas, par des artifices de procédure, de réduire 
à néant les améliorations apportées par le Sénat. Unanimité du 
groupe R.P.R. dans le vote sur le texte en discussion. 

— M. Edgar Tailhades (p. 3741) : améliorations apportées 
par le Sénat. Attitude possible de l'Algérie face au comporte-
ment de la France à l'endroit des travailleurs algériens (p. 3742) : 
vote défavorable du groupe socialiste sur le texte en discussion. 

— M. Charles Lederman (p. 3742) : un texte essentiellement  

répressif ; absence d'un véritable statut des étrangers. Vote défa-
vorable du groupe communiste. 

--- Réponse de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur 
(p. 3742) : motivation profonde de l'action du Gouvernement. 
Police administrative et statut des étrangers. Facilités hors du 
commun accordées à certaines catégories d'étrangers ; égalité 
maintenue de la situation des étrangers qui vivent en France 
régulièrement ou irrégulièrement ; nouvelle protection de la 
communauté étrangère dans son ensemble, qui veut vivre régu-
lièrement (p. 3743) : méfaits d'une minorité de marginalisés. 
Demande au Sénat de repousser le texte tel qu'il se trouve 
actuellement rédigé. 

— M. Edgar Tailhades (p. 3743) : évoque la réunion d'une 
commission mixte paritaire. Délibérations de cette commission 
mixte sur le texte de l'Assemblée nationale si le Sénat rejetait 
le projet en discussion Annonce que le groupe socialiste refuse 
de participer à un vote qui interviendrait dans de telles condi-
tions. 

— M. Guy Petit (p. 3744) : s'étonne de l'attitude du groupe 
socialiste qui annonce son vote défavorable sur le texte en 
discussion puis quitte l'hémicycle. Amendements adoptés qui 
pourraient se révéler gênants sur le plan international. Annonce 
que la presque totalité des membres de l'Union des républicains 
et des indépendants voteront contre le texte en discussion. 

— M. Charles Lederman (p. 3744) :- abstention du groupe 
communiste. 

— M. Maurice Schumann (p. 3745) : nécessaire préservation 
de la dignité de la Haute-Assemblée quand le Gouvernement 
annonce une délibération en commission mixte paritaire sur le 
texte de l'Assemblée nationale seule, avec la possibilité de 
demander des modifications par amendement et un vote bloqué. 

Scrutin public (p. 3745, n° 19, liste des votants p. 3769). 

Rejet [7 novembre 1979]. 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[11 décembre 1979] (p. 5327, 5331). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5327, 5328) : MM. Jac-
ques Larché, rapporteur pour le Sénat ; Charles Allies, Chris-
tian Bonnet, ministre de l'intérieur. 

CARTES DE SÉJOUR : Allies (Charles) (p. 5327). 

ETRANGERS (Accès et statut des) : Bonnet (Christian) 
(p. 5328). 

FAMILLE (travailleurs étrangers) : Allies (Charles) (p. 5327). 

IMMIGRATION (clandestine) : Bonnet (Christian) (p. 5328). 

PORTUGAL (travailleurs étrangers) : Allies (Charles) 
(p. 5327). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5328, 5331). 

Articles premier, 2, 3, 5 bis, 5 ter (p. 5328). 

Articles 6, 7, 8, 9 nouveau (p. 5329). 

Après l'article 9 nouveau (p. 5329). — Amendement n° 1 
de M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur : art. 3 de l'or-
donnance du 2 novembre 1945 : application aux départements 
d'outre-mer. 

Explications de vote : 
— M. Marcel Rudloff (p. 5329) : qualité du travail législatif. 

Problème du maintien dans des locaux de relevant pas de l'ad-
ministration pénitentiaire, de l'étranger en instance de départ ; 
institutionnalisation et garantie judiciaire. / Réglementation du 
refoulement (p. 5330) : approbation par le groupe U.C.D.P. du 
texte de la commission mixte paritaire. 

— M. Edgar Tailhades (p. 5330) : incorporation dans notre 
droit de la directive européenne de 1964 sur les mesures prises 
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en matière de déplacement et de séjour des ressortissants des 
Etats membres pour des raisons d'ordre public ; expulsion ou 
refoulement et accroissement des garanties. Caractère discrimi-
natoire du texte. Inconstitutionnalité de l'internement adminis-
ratif ; absence de contrôle judiciaire. Violation de la jurispru-
dence du Conseil constitutionnel en matière de liberté indivi-
duelle ; décision de janvier 1977 sur la loi autorisant la visite 
des véhicules. Pouvoirs de police et naissance de l'arbitraire. 
Vote négatif du groupe socialiste. 

— M. Charles Lederman (p. 5330) institutionnalisation de 
l'internement administratif. Expulsion et troubles de l'ordre 
public. Problème du renouvellement des titres de travail et de 
séjour ; violation de la convention internationale de l'Organi-
Sation internationale du travail et des accords bilatéraux en 
vigueur. Demande d'un débat sur l'immigration. 

NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi relatif à la prévention 
de l'immigration clandestine et portant modification -de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création 
de l'office national d'immigration. » (p. 5331) 

Adoption [11 décembre 1979] (p. 5331). 

2. — Proposition de loi tendant à compléter l'article 18 de 
la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des étrangers, 
présentée par MM. Henri Caillavet et Jean Mercier, sénateurs 
[25 juin 1979] (n° 432, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. 

(Etrangers) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

ETUDIANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères ; Univer-
sités. 

(Etudiants originaires des départements d'outre-mer.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2512. 

(Limitation du nombre d'étudiants en médecine.) 
Voir MÉDECINE, 1, DG. 

EUROCOTON 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 284. 

EUROPE 

Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉEN-
NES. 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
(C.E.E.). 

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON 
ET DE L'ACIER (C.E.C.A.). 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 
CONSEIL DE L'EUROPE. 
CONSEIL DES COMMUNES D'EUROPE. 
PARLEMENTAIRES EUROPÉENS. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

« EUROPOLE » (transports ferroviaires Bruxelles-Genève) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

EUROSIGNAL » (télécommunications) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications. 

EVASIONS 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

EXAMENS ET CONCOURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 
MÉDECINE, 1. 
QUESTION ORALE, n° 2508. 

EXAMENS PRENUPTIAUX 

Voir QUESTION ORALE, n° 2511. 

EXEQUATUR 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

EXODE RURAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Commerce et 
artisanat ; Environnement et cadre de vie ; Aména-
gement du territoire. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  175, 212, 

243, 288. 

EXPLOITANTS AGRICOLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
sociales agricoles. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; après 
l'art. 2 ; art. 11 ; CMP. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2436, 2445. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 197. 

(Conjoints des exploitants agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 

sociales agricoles. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

(Fiscalité des exploitants agricoles.) 
Vor LOI DE FINANCES, 1, DG, première partie. 

EXPLOITANTS FORESTIERS 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

1. — Proposition de loi tendant à permettre l'adhésion des 
preneurs de baux à ferme à des sociétés civiles d'exploitation 
agricole, présentée par M. Maurice Cornette, député [22 juin 
1978] (n° 454). — Renvoi à la commission de la production et 
des échanges. — Rapport de M. Jacques Boyon [25 avril 1979] 
(n0 1016). — Discussion [2 mai 1979]. — Adoption [2 mai 1979] 
(no 156). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[3 mai 1979] (n° 311, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois consitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Paul Girod [30 mai 1979] (n° 356, 1978-1979). — Discus-
sion [6 juin 1979] (p. 1744, 1747). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à permettre 
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des sociétés. » 
— Adoption modifiée [6 juin 1979] (n° 101). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
[6 juin 1979] (n° 1113). — Renvoi à la commission de la pro- 
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duction et des échanges. - Rapport de M. Jacques Boyon 
[21 juin 1979] (n0  1185). - Discussion [25 juin 1979]. 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à permettre 
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des sociétés d'exploi-
tation. » - Adoption [25 juin 1979] (n° 197). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[26 juin 1979] (nos 433, 1978-1979). . - Renvoi à la commission 
des lois constitutionelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. - Rapport de 
M. Paul Girod [26 juin 1979] (n0  440, 1978-1979). - Discussion 
[20 novembre 1979] (p. 4157, 4160). - Adoption modifiée 
[20 novembre 1979] (n0  7). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(TROISIÈME LECTURE) [21 novembre 1979] (n 0  1405). -
Renvoi à la commission de la production et des échanges. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-
TIONALE) ; rapport de M. Jacques Boyon [29 novembre 1979] 
(n° 1435). - Discussion [10 décembre 1979]. - Adoption 
[10 décembre 1979] (n° 248). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport 
de M. Paul Girod [29 novembre 1979] (n0  70, 1979-1980). -
Discussion [11 décembre 1979] (p. 5303, 5304). - Adoption 
[11 décembre 1979] (n° 10). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1115 du .22 décembre 1979 
(J.O. Lois et décret du 23 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[6 juin 1979] (p. 1744, 1747). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1744, 1746) : MM. Paul 
Girod, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale ; Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'agriculture. 

BAUX RURAUX : Girod (Paul) (p. 1744, 1745) ; Fouchier 
(Jacques) (p. 1746). 

COOPÉRATIVES (de culture) : Girod (Paul) (p. 1744, 1746). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES (sociétés) : Girod (Paul) 
(p. 1744, 1745) ; Fouchier (Jacques) (p. 1746). 

FERMAGE (Statut du) : Girod (Paul) (p. 1744). 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN 
COMMUN (G.A.E.C.) : Girod (Paul) (p. 1744, 1745, 1746) ; 
Fouchier (Jacques) (p 1746) 

SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE S.A.R.L. : Girod 
(Paul) (p. 1745) ; Fouchier (Jacques) (p 1746). 

SOCIÉTÉS CIVILES : Girod (Paul) (p. 1744). 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES : Fouchier (Jacques) 
(p. 1746). 

SOUS-LOCATIONS : Girod (Paul) (p. 1744). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1746, 1747) : 
MM. Paul Girod, rapporteur ; Jacques Fouchier, secrétaire 
d'Etat. 

Article premier (Article 832-1 nouveau du code rural : mise, 
par le preneur d'un bail rural, d'un bien loué, à la disposition 
d'une société civile d'exploitation agricole ou d'un groupement 
agricole d'exploitation en commun dont il fait partie) (p. 1746). 
Adoption de l'amendement n° 1 de M. Paul Girod, rapporteur : 
sociétés civiles ou commerciales d'exploitation agricole (p. 1747). 

- L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 1747). 

Article 2 (Abrogation de l'article 8 de la loi n° 62-917 du 
8 août 1962 : exploitation du bien d'un preneur à ferme par 
un groupement agricole d'exploitation en commun dont le pre-
neur fait partie) (p. 1747). - Adoption de l'amendement n° 2  

de M. Paul Girod, rapporteur : suppression de cet article concer-
nant les groupements agricoles d'exploitation en commun qui 
feront l'objet de dispositions spécifiques. 

- L'article 2 est supprimé (p> 1747). 

Après l'article 2 (p. 1747). - Adoption de l'amendement 
n0  3 (article additionnel) de M. Paul Girod, rapporteur : modi-
fication d'harmonisation de l'intitulé de la section III du cha-
pitre II du titre premier du livre sixième du code rural. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1747). 

Nouvel intitulé (p. 1747). - Adoption de l'amendement 
n° 4 de M. Paul Girod, rapporteur : « Proposition de loi 
tendant à permettre l'adhésion des preneurs de baux à ferme 
à des sociétés. » 

Adoption [6 juin 1979] (p. 1747). 

Discussion (deuxième lecture) 

[20 novembre 1979 (p. 4157, 4160). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 4157, 4158) : MM. Paul 
Girod, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale ; Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'agriculture. 

EXPLOITATIONS AGRICOLES (sociétés) : Girod (Paul) 
(p. 4157, 4158) ; Fouchier (Jacques) (p. 4158). 

FERMAGE (Statut du) : Fouchier (Jacques) (p. 4158). 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN 
COMMUN (G.A.E.C.) : Girod (Paul) (p. 4158) ; Fouchier 
(Jacques) (p. 4158). 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES : Girod (Paul) (p. 4157). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4148, 4160) : 
MM. Paul Girod, rapporteur ; Charles-Edmond Lenglet, Jac-
ques Fouchier, secrétaire d'Etat. 

Article premier (p. 4158). - Adoption de l'amendement n° 1 
de M. Paul Girod, rapporteur : art. 834 du code rural : parti-
cipation des agriculteurs, personnes physiques, aux sociétés 
civiles d'exploitation agricole ; rapports entre bailleur et preneur 
(p. 4159). - Adoption du sous-amendement n° 3 de M. Charles-
Edmond Lenglet à l'amendement n° 1 de M. Paul Girod, rap-
porteur : mention dans l'avis adressé au bailleur, à peine de 
nullité, des noms et prénoms des associés, des parcelles que le 
preneur met à la disposition de la société, de la durée de celle-ci. 
Adoption du sous-amendement n° 4 de M. Charles-Edmond 
Lenglet à l'amendement n° 1 de M. Paul Girod, rapporteur : 
absence de nullité et de résiliation si les omissions et les irré-
gularités constatées n'ont pas été de nature à induire le bailleur 
en erreur. - Adoption de l'amendement n° 2 de M. Paul Girod, 
rapporteur : art. 834 du code rural : responsabilité indéfinie 
et solidaire de la société et des autres associés avec le preneur 
pour l'exécution des clauses du bail. - Adoption de l'amen-
dement n0  5 de M. Charles-Edmond Lenglet : poursuite de 
l'exploitation par l'ancien preneur devenu propriétaire (p. 4160). 

- L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 4160). 

Article 2 (p. 4160). - Adopté. 

Adoption [20 novembre 1979] (p. 4160). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[11 décembre 1979] (p. 5303, 5304). 

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5303) : MM. Paul Girod, 
rapporteur pour le Sénat ; Joël Le Theule, ministre des trans-
ports. 
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BAUX RURAUX : Girod (Paul) (p. 5303). 

SOCIÉTÉS CIVILES : Girod (Paul) (p. 5303). 

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5303, 5304). 

Article premier (p. 5303). 

Adoption [11 décembre 1979] (p. 5304). 
Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT sur l'acti-

vité et l'utilisation des crédits mis à la disposition du « Centre 
national pour l'aménagement des structures des exploitations 
agricoles » (année 1978) [2 octobre 1979] (p. 2880). 

(Exploitations agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Aménagement 

du territoire. 
QUESTIONS ORALES, n" 2525, 2526, 2527. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

(Exploitations agricoles des départements d'outre-mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-met. 

EXPORTATIONS 

Voir COMMERCE EXTÉRIEUR. 
LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 

Commerce et artisanat ; Commerce extérieur. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2350, 2411. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  175, 212, 

219. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

EXPULSIONS 

1. - Proposition de loi tendant à modifier certaines dispo-
sitions du code de la construction et de l'habitation, présentée 
par M. Robert Lancournet, sénateur, et plusieurs de ses collè-
gues [18 octobre 1979] (ne 26, 1979-1980). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. - Rapport 
de M. Jean-Marie Girault [7 novembre 1979] (n° 42, 19.79-
1980). - Discussion [12 décembre 1979] (p. 5349, 5353). -
Adoption [12 décembre 1979] (n° 13). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(PREMIERE LECTURE) [12 décembre 1979] (n° 1480). -
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles de la légis-
lation et de l'administration générale de la République. - Rap-
port de M. Henri Baudouin [18 décembre 1979] (n° 1496). -
Discussion [19 décembre 1979]. - Adoption [19 décembre 
1979] (no 265). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[19 décembre 1979] (no  134, 1979-1980). - Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. - Rapport 
de M. Jean-Marie Girault [20 décembre 1979] (n° 137, 1979-
1980. - Discussion [20 décembre 1979] (p. 5847). - Adoption . 

[20 décembre 1979] (n° 44). - Promulgation : Loi n° 80-1 du 
4 janvier 1980 (1.0. Lois et décrets du 5 janvier 1980. - Erra-
tum du 10 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[12 décembre 1979] (p. 5349, 5353). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5349, 5350) : MM. Jean-
Marie Girault, rapporteur de la commission des lois ; Marcel 
Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement 
et du cadre de vie (logement) ; Guy Petit. 

AIDE PERSONNALISÉE AU LOGEMENT (A.P.L.) : 
Cavaillé (Marcel) (p. 5350). 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION : 
Girault (Jean-Marie) (p. 5350). 

EXPULSIONS : Girault (Jean-Marie) (p. 5349) ; Cavaillé 
(Marcel) (p. 5350). 

LOGEMENT : Girault (Jean-Marie) (p. 5349) ; Cavaillé 
(Marcel) (p. 5350). 

LOYERS : PETIT (Guy) (p. 5350). 

PERSONNES AGÉES : Cavaillé (Marcel) (p. 5350). 

RÉQUISITIONS (logement) : Girault (Jean-Marie) (p. 5349) ; 
Cavaillé (Marcel) (p. 5350). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5350, 5353) : 
MM. Robert Laucournet, Jean-Marie Girault, rapporteur de la 
commission des lois ; Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'environnement et du cadre de vie (logement) ; 
Marcel Rudloff, Bernard Parmantier. 

Article premier (Art. L. 613-1 du code de la construction et 
de l'habitation : délais d'expulsion renouvelables excédant une 
année) (p. 5350). - Rejet de l'amendement n°  1 de M. Robert 
Laucournet : suppression des dispositions de cet article du code 
prévoyant que les sursis à, exécution ne sont pas applicables 
lorsque le propriétaire exerce son droit de reprise dans les 
conditions prévues par l'article 19 de la loi du 1" septembre 
1948 (p. 5352). 

- L'article premier est adopté (p. 5352). 

Article 2 (Art. L. 613-2 du code de la construction et de 
l'habitation : durée des délais d'expulsion) (p. 5352). - Rejet 
de l'amendement n° 2 de M. Robert Laucournet : suppression 
de cet article fixant à trois ans la limite des délais que le juge 
peut accorder aux occupants de locaux d'habitation dont l'expul-
sion a été ordonnée judiciairement. 

- L'article 2 est adopté (p. 5352). 

Après l'article 2 (p. 5352). -- Retrait de l'amendement n° 3 
(article additionnel) de M. Bernard Parmentier : art. L. 613-3 
du code de la construction et de l'habitation : fixation par 
l'autorité administrative de la période pendant laquelle les 
expulsions sont impossibles, dans les départements d'outre-mer. 

Article 3 (Art. 641-11 du code de la construction et de 
l'habitation : attributions de logements aux personnes âgées). 

-Adopté (p. 5353). 

Après l'article 3 (p. 5353). - Adoption de l'amendement de 
forme n° 5 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur : art. L. 661-1 
et L. 661-2 du code de la construction et de l'habitation. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5353). 

Article 4 (Abrogation de dispositions législatives). - Adopté 
(p. 5353). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à modifier 
certaines disposition du code de la construction et de l'habita-
tion). - Adopté (p. 1353). 

Explication de vote : 
- M. Raymond Dumont (p. 5353) : vote favorable du groupe 

communiste sur le texte en discussion ; garanties supplémen-
taires en faveur des familles menacées d'expulsion. 

Adoption [12 décembre 1979] (p. 5353). 

Discussion (deuxième lecture) 

[20 décembre 1979] (p. 5847). 
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I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5847) : MM. Marcel 
Rudloff en remplacement de M. Jean-Marie Girault, rapporteur ; 
Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie (logement). 

PRÉEMPTION (DROIT DE) : Rudloff (Marcel) (p. 5847) ; 
Cavaillé (Marcel) (p. 5847). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE 5 (p. 5847). 

Article 5 : adopté (p. 5847). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5847). 

EXTERNAT (MEDECINE) 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

EXTRADITION 

Voir DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 1. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

F 

FAC-SIMILES (transmission par) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDATION DE 
BIENS 

Voir QUESTIONS ORALES, nos 2490, 2492. 
RÈGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATON DE 

BIENS, FAILLITE, 1, DG. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 25, DG. 

FAIT PERSONNEL 

Voir SÉNATEURS (fait personnel). 

FAMILLE 

1. — Pi.oposition de loi d'orientation familiale, présentée par 
M. Michel Labéguerie, sénateur, et plusieurs . de ses collègues 
[6 décembre 1979] (n° 83, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. 

(Famille) 
Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

ETRANGERS, 1, CMP. 
FEMMES, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°5  2396, 2521. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 251, 293, 

301. 

(Famille et télévision.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 130. 

FASCISME 

Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG.  

FAUNE (protection de la) 

Voir QUESTIONS ORALES, no° 2438, 2440, 2598. 

FEDERATION MONDIALE DES VILLES JUMELÉES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, 2e délibération : art. 27. 

FEDERATION NATIONALE DES OFFICES DE TOURISME 
ET SYNDICATS D'INITIATIVES (FNOTSI) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

FEDERATION NATIONALE DES SOCIETES ANONYMES 
D'HABITATION A LOYER MODÉRÉ 

Voir HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ, 1, DG. 

FEDERATION NATIONALE DES SYNDICATS D'EXPLOI-
TANTS AGRICOLES (F.N.S.E.A.) 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

FEMME (Condition de la) 

1. — Proposition de loi tendant à encourager et à accélérer 
l'évolution vers l'égalité des sexes à travers les manuels scolaires, 
présentée par Mme Hélène Luc, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 217, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Femme (condition de la) 
Voir FEMMES, 3, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier ministre. 
— I. - Services généraux. 

QUESTION ORALE, n° 2537. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 286. 
RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

FEMMES 

1. — Proposition de loi tendant à la protection des femmes 
Victimes de violences ou de sévices de la part de leur conjoint, 
présentée par Mme Rolande Perlican, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 213, 1978-1979) —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

2. — Proposition de loi tendant à lutter contre la discrimi-
nation sexiste, présentée par M. Franck Sérusclat, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues [23 mai 1979] (n" 346, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

3. — Projet de loi portant suppression des limites d'âge 
d'accès aux emplois de la fonction publique pour certaines caté-
gories de 'femmes, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par Mme Monique Pelletier, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la condition . féminine 
[18 avril 1979] (n° 988). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. — Rapport de M. Pierre Raynal [10 mai 1979] 
(n° 1049). — Discussion [5 juin 1979]. — Adoption [5 juin, 
1979] (n° 177). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[6 juin 1979] (n° 370, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Jean Mézard [22 juin 
1979] (n° 426, 1978-1979). — Discussion [26 juin 1979] 
(p. 2236, 2240). — Adoption modifiée [26 juin 1979] (n° 113). 
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Nouvel intitulé : « Projet de loi portant suppression des 
limites d'âge d'accès aux emplois publics pour certaines catégo-
ries de femmes ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [26 juin 1979] (n° 1194). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Pierre Raynal [28 juin 1979] (n° 1211). — Discussion 
[29 juin 1979]. — Adoption [29 juin 1979] (n° 212). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[29 juin 1979] (n° 465, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Jean Mézard [30 juin 
1979] (n° 471, 1978-1979). — Discussion [30 juin 1979] 
p. 2566, 2567). — Adoption [30 juin 1979] (n° 143). 

PROMULGATION : Loi n° 79-569 du 7 juillet 1979 (J.O. 
Lois et décrets du 8 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 juin 1979] (p. 2236, 2240). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2236, 2238) : MM. Jean 
Mézard, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Hector Viron, Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé de la condition féminine. 

FAMILLE (femmes mères de famille nombreuse) : Mézard 
(Jean) (p. 2237) ; Pelletier (Monique) (p. 2238). 

FEMME (Condition de la) : Viron (Hector) (p. 2237). 

FEMMES CHEFS DE FAMILLE : Mézard (Jean) (p. 2237) ; 
Pelletier (Monique) (p. 2237). 

FEMMES (Travail des) : Mézard (Jean) (p. 2236, 2237) ; 
Viron (Hector) (p. 2237) ; Pelletier (Monique) (p. 2237, 2238). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : Mézard 
(Jean) (p. 2236, 2237) ; Viron (Hector) (p. 2237) ; Pelletier 
(Monique) (p. 2237, 2238). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2238, 2240) : 
MM. Jean Mézard, rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Léon Jozeau-Marigné ; Mme Monique Pelletier, minis-
tre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la condition 
féminine ; MM. Marcel Lucotte, Robert Schwint, président de 
la commission des affaires sociales. 

Article premier (Art. 8 de la loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 : 
extension à certaines catégories de femmes du bénéfice de la 
suppression des limites d'âge d'accès aux emplois publics insti-
tuée en 1975 au profit des veuves) (p. 2238). — Le statut des 
caisses d'épargne privées. Adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Jean Mézard, rapporteur : insertion à cet article des dispo-
sitions de l'article 2 du projet, relatif à l'assimilation aux emplois 
publics, pour l'application de ce projet, des emplois offerts par 
les collectivités locales, les établissements publics, les entreprises 
publiques et les services concédés (p. 2239). 

— L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 2239). 

Article 2 (Assimilation aux emplois publics pour l'application 
de ce projet des emplois offerts par certains organismes publics 
ou chargés de la gestion d'un service public) (p. 2239). — Adop-
tion de l'amendement n° 3 de M. Jean Mézard, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination avec le vote inter-
venu à l'article premier (p. 2240). 

— L'article 2 est supprimé (p. 2240). 

Nouvel intitulé. — Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Jean Mézard, rapporteur : « Projet de loi portant suppres-
sion des limites d'âge d'accès aux emplois publics pour cer-
taines catégories de femmes » (p. 2240). 

Adoption [26 juin 1979] (p. 2240). 

Discussion (deuxième lecture) 

[30 juin 1970] (p. 2566, 2567). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2566) : M. Jean 
Mézard, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de la condition féminine. 

FEMME (Condition de la) : Mézard (Jean) (p. 2566) ; Pel-
letier (Monique) (p. 2566). 

FEMMES CHEFS DE FAMILLE : Mézard (Jean) (p. 2566). 

CAISSES D'EPARGNE : Mézard (Jean) (p. 2566). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2567) : M. Jacques 
Henriet, Mme Monique Pelletier, ministre délégué. 

Article premier (p. 2567). — Femmes enceintes et refus d'em-
bauche : paiement du congé de maternité. Education d'un enfant 
et travail féminin. — Adopté dans le texte de l'Assemblée 
national e. 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2567). 

(Femmes.) 
Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

LOI , DE FINANCES, 1 : art. 72. 

(Travail des femmes.) 
Voir FEMMES, 3, DG. 

LOI DE FINANCES. 1 : Travail et participation. 
QUESTIONS ORALES, nos 2479, 2537. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"" 175, 286. 

(Femmes chefs de famille.) 
Voir FEMMES, 3, DG. 

(Femmes collaboratrices de leurs maris.) 
Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

FERMAGE (STATUT DU) 

Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1, DG. 

FESTIVAL D'AVIGNON 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

FESTIVAL DE BOURGES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

FETES LEGALES 

1. — Proposition de loi tendant à déclarer le 8, mai ‘jour 
férié, présentée par M. René Touzet, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [14 juin 1978] (n° 441, 1977-1978). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. — Rapport commun de 
M. René Touzet à la présente proposition et aux propositions 
n° 492, 1977-1978 et n° 231, 1978-1979 [3 mai 1979] (n° 313, 
1978-1979). 

2. — Proposition de loi tendant à déclarer l'anniversaire du 
8 mai jour férié, présentée par M. Robert Schwint, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [29 juin 1978] (n° 492, 1977-1978). 
— Renvoi à la commission des affaires sociales. — Rapport 
commun de M. René Touzet à la présente proposition et aux 
propositions n° 441, 1977-1978 et n° 231, 1978-1979 [3 mai 
1979] (n° 313, 1978-1979). 

3. — Proposition de loi tendant à déclarer le 8 mai comme 
fête nationale, présentée par M. Fernand Lefort, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal 
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de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 231, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. —
Rapport commun de M. René Touzet à la présente proposition 
et aux propositions n° '441, 1977-1978 et n° 492, 1977-1978 
[3 mai 1979] (n° 313, 1978-1979). — Discussion commune 
16 mai 1979] (p. 1283, 1289) ; [27 juin 1979] (p. 2412, 2416). 

— Exception d'irrecevabilité opposée par le Gouvernement aux 
termes de l'article 41 de la Constitution (domaine réglemen-
taire) ; ajournement du débat dans l'attente de la décision du 
Conseil constitutionnel. 

L'article 41 de la Constitution n'est pas déclaré opposable à 
la présente proposition de loi. (Décision du Conseil constitu-
tionnel du 23 mai 1979.) • 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à compléter 
les dispositions de l'article L. 222-1 du code du travail. » —
Adoption [27 juin 1979] (n° 134). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(PREMIÈRE LECTURE) [28 juin 1979] (n° 1209). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la 14islation et 
de l'administration générale de la République. — apport de 
M. Alain Hautecceur [8 novembre 1979] (n° 1391). 

Discussion (première lecture) 

[16 mai 1979] (p. 1283, 1289). 

I. --- DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1283, 1289) : MM. Mau-
rice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combattants ; René 
Touzet, rapporteur de la commission des a ffaires sociales ; Jean 
Cluzel, Pierre Carous, Robert Schwint, Fernand Lefort, André 
Méric. 

CODE DU TRAVAIL (fêtes légales) : Touzet (René) 
fp. 1285) ; Plantier (Maurice) (p. 1288). 

CONSTITUTION (article 41) : Plantier (Maurice) (p. 1283, 
1288) ; Touzet (René) (p. 1284, 1285) ; Méric (André) (p. 1288). 

EUROPE (réconciliation franco-allemande) : Cluzel (Jean) 
(p. 1285) ; Schwint (Robert (p. 1287). 

FASCISME : Touzet (René) (p. 1284) ; Cluzel (Jean) 
(p. 1285) ; Schwint (Robert) (p. 1287) ; Lefort (Fernand) 
(p. 1287). 

FÊTES LÉGALES (célébration du 8 mai 1945) : Plantier 
(Maurice) (p. 1283, 1288) ; Touzet (René) (p. 1284, 1285) ; 
Cluzel (Jean) (p. 1285) ; Carous (Pierre) (p. 1286) ; Schwint 
(Robert) (p. 1287) ; Lefort (Fernand) (p. 1287, 1288) ; Méric 
(André) (p. 1288). 

INSTRUCTION CIVIQUE : Cluzel (Jean) (p. 1286). 

LOI (Domaine de la) : Plantier (Maurice) (p. 1283, 1288) ; 
Touzet (René) (p. 1284) ; Méric (André) (p. 1288). 

RÉSISTANCE : Touzet (René) (p. 1284) ; Méric (André) 
(p. 1288). 

Exciption d'irrecevabilité opposée par le Gouvernement aux 
termes de l'article 41 de la Constitution ; ajournement du débat 
[16 mai 1979] (p. 1289). — Exception d'irrecevabilité repoussée 
par le Conseil constitutionnel (Décision du 23 mai 1979). 

Suite de la disçussion [27 juin 1979] (p. 2412, 2416). 

DISCUSSION GÉNÉRALE (suite) (p. 2412, 2413) : 
MM. René Touzet, rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Fernand Lefort, Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants ; Robert Schwint, Etienne Dailly. 

ANCIENS COMBATTANTS : Plantier (Maurice) (p. 2412, 
2413) ; Schwint (Robert) (p. 2413). 

CONGÉS PAYÉS : Plantier (Maurice) (p. 2413). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (Décisions) : Touzet 
(René) (p. 2412) ; Lefort (Fernand) (p. 2412) : Schwint (Robert) 
(p. 2413). 

FÊTES LÉGALES (célébration du 8 mai 1945) : Touzet 
(René) (p. 2412) ; Lefort (Fernand) (p. 2412) ; Plantier (Mau-
rice) (p. 2412) ; Schwint (Robert) (p. 2413). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2413, 
2414) : MM. Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens 
combattants ; Maurice Blin, rapporteur général de la commis-
sion des finances du contrôle budgétaire et des -comptes écono-
miques de la nation ; René Touzet, rapporteur. 

Article unique (La date du 8 mai est insérée à l'article 
L. 222-1 du code du travail) (p. 2413) ; irrecevabilité aux 
termes de l'article 40 de la Constitution invoquée par le Gou-
vernement ; exception d'irrecevabilité repoussée par la com-
mission des finances (p. 2414). 

— L'article unique est adopté (p. 2414). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à compléter 
les dispositions de l'article L. 222-1 du code du travail » 
(p. 2414). 

Explications de vote : 

— M. Robert Schwint (p. 2314) : loi du 7 mars 1946 et du 
20 mars 1953 sur le principe de la célébration du 8 mai. Regrette 
la position du Gouvernement sur le caractère non férié du 
8 mai. Acharnement du Gouvernement contre les anciens 
combattants ; les exemples de la dénonciation d'abus dans la 
perception des pensions miltiaires et du problème du rapport 
constant ; (p. 2415) : inscription à l'ordre du jour complémen-
taire de l'Assemblée nationale de la proposition de loi sur le 
8 mai. Défense par le Sénat du monde des anciens combattants. 

— M. André Rabineau (p. 2414) : caractère d'une victoire 
de la démocratie du 8 mai. Vote favorable du groupe de l'Union 
centriste des démocrates de progrès. 

— Réponse de M. Maurice Plantier, secrétaire d'Etat 
(p. 2314) : abus commis lors de la perception de certaines pen-
sions militaires. Echec de la commission tripartite sur le rapport 
constant. Célébration du 8 mai et caractère férié de ce jour ; 
(p. 2415) : célébration du 8 mai dans les écoles, les collèges, les 
lycées, les universités et les casernes. 

— M. Jean-Paul Hammann (p. 2415) : vote favorable du 
groupe R.P.R. Caractère 'symbolique du 8 mai. 

— M. Fernand Lefort (p. 2415) : caractère légal de la mesure 
déclarant le 8 mai jour férié. Non-application de l'article 40 de 
la Constitution. Célébration du 8 mai et résurgence du fascisme. 

— M. Etienne Dailly (p. 2415) : vote favorable du groupe 
de la gauche démocratique. Article 39 de la Constitution et 
droit d'initiative des lois attribué au Premier ministre et aux 
membres du Parlement ; la nécessité de laisser l'Assemblée 
nationale inscrire à son ordre du jour complémentaire cette pro-
position de loi. 

— Réponse de M. Maurice Plantier, secrétaire d'Etat 
(p. 2415) : responsabilité des services du Premier ministre et 
du secrétariat d'Etat chargé des relations avec le Parlement 
quant à l'établissement de l'ordre du jour des assemblées. Fera 
référence au Premier ministre de la volonté du Sénat de voir 
inscrire à l'ordre du jour complémentaire de l'Assemblée natio-
nale la proposition de loi déclarant le 8 mai 1945 jour férié. 

— M. Jacques Descours Desacres (p. 2415) : vote favorable 
du groupe de l'Union des républicains et des indépendants. 
Caractère symbolique du 8 mai. 

— M. Jean Mézard (p. 2415) : vote favorable du groupe du 
Centre national des indépendants et paysans ; (p. 2416) : rap-
pelle les activités de Martial Brousse dans la défense du monde 
des anciens combattants. 

Scrutin public (p. 2415, n° 105. — Liste des votants p. 2431). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2416). 
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(Fêtes légales.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

QUESTION ORALE, n° 2422. 
SALARIÉS, 1, DG. 

(Commémoration du 8 mai 1945.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants ; 

Anciens combattants : Etat B, titre III. 
QUESTION ORALE, n° 2422. 

FIDJI (îles) 

Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 

FILIERES NUCLEAIRES 

Voir PLAN, 1, DG. 

FILMS 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

FINANCES LOCALES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2450, 2613. 

(Affectation du produit des péages.) 
Voir ROUTES, 1, DG. 

(Financements croisés.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Fiscalité locale.) 
Voir IMPOTS LOCAUX. 

FINANCES PUBLIQUES 

Voir ECONOMIE (rapport du Gouvernement). 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2382. 

(Poids de la fiscalité.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 DG : Départements d'outre-

mer. 

FIVES CAIL-BABCOCR (groupe) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

FLAGRANTS DELITS (procédure des) 

Voir LOI. DE FINANCES, 1 : Justice. 

FOIRES ET EXPOSITIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

1. — Proposition de loi organique tendant à préciser et 
compléter les dispositions de l'article 34 de la Constitution du 
4 octobre 1958 relatives aux garanties fondamentales des fonc-
tionnaires de l'Etat, en plaçant sous la protection du législateur 
les règles concernant les garanties fondamentales des fonction-
naires des collectivités territoriales de la République et des éta-
blissements publics communaux et intercommunaux, départe-
mentaux et interdépartementaux, régionaux et interrégionaux, 
présentée par M. Marcel Rosette, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [24 avril 1979] (n° 292, 1978-1979). — Renvoi à  

la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. 

(Fonctionnaires et agents publics.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

FEMMES, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; première partie ; 

Justice ; services du Premier ministre : I. Services 
généraux ; économie et budget : II. Section com-
mune ; IV. Budget. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 9. 
NOUVELLES-HÉBRIDES, 1, DG. 
PENSIONS DE REVERSION, 2. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2439, 2508. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 290, 

300. 

(Départements et territoires d'outre-mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer 

et territoires d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
QUESTION ORALE, 2471. 

(Responsabilité personnelle.) 
Voir ADMINISTRATION, 2, DG. 

(Sécurité des agents des services publics.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et budget : 

II. Section commune, IV. Budget. 

FONCTION PUBLIQUE 

1. — Proposition de loi tendant à fixer les règles permettant 
aux fonctionnaires, ministres et élus d'accepter des cadeaux à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, présentée par M. Pierre 
Marcilhacy, sénateur r16 octobre 1979] (n° 22, 1979-1980). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, dé législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

(Fonction publique.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, titre III, art. 92. 

FEMMES, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 

ministre. — I. Services généraux ; Econornie et 
budget : I. Charges communes ; 2' délibération : 
art. 27. 

QUESTION ORALE, n° 2426. 

FONDATION « ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 

FONDS ADDITIONNEL D'ACTION SOCIALE DIT FONDS 
CONGE MATERNITE DES AGRICULTEURS (FOCOMA) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, CMP. 

FONDS CULTUREL DU LIVRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

FONDS COMMUN DE PLACEMENT 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

FONDS D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE (FASSO) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
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FONDS D'AIDE A L'EXPANSION DE LA PRESSE FRAN-
ÇAISE A L'ETRANGER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

FONDS D'AIDE AU DEVELOPPEMENT DES ILES DE 
POLYNESIE (F.A.D.I.P) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (F.A.C.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

FONDS D'AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
(F.A.C.T) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

FONDS D'AMENAGEMENT URBAIN (F.A.U.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie. 

FONDS D'AMORTISSEMENT DES CHARGES D'ELECTRI-
FICATION (F.A.C.E.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

FONDS DE COMMERCE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2628. 

FONDS DE COMPENSATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR 
AJOUTÉE (F.C.T.V.A.) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Intérieur : après l'art. 75. 

FONDS DE COOPERATION DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION POPULAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports. 

FONDS DE DECENTRALISATION ADMINISTRATIVE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(F.D.E.S.) 

Voir LOF DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; 
Transports ; Transports : après l'art. 77. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

FONDS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE 
LA PROMOTION SOCIALE 

Voir LOI DE .FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; 
Service du Premier ministre. — I. Services généraux. 

FONDS DE RENOVATION RURALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat. 

FONDS DE STABILISATION DES CHANGES 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG.  

FONDS D'INTERVENTION ET D'ACTION POUR LA NATURE 
ET L'ENVIRONNEMENT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie. 

FONDS D'INTERVENTION POUR L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE (F.I.A.T.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; 
Aménagement du territoire. 

FONDS D'INTERVENTION POUR LA QUALITÉ DE LA VIE 
(F.I.Q.V.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie. 

FONDÉ D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS D'OU-
TRE-MER (FIDOM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

FONDS D'INVESTISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL (FIDES) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 

FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARISATION DES 
MARCHES AGRICOLES (FORMA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture : examen des 
crédits. 

FONDS EUROPÉEN DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 
(FEDER) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 
QUESTION ORALE, n° 2415. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

FONDS EUROPÉEN DES ECONOMIES REGIONALES 

Voir. LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

FONDS EUROPÉEN D'ORIENTATION ET DE GARANTIE 
AGRICOLE (F.E.O.G.A.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
QUESTION ORALE, n° 2385. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

FONDS INTERMINISTERIEL D'AMENAGEMENT DU TER-
RITOIRE (FIAT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Agriculture. 

FONDS INTERMINISTERIEL DE DEVELOPPEMENT ET 
D'AMENAGEMENT RURAL (FIDAR) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Environnement 
et cadre de vie ; Aménagement du territoire. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION EN MATIERE 
DE POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 33, DG. 

FONDS MARINS 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
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FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : art. 48. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 33, DG. 

FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'UR-
BANISME (F.N.A.F.U.) 	• 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et ,cadre 
de vie. 

FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES CALAMITES 
AGRICOLES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2550. 

FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI 

Voir EMPLOI (rapport du Gouvernement). 
LOI DE FINANCES, 1 : Journaux officiels ; Travail 

et participaton. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, CMP. 

FONDS NATIONAL DES ADDUCTIONS D'EAU 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
sociales agricoles. 

FONDS NATIONAL DU CHOMAGE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU SPORT 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 21, après l'art. 21 ; 
Jeunesse et spoÉts ; comptes spéciaux du Trésor : 
art. 35 ; art. 35 bis. 

FONDS POUR LE CONGE DE MATERNITE (FOCOM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Prestations sociales agricoles. 

FONDS POUR LE DEVELOPPEMENT DES ADDUCTIONS 
D'EAU 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Comptes spéciaux du Tré-
sor : art. 36. 

FONDS SOCIAL EUROPÉEN 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

FONDS SOCIAL D'ADAPTATION EUROPEEN (F.S.A.I.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER (F.S.I.R.) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, art. 19 ; Comptes spéciaux 

du Trésor : art. 39 ; Transports ; deuxième délibé-
ration : art. 19. 

LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG.  

FORD (automobiles) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

FORETS 

1. — Proposition de loi tendant à assurer la sauvegarde et la 
reconstitution des forêts méditerranéennes et à créer les moyens 
efficaces de lutte contre les incendies de forêts, présentée par 
M. Louis Minetti, sénateur, et plusieurs de ses collègues [ratta-
chée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. 
— 14 mars 1979] (n° 215, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. 

2. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête chargée de rechercher les causes des 
incendies qui ravagent la forêt méditerranéenne et de déter-
miner les mesures efficaces à sa protection et à sa rénovation, 
présentée par M. Louis Minetti, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [2 octobre 1979] (n° 8, 1979-1980). — Renvoi à la 
Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. 

3. — Proposition de résolution tendant à instituer une commis-
sion d'enquête sur les incendies de forêts méditerranéennes au 
cours de l'été 1979, présentée par Mlle Irma Rapuzzi, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [2 octobre 1979] (n° 10, 1979-1980). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

Dépôt par M. le Premier ministre du rapport de gestion 
de l'Office national des forêts pour 1978 [4 octobre 1979] 
(p. 2986). 

(Forêts.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Environnement 

cadre de vie ; Aménagement du territoire ; deuxième 
délibération ; art. 28. 

QUESTIONS ORALES, n" 2470, 2513, 2541, 2625. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 212, 233, 

243. 

(Forêt des Landes.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

(Forêt méditerranéenne.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

(Incendies de forêts.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération : 

art. 27, art. 28. 
QUESTIONS ORALES, n° 8  2568, 2587. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 243, 244, 

246, 250, 253, 259, 260, 278, 287. 

FORMATION PERMANENTE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités ; Education ; 
Commerce - et artisanat ; Services du Premier 
ministre. — L Services généraux ; Travail et parti-
cipation. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION 
SOCIALE 

1. 	Proposition de loi tendant à permettre aux établisse- 
ments d'enseignement technique français situés hors de France 
de bénéficier des versements de la taxe d'apprentissage, pré-
sentée par M. Pierre Croze, sénateur, et plusieurs de ses collè-
gues [16 octobre 1979] (n° 21, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles. 
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(Formation professionnelle de promotion sociale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Départements d'outre-

mer ; Agriculture ; Education ; Services du Premier 
ministre. — I. Services généraux ; Journaux officiels ; 
Travail et particpaton ; Traval et participation : 
Etat C, titre V. 

PLAN, 1, DG. 
PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES, 1. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2463, 2549. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 175, 289. 

(Départements et territoires d'outre-mer.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

FOS (sidérurgie) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2501. 

FOS-SUR-MER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

FOYERS RURAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

FRAIS DE GARDE D'ENFANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 2. 

FRAIS GENERAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 6. 

FRAIS PROFESSIONNELS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 2. 

FRANC (monnaie) 

Voir INFLATION. 
LOI DE FINANCES, 1, DG 1 ; première partie. 

FRANÇAIS (anciens ressortissants) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 8. 

FRANÇAIS (langue) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères ; Edu-
cation ; Services du Premier ministre. — I. Services 
généraux. 

QUESTION ORALE, n° 2516. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 147, 230. 

(Langue française à la télévision.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Radiodiffusion télévision 

française. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 130. 

FRANÇAIS DE L'ETRANGER 

1. — Proposition de loi relative à la situation au regard de 
la Sécurité sociale des travailleurs non salariés à l'étranger, 
présentée par M. Jean-Pierre Cantegrit, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [31 mai 1979] (n° 362, 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

2. — Proposition de loi tendant à modifier le code de la natio-
nalité française en ce qui concerne certains français établis à 
l'île Maurice, présentée par M. Jean-Pierre Cantegrit, sénateur,  

et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 30 juin 1979. — 2 octobre 1979] (n° 486, 
1978-1979). -- Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 

3. — Proposition de loi relative à la situation au regard de 
la Sécurité sociale des travailleurs non salariés à l'étranger, pré-
sentée par M. Jean-Pierre Cantegrit, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [19 décembre 1979] (n° 133, 19794980). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. — Retirée par ses auteurs 
le 19 décembre 1979. 

(Français de l'étranger.) 
Voir LOI DE FINANCES; 1 : Affaires étrangères ; Affaires 

étrangères : Etat B, titre IV ; Education ; Santé et 
sécurité sociale ; Commerce extérieur ; Travail et 
participation Economie et budget. — I. Charges 
communes. 

NOUVELLES-HÉBRIDES, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2429. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
SERVICE POUR L'EMPLOI DES FRANÇAIS DE 

L'ETRANGER (SEFRANE). 

FRANÇAIS D'OUTRE-MER 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 231. 

FRANÇAIS MUSULMANS 

Voir LOI DE FINANCES. 1 : Economie et budget. -- 
I. Charges communes. 

« FRANCE-INFORMATION-LOISIRS » 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 181. 

« FRANCE » (PAQUEBOT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Transports. 

FRANCE-REGIONS 3 (FR 3) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 130, 147. 

FRANCOPHONIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Affaires 
étrangères. 

FRAUDE FISCALE 

Voir EPARGNE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 13 ; art. 25 ; Eco-

nomie et budget. — II. Section commerce. — 
IV. Budget ; avant l'art. 60. 

FRAUDES 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 279. 

FRONTIERES (modification) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 6, DG. 

FUEL 

Voir PÉTROLE. 
QUESTION ORALE, n° 2623. 
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FRUITS ET LEGUMES 

Voir AGRUMES. 
LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
QUESTIONS ORALES, n" 2380, 2393, 2444, 2445, 

2448, 2605. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 212, 288. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

G 

GANTERIE (Industrie) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

GARAGES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2504. 

GARANTIE DU TRESOR EN FAVEUR DES INVESTISSE-
MENTS FRANÇAIS 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8, DG. 

GARDES CHAMPETRES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

GARDES-CHASSE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2439. 

GARDIENS D'IMMEUBLES 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 

GARONNE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2599. 

GAZ DE LACQ 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

GAZ NATUREL 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 143. 

GEL 

Voir QUESTION ORALE, n° 2384. 

GENDARMERIE 

Voir ARMÉE, 3. 
COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense ; Défense, art. 29. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 235. 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE (GATT) 

Voir PLAN, 1, DG. 

GENETIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et sécurité sociale. 

GEOGRAPHIE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2621,  

GERANCE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2628. 

GERONTOLOGIE 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

GERS (économie) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 182. 

GIBIER 

Voir QUESTION ORALE, n° 2440. 

GINO (pétrolier) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2484. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

GOEMONIERS 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

GRACE (droit de) 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

GRANDE-BRETAGNE . 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 307. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 2. 

(Législation pénale.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

(Marché commun.) 
Voir LOI DE FINANCES, : Agriculture ; Affaires étran-

gères. 

GRANDES ECOLES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2612. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 228: 

GRANDES SURFACES DE VENTE (magasins) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; 
Aménagement du territoire. 

GRAVIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie. 

GRECE (intégration dans la C.E.E.) 

Voir QUESTIONS ORALES, ri" 2516, 2576. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 186, 239. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

GREFFIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

GREVE 

1. — Proposition de loi tendant à abroger les dispositions 
de la loi n° 64-650 du 2 !Met 1964 et de la loi n° 71-458 du 
17 juin 1971 portant atteinte au droit de grève des personnels 
de la navigation aérienne, présentée par M. Serge Boucheny, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues [6 novembre 1979] (n° 37, 
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1978-1979). — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 

(Grève.) 
Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
RADIODIFUSION - TÉLÉVISION, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; Transports. 
QUESTION ORALE, n° 2501., 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 309. 

(Grèves à la Radiodiffusion - Télévision.) 
Voir RADIODIFFUSION - TÉLÉVISION, 1, DG. 

« GRILLE GUICHARD » (classes scolaires) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

GROUPE D'ETUDES « PRESSE » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : deuxième délibération : 
art. 27. 

GROUPEMENT D'ETUDES ET DE RECHERCHE POUR LE 
DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE TROPICALE 
(GERDAT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 

GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE « BIENVENUE 
FRANCE » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; Tourisme : exa-
men des crédits, titre .IV. 

GROUPEMENT EUROPÉEN INDEPENDANT DE PRO-
GRAMMES (G.E.I.P.) 

(Armement.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN COM-
MUN (G.A.E.C.) 

Voir EXPLOITATION AGRICOLE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2526. 

GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES (G.F.A.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : art. 13 ; deuxième délibé-
ration : art. 13. 

GROUPEMENTS FORESTIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : art. 13. 

GROUPES DE PRESSION 

Voir ETRANGERS, 1, DG. 

GROUPES POLITIQUES 

(Composition au 31 décembre 1979 avec les modifications 
intervenues au cours de l'année 1979.) 

Groupe communiste (C). 
Membres (22 sénateurs). — Mmes Marie-Claude Beaudeau, 

Danielle Bidard, MM. Serge Boucheny, Raymond Dumont, 
Jacques Eberhad, Gérard Ehlers, Pierre Gambas, Jean Garcia, 
Bernard Hugo, Paul Jargot, Charles Lederman, Fernand Lefort, 

Anicet Le Pors, Mme Hélène Luc, MM. James Marson, Louis 
Minetti, Jean Ooghe, Mme Rolande Perlican, MM. Marcel 
Rosette, Guy Schmaus, Camille Vallin, Hector Viron. 

Président du groupe : Mme Hélène Luc. 
Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement (1 séna-

teur). — M. Marcel Gargar. 
Modifications. — Décès de M. Fernand Chatelain (11 juin 

1979) remplacé par Mme Marie-Claude Beaudeau (12 juin 
1979) ; Mme Hélène Luc devient président (19 décembre 1979) 
à la place de M. Marcel Rosette, démissionnaire. 

Groupe de la gauche démocratique (GD). 
Membres (23 sénateurs). — MM. Charles Beaupetit, Georges 

Berchet, Edouard Bonnefous, Jacques Bordeneuve, Henri Cail-
lavet, Jean-Pierre Cantegrit, Georges Constant, Charles de Cut-
toli, Etienne Dailly, Maurice Fontaine, Paul Girod, Gustave 
Héon, Pierre Jeambrun, Bernard. Legrand, Max Lejeune, Pierre 
Marzin, Henri Moreau, André Morice, Gaston Pams, Joseph 
Raybaud, Victor Robini, Eugène Romaine, René Touzet. 

Président du groupe : M. Gaston Pams. 
Apparenté aux termes de l'artice 6 du règlement (1 séna-

teur). — M. Abel Sempé. 
Rattaché administrativement aux termes de l'article 6 du 

règlement (1 sénateur). — M. Charles-Edouard Lenglet. 
Formation des Sénateurs radicaux de gauche rattachée admi-

nistrativement au groupe de la gauche démocratique aux termes 
de l'article 6 du règlement (14 sénateurs). — MM. Jean 
Béranger, René Billères, Auguste Billiemaz, Louis Brives, Emile 
Didier, Jean Filippi, François Glacobbi, André Jouany, France 
Léchenault, Jean Mercier, Josy Moinet, Hubert Payou, Pierre 
Tajan, Jacques Verneuil. 

Modifications. — M. Abel Sempé adhère au groupe en qualité 
d'apparenté (19 juin 1979) ; décès de M. Gabriel Calmels (3 sep-
tembre 1979) ; M. Georges Constant, rattaché administrative-
ment, devient membre (11 octobre 1979) ; décès de M. Guy 
Pascaud (7 décembre 1979) remplacé par M. Alexandre Dumas 
(17 décembre 1979). 

Groupe de l'union centriste des démocrates de progrès 
(UCDP). 

Membres (56 sénateurs). — MM. Octave Bajeux, René Bal-
layer, Jean-Pierre Blanc, Maurice Blin, André Bohl, Charles 
Bosson, Jean-Marie Bouloux, Raymond Bouvier, Jean Cauchon, 
Pierre Ceccaldi-Pavard, Adolphe Chauvin, Auguste Chupin, 
Jean Cluzel, Jean David. François Dubanchet, Charles Ferrant, 
André Fosset, Jean Francou, Henri Fréville, Henri Goetschy, 
Jean Gravier, Marcel Henry, René Jager, Louis Jung, Michel 
Labèguerie, Jean Lecanuet, Edouard Le Jeune, Bernard Lemarié, 
Georges Lombard, Kléber Malécot, Daniel Millaud, Claude 
Mont, Jacques Mossion, Louis Orvoën, Dominique Pado, Francis 
Palmero, Paul Pillet, Alain Poher, Roger Poudonson, Maurice 
Prévoteau, François Prigent, André Rabineau, Jean-Marie 
Rausch, Guy Robert, Marcel Rudloff, Pierre Salvi, Jean Sau-
vage, Pierre Schiélé, Paul Séramy, René Tinant, Lionel de Tin-
guy, Raoul Vadepied, Pierre Vallon, Louis Virapoullé, Joseph 
Yvon, Charles Zwickert. 

Président du groupe : M. Adolphe Chauvin. 
Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du 

règlement (4 sénateurs). — MM. Roger Boileau, Jean Colin, 
Louis Le Montagner, Georges Treille. 

Groupe de l'union des républicains et des indépendants 
(UREI). 

Membres (4 sénateurs). — MM. Michel d'Aillières, Jean de 
Bagneux, Bernard Barbier, Jean Bénard Mousseaux, André Bet-
tencourt, Roland Boscary-Monsservin, Philippe de Bourgoing, 
Louis Boyer, Jacques Boyer-Andrivet, Lionel Cherrier, Auguste 
Cousin, Pierre Croze, Michel Crucis, Jacques Descours Desacres, 
Louis de la Forest, Jean-Pierre Fourcade, Jean-Marie Girault, 
Paul Guillard, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Pierre Jour-
dan, Léon Jozeau-Marigné, Pierre Labonde, Jacques Larché, 
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Modeste Legouez, Marcel Lucotte, Raymond Marcellin, Hubert 
Martin, Serge Mathieu, Jacques Ménard, Michel Miroudot, Paul 
d'Ornano, Guy Petit, Jean-François Pintat, Richard Pouille, 
Jules Roujon, Roland Ruet, François Schleiter, Robert. Schmitt, 
Albert Sirgue, Michel Sordel, Pierre-Christian Taittinger, Jac-
ques Thyraud, René Travert, Albert Voilquin, Frédéric Wirth. 

Président du groupe : M. Philippe de Bourgoing. 
Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement (1 séna-

teur). — M. Eugène Bonnet. 
Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du 

règlement (4 sénateurs). — MM. Pierre Louvot, Louis Martin, 
Henri Olivier, Bernard Pellarin. 

Modifications. — Décès de M. Michel Yver (10 janvier 
1979) remplacé par M. Auguste Cousin (26 janvier 1979) ; 
décès de M. André Picard (5 juillet 1979) remplacé par M. Ber-
nard Barbier (12 juillet 1979). 

Groupe du centre national des indépendants et des paysans 
(CNIP). 

Membres (16 sénateurs). — MM. Armand Bastit Saint-Martin, 
Pierre Bouneau, Raymond Bourgine, Raymond Brun, Jean Cha-
mant, Jean Desmarets, Gilbert Devèze, Hector Dubois, Charles 
Durand, Jacques Genton, Baudouin de Hauteclocque, Rémi 
Herment, Marcel Lemaire, Jean Mézard, Paul Ribeyre, Pierre 
Sallenave. 

Président du groupe : M. Paul Ribeyre. 

Groupe du rassemblement pour la République (RPR). 
Membres (32 sénateurs). — MM. Jean Amelin, Hubert d'An-

digné, Hamadou Barkat Gourat, Amédée Bouquerel, Jacques 
Braconnier, Michel Caldaguès, Pierre Caros, Jacques Chau-
mont, Michel Chauty, Jean Chérioux, Yves Estève, Marcel 
Fortier, Lucien Gautier, Michel Giraud, Adrien Gouteyron, 
Jean-Paul Hammann, Marc Jacquet, Paul Kauss, Christian de 
La Malène, Michel Maurice- Bokanowski, Geoffroy de Monta-
lembert, Roger Moreau, Jean Natali, Sosefo Makape Papilio, 
Charles Pasqua, Christian Poncelet, Georges Repiquet, Roger. 
Romani, Maurice Schumann, Bernard Talon, Edmond Valcin, 
Jean-Louis Vigier. 

Président du groupe : M. Marc Jacquet. 
Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement (2 séna-

teurs). — MM. Jacques Coudert, Paul Malassagne. 
Modifications. — M. Jean-Paul Hammann, rattaché adminis-

trativement, devient membre (12 avril 1979). 

Groupe socialiste (S). 
Membres (58 sénateurs). — MM. Charles Alliès, Antoine 

Andrieux, André Barroux, Gilbert Belin, Noël Bernier, Jacques 
Bialski, Marcel Brégégère, Jacques Carat, Marcel Champeix, 
René Chazelle, Bernard Chochoy, Félix Ciccolini, Raymond 
Courrière, Georges Dagonia, Michel Darras, Marcel Debarge, 
Henri Duffaut, Guy Durbec, Emile Durieux, Léon Eekhoutte, 
Claude Fuzier, Jean Geoffroy, Mme Cécile Goldet, MM. Roland 
Grimaldi, Robert Guillaume, Maurice Janetti, Maxime Javelly, 
Robert Lacoste, Tony Larue, Robert Laucournet, Louis Longe-
queue, Philippe Machefer, Marcel Mathy, André Méric, Gérard 
Minvielle, Paul Mistral, Michel Moreigne, Jean Nayrou, Pierre 
Noé, Bernard Parmantier, Jean Péridier, Louis Perrein, Maurice 
Pic, Edgard Pisani, Robert Pontillon, Roger Quilliot, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Roger Rinchet, Robert Schwint, Franck Sérusclat, 
Edouard Soldani, Marcel Souquet, Georges Spénale, Edgar 
Tailhades, Henri Tournan, Jean Varlet, Maurice Vérillon, Emile 
Vivier. 

Président du groupe : M. Marcel Champeix. 
Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement (2 séna-

teurs). — M. Henri Agarande, Albert Pen. 
Modifications. — M. Albert Pen, rattaché administrativement, 

devient apparenté (5 mars 1979) ; démssion de M. René Debes-
son (1 avril 1979) remplacé par M. Jacques Bialski (3 avril 
1979) ; décès de M. Georges Dayan (28 mai 1979) remplacé 
par Mme Cécile Goldet (31 mai 1979) ; M. Abel Sempé, membre 
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du groupe, devient « rattaché administratif » (5 juin 1979) ; 
M. Léon-Jean Grégory, « rattaché administratif », quitte le 
groupe le 14 juin 1979 pour ne figurer sur la liste d'aucun 
groupe ; M. Abel Sempé, « rattaché administratif » depuis le 
5 juin, quitte le groupe pour adhérer au groupe de la gauche 
démocratique en qualité d'apparenté. 

Réunion administrative des Sénateurs ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe. 

Membres (10 sénateurs). — MM. Francisque Collomb, Yves 
Durand, Alfred Gerin, Léon-Jean Grégory, Mme Brigitte Gros, 
MM. Jacques Habert, Roger Lise, Roland du Luart, Pierre 
Marcilhacy, Pierre Perrin. 

(Groupes politiques.) 

Voir RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMEN-
TAIRES, 2, DG. 

GRUNDIG-RADIO (entreprise) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

GUADELOUPE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 288, 291. 

(Emploi.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

GUILLOTINE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

GUYANE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 
MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2513, 2600. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 288. 

HABILLEMENT (industrie) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 284. 

HABITAT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Environnement 
et cadre de vie. 

PLAN 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2419. 

HABITATIONS A LOYER MODERE (H.L.M.) 

I. — Projet de loi modifiant l'article 5 de la loi n° 75-1255 
du 27 décembre 1975 relative aux opérations d'accession à la 
propriété réalisées par les organismes d'habitation à loyer 
modéré, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement 
et du cadre de vie [rattaché pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 205, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des affaires économiques et 
du plan. — Rapport de M. Robert Laucournet [11 avril 1979] 
(ri' 275, 1978-1979). — Discussion [10 mai 1979] (p. 1200, 
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1204). — Adoption [10 mai 1979] (n° 95). 
TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

(PREMIÈRE LECTURE) [16 mai 1978] (n° 1058). — Renvoi 
à la commission de la production et des échanges. — Rapport 
de M. André. Rossinot [21 juin 1979] (n° 1181). — Discussion 
[25 juin 1979]. 

Nouvel intitulé : « Projet de loi modifiant les dispo-
sitions du chapitre III du titre V du livre IV du code de la 
construction et de l'habitation relatives à la cession des actions 
de certaines sociétés d'habitations à loyer modéré. » — Adop-
tion [25 juin 1979] (n° 199). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[2& juin 1979] (n° 438, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. — Ràpport de M. Robert 
Laucournet [27 juin .1979] (n° 448, 1978-1979). — Discussion 
[20 novembre 1979] (p. 4160, 4161). — Adoption [20 novem-
bre 1979] (n° 8). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1041 du 5 décembre 1979 
(J.O. Lois et décrets du 6 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[10 mai 1979] (p. 1200, 1204). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1200, 1202). : MM. Ro-
bert Laucournet, rapporteur de la commission des affaires éco-
nomiques et du plan ; Fernand Lefort, Adolphe Chauvin, Marcel 
Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement 
et du cadre de vie (Logement). 

FÉDÉRATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS ANONY-
MES D'HABITATION A LOYER MODÉRÉ : Laucournet 
(Robert) (p. 1200). 

LOGEMENT (Politique du) : Lefort (Fernand) (p. 1200). 

PARLEMENT (Conditions de travail du) : Dailly (Etienne) 
(p. 1202). 

SCIÉTES D'HABITATION A LOYER MODÉRÉ (Ces-
sion d'actions) : Laucournet (Robert) (p. 1200) ; Lefort (Fernand) 
(p. 1200)

' 
 Chauvin (Adolphe) (p. 1201) ; Cavaillé (Marcel) 

(p. 1201, 1202). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1202, 
1204) : MM. Robert Laucournet, rapporteur ; Marcel Cavaillé, 
secrétaire d'Etat ; Adolphe Chauvin. 

Article unique (Resfrictions aux co-  nditions de cession d'ac-
tions de sociétés d'habitations à loyer modéré) (p. 1202). —
Adoption de l'amendement n° 1 de M. Robert Laucournet, 
rapporteur : possibilité de cession à des personnes n'ayant pas 
en vue un intérêt spéculatif et figurant sur une liste nationale 
ou locale ; entrée dans le capital de la société de personnes nou-
velles, en cas d'augmentation du capital (p._ 1204) ; retrait du 
sous-amendement n° 2 de M. Adolphe Chauvin : critère déter-
minant les sociétés dont la cession des actions est contrôlée ; 
retrait du sous-amendement n° 3 de M. Adolphe Chauvin : 
non-application du contrôle en cas de cession à un administra-
teur du nombre d'actions exigées statutairement pour occuper 
ses fonctions ; adoption du sous-amendement n° 4 de M. Marcel 
Cavaillé, secrétaire d'Etat : non-application du contrôle en cas 
de cession à un administrateur du nombre d'actions exigées sta-
tutairement pour occuper ses fonctions. 

— L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 1204). 

Adoption [10 mai 1979] (p. 1204). 

Discussion (deuxième lecture) 

[20 novembre 1979] (p. 4160, 4161). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 4160) : MM. Robert 
Laucournet, rapporteur de la commission des affaires écono- 

miques et du plan ; Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre (Relations avec le Parlement). 

SOCIÉTÉS D'HABITATION A LOYER MODÉRÉ (cession 
d'actions) : Laucournet (Robert) (p. 4160) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 4160). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4161). 

Article unique (p. 4161). — Adopté. 

Adoption [20 novembre 1979] (p. 4161). 

2. — Proposition de loi tendant à modifier les conditions 
d'acquisition par le locataire des habitations à loyer modéré à 
usage locatif, présentée par MM. Paul Séramy et Pierre Cec-
caldi-Pavard, sénateurs [20 juin 1979] (n° 431, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires économiques et du plan. 

(Habitation à loyer modéré.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre 
de vie ; Logement. 

QUESTIONS ORALES, n" 2490, 2492, 2520. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 240. 

(Location-attribution dans les habitations à loyer modéré.) 
Voir QUESTIONS ORALES, n" 2490, 2492. 

HAITI 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 

HANDICAPES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
ENSEIGNEMENT SPÉCIAL. 
LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'oute-mer ; 

Education ; Santé et Sécurité sociale ; Travail et 
participation. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTIONS SOCIALES, n" 2403, 2433, 2476, 2590. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 203, 234. 

312. 

(Handicapés majeurs.) 
Voir ASSURANCES, 1, après l'art. 27. 

HARKIS 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 273. 

HAUT COMITE DE LA POPULATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

HAUT COMITE POUR LA LANGUE FRANÇAISE 

Voir LOI DE FINANVES, 1 : Services du Premier 
ministre. — I. Services généraux. 

y 
HAUTE-VOLTA • 

Voir QUESTION ORALE, n° 2428. 

HELICOPTERES 

Voir LOI DE(FINANCES, 1, art. 9. 

HERSANT (groupe de presse) 

Vdir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 
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HISTOIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 
Défense ; Universités ; Education. 

QUESTION ORALE, n° 2553. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

« HOLOCAUSTE », SÉRIE TÉLÉVISÉE 

Voir RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION (émissions). 

HONEYWELL-BULL 

Voir COMPAGNIE INTERNATIONALE POUR L'INFOR-
MATION CII - HONEYWELL-BULL. 

HOPITAUX 

1. — Projet de loi relatif aux équipements sanitaires et modi-
fiant certaines dispositions de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par Mme Simone Veil, ministre 
de la santé et de la famille [24 avril 1979] (n° 995). — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapport de M. Gilbert Barbier [10 mai 1979] (n° 1051). — Dis-
cussion [20 et 21 juin 1979]. — Adoption [21 juin 1979] 
n° 192). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 juin 1979] (n° 427, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Louis Boyer [18 octobre 
1979] (n° 24, 1979-1980). — Discussion [24 octobre 1979] 
(p. 3456, 3486). — Adoption modifiée [24 octobre 1979] (n° 2, 
1978-1979). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [27 octobre 1979] (n° 1364). 

—Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. — Rapport de M. Gilbert Barbier [29 novembre 1979] 
(n° 1441). — Discussion [6 décembre 1979]. — Adoption 
modifiée [6 décembre 1979] (n° 240). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[7 décembre 1979] (n° 87, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. — Rapport de M. Louis Boyer [11 dé-
cembre 1979] (n° 102, 1979-1980). — Discussion [19 décembre 
1979] (p. 5751, 5752). — Adoption [19 décembre 1979] (n° 26). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1140 du 29 décembre 1979 
(J.O. Lois et décrets du 30 décembre 1979). 

Discussion (première lecturè) 

[24 octobre 1979] (p. 3456, 3486). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 3456, 3474) : 
MM. Louis Boyer, rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité 
sociale ; Jean Chérioux, Louis Jung, Jacques Bialski, Georges 
Berchet, Michel Labéguerie, Michel Moreigne, Mme Marie-
Claude Beaudeau, MM. Jean Mézard, Pierre Gamboa. 

ASSISTANCE PUBLIQUE : Beaudeau (Marie-Claude) 
(p. 3467). 

• 
CARTE SANITAIRE : Boyer (Louis) (p.. 3457, 3458) ; Barrot 

(Jacques) (p. 3461, 3473, 3474) ; Chérioux (Jean) (p. 3462) ; 
Labéguerie (Michel) (p. 3466) ; Moreigne (Michel) (p. 3467) ; 

COLLECTIVITÉS LOCALES (hôpitaux) : Bialski (Jacques) 
(p. 3463) ; Berchet (Georges) (p. 3465) ; Moreigne (Michel) 
(p. 3467). 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'EQUIPEMENT SANI-
TAIRE : Boyer (Louis) (p. 3456). 

CREUSE (hôpitaux) : Moreigne (Michel) (p. 3467, 3473) ; 
Barrot (Jacques) (p. 3473). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (hôpitaux) : Gamboa 
(Pierre) (p. 3471). 

EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL. Boyer (Louis) 
(p. 3456, 3457, 3458) ; Barrot (Jacques) (p. 3460, 3461, 3472, 
3473) ; • Chérioux (Jean) (p. 3461, 3462) ; Labéguerie (Michel) 
(p. 3466) ; Moreigne (Michel) (p. 3467) ; Beaudeau (Marie-
Claude) (p. 3468) ; Mézard (Jean) (p. 3469) ; Gamboa (Pierre) 
(p. 3469, 3470). 

ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS A BUT NON LU-
CRATIF : Jung (Louis) (p. 3463) ; Barrot (Jacques) (p. 3473). 

ETABLISSEMENTS SANITAIRES NON HOSPITALIERS 
(hôpitaux de jours) : Boyer (Louis) (p. 3457) ; Barrot (Jacques) 
(p. 3472). 

ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVÉS : Boyer (Louis) 
(p. 3456, 3457) • Barrot (Jacques) (p. 3460, 3473) ; Jung (Louis) 
(p. 3463) ; Berchet (Georges) (p. 3465) ; Labéguerie (Michel) 
(p. 3466). 

ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX : 
Boyer (Louis) (p. 3457, 3458). 

HOPITAUX : Boyer (Louis) (p. 3456, 3457, 3458, 3459) ; 
Barrot (Jacques) (p. 3460, 3461, 3471, 3472, 3473, 3474) ; Ché-
rioux (Jean) (p. 3462, 3463, 3464) ; Jung (Louis) (p. 3463) ; 
Bialski (Jacques) (p. 3463, 3464) ; Berchet (Georges) (p. 3464, 
3465) ; Labéguerie (Michel) (p. 3465, 3466, 3467) ; Moreigne 
(Michel) (p. 3467, 3473) ; Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3468) ; 
Mézard (Jean) (p. 3468, 3469) ; Gamboa (Pierre) (p. 3469, 3470, 
3471, 3474). 

HOPITAUX (conseils d'administration) • Boyer (Louis) 
(p. 3459) ; Chérioux (Jean) (p. 3462) ; B.  ialski (Jacques) 
(p. 3463) ; Berchet (Georges) (p. 3464, 3465) ; Moreigne 
(Michel) (p. 3467) ; Barrot (Jacques) (p. 3472, 3474). 

HOPITAUX (Humanisation des) : Boyer (Louis) (p. 3457) ; 
Barrot (Jacques) (p. 3460, 3473) ; Chérioux (Jean) (p. 3462) ; 
Moreigne (Michel) (p. 3467). 

HOPITAUX (personnels) : Boyer (Louis) (p. 3459) ; Bialski 
(Jacques) (p. 3464) ; • Berchet (Georges) (p. 3465) ; Beaudeau 
(Marie-Claude) (p. 3467) ; Barrot (Jacques) (p. 3474). 

HOPITAUX (tarification) : Berchet (Georges) (p. 3465) ; 
Labéguerie (Michel) (p. 3467) ; Barrot (Jacques) (p. 3474). 

HOPITAUX PSYCHIATRIQUES : Boyer (Louis) (p. 3459) ; 
Barrot (Jacques) (p. 3460, 3473) ; Chérioux (Jean) (p. 3462). 

HOSPICES : Boyer (Louis) (p. 3457). 

HOSPITALISATION A DOMICILE : Barrot (Jacques) 
(p. 3472). 

MALADIES : GAMBOA (Pierre) (p. 3471). 

MATERNITÉS (établissements) : Boyer (Louis) (p. 3459) ; 
Chérioux (Jean) (p. 3462). 

MÉDECINS : Boyer (Louis) (p. 3457, 3458) ; Chérioux (Jean) 
(p. 3463) ; Jung (Louis) (p. 3463) ; Labéguerie (Michel) 
(p. 3466) ; Barrot (Jacques) (p. 3473). 

MÉDECINS (généralistes) : Mézard (Jean) (p. 3469). 

MÉDECINS (spécialistes) : Berchet (Georges) (p. 3465) ; 
Mézard (Jean) (p. 3468) ; Barrot (Jacques) (p. 3472). 

NORD - PAS-DE-CALAIS (région) (hôpitaux) : Boyer (Louis) 
(p. 3456) ; Bialski (Jacques) (p. 3464). 

PARIS (hôpitaux) : Gamboa (Pierre) (p. 3471) ; Barrot (Jac-
ques) (p. 3473). 

PHARMACIE (industrie) : Gamboa (Pierre) (p. 3471). 

PSYCHIATRIE : Boyer (Louis) p. 3457, 3459) ; Barrot (Jac-
ques (p. 3460, 3461, 3473). 
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« QUATRIÈME AGE » (hébergement) : Chérioux (Jean) 
(p. 3462). 

RÉFORME HOSPITALIÈRE (du 31 décembre 1970) : 
Boyer (Louis) (p. 3456, 3457) ; Barrot (Jacques) (p. 3460) ; 
Berchet (Georges) (p. 3465). 

SANATORIUMS : Barrot (Jacques) (p. 3474). 

SÉCURITÉ SOCIALE (Déficit de la) : Boyer (Louis) 
(p. 3459) ; Chérioux (Jean) (p. 3463) ; Bialski (Jacques) 
(p. 3464) ; Berchet (Georges) (p. 3464) ; Labéguerie (Michel) 
(p. 3466) ; Barrot (Jacques) (p. 3472, 3474). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Gamboa (Pierre) 
(p. 3471). 

STATIONS CLIMATIQUES : Barrot (Jacques) (p. 3474). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3474, 3486) : 
MM. Pierre Gamboa, Louis Boyer, rapporteur de la commis-
sion des affaires sociales ; Jacques Barrot, ministre de la santé 
et de la sécurité sociale ; Yves Estève, Michel Labéguerie, 
Adolphe Chauvin, Jacques Bialski, Georges Berchet, Michel 
Moreigne, Jean Chérioux. 

Avant l'article premier (p. 3474). - Rejet de l'amendement 
n° 5 (article additionnel) de M. Pierre Gamboa : définition des 
objectifs des établissements hospitaliers par l'assemblée régio-
nale. 

Article premier A (Modification rédactionnelle de l'art. 4 de 
la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme 

l'art_. 
 

talière). - Adopté (p. 3475). 

Article premier (Art. 4 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière : procédure de classement des 
établissements publics) (p. 3475). - Adoption de l'amendement 
n° 3 de M. Louis Boyer, rapporteur : classement des unités 
d'hospitalisation qui ne constituent que des parties d'établisse-
ments - Retrait de l'amendement n° 17 de M. Jean Chérioux, 
soutenu par M. Yves Estève : classement des établissements 
« après avis de la commission régionale d'équipement sanitaire ». 
- Retrait de l'amendement n° 21 de M. Michel Labéguerie : 
le classement des établissements « après consultation de la 
commission régionale d'équipement sanitaire ». 

- L'article premier, ainsi modifié, est adopté (p. 3476). 

Article 2 A (Art. 20 de la loi n°-- 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière : création des établissements 
publics) (p. 3476). - Adoption de l'amendement de forme n° 25 
de M. Louis Boyer, rapporteur. - Adoption de l'amendement 
n° 4 de M. Louis Boyer, rapporteur : suppression des disposi-
tions de cet article prévoyant la possibilité d'un recours de la 
part de l'établissement contre la décision du préfet créant des 
établissements d'hospitalisation publics. 

- L'article 2 A, ainsi modifié, est adopté (p. 3476). 

Avant l'article 2 (p. 3476). - Rejet de l'amendement n° 6 
(article additionnel) de M. Pierre Gamboa : art. 20 de la loi 
n° 70-1318 du 31 décembre 1970 : approbation du conseil 
d'administration pour la nomination des directeurs d'hôpital 
(p. 3477). - Rejet de l'amendement n° 7 (article additionnel) 
de M. Pierre Gamboa : avant l'art. 22 de la loi n° 70-1318 du 
31 décembre 1970 : définition des besoins en personnels et 
en équipements, dans chaque service, par l'ensemble des inté-
ressés. - Rejet de l'amendement n° 8 (article additionnel) de 
M. Pierre Gamboa : art. 22 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 : approbation de l'assemblée locale sur les décisions des 
conseils d'administration d'établissements hospitaliers. 

Article 2 (Art. 22-1 nouveau de la loi n° 70-1318 du 31 dé-
cembre 1970 :suppression des capacités excédentaires dans les 
établissements publics) (p. 3478). - Rejet des amendements 
identiques n° -9 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collè-
gues : suppression de cet article prévoyant la possibilité pour 
le ministre de demander ou de décider lui-même la création ou 
la suppression de services, de lits d'hospitalisation ou d'équipe- 

ments en matériels lourds (p. 3479) ; scrutin public (n° 11, 
liste des votants p. 3453). - Rejet de l'amendement n° 16 de 
M. Jacques Bialski et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Michel Moreigne : nécessaire avis conforme de la commis-
sion régionale de l'équipement sanitaire. - Adoption de l'amen-
dement n° 18 de M. Jean Chérioux : information de l'établis-
sement sur l'intention du ministre avant la saisine des commis-
sions nationale et régionales de l'équipement sanitaire (p. 3482). 
Retrait de l'amendement n° 2 de M. Georges Berchet et plu-
sieurs de ses collègues : désaccord des conseils d'administration 
pour faire des observations ou propositions. - Retrait de 
l'amendement n° 19 M. Jean Chérioux, identique à l'amende-
ment n° 22 de M. Michel Labèguerie et plusieurs de ses collè-
gues : délai de « huit mois » accordé aux conseils d'adminis, 
tration pour adopter les mesures demandées par le ministre. - 
Adoption de l'amendement n° 27 de M. Jacques Barrot, ministre 
de la Santé et de la sécurité sociale : délai de quatre mois 
accordé aux conseils d'administration pour faire des observa-
tion ou délibérer sur les mesures demandées ; au cas où la 
demande du ministre n'est pas suivie d'effet, mesures prises en 
lieu et place du conseil d'administration (p. 3483). 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 3483). 

Article 2 bis (Art. 25 de la loi n° 70-1318 du 32 décembre 
1970 portant réforme hospitalière) (p. 3483). - Adoption de 
l'amendement de forme n° 26 de M. Louis Boyer, rapporteur. 

L'article 2 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3483). 

Article 3 (Art. 31 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 
portant réforme hospitalière ; création de certains établissements 
et services sanitaires privés). - Adopté (p. 3483). 

Article 3 bis (Art. 32 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière ; visite de conformité dans les 
établissements sanitaires privés). - Adopté (p. 3483). 

Article 4 (Art. 34 et 37 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière) (p. 3483). - Rejet de l'amen-
dement n° 11 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collè-
gues : consultation des parlementaires en matière de planifi-
cation et d'équipement. 

- L'article .4 est adopté (p. 3483). 

Article 6 (Art. 41-1 nouveau de la loi n° 70-1318 du 31 dé-
cembre 1970 portant réforme hospitalière : suppression des 
capacités excédentaires dans les établissements participant au 
service public). - Adopté (p. 3484). 

Article 9 (Pouvoirs de contrôle des agents du ministère de 
la Santé dans les établissements sanitaires et sociaux) (p. 3484). 
- Rejet de l'amendement n° 13 de M. Pierre Gamboa et 
plusieurs de ses collègues : suppression de cet article concernant 
les pouvoirs de contrôle des agents du ministère de la santé 
dans les établissements sanitaires et sociaux. - Retrait de 
l'amendement n° 20 de M. Jean Chérioux : information des 
directeurs d'établissements sur les conclusions des contrôles 
effectués par les agents du ministère de la santé (p. 3485) et 
adoption de l'amendement n° 24 de M. Michel Labéguerie et 
plusieurs de ses collègues : information du directeur de l'éta-
blissement sur les contrôles effectués par les agents du minis-
tère de la santé « dans le respect de_ s règles du secret profes-
sionnel et de déontologie ». 

- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 3485). 

Article 10 (Art. 44 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière : composition des commis-
sions de l'équipement sanitaire) (p. 3485). - Rejet de l'amen-
dement n° 14 cle M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collè-
gues : modification de la composition des commissions nationale 
et régionales, déterminée par voie législative. 

- L'article 10 est adopté (p. 3485). 

Explications de vote : 
- Michel Moreigne (p. 3485) : vote défavorable du groupe 

socialiste parce que la carte sanitaire n'est pas encore achevée. 
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— M. Jean Chérioux (p. 3486) : vote favorable du groupe 
R.P.R. ; insuffisance de concertation qui apparaissait dans le 
texte. 

— M. Michel Miroudot (p. 3486) : vote favorable du groupe 
de l'union des républicains et des indépendants. 

— M. Pierre Gamboa (p. 3486) : opposition des travailleurs 
manuels et intellectuels concernés aux dispositions du texte 
gouvernemental. Vote défavorable du groupe communiste. 

Adoption [24 octobre 1979] (p. 3486). 

Discussion (deuxième lecture) 

[19 décembre 1979] (p. 5751, 5752). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5751) : MM. Louis 
Boyer, rapporteur de la commission des affaires sociales ; Jean 
Garcia, Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité 
sociale. 

CARTE SANITAIRE : Boyer (Louis) (p. 5751). 

HOPITAUX (Conseils d'administration) : Boyer 
(p. 5751) ; Barrot (Jacques) (p. 5751). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5752). 

Art. 2 et 9 (p. 5752). 

Explication de vote : 
— M. Marcel Souquet (p. 5752) : comme en première lec-

ture, le groupe socialiste votera contre le texte. 

Adoption [19 décembre 1979] (p. 5752). 

(Hôpitaux.) 
Voir AVORTEMENT, 2, CMP. 

COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE 

SOINS ET DE CURE. 
ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS A BUT NON 

LUCRATIF. 
ETABLISSEMENTS SANITAIRES NON HOSPITA-

LIERS. 
ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVÉS. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale ; 

Serviecs du Premier ministre. — II. Secrétariat géné-
ral de la défense nationale. 

MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2375, 2463, 2499, 2505, 

2584, 2585, 2604. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 183, 254, 

306. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

(Conseils d'administration des hôpitaux.) 
Voir HOPITAUX, 1, . DG ; 2' lecture : DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 306. 

(Hôpitaux psychiatriques.) 
Voir COLLECTIVITÉ LOCALES, 1, DG. 

HOPITAUX, 1, DG. 

(Hospitalisation à domicile.) 
(Voir HOPITAUX, 1, DG. 

(Humanisation des hôpitaux.) 

Voir HOPITAUX; 1, DG. 

(Personnels des hôpitaux.) 
Voir HOPITAUX, 1, DG.  

MATIERES 	 HOT 

INFIRMIERS ET INFIRMIÈRES. 

(Tarification des hôpitaux.) 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

HOPITAUX « DE JOUR » 

Voir ETABLISSEMENTS SANITAIRES NON HOSPITA-
LIERS. 

HORTICULTEURS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2565. 

HORTICULTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième partie) : art. 74 bis. 
QUESTION ORALE, n° 2565. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 196. 

HOSPICES 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

HOTELS ET RESTAURANTS 

1. — Projet de loi étendant à l'ensemble de l'hôtellerie les 
dispositions de la loi n° 64-645 du e juillet 1964 modifiant les 
rapports entre bailleurs et locataires des immeubles affectés à 
l'hôtellerie, présenté au nom dè M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, 
des sports et des loisirs [26 avril 1979] (n° 302, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 
— Rapport de M. Guy Petit [29 mai 1979] (n° 350, 1978-1979). 
— Discussion [6 juin 1979] (p. 1747, 1749). — Adoption 
[6 juin 1979] (n° 102). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(PREMIÈRE LECTURE) [7 juin 1979] (n° 1116). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Jacques Piot [20 juin 1979] (n° 1176). — Discussion [27 juin 
1979]. — Adoption [27 juin 1979] (n° 202). 

PROMULGATION : Loi n° 79-153 du 5 juillet 1979 
(J.O. Lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[6 juin 1979] (p. 1747, 1749). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1747, 1749) : MM. Guy 
Petit, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale ; Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, 
des sports et des loisirs. 

BAUX COMMERCIAUX (hôtellerie) : Petit (Guy) (p. 1748) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 1748). 

CONSEILS GÉNÉRAUX (prêts) : Petit (Guy) (p. 1749). 
HOTELLERIE (immeubles) : Petit (Guy) (p. 1748, 1749) ; 

Soisson (Jean-Pierre) (p. 1748). 
TOURISME : Soisson (Jean-Pierre) (p. 1749). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1749). 

Article unique (Extension à l'ensemble de l'hôtellerie des 
dispositions de la loi n° 64-645 du 1" juillet 1964 modifiant 
les rapports entre bailleurs et locataires des immeubles affectés 
à l'hôtellerie ; exécution de travaux d'équipement et d'amélio-
ration par le locataire). — Adopté (p. 1749). 

Adoption [6 juin 1979] (p. 1749). 

(Louis) 
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HOTELLERIE 

Voir CRÉDIT (Crédit hôtelier). 
HOTELS ET RESTAURANTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; deuxième déli-

bération : art. 69. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 181. 

HOUILLERES 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2500. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 188, 208. 

(Houillères du bassin de Lorraine.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

HYDRAULIQUE AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
QUESTION ORALE, n° 2607. 

IMMEUBLES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 9, DG. 

IMMIGRATION (clandestine) 

Voir ETRANGERS, 1, CMP. 

IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 

1. — Proposition de résolution tendant à obtenir la sus-
pension des poursuites engagées contre M. Bernard Parman-
tier, sénateur de Paris, présentée par M. Marcel Champeix, 
sénateur [2 octobre 1979] (n° 9, 1979-1980). — Renvoi à• une 
commission de trente membres nommés à la représentation 
proportionnelle des groupes prévue par l'article 195 du règle-
ment du Sénat [10 octobre 1979]. — Rapport de M. Henri 
Caillavet [7 novembre 1979] (n° 43, 1979-1980). — Discussion 
[20 novembre 1979] (p. 4124, 4127). — Adoption [20 no-
vembre 1979] (n° 5). 

Discussion 
HYDROCARBURES 

Voir PÉTROLE. 
POLLUTION. 

ILE-DE-FRANCE (région) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, après l'art. 2. 
LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Education : 

examen des crédits ; Transports ; deuxième partie : 
art. 55. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13 ter. 
PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUE, 1. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Ile-de-France [emploi].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT,, n° 186. 

ILE MAURICE 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, re 1. 

IMMEUBLES 

1. — Proposition de loi tendant à ce que les immeubles 
vacants et ceux qui n'ont pas de maître soient transférés aux 
communes, présentée par M. Georges Berchet, sénateur 
[26 avril 1979] (n° 301, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. 

IMMEUBLES (ventes) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (première partie) : art. 13 A. 

IMMEUBLES D'HABITATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (première partie) : après , 
l'art. 6. 

[20 novembre 1979] (p. 4124, 4127). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 4124, 4125) : 
M. Henri Caillavet, rapporteur. 

IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE (p. 4124). 
POURSUITES JUDICIAIRES (p. 4124, 4125). 
RADIOS LIBRES (« RADIO-RIPOSTE » social is t e) 

(p. 4124). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4125, 
4127) : MM. Bernard Lemarié, Louis Virapoullé, président de 
la commission ; Marcel Champeix, Jacques Larché, Raymond 
Bourgine, Georges Spénale, Pierre Marcilhacy. 

Article unique (Suspension des poursuites engagées contre 
M. Bernard Parmantier jusqu'à la fin de son mandat) (p. 4125). 
— Principe klu monopole de la radiodiffusion-télévision ; pour-
suites contre un parlementaire européen ; institutionnalisation 
des partis politiques par la. Constitution de la V' République 
(p. 4126). 

Scrutin public (p. 4126, n° 33, liste des votants p. 4171). 

Adoption [20 novembre 1979] (p. 4127). 

IMPORTATIONS 

Voir COMMERCE EXTERIEUR. 
LOI DE FINANCES, 1 (première partie) ; Agricul-

ture ; Industrie ; Commerce extérieur. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°` 154, 175, 

284. 

(Importations agricoles.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

(Importations d'automobiles.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Importations sauvages.) 	- 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

IMPORT-EXPORT (entreprises) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer. 
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IMPOTS 

1. - Projet de loi autorisant le gouvernement à continuer 
à percevoir en 1980 les impôts et taxes existants, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Mau-
rice Papon, ministre du budget [27 décembre 1979] n° 1559). 
- Renvoi à la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan. - Rapport de M. Fernand Icart [27 décembre 
1979] (n° 1561). - Discussion [27 décembre 1979]. - Adop-
tion [27 décembre 1979] (n° 275). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE). 
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PROMULGATION : loi n° 79-1159 du 30 décembre 1979 

(JO Lois et décrets du 31 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[28 décembre 1979] (p. 5884, 5899). 

Motion (n° 12) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité (p. 5884, 
5886) : MM. Anicet Le Pors, Edouard Bonnefous, président 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation ; Jacques Descours 
Desacres, rapporteur de la commission des finances ; Maurice 
Papon, ministre du budget ; Marcel Champeix. 

Scrutin public (n° 83, liste des votants p. 5903). 

Rejet de la motion (p. 5887). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5887, 5891) : 
MM. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances ; Jacques Descours Desacres, rapporteur de la com-
mission des finances ; Anicet Le Pors, Josy Moinet, Maurice 
Papon, ministre du budget. 

CHOMAGE : Le Pors (Anicet) (p. 5888). 

COLLECTIVITÉS LOCALES : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : Bonnefous 
(Edouard) (p. 5887) ; Moinet (Josy) (p. 5890). 

CONSOMMATION : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

CRÉDIT MUTUEL : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

IMPOT SUR LE CAPITAL : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

IMPOT SUR LE REVENU : Le Pors (Anicet) (p. 5888). 

INDUSTRIES : Le Pors (Anicet) (p. 5888). 

INFLATION : Le Pors (Anicet) (p. 5888). 

PARLEMENT (rôle du) : Moinet (Josy) (p. 5890). 

PÉTROLE (prix du) : Le Pors (Anicet) (p. 5888) ; Moinet 
(Josy) (p. 5890). 

POLITIQUE FAMILIALE : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

RETRAITES : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Le Pors (Anicet) (p. 5889). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Le Fors (Anicet) (p. 5889). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5891, 
5899) : MM. Anicet Le Pors, Jacques Descours Desacres, 
rapporteur de la commission des finances ; Maurice Papon, 
ministre du budget ; Henri Tournan, Jean Garcia, Paul Jargot, 
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n° 7 (art. additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de 
ses collègues : extension des obligations du gouvernement en 
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publics. - Rejet de l'amendement n° 2 (art. additionnel) de 
M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : modification 
du barème de l'impôt sur le revenu (p. 5893). -- Rejet de 
l'amendement n° 10 (art. additionnel) de M. Henri Tournan et 
plusieurs de ses collègues : diminution du montant de l'impôt 
sur le revenu pour les contribuables imposés dans les pre-
mières tranches et majoration pour les tranches supérieures. - 
Rejet de l'amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Anicet 
Le Pors et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jean 
Garcia : exonération de la TVA sur les produits de première 
nécessité ; institution d'un impôt sur la fortune des personnes 
physiques. - Rejet de l'amendement n° 3 de M. Anicet Le 
Pors et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Paul Jar-
got : institution d'un impôt sur la fortune des personnes phy-
siques (p. 5894). - Rejet de l'amendement n° 4 (art. addi-
tionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de 'ses collègues : 
institution d'un impôt sur le capital des sociétés. - Rejet de 
l'amendement n° 6 (art. additionnel) de M. Anicet Le Pors 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par Mme Marie-Claude 
Beaudeau : prélèvement exceptionnel sur les profits réalisés 
par les sociétés pétrolières (p. 5895). - Rejet de l'amende-
ment n' 8 (art. additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau 
exonération pour les chauffeurs de taxi de la taxe intérieure 
sur les produits pétroliers. - Rejet de l'amendement n° 9 
(art. additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : report 
du paiement du solde de l'impôt sur le revenu pour les contri-
buables chômeurs (p. 5896). 

Article unique (Autorisation de perception des impôts et 
taxes parafiscales jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi de 
finances pour 1980) (p. 5896). - Retrait de l'amendement 
n° 11 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : 
suppression du deuxième alinéa de cet article, autorisant la 
perception des taxes parafiscales existantes. - Rejet de l'amen-
dement n°13 de M. Edgard Pisani : suppression du deuxième 
alinéa de cet article autorisant la perception des taxes para-
fiscales existantes (p. 5899) ; scrutin public (n° 34, liste des 
votants p. 5903, 5904). 

- L'article unique est adopté (p. 5899). 

Scrutin public (n° 85, liste des votants p. 5904, 5905). 

Adoption [28 décembre 1979] (p. 5899). 

(Imp5ts.) 
Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n" 2591. 
QUESTIONS ORALES "AVEC DÉBAT, n" 203, 256, 

291. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 9. 

(Doubles impositions.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10, DG ; 14, DG. 

(Impôt de solidarité nationale.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 
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IMPOTS FONCIERS 

Voir PLAN, 1, DG. 

TAXES FONCIÈRES SUR LES PROPRIÉTÉS 

BATIES ET NON BATIES. 

IMPOTS INDIRECTS 	) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

IMPOTS LOCAUX 

1. — Projet de loi portant aménagement de la fiscalité 
directe locale, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministrç, par M. Maurice Papon, ministre du budget [rattaché 
pour ordre au proèès-verbal de la séance du 1" juillet 1978. 
— 2 octobre 1978] (n° 532) — Renvoi à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. — Pour avis à la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. — Rapport de M. Jean-Pierre 
Fourcade [31 octobre 1978] (n° 50, 1978-1979). — Avis de 
M. Lionel de Tinguy [7 novembre 1978] (n° 58, 19;78-1979). 
— Discussion [8 novembre 1978] (p. 3057, 3102), [9 novembre 
1978] (p. 3106, 3163), [10 novembre 1978] (p. 3177, 3189), 
[14 novembre 1978] (p. 3231, 3270), [15 novembre 1978] 
(p. 3286, 3290, 3298, 3321). — Adoption modifiée [15 no-
vembre 1978] (n° 24). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [16 novembre 1978] (n° 689). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. — Changement 
de saisine : création d'une commission spéciale [21 novembre 
1978]. — Rapport de M. André-Georges Voisin [9 mai 1979] 
(n°1043). — Discussion [17 mai ,1979, 3, 4,- 9 et 10 octobre 
1979]. — Adoption [10 octobre. 1979] (n° 221). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[11 octobre 1979] (n° 16, 1979-1980). — Renvoi à la com-
mission -des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. — Pour avis à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale [7 novembre 1979]. —
Rapport de M. Jean-Pierre Fourcade [6 novembre 1979] 
(n° 38, 1979-1980). — Avis de M. Lionel de Tinguy 
[8 novembre 1979] (n° 44, 1979-1980). — Discussion [14 no-
vembre 1979] (p. 3930, 3963), [15 novembre 1979] (p. 3968, 
4002), [19 novembre 1979] (p. 4062, 4097), [20 novembre 
1979] (p. 4111, 4124, 4127, _ 4156). — Adoption modifiée 
[20 novembre 1979] (n" 6). - 

TRANSMISSION A -- L'ASSEMBLÉENATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [2-] novembre 1979] (n° 1406). — 
Renvoi à la commission spésiale.   Rapport de M. André-
Georges Voisin [10 décembre , 1979] (n° 1472). — Discussion 
[17 et 18 décembre 1979]. Adoption [18 décembre 1979] 
(n° 259). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (TROISIÈME LECTURE) 
[19 décembre 1979] (n° 134 1979-1980). — Renvoi à la com-
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. t 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). — Rapport de M. André-Georges Voisin 
[19 décembre 1979] (n° 1511). — Discussion [20 décembre 
1979]. — Adoption [20 décembre 1979] (n° 267). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rapport 
de M. Jean-Pierre Fourcade [19 décembre 1979] (n° 132, 
1979-1980). — Discussion. [20 décembre 1979] (p. 5821, 5834). 
— Adoption [20 décèmee 1979] (n° 42). — Décision du 
Conseil constitutionnel du 9 janvier 1980 (J.O. Lois et décrets 
du 11 janvier 1980. —, -Erratum du 12 janvier 1980). 

PROMULGATION : Loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 (JO 
Lois et décrets du 11 i-r 1980. — Erratum du 19 janvier 
1980). 

Discussion (deuxième lecture) 

[14 novembre 1979] (p. 3930, 3963), [15 novembre 1979] 
(p. 3968, 4002), [19 novembre 1979] (p., 4062, 4097), [20 no-
vembre 1979] (p. 4111, 4156). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 3930, 3949) : 
— MM. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur de , la commission 

des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation ; Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale ; 
Josy Moinet, Louis Perrein, Félix Ciccolini, Paul Girod, Jean-
Marie Girault, Maurice Schumann, Jacques Descours Desacres, 
Camille Vallin, Raymond Bourgine, Maurice Papon, ministre 
du budget. 

ARTISANAT : Ciccolini (Félix) (p. 3937). 

ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE : Descours 
Desacres (Jacques) (p. 3942). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (vote des taxes) : Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 3930) ; Perrein (Louis) (p. 3935) ; Ciccolini 
(Félix) (p. 3936) ; Bourgine (Raymond) (p. 3946). 

CONCURRENCE : Schumann (Maurice) (p. 3940) ; Des-
cours Desacres (Jacques) (p. 3942) ; Bourgine (Raymond) 
(p. 3944) ; Papon (Maurice) (p. 3948). 

COMMISSION DES TAXATIONS FONCIÈRES : Cicco-
lini (Félix) (p. 3937). 

DÉCENTRALISATION- : Ciccolini (Félix) (p. 3936) ; Bour 
gine (Raymond) (p. 3946). 

DÉPARTEMENTS (impôts) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 3930) ; Tinguy (Lionel de) (p. 3932) ; Perrein (Louis) 
(p. 3935) ; Ciccolini (Félix) (p. 3936) ; Descours Desacres 
(Jacques) (p. 3941) ; Bourgine (Raymond) (p. 3946). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT : Moi-
net (Josy) (p. 3933) ; Girod (Paul) (p. 3938) ; Girault (Jean-
Marie) (p. 3940). 

DOTATION GLOBALE D'ÉQUIPEMENT : Moinet (Josy) 
(p. 3933). 

EMPLOI : Schumann (Maurice) (p. 3940, 3941). 

ENTREPRISES DE MAIN-D'ŒUVRE : Ciccolini (Félix) 
(p. 3937).

•  ENTREPRISES(imposition des) • Tinguy (Lionel de) 
(p. 3932) ; Ciccolini (Félix) (p. 3937) ; G'  irod (Paul) (p. 3938) ; 
Schumann (Maurice) (p. 3941) ; Descours Desacres (Jacques) 
(p. 3942) ; Bourgine (Raymond) (p. 3944) ; Papon (Maurice) 
(p. 3946). 

IMPOTS LOCAUX : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 3930, 3931, 
3932) ; Tinguy (Lionel de) (p. 3932) ; Moinet (Josy) (p. 3933, 
3934) ; Perrein (Louis) (p. 3935) ; Ciccolini (Félix) (p. 3936, 
3937) ; Girod (Paul) (p. 3938, 3939) ; Girault (Jean-Marie) 
(p. 3939, 3940) ; Schumann (Maurice) (p. 3940, 3941) ; • Des- 
cours Desacres (Jacques) (p. 3941, 3942, 3945) ; Vallin 
(Camille) (p. 3942, 3943, 3944) ; Bourgine (Raymond) (p. 3944, 
3945, 3946) ; Papon (Maurice) (p. 3946, 3947, 3948, 3949). 

JUSTICE FISCALE : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 3931) 
Perrein (Louis) (p. 3935). 

MUTUALITÉ AGRICOLE : Ciccolini .(Félix) (p. 3937). 

PYLONES : Descours Desacres (Jacques) (p. 3942). 

RÉGIONS (fiscalité) : Tinguy (Lionel de) (p. 3932, 3933) ; 
Moinet (Josy) (p. 3934). 

SIMULATIONS (réforme fiscale) : Girod (Paul) (p. 3938) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 3945) ; Papon (Maurice) -  (p. 3947). 
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SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRO-
DUCTION : Tinguy (Lionel de) (p. 3932). 

TAXE D'HABITATION : Ciccolini (Félix) (p. 3937) ; 
Girod (Paul) (p. 3938) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 3942) ; 
Vallin (Camille) (p. 3943). 

TAXE PROFESSIONNELLE (en Allemagne) : Schumann 
(Maurice) (p. 3940) ; Papon (Maurice) (p. 3948). 

TAXE PROFESSIONNELLE (péréquation) 	Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 3931) ; Tinguy (Lionel de) (p. 3932) ; Girault 
(Jean-Marie) (p. 3939, 3940) ; Bourgine (Raymond) (p. 3946) ; 
Papon (Maurice) (p. 3949). 

TAXE PROFESSIONNELLE (valeur ajoutée, base d'impo-
sition) : • Fourcade (Jean-Pierre) (p. 3930, 3931) ; Tinguy 
(Lionel de) (p. 3931, 3932) ; Moinet (Josy) (p. 3933, 3934) ; 
Perrein (Louis) (p. 3935) ; Girod (Paul) (p. 3938) ; Descours 
Desacres (Jacques) (p. 3942) ; Vallin (Camille) (p. 3943, 3944) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 3945) ; Papon (Maurice) (p. 3946). 

TAXES FONCIÈRES SUR LES PROPRIÉTÉS BATIES 
ET NON BATIES : Bourgine (Raymond) (p. 3946). 

TAXE SUR LA VATEUR AJOUTÉE, T.V.A. (rembourse-
ment aux communes) : Moinet (Josy) (p. 3934). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES [14 novembre 1979] 
(p. 3949, 3962), [15 novembre 1979] (p. 3968, 4002), [19 no-
vembre 1979] (p. 4062, 4097), [20 novembre 1979] (p. 4111, 
4124, 4127, 4156) : 

— MM. Camille Vallin, Jean-Pierre Fourcade, rapporteur 
de la commission des finances ; Maurice Papon, ministre du 
budget ; Louis Perrein, Jacques Descours Desacres, Lionel de 
Tinguy, rapporteur pour avis de la commission des lois ; Paul 
Kauss, Raymond eourgine, Jean Francou, René Touzet, Phi-
lippe de Bourgoing, Jean-Marie Girault, Pierre Marcilhacy, 
Guy Petit, Paul Girod, Adolphe Chauvin, André Méric, Roger 
Quilliot, Richard Pouille, Léon Jozeau-Marigné, président de 
la commission des lois ; Jean Mézard, Jean Cluzel, Geoffroy 
de Montalembert, Maurice Schumann, Georges Lombard, 
Henri Duffaut, -Yves Durand, Louis Virapoullé, François 
Dubanchet, Bernard Lemarié, Daniel Ceccaldi-Pavard, Fer-
nand Lefort, Jacques Eberhard, Octave Bajeux, Raymond 
Courrière, Michel Moreigne, Michel -Giraud, Robert Laucour-
net, au nom de la commission des affaires économiques et du 
Plan, Raymond Bouvier. 

Avant le titre r (p. 3950). -- Amendement n° 102 (art. 
additionnel) de M. Camille Vallin et plusieurs de ses col-
lègues : rattrapage de la dotation globale de fonctionnement 
pour les communes qui n'ont pas perçu un taux moyen de 
progression par rapport au versement représentatif de la taxe 
sur les salaires 1978 ; augmentation de 20 p. 100 de la dota-
tion globale de fonctionnement de chaque commune pour 
1980 ; irrecevable aux termes de l'article 48, alinéa 3, du 
règlement. — Retrait de l'amendement n° 103 (art. addition-
nel) de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues : 
art. L. 234-7 du code des communes : répartition de la dota-
tion de péréquation en fonction du potentiel fiscal de la 
commune, proportionnellement au montant de l'impôt sur les 
ménages et d'une manière inversement proportionnelle au 
montant des bases de l'impôt sur le revenu ramené à l'habitant 
de la collectivité concernée (p. 3951). 

Titre I". — Fixation des impôts locaux (p. 3951). 

Article rr A (p. 3951). — Rejet de l'amendement n° 104 
de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues : évolution 
des bases de la taxe professionnelle ; part de cette taxe dans 
le produit des impôts directs locaux (p. 3956) ; adoption de 
l'amendement n° 134 de M. Jacques Descours Desacres et 
plusieurs de ses collègues : prise en compte de l'évolution 
économique des entreprises dans la détermination de la part 
de la taxe professionnelle due par chaque entreprise. — 

Amendement n° 74 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses 
collègues : jusqu'en 1980 et le cas échéant en 1981, variation 
des taux des quatre taxes locales de façon que la répartition 
constatée en 1979 du produit de ces taxes ne soit affectée 
que par les variations de la matière imposable ; devenu sans 
objet. — Amendements identiques n° 38 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur pour avis, et n° 6 de M. Jean-Pierre Four-
cade, rapporteur : maintien de la répartition constatée en 
1979 du produit des quatre taxes locales, exception faite des 
variations de la matière imposable, « pour l'année 1980 » ; 
devenus sans objet. — Amendement n° 7 de M. Jean-Pierre 
Fourcade, rapporteur ; correction de la part de la taxe pro-
fessionnelle en fonction du cas de la variation constatée entre 
les bases brutes de 1978 et celles de 1975 ; devenu sans 
objet. — Evolution des taux des impôts locaux dans les syndi-
cats à vocation multiple à fiscalité intégrée (p. 3955). 

— L'article 1" A, ainsi modifié, est adopté (p. 3956). 

Article 2 A (p. 3956). — Rejet de l'amendement n° 76 
de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues : fixation 
annuelle du taux de chacune des taxes locales à partir de 1982 
ou éventuellement de 1981, par les élus (p. 3959) ; scrutin 
public (n° 27, liste des votants p. 3965, 3966). — Rejet de 
l'amendement n° 105 de M. Camille Vallin et plusieurs de 
ses collègues : vote annuel et libre du taux de chacune des 
taxes locales par les assemblées délibérantes des collectivités 
locales. — Rejet de l'amendement n° 106 de M. Camille Vallin 
et plusieurs de ses collègues : fixation des taux des taxes, 
librement par les conseils municipaux, dans la limite d'une 
variation maximale préfixée. — Amendements identiques 
n° 39 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis, et n° 8 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : possibilité pour les 
collectivités locales, à compter de 1981, de faire varier d'un 
mêrrie pourcentage les taux des quatre taxes ; rapport entre 
les taux en cas de création d'un groupement de communes 
doté d'une fiscalité propre ; dépôt, par le gouvernement, d'un 
rapport indiquant les incidences précises de l'application des 
nouvelles dispositions ; retrait du premier et adoption du 
second amendement. 

— L'article 2 A, ainsi modifié, est adopté (p. 3960). 

Après l'article 2 A (p. 3960). — Rejet de l'amendement 
n° 107 (art. additionnel) • de M. Camille Vallin «  et plusieurs 
de ses collègues : application du taux péréqué départemental 
de la taxe profesionnelle à la moitié des cotisations des entre-
prises, du taux communal à l'autre moitié des cotisations 
(p. 3961). — Amendement n° 108 de M. Camille Vallin et 
plusieurs de ses collègues : prise en charge par l'Etat des 
frais d'assiette de recouvrement des taxes locales ; irrece-
vable aux termes de l'article 40 de la Constitution. 

Après l'article 2 (p. 3961). — Retrait de l'amendement 
n° 137 (art. additionnel) de M. Jean Francou et plusieurs de 
ses collègues : limitation de l'augmentation des bases de la 
taxe professionnelle à un pourcentage égal à la progression 
en valeur du produit intérieur brut, au cours de l'année pré-
cédant celle de l'imposition ,  (p. 3962). 

Article 3 (p. 3968). — Le blocage du taux des taxes locales ; 
base d'imposition de la taxe professionnelle ; les simulations 
(p. 3969, 3981, 3982) ; la taxe d'imposition des entreprises 
en France et à l'étranger (p. 3970) ; moyenne nationale des 
taux des taxes par tranche de population (p. 3971) ; impor-
tance de la dispersion des taux ; pression fiscale sur les 
contribuables ; rôle du fonds national de péréquation (p. 3973) ; 
possibilité de dépassement du plafonnement des taux des 
quatre taxes (p. 3977) ; absence de nécessité d'une compen-
sation financière ; fixation des taux des taxes en référence à 
une moyenne départementale (p. 3978) .  ; dotation globale de 
fonctionnement et prise en compte de la notion de « strate 
de population » (p. 3980) ; « poids relatif » et identité de 
proportion des impôts par rapport au taux moyen pour cha-
cune des quatre taxes locales ; impôts locaux et influence des 
structures communales (p. 3981) ; fixation des taux des taxes 
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locales et évolution ,écônomique. — Rejet des amendements 
identiques n° 77 de -  M. Louis Perrein et plusieurs de ses 
collègues, et n° 109 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses 
collègues : • blocage, -du taux des taxes locales • à deux fois et 
demi la moyenne natio- nale ; compensation financière pour les 
communes se trouvant: au-dessus de ce plafond (p. 3983). —
Application des 'dispositions du projet en 1981 et connaissance 
des taux des différentes taxes pour l'année 1980 (p. 3984). —
Statistiques sur • le taux moyen de la taxe d'habitation, sur les 
taxes foncières (p. 3985, 3986). — Adoption de l'amendement 
n° 160 de MM. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur, et Lionel 
de Tinguy, rapporteur pour avis : plafonnement, à compter 
de 1981, du taux des taxes locales en fonction de taux moyens 
de référence ; dépassement et conditions d'équilibre entre le 
poids relatif des quatre taxes ainsi que la mise à niveau, à 
un même pourcentage, des taux de référence ; application de 
ce système aux communautés urbaines et organismes de 
coopération intercommunale (p. 3987) ; scrutin public (n° 29, 
liste des votants p. 4012). — Rejet du sous-amendement 
n° 161 de M. Josy Moinet à l'amendement re 160 de 
MM. Jean-Pierre Fourcade et Lionel de Tinguy : application 
du plafonnement à partir de 1981 et pour cinq ans ; taux 
moyen de référence au niveau de chaque strate de population 
pour les communes (p. 3985) ; rejet du sous-amendement 
n° 162 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues : 
date d'entrée en vigueur du système de plafonnement 
(p. 3986) ; rejet du sous-amendement n° 163 de M. Camille 
Vallin et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 160 
de MM. Jean-Pierre Fourcade et Lionel de Tinguy : déteY-
mination dù niveau de plafonnement imposé aux quatre taxes ; 
sous-amendement n° 164 de M. Louis Perrein et plusieurs de 
ses collègues, à l'amendement n° 160 de MM. Jean-Pierre 
Fourcade et Lionel de Tinguy : 1° rapport gouvernemental 
sur l'application simulée des dispositions de plafonnement ; 
rejeté ; 2° date d'entrée en vigueur du système de plafonne-
ment ; devenu sans objet (p. 3987). 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 3987). 

Titre II. — Taxe professionnelle (p. 3987). 

Article 3 bis A (p. 3987). — Rejet de l'amendement n° 78 
de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues : liberté 
communale pour fixer le taux de la taxe professionnelle, avec 
le principe d'un minimum, et fixation d'un plancher par la 
loi de finances (p. 3989). — Retrait de l'amendement n° 44 
de -M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : cotisations 
minimales de taxe professionnelle et fixation d'un plancher 
et d'un plafond. — Le dépôt des amendements en séance 
(p. 3990) ; impossibilité de mettre aux voix dans le même 
débat deux fois de suite la même disposition. Irrecevabilité 
des sous-amendements contredisant le sens des amendements 
auxquels ils s'appliquent. — Adoption de l'amendement n° 11 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : lien entre cotisations 
minimales de taxe professionnelle et taxe d'habitation ayant 
pour base la valeur locative moyenne communale. — Rejet 
de l'amendement n° 112 de M. Camille Vallin et plusieurs 
de ses collègues : réduction des bases d'imposition de la taxe 
d'habitation en fonction des cotisations de taxe professionnelle. 

— L'article 3 bis A, ainsi modifié, est adopté (p. 3991). 

Avant l'article 3 bis (p. 3991). — Retrait de l'amendement 
n" 101 (art. additionnel) de M. Raymond Bourgine et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Jean Mézard : réduction de 
la cotisation de la taxe professionnelle pour les entreprises 
sous-traitantes travaillant pour des entreprises exonérées de 
cette taxe. 

Article 3 ter (p. 3991). — Existence sur le territoire d'une 
commune d'un établissement à caractère exceptionnel ou de 
plusieurs établissements qui, groupés, ont des bases d'imposi-
tion exceptionnelles (p. 3994) ; cas des centrales nucléaires 
et des grandes surfaces industrielles ou commerciales ; péré-
quation départementale et péréquation nationale. — Amen-
dement n" 45 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis :  

établissement à caractère exceptionnel et péréquation, entre 
les communes concernées, de la taxe professionnelle au profit 
d'un fonds départemental ; pris en considération (p. 3995) ; 
puis adopté (p. 3999). — Amendement n° 12 de M. Jean-
Pierre Fourcade, rapporteur : établissement exceptionnel et 
base d'imposition de la taxe professionnelle par rapport à la 
moyenne départementale ; péréquation et répartition sur l'en-
semble des contribuables de la commune, toutes taxes confon-
dues ; devenu sans objet (p. 3995). — Adoption du sous-
amendement n° 148 de M. Maurice Papon, ministre du budget, 
à l'amendement n° 45 de. M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
pour avis : prise en compte des bases d'imposition d'un éta-
blissement exceptionnel par rapport à la moyenne des bases 
de la taxe professionnelle par habitant au niveau national. —
Retrait du sous-amendement n° 138 de M. Jean Cluzel, à 
l'amendement n° 45 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis : limitation du prélèvement de péréquation à 75 p. 100 
des bases excédentaires (p. 3996). — Adoption du sous-
amendement n° 30, de forme, de M. Maurice Papon, ministre 
du budget, à l'amendement n° 4S' de M. 'Lionel de Tinguy, 
rapporteur pour avis. — Construction d'une centrale nucléaire 
et investissement durable imposé aux communes. EDF et 
garantie des emprunts contractés (p. 3997). — Adoption du 
sous-amendement n° 33 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget, à l'amendement n" 45 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur : suppression des dispositions de cet article concernant 
le mécanisme interne de péréquation pour un établissement 
produisant de l'énergie ou traitant des combustibles entre les 
communes et les groupements. — Adoption du sous-amende-
ment n° 115 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses col-
lègues : potentiel fiscal et prise en compte de la valeur nette 
des bases de taxe professionnelle après écrêtement. — Retrait 
du sous-amendement n° 116 de M. Camille Vallin et plusieurs 
de ses collègues à l'amendement n° 45 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur : péréquation et date de prise en compte de 
reversement de la taxe professionnlle au sein d'un groupement 
de communes. -- Retrait du sous-amendement n° 32 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget, à l'amendement 
n° 45 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur : maintien . de 
80 p. 100 des bases d'imposition à la commune d'implantation 
d'un établissement produisant de l'énergie ou traitant des 
combustibles (p. 3998). — Adoption du –sous-amendement 
n° 80 de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Louis Perrein, à l'amendement n° 45 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur : répartition du produit de 
la péréquation aux communes subissant un préjudice ou une 
charge du fait de l'installation de l'établissement exceptionnel 
et à celles concernées par la construction d'un barrage de 
retenue ou réservoir (p. 3999). 

— L'article 3 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 3999). 

Article 4 (p. 3999). — Fonds national de péréquation de la 
taxe professionnelle et critères du projet de loi servant aux 
mesures d'écrêtement de la taxe ; antinomie entre les notions 
de responsabilité locale et de péréquation (p. 4000) ; dotation 
globale de fonctionnement ; conséquences de la taxe profes-
sionnelle sur l'investisseinent et l'emploi (p. 4001). 

— L'article 4 est réservé (p. 4002). 

Article 4 bis (p. 4062). — Adoption des amendements 
identiques n" 1 de M. Georges Lombard et plusieurs de ses 
collègues, et n" 82 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses 
collègues : suppression de cet article assujettissant à la taxe 
professionnelle les ports de commerce autonomes ou gérés. 

— L'article 4 bis est supprimé (p. 4062). 

Article 4 ter (p. 4063). — Rejet de l'amendement n° 83 de 
M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article concernant l'exonération de la taxe profession-
nelle pour les coopératives ouvrières et maritimes (p. 4064). —
Rejet de l'amendement n° 98 de M. André Méric et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Louis Perrein : taxe profes-
sionnelle et régime dérogatoire pour les sociétés coopératives 
ouvrières de production ; scrutin public (n° 31, liste des 
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votants p. 4107). — Adoption de l'amendement n° 159 de 
MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu par M. Paul 
Girod : • exonération de la taxe professionnelle pour les sociétés 
coopératives ouvrières employant au plus trois salariés. 

— L'article 4 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4064). 

Article 4 quater (p. 4064). — Rejet des amendements iden-
tiques n° 84 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues, 
et n° 119 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues : 
suppression de cet article concernant l'abrogation des dispo-
sitions fiscales exceptionnelles pour les sociétés mutualistes et 
les unions de sociétés mutualistes (p. 4065). 

— L'article 4 quater est adopté (p. 4065). 

Article 4 quinquies (p. 4065). — Rejet de l'amendemelt 
n° 120 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses col-
lègues : abrogation des articles du code général des impôts 
prévoyant une exonération pour cinq ans de la taxe pro-
fessionnelle (p. 4067). — Organisation d'un débat et dépôt 
de sous-amendements en séance (p. 4069). — Exonération fis-
cales et incidence directe sur le développement économique 
(p. 4070) ; les entreprises prestataires de services ; les entre-
prises cessant leur activité (p. 4070, 4072) ; simplification de 
la procédure d'exonération de la taxe professionnelle et 
obstacles à l'expansion et aux investissements (p. 4073). —
Adoption de l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur pour avis : exonération totale ou partielle de la 
taxe professionnelle pour transfert, création ou extension 
d'activité ; nécessité d'un agrémerit sauf pour les activités 
industrielles ou de recherche scientifique ou technique ; moda-
lités d'attribution de l'exonération et conditions de retrait 
(p. 4077). — Adoption du sous-amendement n° 139 de M. Jean 
Francou et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Adolphe 
Chauvin à l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur pour avis : exonération de la taxe professionnelle pour 
les entreprises prestataires de services (p. 4072). — Adoption 
du sous-amendement n° 165 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget à l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur pour avis : 1° suppression des dispositions faisant 
référence à la durée de l'exonération ; adopté ; 2° application 
de l'exonération aux activités industrielles et de recherche ; 
devenu sans objet ; 3° report de l'application du régime 
d'imposition de droit commun. — Adoption du sous-amen-
dement rédactionnel n° 166 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget, à l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur pour avis. — Adoption du sous-amendement n° 167 
de M. Maurice Papon, ministre du budget, à l'amendement 
n° 48 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : cri-
tères de référence pour l'appréciation de l'augmentation nette 
des bases d'imposition ; valeur limite des immobilisations 
exonérées. — Adoption du sous-amendement n° 168 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget, à l'amendement n° 48 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : exonération et 
délai fixé à la déclaration au service des impôts. — Amen-
dement n° 169 de M. Maurice Papon, ministre du budget, à 
l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis : 1° déclaration annuelle des éléments pouvant être exo-
nérés ; adopté ; 2° impossibilité de chevauchement de périodes 
d'exonération ; rejeté (p. 4074). — Adoption du sous-amen-
dement n° 170 rédactionnel de M. Maurice Papon, ministre 
du budget, à l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, 
rapporteur pour avis (p. 4075). — Retrait du sous-amendement 
n° 85 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues, à 
l'amendement n° 48 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis : départ de l'entreprise et paiement de la totalité de la 
taxe professionnelle par celle-ci ; cessation d'activité et prise 
en compte dans des dettes de la taxe professionnelle (p. 4076). 
Adoption du sous-amendement n° 171 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget, à l'amendement n° 48 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur pour avis : conciliation, par décret en 
Conseil d'Etat, des conditions d'application de l'exonération 
de la taxe professionnelle et de l'amortissement exceptionnel 
de 25 0/0 prévus au code général des impôts (p. 4077). 

- L'artiçle 4 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 4077). 

Après l'article 4 quinquies (p. 4077). — Adoption de l'amen-
dement n° 17 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre Fourcade, 
rapporteur : zone d'activités économique intercommunale et 
perception de la taxe professionnelle par le syndicat ou le 
district (p. 4080) ; retrait du sous-amendement n° 49 de M. Lio-
nel de Tinguy, rapporteur pour avis, à l'amendement n° 
(art. additionnel) de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : 
perception directe du produit de la taxe professionnelle après 
délibération du comité du syndicat ou du conseil de district ; 
adoption du sous-amendement n° 4 de M. René Touzet à 
l'amendement n° 17 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre Four-
cade, rapporteur : groupement de communes et répartition 
entre celles-ci de tout ou partie de la part communale de la 
taxe professionnelle ; adoption du sous-amendement n° 156 
de M. Maurice Papon, minstre du budget à l'amendement 
n° 17 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre Fourcade, rappor-
teur : maintien de la péréquation départementale de la taxe 
professionnelle et possibilité d'exonération de celle-ci. —
Retrait de l'amendement n° 37 de M. Jacques Boyer-Andrivet, 
soutenu par M. Jean-Marie Girault : zone d'activité écono-
mique intercommunale et perception de la taxe profession-
nelle. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4080). 

Amendement n° 62 (art. additionnel) de M. Pierre Vallon 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Adolphe 
Chauvin : exonération de–  la taxe professionnelle pour les 
établissements d'enseignement hors contrat ; irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la constitutioin (p. 4092). — Retrait 
de l'amendement n° 135 (art. additionnel) de M. Jacques 
Descours Desacres : réduction de la part des salaires pris en 
compte dans l'assette de la taxe professionnelle pour les entre-
prises employant des travailleurs manuels (p. 4083). 

Article 5 (p. 4083). — Coût du plafonnement de la coti-
sation de là taxe professionnelle par rapport à la valeur ajou-
tée produite (p. 4086) ; évolution comparée de l'impôt sur 
le revenu, de la taxe professionnelle et de la taxe d'habitation ; 
abaissement du • plafond de la cotisation de la taxe profes-
sionnelle et relèvement d'un demi point de la cotisation de 
solidarité. — Retrait de l'amendement n° 52 de M. Jean-
Marie Girault : fixation et évolution du taux de cotisations 
à partir de 1980 (p. 4088). — Adoption de l'amendement n° 173 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : fixation et principe 
de réduction annuelle du taux de cotisation de la taxe pro-
fessionnelle ; affectation au fonds national de péréquation. —
Amendement n° 121 de M. Camille Vallin et plusieurs de 
ses collègues : suppression des dispositions de cet article 
concernant lé plafonnement de la cotisation de la taxe pro-
fessionnelle par rapport à la valeur ajoutée produite ; réservé 
puis rejeté. — Retrait de l'amendement n° 140 de M. Jean Fran-
cou et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Louis Vira-
poullé : plafonnement de la cotisation de la taxe professionnelle 
par rapport à la valeur ajoutée produite. — Retrait de l'amen-
dement n° 18 de M. Jean-Pierre Foùrcade, rapporteur : plafon-
nement de la cotisation de la taxe professionnelle à 6 % de la 
valeur ajoutée produite (p. 4089). •— Adoption de l'amen-
dement n" 175 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
plafonnement de la cotisation de la taxe professionnelle à 
6 0/0 de la valeur ajoutée produite. — Adoption de l'amen-
dement de coordination n° 136 de M. Jacques Descours 
Desacres. 

— L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 4089). 

Article 4 (suite, précédemment réservé) (p. 4089). — Adop-
tion de l'amendement n° 46 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur pour avis : communes ou groupements de communes 
ayant des bases de taxes professionnelles supérieures à la 
moyenne nationale et prélèvement atr profit du fonds natio-
nal de péréquation de la taxe professionnelle ; modalités de 
fonctionnement du fonds et d'attribution de ses ressources 
aux communes et groupements de communes (p. 4096). —
Adoption du sous-amendement n° 149 de M. Maurice Papon, 
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ministre du budget, à l'amendement n° 46 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur pour avis : non-application du système 
de -  péréquation nationale aux groupements de communes 
(p. 4092). Amoindrissement des ressources des collectivi-
tés locales ; la dotation globale ,de fonctionnement et le sys-
tème du fonds national de péréquation ; cas de la ville de 
Paris ; nécessité d'un système de péréquation nationale (p. 4093). 
— Sous-amendement n° 174 de M. Jean-Pierre Fourcade, rap-
porteur, à l'amendement n° 46 de M. Lionel de Tinguy, rap-
porteur pour avis : A) montant du prélèvement sur les bases 
excédentaires de la taxe professionnelle ; adopté (p. 4093) ; 
B) prélèvement résultant de la péréquation nationale et limite 
par rapport au montant des recettes fiscales et domaniales de 
la commune ; adopté (p. 4093) ; C) perception par le fonds 
nationale de péréquation de l'excédent de la cotisation natio-
nale de taxe professionnelle ; adopté (p. 4094) ; D) attribu-
tion des ressources du fonds en fonction, notamment du mon-
tant de l'impôt sur les ménages ; adopté (p. 4095). — Adop-
tion du sous-amendement n° 150 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget, à l'amendement n° 46 de M. Lionel de 
Tinguy, rapporteur pour avis : suppression de toute référence 
aux recettes domaniales comme critère de prélèvement au 
profit du fonds national de péréquation ou d'attribution de 
ses ressources (p. 4094). — Rejet du sous-amendement n° 151 
de M. Maurice Papon, ministre du budget, à l'amendement 
n° 46 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : attri-
bution des ressources du fonds et prise en compte du taux 
de la taxe d'habitation (p. 4095) ; retrait du sous-amendement 
n° 153 de M. Maurice Papon, ministre du budget, à l'amen-
dement n° 46 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour « avis : 
communes bénéficiaires des ressources du fonds et limitation 
du montant des attributions. — Adoption _du sous-amende-
ment n° 154 de M. Maurice Papon, ministre du budget à 
l'amendement n° 46 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis : impossibilité du cumul entre péréquation nationale et 
péréquation départementale, sur les établissements exception-
nels. — Rejet du sous-amendement n° 118 de M. Camille 
Vallin et plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 46 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : critères d'attri-
bution des ressources du fonds et compensation pour les 
communes pour les moins-values fiscales résultant de l'équi-
libre entre le poids relatif des quatre taxes (p. 4096). — Défi-
nition par l'article 234-7 du code des communes de la notion 
de « groupe démographique ». — Adoption de l'amendement 
n° 14 de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : application 
des dispositions de cet article en 1981 et décret en conseil 
d'Etat. — Scrutin public sur l'ensemble de l'article 4 (p. 4096, 
n° 32, liste des volants p. 4107, 4108). 

L'article 4, ainsi modifié, est adopté [20 novembre 1979] 
(p. 4111). 

Article 6 (p. 4111). —. Adopté. 

Après l'article 6 (p. 4111). — Retrait de l'amendement n° 67 
(art. additionnel) de M. Raymond Bourgine : abattement sur 
la base d'imposition de la taxe professionnelle lorsque les frais 
de personnel composés des salaires et dès charges annexes 
représentent plus de 50 0/0 de la valeur ajoutée. — Retrait de 
l'amendement n° 141 (art. additionnel) de M. Jean Francou 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Français Duban-
chet : fixation par décret des conditions dans lesquelles la 
contribution de taxe professionnelle est plafonnée en fonction 
du nombre de salariés employés par le redevable (p. 4112). 

Artcle 6 bis (p. 4112). — Retrait de l'amendement n° 61 
de M. Pierre Vallon, soutenu par M. Adolphe Chauvin : 
suppression de cet article prévoyant qu'à compter d'une date 
fixée ultérieurement, la taxe professionnelle aura pour base 
la valeur ajoutée (p. 4113). — Retrait de l'amendement n° 68 
de M. Raymond Bourgine : pour le calcul de la valeur ajoutée 
des entreprises financières, non prise en compte des provisions 
que ces entreprises sont autorisées à constituer en franchise 
d'impôt (p. 4114). - — Adoption de l'amendement n° 143 de 
MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu par M. Paul Girod : 
la non prise en compte des loyers payés pour les opérations  

de crédit-bail et de location de longue durée de bien meubles, 
pour le calcul de la valeur ajoutée des entreprises générales 
et des entreprises financières. — Adoption de l'amendement 
no 157 de M. Maurice Papon, ministre du budget : éléments 
pris en considération pour le calcul de la valeur ajoutée des 
entreprises générales et des entreprises financières. 

— L'article 6 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4117). 

Article 6 ter (p. 4115). — Adoption de l'amendement n° 20 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : actualisation des 
réductions des bases d'imposition pour la taxe professionnelle. 

Après l'article 6 ter (p. 4115). — Retrait de l'amendement 

Après l'article 6 ter (p. 4115). — Retrait de l'amendement 
n° 60 (art. additionnel) de M. Jean Cauchon et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Adolphe Chauvin : réduc-
tion de la valeur ajoutée des entreprises immatriculées au 
répertoire des métiers en fonction du nombre des salariés 
employés (p. 4116). 

Article 6 quater (p. 4116). 	Situation des établissements 
d'enseignement privé au regard de la taxe professionnelle. —
Retrait de l'amendement n° 90 de M. André Méric et plu-
sieurs de ses collègues : suppression des dispositions de l'article 
relatives à la réduction de moitié de la valeur ajoutée des 
sociétés coopératives ouvrières de production pour le calcul 
de la taxe professionnelle (p. 4117). — Adoption de l'amen-
dement n° 2 de M. Georges Lombard, soutenu par M. Jean-
Pierre Fourcade, rapporteur : suppression de certaines dispo-
sitions pour coordination. 

— L'article 6 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 4117). 

Article 6 quinquies (p. 4117). — Adoption de - l'amende-
ment n° 144 de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu 
par M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : coordination. — La 
localisation de la valeur ajoutée d'une entreprise qui possède 
plusieurs établissements ; utilisation de simulations pour régler 
le problème de la localisation de la valeur ajoutée, base de la 
taxe professonnelle (p. 4118) ; différence de taux entre les 
communes. 

— L'article 6 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 4118). 

Après l'article 6 quinquies (p. 4118). — Adoption de l'amen-
dement n° 35 (art. additionnel) de M. Maurice Papon, ministre 
du budget : détermination des bases d'imposition des éta-
blissements nouveaux à compter de la date à laquelle la 
valeur ajoutée sera la base de la taxe professionnelle. 

Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4118). 

Retrait de l'amendement n° 69 (art. additionnel) de M. Ray-
mond Bourgine : imputation du montant de la taxe sur les 
salaires sur la base théorique de la taxe professionnelle 
(p. 4120). 

Article 7 (p. 4120). — Rejet de l'amendement re 122 de 
M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article qui modifie pour 1980 les bases d'imposition à 
la taxe professionnelle et qui exonère de cette taxe les entre-
prises nouvellement créées, pour l'année de leur création 
(p. 4122). — Rejet de l'amendement n° 71 de M. François 
Dubanchet : diminution de la base d'imposition de la taxe 
professionnelle en cas de première création d'établissement. —
Rejet de l'amendement n° 73 de M. Bernard Lemarié et plu-
sieurs de ses collègues : exonération de la taxe professionnelle 
en cas de première création d'établissement (p. 4123). —
Amendement n° 86 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses 
collègues : 1° interdiction du cumul de l'exonération de la 
taxe professionnelle valable pour l'entreprise nouvellement 
créée et pour l'entreprise, que la commune a décidé d'exonérer 
pendant cinq ans après une installation sur son territoire ; 
retiré; 2° prise en charge par le fonds de péréquation de la 
perte de recettes qui résulte des exonérations de taxes : rejeté. 
Adoption de l'amendement n° 158 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget : mode de détermination des bases d'impo-
sition en cas de changement d'exploitant en cours d'année. 
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— Adoption de l'amendement n° 21 de forme, de M. Jean-
Pierre Fourcade, rapporteur (p. 4124). 

— L'article 7, ainsi modifié est adopté (p. 4124). 

Article 7 bis (p. 4127). —_ Adoption de l'amendement n° 22 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : fixation d'un pla-
fond et d'un plancher de variation du montant de la taxe 
professionnelle à la suite du choix de la valeur ajoutée 
comme base de cette taxe. — Retrait de l'amendement n° 87 
de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues : maintien 
de la part de la taxe professionnelle, dans le nouvau système, 
au même niveau que dans le système antérieur (p. 4128). 

— L'article 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4128). 

Après l'article 7 bis (p. 4128). — Rejet de l'amendement 
n° 123 (art. additionnel) de M. Camille Vallin et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Fernand Lefort : établissement 
par la loi des critères de classement des habitations. 

Article 8 (p. 4128). — Retrait de l'amendement n° 124 de 
M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Fernand Lefort : abattement facultatif Tour le calcul de 
la taxe d'habitation (p. 4131). — Retrait de l'amendement 
n° 53 de M. Jean-Marie Girault : possibilité pour les conseils 
municipaux de majorer l'abattement facultatif pour le calcul 
de la taxe d'habitation. — Adoption de l'amendement n° 23 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : abattement obliga-
toire pour charge de famille et abattement facultatif à la 
base pour le calcul de la taxe d'habitation (p. 4133). — Rejet 
du sous-amendement n° 88 de M. Louis Perrein et plusieurs 
de ses collègues à l'amendement n" 23 de M. Jean-Pierre 
Fourcade, rapporteur : faculté pour le conseil municipal de 
majorer le taux d'abattement obligatoire pour le calcul de 
la taxe d'habitation ; rejet du sons-amendement n° 54 de 
M. Jean-Marie Girault à l'amendement n" 23 de M. Jean-
Pierre Fourcade, rapporteur : abattement obligatoire pour 
le calcul de la taxe d'habitation pour les contribuables qui 
ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu ; valeur locative 
retenue comme seuil d'application de l'abattement ; rejet du 
sous-amendement n° 89 de M. Louis Perrein et plusieurs de 
ses collègues, à l'amendement n° 23 de M. Jean-Pierre Four-
cade, rapporteur : calcul de la valeur locative moyenne dans 
la commune, abstraction faite de certaines résidences de 
grande valeur ; majoration dé la valeur locative moyenne pour 
tenir compte des personnes à charge du contribuable. — Amen-
dement n° 125 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Fernand Lefort : dégrèvement pour 
une partie de la taxe d'habitation au bénéfice des contribuables 
non assujettis à l'impôt sur le revenu ; dégrèvement moindre 
pour les contribuables faiblement imposés ; devenu sans objet. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4133). 

Article 8 bis A (p. 4133). — Amendement n° 90 de M. Louis 
Perrein et plusieurs de ses collègues : exonération totale de 
la taxe d'habitation au bénéfice des personnes –âgées qui ne 
sont pas imposées à l'impôt sur le revenu ; augmentation des 
frais d'assiette ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la 
constitution (p. 4134). — Utilisation des frais d'assiette pour 
faire face aux dégrèvements et aux charges ; non rémunération 
des fonds libres des communes et des départements qui cons-
tituent une partie non négligeable de la trésorerie de l'Etat. 
Rejet de l'amendement n" 126 de M. Camille Vallin et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Fernand Lefort : 
article 207-2 du code général des impôts : imposition au régime 
de l'impôt sur les sociétés des sociétés de financement, de 
recherche et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures. 

— L'article 8 bis A est adopté (p. 4135). 

Article 9 (p. 4135). — Taxe d'habitation perçue au profit 
des départements, des communautés urbaines et des districts 
à fiscalité propre (p. 4136) ; équité entre contribuables appar-
tenant à des communes différentes ; calcul des taxes d'habi-
tation départementales et communautaires sur la valeur loca-
tive nette des habitations ; abattement substantiel facultatif  

décidé par certaines communes. — Rejet de l'amendement 
n° 127 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Fernand Lefort : suppression de cet • article 
prévoyant la suppression des différences existant entre le taux 
moyen de la taxe d'habitation perçue par les communautés 
urbaines et districts à fiscalité propre et les taux appliqués au 
profit de ces groupements par chaque commune membre 
(p. 413). — Rejet de l'amendement n° 129 de M. Camille 
Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Fernand 
Lefort : calcul d'un taux unique pour la taxe d'habitation, à 
partir de 1980, en fonction des valeurs locatives brutes de 
l'ensemble des communes. — Rejet de l'amendement n° 128 
de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Fernand Lefort : réduction dans les communautés 
urbaines et les districts à fiscalité propre des différences exis-
tant entre le taux moyen de taxe d'habitation perçue par le 
groupement et les taux appliqués au profit de celui-ci dans 
chaque commune membre. — Adoption de l'amendement 
n° 50 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : possibilité, 
dans les communautés urbaines et les districts à ' fiscalité 
propre, pour les conseils délibérants, de décider, à la majorité 
qualifiée, de maintenir totalement ou partiellement les écarts 
de taux existant en 1979 entre le taux moyen de la taxe 
d'habitation perçue par le groupement et les taux appliqués 
au profit de celui-ci- dans chaque commune membre. — Adop-
tion de l'amendement n° 3 de MM. Octave Bajeux et Maurice 
Schumann : en cas d'absence de délibération des organes 
délibérant des départements, des communautés urbaines et 
des districts à fiscalité propre' sur la création d'abattements, 
application des abattements obligatoires pour le calcul de la 
taxe d'habitation perçue par le groupement (p. 4138). 

-- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4138). 	, 

Article 10 (p. 4138). — Retrait de l'amendement n° 130 
de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Fernand Lefort :,suppression de cet article prévoyant 
l'actualisation des valeurs locatives foncières ; retrait de l'amen-
dement n° 131 de M. Camille Vallin et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Fernand Lefort : actualisation des 
valeurs locatives des établissements industriels qui ne relèvent 
pas du régime du forfait. 

— L'article 10 est adopté (p. 4138). 

Article 10 bis (p. 4138). 	 Exonération de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties pour les établissements de l'Etat 
(p. 4139) ; gêne que ceux-ci peuvent occasionner aux collec-
tivités locales. — Retrait de l'amendement n° 95 de M. Louis 
Pérrein et plusieurs de ses collègues : paiement, à partir de 
1981, de la taxe foncière sur les propriétés bâties par toute 
personne morale de droit public ou privé, pour leurs immeubles 
et installations (p. 4140). — Retrait de l'amendement n° 132 
de M. Camille Vallin et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. leernand Lefort : suppression de l'exonération de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties dont bénéficient les immeubles 
nationaux. -- Application de la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties aux forêts domaniales. — Retrait de l'amen-
dement n° 96 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses col-
lègues : exonération de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties pour les routes et les propriétés d'Etat non pro-
ductives de revenus (p. 4141). — Retrait de l'amendement n° 91 
de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : non exo-
nération de la taxe_ foncière pour les barrages-réservoirs et 
barrages-retenues sauf s'ils sont la propriété des collectivités 
locales d'un groupement de collectivités. 

— L'article 10 bis est adopté (p. 4141). 

Article 10 ter (p. 4141). — Adoption de l'amendement 
n° 56 de M. Michel Giraud : article 1509 du code général 
des impôts : majoration de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties pour les terrains situés dans les zones urbaines 
délimitées par un plan d'occupation des sols et compris dans 
la catégorie des « terrains à bâtir » (p. 4144). — Amendement 
n° 92 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses collègues : 
établissement de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
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d'après la valeur vénale de ces propriétés ; devenu sans objet. 
— Amendement n° 24 de M. Jean-Pierre Fourcade, rappor-
teur : fixation en 1981 de la date à laquelle la valeur locative 
cadastrale pourra être majorée ; suppression des dispositions 
de l'article, relatives à l'impossibilité dè majoration sauf vente 
effective du terrain comme terrain à bâtir, pendant quatre ans ; 
devenu sans objet. 

— L'article 10 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4144). 

Article 10 quater (p. 4144). — Adoption des amendements 
identiques n° 25 de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur et 
n° 57 de M. Michel Giraud : suppression de cet article pré-
voyant une imposition des plus-values sur le plan local. 

— L'article 10 quater est supprimé (p. 4144). 

Article 10 quinquies (p. 4144). — Adoption de l'amende-
ment n° 65 de M. Claude Beaupetit et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. René Touzet : institution à partir de 
1980 d'une imposition forfaitaire annuelle sur les pylônes, 
en faveur des communes. — Adoption de l'amendement n° 26 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : évolution de l'impo-
sition forfaitaire sur les pylônes proportionnellem \ent à la 
variation du produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
constatée au niveau national. — Retrait de l'amendement n° 93 
de M. Michel Moreigne et plusieurs de ses collègues : possi-
bilité pour les communes, à partir de 1980, d'instituer une 
imposition forfaitaire annuelle sur les barrages-réservoirs et 
barrages-retenues (p. 4145). 

— L'article 10 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 4145). 

Après l'article 10 quinquies (p. 4145). — Adoption de 
l'amendement n° 64 (art. additionnel) de M. René Touzet et 
plusieurs de ses collègues : principe de l'unicité de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties. 

Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4145). 

Amendement n° 97 (art. additionnel) de M. Robert Lancour-
net, au nom de la commission des affaires économiques et au 
Plan : exonération de la taxe foncière- sur les propriétés bâties 
pendant quinze ans pour les logements affectés à l'habitation 
principale et dont la construction a été principalement financée 
par des prêts locatifs aidés ou des prêts aidés pour l'accession 
à la propriété ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la 
constitution (p. 4146). 

Art. 11 A (p. 4146). — Adoption de l'amendement n° 27 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : suppression de cet 
article prévoyant que seront appréciées, pour le calcul du 
produit global des impôts, les subventions versées par les 
communes à des organismes de coopération intercommunale 
(p. 4147). 

-- L'article 11 A est supprimé (p. 4147). 

Article 11 B (p. 4177). — Rémunération des fonds libres 
déposés par les collectivités locales au Trésor (p. 4149). —
Amendement n° 94 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses 
collègues : possibilité de recouvrement des contributions directes 
locales dans le système du paiement mensuel de l'impôt sur 
le revenu ; possibilité pour les contribuables d'acquitter leur 
cotisation en trois fractions mensuelles d'égale valeur, dès 
1980 ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la constitu-
tion. — Adoption de l'amendement n° 28 de M. Jean-Pierre 
Fourcade, rapporteur : possibilité de demander à fractionner 
le paiement des cotisations pour les contribuables qui auront 
payé une somme supérieure à 750 F de taxe d'habitation, 
de taxe foncière sur les propriétés bâties ou de taxe foncière sur 
les propriétés non bâties. 

— L'article 11 B, ainsi modifié, est adopté (p. 4150). 

Avant l'article 11 (p. 4150). — Rejet de l'amendement 
n° 142 (art. additionnel) de MM. Raymond Bouvier et Alfred 
Gérin : possibilité pour les communes à compter du 1er jan-
vier 1980 d'instituer une taxe sur les chiens. 

Article 11 (p. 4150). — Adoption de l'amendement n° 29 
de M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur : entrée en vigueur, 
à compter de 1981, des nouvelles dispositions concernant la 
taxe régionale. 

— L'article 11, ainsi modifié, est adopté (p. 4151). 

Article 12 bis A (p. 4151). — Adopté. 

Article 13 (p. 4151). — Adoption de l'amendement n° 176 
de M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis : fixation par 
décret en conseil d'Etat de la date des adaptations nécessaires 
à l'application des nouvelles dispositions dans les départements 
d'Outre-Mer (p. 4153) ; adoption du sous-amendement rédac-
tionnel de M. Raymond Bourgine à l'amendement n° 176 de 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. — Amendement 
n° 36 de M. Maurice, Papon, ministre du budget : fixation par 
décret en conseil d'Etat de la date et des conditions d'appli-
cation des nouvelles dispositions dans les départements d'Outre-
Mer ; devenu sans objet. 

— L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4153). 

Explications de vote : 
-- M. Camille Vallin (p. 4153) : rafistolage des « quatre 

vieilles ». Risque d'asphyxie financière et de paralysie des 
communes. Réduction introduite pour la première fois dans 
le calcul de la taxe d'habitation, en faveur des redevables exo-
nérés de l'impôt sur le revenu. Iniquité qui consiste à prendre 
des ressources à certaines communes pour les donner à 
d'autres. Conséquences du système : transferts entre com-
munes et entre contribuables à l'intérieur d'une même 
commune. Propositions communistes de ne -pas régler cer-
tains problèmes tant que ne serait pas connu le résultat des 
simulations (p. 4154) : modifications de la répartition des 
ressources publiques au détriment des collectivités locales. Vote 
défavorable du groupe communiste sur le projet de loi en dis-
cussion. 

— M. Adolphe Chauvin (p. 4154) : respect de l'autonomie 
de décision sur les collectivités locales ; préservation des inté-
rêts légitimes des contribuables dans un souci d'équité. Vote 
favorable du groupe U.C.D.P., dans sa quasi unanimité. Se 
félicite du choix de la valeur ajoutée comme base de l'assiette 
de la taxe professionnelle. 

— M. Louis Perrein (p. 4154) : estime que les nouvelles 
dispositions ne répondent pas au souci des élus d'avoir plus 
de recettes fiscales pour leurs collectivités. Opinion des contri-
buables les plus modestes. Emet d'expresses réserves quant à la 
constitutionnalité du texte (p. 4155) : regrette que l'oppo-
sition n'ait pas été souvent entendue. Vote défavorable du 
groupe socialiste. 

— M. Philippe de Bourgoing (p. 4155) : accord intervenu 
sur le vote du taux des taxes par les collectivités locales, sur 
l'équilibre du poids relatif des quatre taxes et de leur pro-
gression et sur le problème délicat de la péréquation. Vote 
favorable du groupe de l'Union des Républicains et des Indé-
pendants. 

— M. Raymond Bourgine (p. 4155) : multiplication de 
coefficients, de taux, de plafonnements et de péréquations. 
Nécessaire protection des entreprises livrées à la concurrence 
internationale. Prélèvement sur ,la taxe à la valeur ajoutée 
effectuée par les communautés européennes. Annonce son vote 
défavorable et celui de certains de ses amis, l'abstention des 
autres membres du groupe du Centre National des Indépen-
dants et Paysans. 

— M. Etienne Dailly (p. 4155) : ne prendra pas part au vote 
pour avoir conduit les délibérations du Sénat pendant les 
nombreuses délibérations sur ce projet de loi (p. 4156) : 
exprime sa satisfaction sur les nouvelles dispositions. 

— M. Franck Sérusclat (p. 4156) : estime que ce n'est pas 
le poids de la taxe professionnelle qui est à l'origine des diffi-
cultés actuelles et de la non-compétitivité des entreprises fran- 
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çaises. Fiscalité en Chine et 'en Allemagne. Privilèges accordés 
aux entreprises, accroissement des difficultés des collectivités 
locales. Vote défavorable du groupe socialiste. 

— Intervention de M. Maurice Papon, ministre du budget 
(p. 4156) : changements fondamentaux et non pas rafisto-
lage apportés à la fiscalité directe locale. Adoption du prin-
cipe de la valeur ajoutée polir base de l'assiette de la taxe 
professionnelle. Réalisme gouvernemental et utilisation de 
simulations. Collaboration entre la majorité et l'opposition. 
Complexité des textes fiscaux (p. 4157) : nécessité de l'amorce 
d'une période de stabilité pour la fiscalité locale. Utilité des 
travaux du Sénat. 

Scrutin public (p. 4157, n° 34, liste des votants, p. 4172). 

Adoption [20 novembre 1979] (p. 4157). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[20 décembre 1979] (p. 5821, 5834 et 5838). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5821, 5826) : MM. 
Jean-Pierre Fourcade, rapporteur pour le Sénat ; Maurice 
Papon, ministre du budget ; Jacques Descours Desacres. 

BARRAGES : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 5822). 

CENTRALES NUCLÉAIRES : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 5822). 

COOPÉRATIVE OUVRIÈRES DE PRODUCTION : Four-
cade (Jean-Pierre) (p. 5822). 

CRÉDIT-BAIL : Papon (Maurice) (p. 5823). 

PLUS-VALUES (imposition des) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 5822). 

PORTS MARITIMES. Fourcade (Jean-Pierre) (p. 5822) ; 
Papon (Maurice) (p. 5824). 

PYLONES ÉLECTRIQUES : Papon (Maurice) (p. 5824). 

SIMULATIONS (réforme fiscale) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 5821, 5823) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 5826). 

TAXES FONCIÈRES : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 5822, 
5823) ; Papon (Maurice) (p. 5824). 

TAXE PROFESSIONNELLE : Fourcade (Jean-Pierre). 
(p. 5821, 5822, 5823) ; Papon (Maurice) (p. 5824) ; Descours-
Desacre (Jacques) (p. 5825, 5826). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5826, 5838) : 
MM. Maurice Papon, ministre du budget, Jean-Pierre Four-
cade, rapporteur. 

Article 1" A (p. 5826). — Amendement n° 1 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget • blocage du système actuel 
de répartition des taxes pour 198*  O. 

Articles 2 A, 3, 3 bis A (p. 5827). 

Articles 3 ter, 4, 4 bis, 4 ter (p. 5828). 

Articles 4 quinquies, 4 sexies et 5 (p. 5829). 

Article 6 bis (p. 5830). — Amendement n° 2 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget : prise en compte des opéra-
tions de crédit-bail comme élément de la valeur ajoutée des 
entreprises industrielles. 

Article 6 quater (p. 5830). 

Article 6 qinquies (p. 5830). — Amendement n° 3 de 
coordination de M. Maurice Papon, ministre du budget, relatif 
aux opérations de crédit-bail (p. 5831). 

Articles 6 sexies, 7, 7 bis, 8, .9 (p. 5831).  

Articles 10 ter, 10 quater, 10 quinquies (p. 5832). 

Article 10 sexies (p. 5832). — Amendement n° 4 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget : modification de l'alinéa relatif 
à l'affectation d'une part de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties aux groupements de communes ou aux syndicats mixtes 
qui créent ou gèrent des zones d'activités économiques. 

Article 11 B et 13 (p. 5832). 

Explications de vote : 
— M. Camille Vallia (p. 5833) : les insuffisances du texte. 

L'absence de ressources nouvelles. Le blocage de la taxe 
professionnelle. Le poids insupportable de la taxe d'habitation 
pour les contribuables de condition modeste. Le groupe 
communiste votera contre le projet. 

— M. Louis Perrein (p. 5833) : la fausse concertation qui a 
prévalu dans ce débat. L'absence de solution au problème des 
ressources des collectivités locales. Le poids de l'impôt sur 
les ménages. Le groupe socialiste ne votera pas le texte. 

— M. Josy Moinet (p. 5833) : les contradictions du texte : 
le principe de l'évolution de la matière imposable ; le blocage 
de la taxe professionnelle pour 1980 (p. 5834) : les avantages 
consentis par les collectivités locales aux entreprises. Le Fonds 
de péréquation de la taxe professionnelle. L'imposition des 
sociétés coopératives ouvrières de production. La nécessité 
d'attribuer aux collectivités locales une fraction d'un grand 
impôt national. Les sénateurs membres de la formation des 
radicaux de gauche ne voteront pas le projet. 

— M. Guy Petit (p. 5834) : l'exonération des sociétés 
coopératives ouvrières de production jusqu'à l'entrée en 
vigueur du système fondé sur la TVA. Votera le projet. 

— Intervention de M. Maurice Papon, ministre du budget 
(p. 5834) : la cohérence du texte. 

Vote unique en application de l'article 42, alinéa 11 du 
règlement (p. 5834). 

Scrutin public (p. 5838, n° 80, liste des votants, p. 5864. —
Rectification de vote : M. Pierre Salvi, p. 5852). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5838). , 

(Impôts locaux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
QUESTIONS ORALES, n"« 2494, 2578. 

(Impôts départementaux.) 
Voir ROUTES, 1, DG. 

(Recouvrement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 (première partie) : art. 16. 

(Réforme des impôts locaux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

(Simulations des impôts locaux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG, 2, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, DG ; CMP. 

IMPOT SUR LA FORTUNE ET LE CAPITAL 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, I (première partie) : avant 

l'article 2. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 246, 
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IMPOT SUR LE REVENU 

1. — Proposition de loi visant à modifier le nombre de parts 
dans le calcul du quotient familial, présentée par M. René 
Touzet, sénateur et plusieurs de ses collègues [14 juin 1979] 
(n° 395, 1978-1979). — Renvoi à la Commission des Finances, 
du• Contrôle budgétaire et des Comptes économiques de la 
Nation. 

2. — Proposition de loi tendant à exclure le logement de 
fonction des bases d'imposition pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu des receveurs, receveurs-distributeurs et chefs de 
centre, présentée par M. Anicet Le Pors, sénateur et plusieurs 
de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 30 juin 1979. — 2 octobre 1979] (n° 479, 1978-
1979). — Renvoi à la Commission des Finances, du Contrôle 
budgétaire et des Comptes économiques de la Nation. 

(Impôt sur le revenu.) 
Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EURO-

PÉENNES, 1, DG, CMP. 

EPARGNE, 1, DG. 

IMPOTS, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, DG (première partie) : 
art. 2 ; Economie et budget. — I. — Charges com-
munes ; (deuxième partie) : art. 61, 62, 63, 72 ; 
deuxième délibération : art. 2, art. 2 bis. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 175, 256. 

(Acomptes provisionnels.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 (première partie)) : art. 16. 

(Mensualisation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et budget. — 

II. — Section commune. — IV. — Budget. 

IMPOT SUR LES OPERATIONS DE BOURSE 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 6. 

IMPOT SUR LES SOCIETÉS 
Voir ENTREPRISES, 2, DG, art. 1, 2, 3. 

LOI DE FINANCES, 1, DG (première partie) : art. 5 ; 
deuxième délibération : art. 5. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 

IMPRIMERIES 
Voir QUESTION ORALE, n° 2469. 

(Imprimeries de labeur.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

IMPRIMERIE NATIONALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Imprimerie nationale. 

QUESTION ORALE, n° 2495. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 

INCENDIES (lutte contre les) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 148, 243. 

(Services départeinentaux de lutte contre l'incendie.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

INCIDENT 

Absence de M. Bernard PARMENTIER, sénateur de Paris, 
retenu au siège du parti socialiste (intervention dés forces de 
police à la suite d'une émission de radio libre) : M. Pierre Noé ; 
M. Alain Poher, président du Sénat [28 juin 1979] (p. 2457). 

INCOMPATIBILITE PARLEMENTAIRE 

1. — Proposition de loi organique tendant à renforcer le 
contrôle en matière d'incompatibilité parlementaire, présentée 
par M. Hector Viron, sénateur et plusieurs de ses collègues 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 jan-
vier 1979. — 14 mars 1979] (n° 219, 1978-1979). — Renvoi à 
la Commission des Lois Constitutionnelle, de Législation de 
Suffrage universel du Règlement et d'Administration générale. 

INDEMNITE PARLEMENTAIRE 

Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EURO-
PÉENNES, 1, DG ; CMP ; nouvelle lecture. 

INDEMNITE SPECIALE DE MONTAGNE (ISM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Aménagement 
du territoire. 

INDEMNITE SPECIALE DE PIEMONT 

Voir QUESTION ORALE, n° 2527. 

INDEMNITE VIAGERE DE DEPART (IVD) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
sociales agricoles. 

INDEPENDANCE NATIONALE 

(Energie nucléaire.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 194, 195. 

(Télécommunications par satellites.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

INDIVISION 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

INDUSTRIE 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 
IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Industrie ; 

deuxième délibération : art. 28, art. 69. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, res 2397, 2592. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 170, 175, 

207, 217, 218. 

(Aides à l'industrie.) 
Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

EPARGNE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

LOF DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 207. 

(Industrie de main-d'oeuvre.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 

INDUSTRIE AERONAUTIQUE 

1. — Proposition de loi tendant à la restructuration, au 
développement et à la nationalisation de l'industrie aérospa-
tiale, présentée par M. Serge Boncheny, sénateur et plusieurs 
de ses collègues [24 octobre 1979] (n° 33, 1979, 1980). — Ren-
voi à la Commission des Affaires étrangères de la Défense et des 
Forces Armées. 
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Voir ARMÉE, 3. 
PLAN, 1, DG. 
RAPPEL AU RÉGIMENT, n° 15. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20, DG. 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Agriculture ; Com-
merce extérieur. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2611. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 207, 

212, 275, 307, 308. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

(Création d'un secrétariat d'Etat.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

(Industlie sucrière.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Voir AUTOMOBILE (INDUSTRIE). 

INDUSTRIE CHIMIQUE 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 
PHARMACIE VÉTÉRINAIRE, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

INDUSTRIE MECANIQUE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2387. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

INDUSTRIE (ministère de I') 

Voir Loi DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 219. 

INDUSTRIE NUCLEAIRE 

Voir PLAN, 1, DG. 

INDUSTRIE SIDERURGIQUE 

1. — Proposition de loi tendant à donner à l'Institut de 
recherches de la sidérurgie les moyens de garantir et de déve-
lopper son activité, présentée par M. Gérard Ehlers, sénateur 
et plusieurs de ses collègues [6 avril 1979] (n° 262, 1978-1979). 
— Renvoi à la commission des affaires économiques et du 
plan. 

2. — Proposition de loi tendant à garantir l'activité et le 
développement sidérurgique français, présentée par M. Gérard 
Ehlers, sénateur et plusieurs de ses collègues [6 novembre 
1979] n° 39, 1979-1980). — Renvoi à la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Voir SIDÉRURGIE (INDUSTRIE) 

INDUSTRIE SPATIALE 

Voir INDUSTRIE AÉRONAUTIQUE.  

INDUSTRIE SUCRIERE 

Voir INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

INFIRMIERES ET INFIRMIERS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2463. 

INFLATION 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; (première partie) ; 

Economie et Budget. — I. — Charges communes ; 
Commissariat général du Plan. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 263. 
SALAIRES, 1, DG. 

INFORMATION 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Information ; Commerce extérieur ; Travail et par-
ticipation ; Aménagement du territoire ; Economie 
et Budget. — II. — Section commune. — IV. —
Budget. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2552. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 271. 

(Information dans les communes.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Information des agriculteurs.) 
Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

(Information des femmes.) 
Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG (deuxième déli-

bération). 

(Information scientifique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

(Information sur le nucléaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

INFORMATION (service juridique et technique de I') 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

INFORMATIONS (à la radiodiffusion-télévision) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Radiodiffusion-Télévision 
française. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

INFORMATIQUE 

Voir ADMINISTRATION, 2, DG. 
CRÉANCES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Recherche ; Affaires étrangères ; Justice ; Education ; 
Postes et Télécommunications ; Tourisme ; Indus- 
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trie ; Industrie : Etat C, titre VI ; Transports ; Éco-
nomie et Budget. — II. — Section commune. —

. IV. — Budget. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

PLAN, 1, DG. 

PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2539. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 147, 280. 

(Fichiers.) 
Voir JUSTICE, 1, DG. 

(Industrie.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

INGENIEURS DES ETUDES TECHNIQUES DE L'ARME- 
MENT . 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

INGENIEURS TECHNICIENS ADMINISTRATIFS (ITA) 

Voir LOI DE FINANCES, - : Recherche. 

« INMARSAT » 

Voir ORGANISATION INTERNATIONALE DE TÉLÉ-
COMMUNICATIONS MARITIMES PAR SATEL-
LITES. 

INNOVATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2397. 

(Aide à l'innovation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Recherche. 

INSEMINATION ARTIFICIELLE 

1. — Proposition de loi tendant à faire de l'insémination 
artificielle un moyen de procréation, présentée par MM. Henri 
Caillavet et Jean Mézard, sénateurs [26 octobre 1978] (n° 47, 
1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. 
— Rapport de M. Jean Mézard [27 juin 1979] (n° 450, 1978-
1979). 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

INSOUMISSION 

Voir ARMÉE, 3. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 

DG. 

INSPECTEURS DEPARTEMENTAUX DE L'EDUCATION 
NATIONALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

INSPECTION DE LA NAVIGATION 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

INSPECTION DES FINANCES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 170, 207. 

INSPECTION DU TRAVAIL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

SALARIÉS, 1, DG. 

INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (IDI) 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

INSTITUT DE FRANCE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

INSTITUT DE RECHERCHE AGRO-BIOLOGIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agrculture. 

INSTITUT DÉ RECHERCHE DE CHIMIE APPLIQUEE (IRCHA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Industrie. 

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA SIDERURGIE (IRSID) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

INSTITUT DE RECHERCHE D'INFORMATIQUE ET D'AUTO-
MATIQUE (IRIA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Industrie. 

INSTITUT DE RECHERCHE SUR L'ECONOMIE DE L'EDU-
CATION (IREDU) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 144. 

INSTITUT DE SECURITE ET DE PROTECTION NUCLEAIRE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 194. 

INSTITUT D'ETUDES JURIDIQUES ET ECONOMIQUES DE 
BAYONNE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

INSTITUT DU CERVEAU 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

INSTITUT DU RADIUM 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Santé et Sécurité 
sociale. 

INSTITUTEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education ; Jeunesse et 
Sports. 

QUESTIONS ORALES, 	2451, 2483. 

(Indemnité de logement.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL (IGN) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2621. 

INSTITUT. INTERNATIONAL D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 
ministre. — I. — Services généraux. 
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INSTITUT INTERNATIONAL DES TELECOMMUNICATIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Imprimerie nationale. 

. INSTITUT NATIONAL D'EDUCATION POPULAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et Sports. 

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième délibération) : 
art. 27. 

QUESTION ORALE, n° 2616. 

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 
(INRA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Agriculture. 

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA RECHERCHE 
MEDICALE (INSERM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Santé et Sécurité 
sociale. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET . DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Commissariat général du Plan. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIOVISUEL (INA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 130. 

INSTITUT NATIONAL DE PHYSIQUE NUCLEAIRE ET DE 
PHYSIQUE DES PARTICULES (IN2P3) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

INSTITUT NATIONAL. DES APPELLATIONS D'ORIGINE DES 
VINS ET EAUX-DE-VIE (INAO) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

INSTITUT NATIONAL D'ETUDES DEMOGRAPHIQUES 
(INED) 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation. 

INSTITUT « PARTICIPEX » 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

INSTITUT PASTEUR 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES PECHES 
MARITIMES (ISTPM) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

INSTITUTS DE RECHERCHE SUR L'ENSEIGNEMENT DES 
MATHEMATIQUES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 144.  

INSTITUTS REGIONAUX D'ADMINISTRATION 

Voir LOI DE FINANCES, -1 : Services du Premier 
ministre. — I. — Services généraux. 

INSTITUTS UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE (IUT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 
Universités. 

(IUT de logistique des transports de Bayonne.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

INSTITUT SUPERIEUR DE L'ARTISANAT A METZ 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

INSTITUT SUPERIEUR FRANCO-ALLEMAND DE TECH-
NIQUE ET D'ECONOMlE DE SARREGUEMINES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

INSTRUCTION (Justice) 

Voir PROCÉDURE PÉNALE. 

INSTRUCTION CIVIQUE 

Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense ; Education. 

QUESTION ORALE, n° 2381. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 165. 

INTENDANCE (des établissements scolaires) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2424. 

INTERET (taux de I') 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

INTERETS MORATOIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième partie) : art. 63. 

INTERNAT (médecine, pharmacie) 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

INTERNÉS RESISTANTS 

Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS. 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE (IVG) 

Voir AVORTEMENT. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

INVALIDES (hôtel des) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier 
ministre. — II. — Secrétariat général de la Défense 
nationale. 

INVALIDES DE GUERRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants ; An-
ciens combattants : art. 76. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 204, 
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INVENTEURS 

Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 2. - 

INVESTISSEMENTS 

Voir ENTREPRISES, 2, DG, art. 1, art. 3. 
EPARGNE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG (première partie) : avant 

l'art. 2 ; Territoires d'outre-mer ; Agriculture ; Com-
merce extérieur ; Economie et Budget. — I. —
Charges communes : Aménagement du territoire ; 
(deuxième partie) : après l'art. 77 ; (deuxième déli-
bération) : art. 69. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG, après l'art. 6. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 167, 175, 

264, 294, 296. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8, DG ; 24, DG. 

(Investissements étrangers en France.) 
QUESTION ORALE, n° 2517. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

« INVESTORS OVERSEAS SERVICES » (scandale financier) 

Voir EPARGNE, 1, DG. 

IRAN 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Radiodiffusion-télévision 
française ; Coopération. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2372, 2373, 2386. 
_QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 153. 

IRRIGATION 

Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2374, 2607. 

ISRAEL 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 5. 

(Législation pénale en Israël.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

ITALIE 

Voir TEXTILES. 

(Législation pénale en Italie.) 
Voir DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 1. 

JARDINS FAMILIAUX 

Voir QUESTION ORALE, n° 2544. 

JAPON 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 64, 219. 

JEUNES 

Voir JEUNES (Emploi des jeunes). 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Commerce et Artisa-

nat ; Services du Premier ministre. — I. — Services 
Généraux. 

QUESTION ORALE, n° 2398. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 165, 264, 

271. 

(Emissions pour la jeunesse.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 130. 

(Jeunes agriculteurs.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agrieulture. 

PLAN, 1, DG. 

JEUNESSE ET SPORTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer ; 
Jeunesse, Sports et Loisirs. 

PLAN, 1, DG. 

JEUX ET PARIS 

1. — Proposition de loi tendant à compléter l'article 410 
du code pénal relatif aux jeux de hasard, présentée par 
M. Jean-Pierre Pierre-Bloch, député, et plusieurs de ses col-
lègues [6 décembre 1978] (n° 758). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République. — Rapport de M. Jean-
Pierre Pierre-Bloch [13 juin 1979] (n° 1125). — Discussion 
[27 juin 1979]. NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi 
modifiant certaines dispositions relatives aux jeux de hasard ». 
— Adoption [27 juin 1979] (n° 206). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[27, juin 1979] (n° 454, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du- suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Guy Petit [7 novembre 1979] (n° 41, 1979-1980). 

(Jeux et paris.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; 
CMP. 

PARI MUTyEL URBAIN (PMU). 

JEUX OLYMPIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse, Sports et Loisirs. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 213. 

JORDANIE 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 8. 

JOURNALISTES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, if" 130, 147. 

JOURNAUX (gratuits) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information ; après l'art. 21. 

JOURNAUX OFFICIELS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Journaux officiels. 
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JUS 

JOURNAUX TELEVISES 

Voir RADIODIFFUSION-TELEVISION (émissions). 

JOURS FERIES 

Voir FÊTES LÉGALES. 

JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

Voir CONSEIL D'ETAT. 
LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. 

JURISPRUDENCE 

Voir CONSEIL D'ETAT (Jurisprudence). 
COUR DE CASSATION (Jurisprudence) 
PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

JURY D'ASSISES.„ 

Voir COUR D'ASSISES. 

JUSTICE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Justice. 

(Justice militaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense, art. 29. 

(Justice politique.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

(Organisation d'un débat d'orientation sur la justice.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

JUSTICE FISCALE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. —

II. — Section. commune. — IV. — Budget ; 
(deuxième partie) : avant l'art. 58. 

SALAIRES, 1, DG. 

JUSTICE (ministère de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice ; (deuxème délibé-
ration) : art. 27. 

JUSTICE (organisation) 

1. — Projet de loi relatif à l'automatisation du casier judi-
ciaire, présenté au nom de M.. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre 
de la justice [31 octobre 1979] (n° 1369). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de,, la République. — Rapport de 
M. Pierre Sauvaigo [29 novembre 1979] (n° 1440). — Discus-
sion [7 décembre 1979]. — Adoption [7 décembre 1979] 
(n° 245). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[8 décembre 1979] (n° 92, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Edgar Tailhades [13 décembre 1979] (n° 120, 1979-
1980). — Discussion [19 décembre 1979] (p. 5788, 5791) ; 
[20 décembre 1979] (p. 5807, 5813). — Adoption modifiée 
[20 décembre 1979] (n° 38). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [20 décembre 1979] (n° 1517). 

—Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République. —
Rapport de M. Pierre Sauvaigo [20 décembre 1979] (n° 1518). 
— Discussion [20 décembre 1979]. — Adoption [20 décembre 
1979] (n° 272). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[20 décembre 1979] (n° 143, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale.. —
Rapport de M. Marcel Rudloff [20 décembre 1979] (n° 144, 
1979-1980). — Discussion [20 décembre 1979] (p. 5852, 5853). 
— Adoption modifiée [20 décembre 1979] (n° 47). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (TROI-
SIÈME LECTURE) [20 décembre 1979] (n° 1554). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. — Rapport 
de M. Pierre Sauvaigo [20 décembre 1979] (n" 1555). — Dis-
cussion [20 décembre 1979]. — Adoption [20 décembre 1979] 
(n° 273). 

PROMULGATION : loi n° 80-2 du 4 janvier 1980 (10 
Lois et décrets du 5 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[19 décembre 1979] (p. 5788, 5791) ; [20 décembre 1979] 
(p. 5807, 5813). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5788, 5791) : 
— MM. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission des 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; Charles Lederman, 
Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

CASIER JUDICIAIRE : Tailhades (Edgar) (p. 5788, 5789) ; 
Lederman (Charles) (p. 5789) ; Mourot (Jeân-Paul) (p. 5790, 
5791). 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES LIBERTÉS : Tailhades (Edgar) (p. 5788). 

INFORMATIQUE (fichiers) : Tailhades (Edgar) (p. 5689) ; 
Lederman (Charles) (p. 5790). 

MAGISTRATS : Tailhades (Edgar) (p. 5788) ; Mourot 
(Jean-Paul) (p. 5791). 

TRIBUNAUX : Mourot (Jean-Paul) (p. 5791). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES [20 décembre 1979] 
(p._5807, 5813) : 

— MM. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission des 
lois ; Charles Lederman, Jean -Paul Mourot, secrétaire d'Etat 
auprès du garde des sceaux, ministre de la justice ; Lionel de 
Tinguy, Marcel Rudloff. 

Article ler (Alinéa 1" de l'art. 768 du code de procédure 
pénale : casier judiciaire automatisé des personnes nées en 
France) (p. 5807). — Adoption de l'amendement n" 8 de 
M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : autorité 
du premier président de la Cour de cassation sur le casier 
judiciaire national automatisé (p. 5808) ; amendement n" 1 de 
M. Edgar Tailhades : autorité du premier président de la 
Cour de cassation sur le casier judiciaire national automatisé ; 
devenu sans objet. 

— L'article 1Pr, ainsi modifié, est adopté (p. 5808). 

Article 2 (Art. 771 du code de procédure pénale casier 
judiciaire des personnes nées à l'étranger ou dont l'identité est 
incertaine ou inconnue). — Adopté (p. 5808). 

Article 3 (Harmonisation de l'art. 773 du code de procédure 
pénale ; fichier électoral). — Adopté (p. 5808). 
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Après l'article 3 (p. 5808). — Retrait de l'amendement n° 9 
(art. additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de ses 
collègues : art. 774 du code de procédure pénale : délivrance 
du bulletin n° 1 aux seules autorités judiciaires agissant dans 
le cadre juridictionnel ; adoption de l'amendement n° 2 (art. 
additionnel) de M. Edgar Tailhades, rapporteur : art. 774 du 
code de procédure pénale : délivrance du bulletin n° 1 aux 
seules autorités judiciaires agissant dans l'exercice de leurs 
fonctions (p. 5809). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5809). 

Article 4 (Art. 777-2 nouveau du code de procédure pénale : 
droit d'accès des intéressés au relevé intégral ,des mentions de 
leur casier judiciaire). — Adopté (p. 5809). 

Article 5 A (Art. 777-3 nouveau du code de procédure 
pénale : interconnexion des fichiers) (p. 5809). — Adoption 
de l'amendement n" 3 de M. Edgar Tailhades, rapporteur : 
interdiction de tout fichier parallèle des jugements ou arrêts 
de condamnation (p. 5811) ; adoption de l'amendement n° 11 
de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : légalisation du 
sommier de police technique ; adoption du sous-amendement 
n° 12 de M. Edgar Tailhades, rapporteur, à l'amendement 
n° 11 de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : suppression 
au sommier de police technique des condamnations effacées 
par la réhabilitation de plein droit ou judiciaire. 

— L'article 5 A, ainsi modifié, est adopté (p. 5811). 

Article 5 (Art. 779 du code de procédure pénale : exécution 
des sentences pénales). — Adopté (p. 5811). 

Article 5 bis (Art. 779 du code de procédure pénale : 
consultation de la commission nationale de l'informatique et 
des libertés pour fixer les règles d'utilisation du casier judi-
ciaire en matière d'exécution des sentences pénales). — Adopté 
(p. 5811). 

Après l'article 5 bis (p. 5811). — Retrait de l'amendement 
n° 4 (art. additionnel) de M. Edgar Tailhades, rapporteur : 
art. 781 du code de procédure pénale : peines correctionnelles 
à l'encontre de quiconque se sera fait délivrer frauduleuse-
ment des renseignements mentionnes au casier judiciaire d'un 
tiers. — Adoption de l'amendement n° 7 (art. additionnel) dé 
M. Marcel Rudloff : art. 781 du code de procédure pénale : 
peines correctionnelles prévues à l'encontre de quiconque exi-
gerait de l'intéressé la production des mentions du relevé inté-
gral le concernant. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5812). 

Adoption de l'amendement n° 5 (art. additionnel) de 
M. Edgar Tailhades, rapporteur : rattachement des magistrats 
affectés au service du casier judiciaire national automatisé aux 
magistrats du siège appartenant au tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel est installé le centre de traitement du 
casier (p. 5812). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5812). 

Article 6 (Mise en oeuvre progressive de la réforme). 
—Adopté (p. 5812). 

Après l'article 6 (p. 5812). — Rejet de l'amendement n° 10 
(art. additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de ses 
collègues : nécessité de l'avis conforme de la commission natio-
nale de l'informatique et des libertés sur les modalités d'appli-
cation de la présente loi. 

Article 7 (Modalités d'application après avis de la commis-
sion nationale de l'informatique et des libertés). — Adopté 
(p. 5813). 

Après l'article 7 (p. 5.813). — Adoption de l'amendement 
n° 6 (art. additionnel) de M. Edgar Tailhades, rapporteur :  

abrogation des dispositions de la loi du 24 juin 1970 relatives 
au fichier du conducteur. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5813). 	• 

Explication de vote : 
— M. Charles Lederman (p. 5813) : un texte dangereux 

malgré les améliorations apportées. Le groupe communiste 
votera contre le projet de loi. 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5813). 

Discussion (deuxième lecture) 

[20 décembre 1979] (p. 5852, 5853). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5852) : 
— M. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des 

lois. 

CASIER JUDICIAIRE : Rudloff (Marcel) (p. 5852). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5852, 5853) : 
— MM. Marcel Rudloff, rapporteur ; Jean-Paul Mourot, 

secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la 
justice ; Pierre Carous, Léon Jozeau-Marigné, président de la 
commission des lois. 

Article 1" : adopté (p. 5852). 

Article 3 bis : adopté (p. 5852). 

Articles 4 et 5 A : adoptés (p. 5852, 5853). 

Article 8 (p. 5853). — Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Marcel Rudloff, rapporteur : rétablissement de l'article 8, 
supprimé par l'Assemblée nationale et visant à l'abrogation 
des dispositions de la loi du 24 juin 1970 relatives au fichier 
du conducteur. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 5853). 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5853). 

(Justice [organisation].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

QUESTION ORALE, n° 2597. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 25, DG. 

JUTE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 284. 

K 
KENYA 

Voir RAPPORT D'INFORMATION, n° 1. 

LABORATOIRE DES PONTS ET CHAUSSÉES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTÉ 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 
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LABORATOIRES 

Voir /SÉCURITÉ SOCIALE (Financement), 1, DG. 

(Laboratoires pharmaceutiques.) 
Voir LOI Tk FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
sociales agricoles. 

QUESTIONS ORALES, n" 2531, 2609. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 169, 212. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

LANGUES ETRANGERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités ; Education ; 
Services du Premier ministre. — I. — Services 
Généraux. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2516, 2535. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 230. 

LANGUES REGIONALES 

1. — Proposition de loi relative au statut des langues et 
cultures régionales dans l'enseignement, les affaires culturelles, 
l'éducation permanente, la radio et la télévision, présentée par 
M. Jean FranCr ou, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[30 juin 1979] (n° 470, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles. 

(Langue créole.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

LA VILLETTE (parc et musée) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Economie et Budget. —
I. — Charges communes ; Examen des crédits, 
Etat B. — Titre III et Etat' C. — Titre VI. 

LEGION D'HONNEUR (ordre de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et Ordre 
de la Libération. 

(Contingents de la Légion d'honneur.) 
Voir ANCIENS COMBATTANTS. 

LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 

LEGITIME DEFENSE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 
LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

LIAISONS FLUVIALES 

Voir PLAN, 1, DG. 
RHIN. 
SEINE. 

LIBERATION (ordre de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et Ordre 
de la Libération. 

LIBERTÉS INDIVIDUELLES 

1. — Proposition de loi relative au droit de vivre sa mort, 
présentée par M. Henri Caillavet, sénateur [6 avril 1978] 
(n° 301, 1977-1978). — Reprise par son auteur le 4 octobre 
1979. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement d'adminis-
tration générale. — Pour avis à la commission des affaires 
sociales [27 avril 1978]. — Rapport de M. Jean-Marie Girault 
[2 octobre 1979] (n° 1, 1979-1980). 

LIBERTÉS PUBLIQUES 

Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG ; CMP. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 

DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 212. 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

LIBYE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2621. 

LICENCIEMENTS 

1. -- Proposition de loi modifiant les articles L. 321-8 et 
L. 321-9 du code du travail relatifs aux licenciements pour 
cause économique, présentée par M. Jacques Larché, sénateur 
[11 avril 1979] (n° 278, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. 

(Licenciements.) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation ; 
Commissariat général du plan. 

QUESTIONS ORALES, n" 2455, 2469, 2585, 2628. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 171, 175, 

202, 207. 

LIGNES FERROVIAIRES 

Voir SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS (SNCF). 

TRANSPORTS, 1, DG. 

LIQUORISTERIES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

LITTORAL 

(Aménagement du Littoral.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme, Aménagement 

du territoire. 

LIVRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et Communication ; 
Coopération ; Affaires étrangères. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

LIVRES BLANCS 

(Livre blanc sur la défense nationale ; M. Michel Debré.) 
Voir ARMÉE, 3, DG. 

(Livre blanc sur la recherche.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 
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« LIVRET EUROPEEN » 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 179. 

LIVRETS DE CAISSES D'EPARGNE 

Voir CAISSES D'EPARGNE (livrets). 

LOBOTOMIE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

LOCATION-ATTRIBUTION 

Voir HABITATION A LOYER MODÉRÉ (HLM 

LOGEMENT 

1. - Projet de loi relatif à l'information et à la protection 
des emprunteurs dans le domaine immobilier, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Robert Bou-
lin, ministre délégué à l'économie et aux finances [rattaché 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 21 décembre 
1977. - 3 avril 1978] (n° 275, 1977-1978). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale. -
Pour avis à la commission des affaires économiques et du 
plan. - Rapport de M. Paul Pillet [25 mai 1978] (n° 376, 
1977-1978). - Avis de M. R -obert Laucournet [1" juin 1978] 
(n° 393, 1977-1978). - Discussion [13 juin 1978] (p. 1294, 
1325). - Adoption modifiée [13 juin 1978] (n° 147, 1977-
1978). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [15 juin 1978] (n° 386). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. - Pour avis à la 
commission de la production et des échanges [20 juin 1978]. 
- Renonce à donner son avis. - Rapport de M. Jacques 
Richomme [25 avril 1979] (n° 1015). - Discussion [7 juin 
1979]. - Adoption [7 juin 1979] (n° 188). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 388, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. - Rapport 
de M. Paul Pillet [19 juin 1979] (n° 402, 1978-1979). - Dis-
cussion [29 juin 1979] -(p. 2538, 2545). - Adoption modifiée 
[29 juin 1979] (n° 139). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
[30 juin 1979] (n° 1272). - Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de ,  l'administration géné-
rale de la République. - Rapport de M. Jacques Richomme 
[30 juin 1979] (n° 1273). - Discussion [30 juin 1979]. -
Adoption [30 juin 1979] (n° 217). 

PROMULGATION : loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[13 juin 1978] (p. 1294, 1325). 

VOIR TABLE DE 1978. 

Discussion (deuxième lecture) 

[29 juin 1979] (p. 2538, 2545). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2538, 2539) : 
- MM. Paul Pillet, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
et d'administration générale ; Jacques Fouchier, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture. 

CONSOMMATION : Pillet (Paul) (p. 2539). 

CRÉDIT : Pillet (Paul) (p. 2539) ; Fouchier (Jacques) 
(p. 2539). 

EMPRUNTEURS (information des) : Pillet (Paul) (p. 2539) ; 
Fouchier (Jacques) (p. 2539). 

PRÊTS IMMOBILIERS : Pillet (Paul) (p. 2539) ; Fouchier 
(Jacques) (p. 2539). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2539, 2545). 
- MM. Paul Pillet, rapporteur ; Jacques Fouchier, secré-

taire eEtat ; Raymond Dumont. 

Article 3 (p. 2539). - Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Paul Pillet, rapporteur : exclusion du champ d'application 
de la loi des opérations de crédit différé non associées à un 
crédit d'anticipation (p. 2540). 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2540). 

Article 4 (p. 2540). - Adopté. 

Article 5 (p. 2540). - Adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Paul Pillet, rapporteur : suppression des dispositions fai-
sant référence à un mode de calcul du taux effectif global. 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2540). 

Article 6 (p. 2540). - Adoption de l'amendement de coor-
dination n° 3 de M. Paul Pillet, rapporteur ; adoption de 
l'amendement n° 4 de M. Paul Pillet, rapporteur : caractère 
limitatif de l'énoncé des conditions à la conclusion du prêt 
(p. 2541). 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2541). 

Articles 6 bis, 8 et 9 (p. 2541). - Adoptés. 

Article 11 (p. 2541). - Adopté. 

Article 11 bis (p. 2541). - Adoption de l'amendement 
n° 5 de M. Paul Pillet, rapporteur : non-conclusion du contrat 
de prêt et remboursement des frais d'étude (p. 2542). 

- L'article 11 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2542). 

Article 13 (p. 2542). - Rejet de l'amendement n° 13 de 
M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Raymond Dumont : défaillance de l'emprunteur et pro-
noncé de la déchéance du terme par voie judiciaire. 

- L'article 13 est adopté (p. 2542). 

Article 13 ter (p. 2542). - . Retrait de l'amendement n° 14 
de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Raymond Dumont : suspension du contrat de prêt en 
cas de perte d'emploi pour l'emprunteur ou son conjoint. 

- L'article 13 ter est adopté (p. 2542). 

Articles 15 à 17 (p. 2542, 2543). - Adoptés. 

Article 21 A (p. 2543). - Adoption de l'amendement rédac-
tionnel n° 6 de M. Paul Pillet, rapporteur. 

- L'article 21 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2543). 

Article 21 (p. 2543). - Rejet de l'amendement n° 7 de 
M. Paul Pillet, rapporteur : suppression de cet article concer-
nant la suspension du contrat de prêt en cas de contestation 
ou d'accident (p. 2544). 

- L'article 21 est adopté (p. 2544). 

Article 21 quater (p. 2544). - Adopté. 

Article 21 octies (p. 2544). - Adoption de l'amendement 
n° 8 de M. Paul Pillet, rapporteur : suppression des • disposi-
tions de cet article relatives à l'institution d'une indemnité 
d'immobilisation dans un contrat de location assortie d'une 
promesse de vente. 

- L'article 21 octies, ainsi modifié,_ est adopté (p. 2544). 

Articles 21 nonies et 22 (p. 2544). Adoptés. 
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Article 23 (p. 2544). — Adoption de l'amendement de 
coordination n° 9 de M. Paul Pillet, rapporteur. 

- L'article 23, ainsi modifié, est adopté (p. 2544). 

Article 25 (p. 2545). — Adoption de l'amendement de 
coordination n° 10 de M. Paul Pillet, rapporteur. 

— L'article 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2545). 

Article 27 (p. 2545). — Adoption de l'amendement n° 11 
de M. Paul Pillet, rapporteur • détermination par décret du 
mode de calcul du taux effectif.  global. 

— L'article 27, ainsi modifié, est adopté (p. 2545). 

Article 29 (p. 2545). — Adopté. 

Explication de vote : 
— M. Raymond Dumont (p. 2545) : difficultés des mal 

logés. Libération des loyers. Institution, par ce projet, de 
règles moralisatrices en matière d'information sur les prêts 
immobiliers. Engagement du gouvernement de calculer le taux 
effectif global selon la méthode actuarielle. Vote favorable du 
groupe communiste. 

Adoption [29 juin 1979] (p. 2545). 

(Logement.) 
Voir AIDES AU LOGEMENT. 

COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Logement et Cadre de Vie ; 

Environnement et Cadre de vie : art. 53. 
PLAN, 1. 
QUESTION ORALE, n° 2419. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, ni" 234, 240, 

262. 
RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

LOI 

(Application de la loi.) 
Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2403, 2617. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 312. 

(Domaine de la loi.) 
Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

LOI DU 10 AOUT 1871 RELATIVE AUX CONSEILS GENE-
RAUX 

Voir CONSEILS GÉNÉRAUX, 1, DG. 

LOI DU 4 FEVRIER 1888 CONCERNANT LA REPRESSION 
DES FRAUDES DANS LE COMMERCE DES ENGRAIS 
ET AMENDEMENTS 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

LOI DU 11 MARS 1957 SUR LA PROPRIETE LITTERAIRE 
ET ARTISTIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

LOI DU 31 JUILLET 1963 RELATIVE AU DROIT DE GREVE 
DANS LES SERVICES PUBLICS 

Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG.  

LOI DU 13 JUILLET 1965 SUR LES REGIMES MATRIMO-
NIAUX 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

LOI DU 24 JUILLET 1966 SUR LES SOCIETES COMMER-
CIALES 

Voir SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 1, DG. 

LOI DU 13 DECEMBRE 1970 PORTANT REFORME HOSPI-
TALIERE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2505. 

LOI DU 7 AOUT 1974 RELATIVE A LA RADIODIFFUSION 
ET A LA TELEVISION 

Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

LOI DU 19 JUIN 1976 PORTANT APPROBATION DE LA 
PROGRAMMATION MILITAIRE POUR LES ANNÉES 1977-
1982 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

LOI DU 13 JUILLET 1978 RELATIVE A L'ORIENTATION 
DE L'EPARGNE VERS LE FINANCEMENT DES ENTRE-
PRISES 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

LOI DU 17 JUILLET 1978 SUR LA LIBERTÉ D'ACCES AUX 
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 

Voir ADMINISTRATION, 2, DG. 

LOI DU 27 JUILLET 1978 PORTANT REFORME DE LA 
PROCEDURE PENALE SUR LA POLICE JUDICIAIRE ET 
LE JURY D'ASSISES 

Voir PROCÉDURE PÉNALE, 1, DG. 

LOI GUERMEUR 

Voir ENSEIGNEMENT-PRIVÉ. 

LOIRE ATLANTIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

LOIRE (fleuve) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

LOIRE (région des pays de la) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

LOIS DE FINANCES 

1. — Projet de loi de finances pour 1980, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Maurice 
Papon, ministre du budget [2 octobre 1979] (n° 1290). — Ren-
voi à la commission des finances, de l'économie générale et 
du plan. — Pour avis à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, à la commission des affaires étrangères, 
à la commission de la défense nationale et des forces armées, 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République et à la commis-
sion de la production et des échanges. — Rapport de M. Fer-
nand Icart, rapporteur général [2 octobre 1979] (n° 1292). —
Discussion [du 16 octobre au 20 novembre 1979]. Consi 
déré comme adopté aux termes de l'article 49, § 3, de la 
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Constitution [20 novembre 1979] (n° 227). 
TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 

[21 novembre 1979] (n° 49, 1979-1980). -- Renvoi à la com-
mission des finanCes, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation. — Pour avis à la commission 
des affaires culturelles, à la commission des affaires écono-
miques et du plan, à la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées, à la commission des affaires 
sociales et à la commission des lois constitutionneles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. —, Rapport de M. Maurice Blin, rapporteur général 
[21 novembre 1979] (n° 50, 1979-1980). — Discussion [21 no-
vembre 1979] (p. 4173, 4210), [22 novembre 1979] (p. 4221, 
4264), [23 novembre 1979] (p. 4285, 4373), [24 novembre 
1979] (p. 4388, 4418), [26 novembre 1979] (p. 4420, 4465), 
[27 novembre 1979] (p. 4468, 4519), [28 novembre 1979] 
(p. 4532, 4574), [29 novembre 1979] (p. 4580, 4627), [30 no-
vembre 1979] (p. 4642, 4696), [1" décembre 1979] (p. 4706, 
4757), [3 décembre 1979] (p. 4762, 4813), [4 décembre 1979] 
(p. 4818, 4868), [5 décembre 1979] (p. 4882, 4940), [6 dé-
cembre 1979] (p. 4952, 5017), [7 décembre 1979] (p. 5022, 
5076), [8 décembre 1979] (p. 5086, 5117), [9 décembre 1979] 
(p. 5124, 5176), [10 décembre 1979] (p. 5181, 5276). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). — Rapport de M. Fernand Icart [13 décembre 
1979] (n° 1479). — Discussion [13 et 17 décembre 1979]. —
Considéré comme adopté aux termes de l'article 49, § 3 de 
la constitution [17 décembre 1979] (n° 258). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rap-
port de M. Maurice Blin [13 décembre 1979]( n° 108, 1979-
1980. — Discussion [19 décembre 1979] (p. 5769, 5784). —
Adoption [19 décembre 1979] (n° 34). 

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTION déclarant 
non conforme à la constitution la loi de finances pour 1980. 
— 24 décembre 1979 (10 Lois et Décrets du 26 décembre 
1979). 

SENAT 

Rapporteur général 

Rapport général de M. Maurice Blin (n° 50, 1979-1980) fait, 
au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgé-
taire et des Comptes économiques de la Nation, sur le projet 
de loi de finances pour 1980, considéré comme adopté par 
l'Assemblée Nationale. 

Tome I. — Le budget de 1980 et son contexte éco- 
nomique et financier. 

ANNEXE. — Observations de la Commis-
sion des Finances sur le rapport annuel 
de la Cour des Comptes (M. André Fos-
set, Rapporteur). 

Tome II. — Les conditions générales de l'équilibre 
financier. (première partie de la loi de 
finances). 

Tome III. — Les moyens des services et les dispositions 
spéciales. (Deuxième partie de la loi 
de finances.) 

Rapporteurs spéciaux 

I. — BUDGETS CIVILS 

A. — Budget général 

Annexes n°' 
1. — Affaires étrangères : Gustave HEON. 
2. — Agriculture : Roland BOSCARY-MONSSERVIN. 
3. — Anciens combattants : Jean CLUZEL. 
4. -- Commerce et Artisanat : René BALLAYER. 
5. — Commerce extérieur : Tony LARUE. 
6. — Coôpération : Robert SCHMITT.  

Culture et communication 
— Cultute : Jean-Pierre FOURCADE. 

8. — Information : Henri GOETSCHY. 
9. — Départements d'Outre=Mer : René JAGER. 

Economie et Budget : 
10. — I. — Charges communes : Henri TOURNAN. 
11. — II. — Section commune ; III. — Economie ; IV. 

Budget : Henri TOURNAN. 
12. — Education : Charles ALLIES. 

Environnement et cadre de vie : 
13. — Environnement : Raymond MARCELLIN. 
14. — Logement et cadre de vie : Josy MOINET. 
15. 	Industrie : Jacques DESCOURS DESACRES. 
16. — Intérieur et rapatriés : Joseph RAYBAUD. 

Jeunesse, sports et loisirs : 
17. — I. — Jeunesse et Sports : Gaston PAMS. 
18. — II.— Tourisme : Yves DURAND. 
19. — Justice : Georges LOMBARD. 

Services du Premier Ministre : 
20. — I. — Services généraux : Henri DUFFAUT. 
21. — 	Aménagement du territoire : Geoffroy de 

MONTALEMBERT. 
22. 	II. — Secrétariat général de la Défense nationale : 

Raymond MARCELLIN. 
23. — III. — Conseil économique et social : Paul JARGOT. 
24. — IV. — Commissariat général du Plan : Anicet LE 

PORS 
25. — V. — Recherche : Jacques DESCOURS DESACRES. 
26. — Territoires d'Outre-Mer : René JAGER. 

Transports : 

27. — I. — Section commune : Marcel DEBARGE. 
28. — II. — Aviation civile : Marcel FORTIER. 
29. — III. — Marine marchande : Anicet LE PORS. 
30. — 	Ports : Tony LARUE. 

IV. — Transports intérieurs : 
27. — 	Transports terrestres : Marcel DEBARGE. 
31. — 	Routes et voies navigables : Josy MOINET. 
28. -- V. — Météorologie : Marcel FORTIER. 

Travail et santé : 
32. — I. — Section commune ; II. — Travail et partici-

pation : André FOSSET. 
33. -- III. — Santé et famille : Paul RIBEYRE. 
34. -- 	Sécurité sociale : Marcel FORTIER. 
35. — Universités : René CHAZELLE. 

B. — Budgets annexes 

36. — Imprimerie nationale : Camille VALLIN. 
37. — Journaux officiels %: Paul JARGOT. 
38. — Légion d'Honneur et Ordre de la Libération : Henri 

DUFFAUT. 
39. — Monnaies et médailles : Jean-Pierre FOURCADE. 
40. — Postes et Télécommunications : Louis PERREIN. 
4,1. — Prestations sociales agricoles : Jean CHAMANT., 
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II. — DÉFENSE 

A. — Budget général 

42. — Dépenses ordinaires : Modeste LEGOUEZ. 
43. — Dépenses en capital : Jean FRANCOU. 

B. — Budget annexe 

44. — Essences : Henri DUFFAUT. 

III. — AUTRES DISPOSITIONS 

45. — Comptes spéciaux du Trésor : Christian PONCELET. 
46. — Radiodiffusion et Télévision (organismes créés par la 

loi n° 74-696 du 7 août 1979) : Jean CLUZEL. 

Avis (n° 51, 1979-1980) présenté, au nom de la Commission 
des Affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour-
1980, considéré comme adopté par l'Assemblée Nationale : 

Tome 	I. — Culture, par M. Michel Miroudot. 
Tome II. — Cinéma-Théâtre dramatique, par M. Jac- 

ques Carat. 
Tome III. — Environnement, par M. Hubert Martin. 
Tome IV. — Education, par M. Adolphe Chauvin. 
Tome V. — Enseignement agricole, par M. René 

Tinant. 
Tome VI. 	Enseignements supérieurs, par M. Jean 

Sauvage. 
Tome VII. — Recherche scientifique et technique, par 

M. Edmond Valcin. 
Tome VIII. — Formation pfofessionnelle continue, par 

M. Paul Séramy. 
Tome IX. — Jeunesse et sports, par M. Roland Ruet. 
Tome X. — Information-Presse, par M. Henri Cail-

lavet. 
Tome XI. — Radiodiffusion-Télévision, par M. Henri 

Caillavet. 
Tome XII. — Relations culturelles, scientifiques et 

techniques, par M. Jacques Habert. 
Tome XIII. — Coopération, par M. Maurice Vérillon. 

Avis (n° 52, 1979, 1980) présenté, au nom de la Commis-
sion des Affaires économiques et du Plan, sur le projet de 
loi de finances pour 1980, considéré comme adopté par 
l'Assemblée Nationale : 

— Agriculture, par M. Michel Sordel. 

— Aménagement rural, par M. Jules Rou-
jon. 

— Industrie, par M. Francisque Collomb. 
— Energie, par M. Jean-François Pintat. 
— Recherche scientifique, par M. Pierre 

Noé. 
— Commerce et Artisanat, par M. Raymond 

Brun. 
— Consommation et Concurrence, par 

M. Gérard Ehlers. 
— Commerce extérieur, par M. Maurice 

Prévoteau. 
— Aménagement du territoire, par M. Ro-

ger Rinchet. 
— Plan, par M. Marcel Lucotte. 
— Routes et Voies navigables, par M. Jac-

ques Braconnier. 
— Ports maritimes, par M. Daniel Millaud. 
- Logement, par M. Robert Laucournet. 

Tome XIV. — Urbanisme, par M. Pierre Ceccaldi-
Pavard. 

Tome XV. — Tourisme, par M. Paul Malassagne. 

Tome XVI. — Environnement, par M. Richard Pouille. 
Tome XVII. — Transports terrestres, par M. Auguste 

Billiemaz. 
Tome XVIII. — Aviation civile, par M. Bernard Legrand. 
Tome XIX. — Marine marchande, par M. Joseph 

Yvon. 
Tome XX. — Postes et Télécommunications, par 

M. Pierre Marzin. 
Tome XXI. — Départements d'outre-mer, par M. Ber- 

nard Parmantier. 
Tome XXII. — Territoires d'outre-mer, par M. Jacques 

Mossion. 

Avis (n° 53, 1979-1980) présenté, au nom de la Commis-
sion des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces 
armées, sur le projet de loi de finances pour 1980, considéré 
comme adopté par l'Assemblée Nationale : 

Tome 	I. — Affaires étrangères, par M. Claude Mont. 
Tome II. — Affaires étrangères. — Relations cultu-

turelles, par M. Francis Palmero. 
Tome III. — Coopération, par M. Louis Martin. 
Tome IV. — Défense. — Section commune, par 

M. Jacques Genton. 
Tome V. — Défense. — Section Gendarmerie, par 

M. Lucien Gautier. 
Tome VI. — Défense. — Section Forces terrestres, par 

M. Jacques Chaumont. 
Tome VII. — Défense. — Section Air, par M. Albert 

Voilquin. 
Tome VIII. — Défense. — Section Marine, par M. Max 

Lejeune. 

Avis (n° 54, 1979-1980) présenté, au nom de la Commission 
des Affaires sociales, sur le projet de loi de finances pour 
1980, considéré comme adopté par l'Assemblée Nationale : 

Tome 	I. — Anciens combattants, par M. Robert 
Schwint. 

Tome II. — Santé, par M. Jean Chérioux. 
Tome III. — Travail, par M. André Méric. 
Tome IV.IV.— Sécurité sociale, par M. Louis Boyer. 
Tome 	V.— Prestations sociales agricoles, par M. Jean 

Gravier. 

Avis (n° 55, 1979-1980) présenté, au nom de la Commission 
des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale, sur le projet de 
loi de finances pour 1980, considéré comme adopté par 
l'Assemblée Nationale : 

Tome 	I. — Intérieur, par M. Jean Nayrou. 
Tome II. — Justice, par M. Jacques Thyraud. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Rapporteur général 

Rapport général de M. Fernand Icart (n° 1292) fait au nom de 
la commission des finances, de l'économie générale et du 
Plan. 

Tome I. — Rapport général. 
Tome II. — Examen de la première partie du projet 

de loi de finances. — Conditions géné-
rales de l'équilibre financier. 
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Tome III. - Examen de la deuxième partie du projet 
de loi de finances. - Moyens des ser-
vices et dispositions spéciales. 

Rapporteurs spéciaux 
I. - BUDGETS CIVILS 

A. - Budget général 
Annexes n° 8  : 

1. - Affaires étrangères : Jacques MARETTE. 

Agriculture : 
2. - Dépenses ordinaires : Robert BISSON. 
3. - Dépenses . en capital : Pierre JOXE. 
4. -- Marchés agricoles : Pierre GOLDBERG. 
5. - Anciens combattants : Henri GINOUX. 

Commerce et Artisanat : 
6. -.- Commerce : Alain BONNET. 
7. - Artisanat : Jean BARDOL. 
8. - Commerce extérieur : Christian PIERRET. 

(fascicule budgétaire : Econotnie et budget). 
9. - Coopération : André-Georges VOISIN. 

Culture et Communication : 
10. - Culture : Maurice TISSANDIER. 
11. - Information : Louis SALLE. 

(fascicule budgétaire : Services du Premier ministre. 
Services généraux). 

12. - Radiotélévision : Joël Le Tac. 
13. - Départements d'Outre-Mer : Jean-Paul DE ROCCA 

SERRA. 
14. - Economie et Budget : Charges communes : Auguste 

CHAUVET. 
15. - Economie et Budgèt : Emmanuel HAMEL. 

Education : 
16. - Dépenses ordinaires : Jean ROYER. 
17. - Constructions scolaires : Lucien SEUWIRTH. 

Environnement et Cadre de vie : 
18. - Environnement : Georges MESMIN. 
19. - Urbanisme : Georges MESMIN. 
20. - Logement et architecture : François D'AUBERT. 
21. - Industrie : Gilbert GAUTIER. 
22. Industrie : petite et moyenne : Jacques FÉRON. 
23. - Intérieur : Roger FOSSÉ. 
24. Intérieur : Collectivités locales : René DE BRANCHE. 

Jeunesse, Sports et loisirs : 
25. - Jeunesse et Sports : Bernard MARIE. 
26. - Tourisme : Philippe MADRELLE. 
27. - Justice : Germain SPRAUER. 
28. - Justice : condition pénitentiaire : Alain BONNET. 

Santé et sécurité sociale : 
29. - Santé et assurance-maladie : Bernard PONS. 

(fascicule budgétaire : travail et santé). 
30. - Sécurité sociale : Laurent FABIUS. 

(fascicule budgétaire : travail et santé). 

Services du Premier ministre : 
31. - Services généraux divers : René RIEUBON. 
32. - Aménagement du territoire : Paul ALDUY. 

(fascicule budgétaire : Services du Premier ministre. -
Services généraux). 

33. - Fonction publique : Edmond ALPHANDÉRY. 
(fascicule budgétaire : Services du Premier ministre. -

Services généraux). 
34. - Conseil économique et social : Maurice POURCHON. 
35, - Commissariat général du Plan : Michel ROCARD.  

36. - Recherche : Jean-Pierre CHEVÈNEMENT. 
37. - Territoires d'outre-mer : Gaston FLOSSE. 

Transports : 
38. - Section commune et transports terrestres : Pierre 

CORNET. 
39. - Aviation civile et météorologie : Pierre BAS. 
40. - Marine marchande : Albert DENVERS. 
41. - Routes, ports et voies navigables : Henri TORRE. 

Travail et participation : 
42. - Travail : Dominique FRELAUT. 

(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 
43. - Formation professionnelle : Arthur DEHAINE. 

(fascicule budgétaire : Services du Premier ministre. 
Services généraux). 

44. Travailleurs immigrés : Parfait JANS. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

45. - Universités : Claude COULAIS. 

B. - Budgets annexes 
46. -- Imprimerie nationale : Gisèle MOREAU. 
47. - Journaux officiels : Maurice POURCHON. 
48. - Légion d'honneur, ordre de la Libération : Henri 

EMMANUELLI. 
49. - Monnaies et médailles : Roger COMBRISSON. 
50. - Postes et télécommunications : Pierre RIBES. 
51. - Prestations sociales agricoles : Jacques JOUVE. 

C. - Divers 
52. - Comptes spéciaux du Trésor : Alain SAVARY. 
53. - Taxes parafiscales : Robert VIZET. 

II. - BUDGETS MILITAIRES 
54. - Tome I : Défense : Considérations générales : Jacques 

CRESSARD. 
54. - Tome II. -- Défense : Dépenses en capital : Jacques 

CRESSARD. 
54. - Tome III. - Services du Premier ministre : Secréta-

riat général de la Défense nationale : Jacques CRES-
SARD. 

55. -- Défense : Dépenses ordinaires et Essences : André 
ROSSI . 

Avis (n° 1293) présenté au nom de la Commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi 
de finances pour 1980 : 

Tome 	I. - Affaires étrangères : Relations cultu- 
relles, scientifiques et techniques, par 
M. André Delehedde. 

Tome 	II. - Agriculture : Enseignement agricole, par 
M. Jean Brocard. 

Tome 	III. - Anciens combattants, par M. Henry 
Berger, en remplacement de M. Jean 
Falala, démissionnaire. 

Culture et communication : 
Tome 	IV. - Culture, par M. Georges Fillioud. 
Tome 	V. - Cinéma, par M. Jack Ralite. 
Tome 	VI. - Information et communication, par 

M. Didier Bariani. 
(fascicule budgétaire : Services du Pre-

mier ministre. - Services généraux). 
Tome VII. - Radiotélévision, par M. Jean de Preau-

mont. 
Tome VIII. - Education, par M. Etienne Pinte. 

Environnement et cadre de vie : 
Tome 	IX. - Environnement, par M. Michel Péri- 

card. 
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Tome 	X. — Logement, problème social, par M. Mau- 
rice -Andrieu. 

Tome 	XI. — Jeunesse, Sports et loisirs : Jeunesse et 
Sports, par M. Robert Héraud. 

Santé et sécurité sociale : 
Tome XII. — Santé et assurance-maladie, par Gilbert 

Barbier. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

Tome XIII. — Sécurité sociale, par M. Alain Léger. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

Services du Premier ministre : 
Tome XIV. — Recherche, par M. Jean-Claude Pasty. 
Tome XV. — Services d'information, par M. Jean 

• 	Boinvilliers. 
(fascicule budgétaire : Service du Pre- 

mier ministre, services généraux). 

Travail et participation : 
Tome XVI. — Travail, par M. Jacques Sourdille. 

(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 
Tome XVII. — Participation, par M. Jean-Pierre 

Delalande. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

Tome XVIII. — Population, par M. Jean Fonteneau. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

Tome XIX. — Travail manuel, par M. Daniel Boulay. 
(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 

Tome XX. — Formation professionnelle, par Pierre 
Zarka. 

(fascicule budgétaire : Services du Pre- 
mier ministre, Services généraux). 

Tome XXI. — Travailleurs immigrés, par M. Bernard 
Derosier. 

(fascicule budgétaire : Travail et Santé). 
Tome XXII. — Universités, par M. Louis Le Pensec. 
Tome XXIII. — Prestations sociales agricoles, p a r 

M. Francis Geng. 

Avis (n° 1294) présenté au nom de la Commission des 
Affaires étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1980 : 

Tome 	I. — Affaires étrangères, par M. Xavier 
Deniau. 

Tome 	II. — Affaires étrangères : Relations cultu- 
relles, scientifiques et techniques, par 
M. André Chandernagor. 

Tome 	III. — Coopération, par M. Henri Ferretti. 

Avis (n° 1295) présenté au nom de la Commission de la 
défense nationale et des Forces armées, sur le projet de loi 
de finances pour 1980 : 

Défense : 
Tome 	I. — Dépenses en capital, par M. Guy Caba- 

nel. 
Tome 	II. — Dépenses ordinaires, par M. Jean-Pierre 

Bechter. 
Tome 	III. — Section commune et essences, par 

M. Pierre Mauger. 
Tome 	IV. — Section Air, par M. Loïc Bouvard. 
Tome 

	

	V. — Section Forces terrestres, par M. Jean 
Bozzi. 

Tome 	VI. — Section Marine, par M. René Tomasini. 
Tome VII. — Section Gendarmerie, par M. Roger Chi-

naud. 

Avis (n° 1296) présenté au nom de la Commission des rois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, sur le projet de loi de finances pour 
1980 : 

I. — Justice, par M. Henri Baudouin. 
II. — Intérieur, par M. Michel Aurillac. 

III. — Services du premier ministre : Fonction 
publique, par M. Gérard Longuet. 

(fascicule budgétaire : Service du Pre- 
mier ministre. — Services généraux). 

IV: — Départements d'Outre-Mer, par M. Phi- 
lippe Seguin. 

Territoires d'Outre-Mer, par M. Jacques 
Piot. 

Avis (n° 
ction et 
80 

1297) présenté au nom de la Commission de la pro- 
du des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
19 

Agriculture : 
I. — Dépenses ordinaires, par M. Jean 

Desanlis. 
II. — Dépenses en capital, par M. Roland 

Huguet. 
III. — Commerce et Artisanat, par M. Joseph-

Henri Maujouan du Gasset. 
IV. — Commerce extérieur par M. Alain 

Mayoud. 
(fascicule budgétaire : Economie et 

budget). 
V. — Départements d'Outre-Mer, par M. 

Claude Martin. 
Economie et budget : 

VI. — Consommation, par M. Martin Malvy. 
VII. — Entreprises nationales, par M. Chris-

tian Nucci. 
Environnement et cadre de vie : 

VIII. — Environnement, par M. Alex Raymond. 
IX. Logement, par M. Pierre Weisenhorn. 
X. — Urbanisme, par M. Henry Canacos. 

XI. — Industrie, par M. Julien Schvartz. 
XII. Industrie : petite et moyenne industrie, 

par M. Xavier Hamelin. 
XIII. — Jeunesse, Sports et loisirs : Tourisme, 

par M. Jean Begault. 

Services du Premier ministre : 
XIV. — Aménagement du Territoire, par -M. Pas-

cal Clément. 
(fascicule budgétaire : Services du Pre-

mier ministre. — Services généraux). 
XV. — Commissariat général du Plan, par 

Mme Myriam Barbera. 
XVI. — Recherche, par M. Antoine Porcu. 

XVII. — Territoires d'outre-mer, par M. Pierre 
Couderc. 

Transports : 
XVIII. — Transports terrestres, par M. Pierre 

Forgues. 
XIX. — Aviation civile et météorologie, par 

M. Claude Labbé. 
XX. — Marine marchande, par M. André Duro-

méa. 
XXI. — Routes, par M. Michel Manet. 

XXII. — Ports et voies navigables, par M. Jean 
Valleix. 

XXIII. — Postes et télécommunications, par M. Mi-
chel Noir. 

XXIV. Prestations sociales agricoles, par M. 
Emile Bizet. 

XXV. Comptes spéciaux du Trésor, par M. 
Michel Delprat. 
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TABLEAU DE CONCORDANCE DES ARTICLES 

du projet de loi de finances pour 1980 (A.N. n° 1290) 
et des articles du texte définitivement adopté par les deux assemblées 

déclaré non conforme à la Constitution par la décision n° 79-110 du 24 décembre 1979 
du Conseil constitutionnel 

ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
(première 

lecture 
et commission 

mixte paritaire) 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
du texte 
définitif 

Projet de loi Additionnels 

PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GÉNÉRALES 

DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 
TITRE I" 

Dispositions relatives aux ressources 
I. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 

A. — Dispositions antérieures 
1 Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 

diction de percevoir les impôts non autorisés 	 22 nov. 1979 4227 
1 bis Vote par le Parlement du budget social de la Nation . . 22 nov. 	1979 4227 

(A.N.) 19 	déc. 	1979 5773 
B. — Mesures d'ordre fiscal 

1. Impôts sur le revenu 
Fixation du barême et mesures d'accompagnement . . . . 22 nov. 1979 4232  3 

10 déc. 	1979 
19 déc. 	1979 

5724773  
5  

2 bis Amendement n° 1 rectifié, — Création d'une demi-part 
(Sénat) supplémentaire à partir du cinquième enfant 	 22 nov. 1979 4240 

4 
4 

1190 ddéécc: 	119977 99 5527773  

2 ter 
(Sénat) 

Amendement n° 100. -- Actualisation de la déduction 
fiscale des conjoints d'adhérents aux centres de gestion 
agréés 	  22 nov. 1979 4244 5 

10 déc. 	1979 5247 
19 déc. 	1979 5773  

3 Actualisation des limites d'adhésion aux centres de ges- 
tion agréés 	  22 nov. 1979 4248 6 

10 déc. 	1979 5247 
19 déc. 	1979 5773 

3 bis 
(A.N.) , 

Application du plafond de l'abattement de 10 0/0  aux 
pensions et retraites, et relèvement du tarif de droits 
fixes d'enregistrement et de la taxe fixe de publicité 
foncière 	  22 nov. 	1979 4252 7 

3 ter 
(A.N.) 

Modification du régime d'impositioh des bénéfices agri-
coles (suppression de l'article par l'adoption de l'amen- 
dement n° 16 rectifié) 	  22 nov. 1979 4252 

2. Fiscalité des entreprises 
4 A Taùx des redevances communales et départementales des 

(A.N.) mines 	  22 nov. 1979 4255 8 
19 	déc. 	1979 5774 

Prélèvement exceptionnel 	et provisoire sur les 	recettes 
additionnelles des entreprises pétrolières 	  22 nov. 1979 4261 9 

19 	déc. 	1979 5774 
5 -  Assujettissement à l'impôt sur les sociétés des caisses du 

Crédit Mutuel 	  23 nov. 1979 4285 10 
10 déc. 	1979 5248 
19 	déc. 	1979 5774 

6 Exonération 	de 	l'imposition 	forfaitaire 	annuelle 	de 
3.000 F des associations qui participent à l'animation de 
la vie locale 	  23 nov. 1979 4299 11 

6 bis Amendement n° 64 rectifié. — Augmentation de la déduc- 
(Sénat) tion supplémentaire pour les dons à des fondations ou 23 nov. 1979 4305 

à des associations d'intérêt général 	  10 déc. 	1979 5249 
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ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
(première 

lecture 
et commission 

mixte paritaire) 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
du texte 
définitif 

Projet de lei Additionnels 

3. Taxe sur la valeur ajoutée et droits indirects 
7 Réduction de la réfaction de la T.V.A. sur les terrains 

à 	bâtir 	  23 nov. 1979 4310 12 
8 Droits indirects 	sur l'alcool 	  23 nov. 1979 4318 13 

10 déc. 	1979 5250 
19 déc. 	1979 5774 

Droits de francisation et de navigation sur les bateaux 
de plaisance et les aéronefs 	  23 nov. 1979 4325 14 

10 déc. 	1979 5251 
19 déc. 	1979 5774 

10 Limitation de la détaxe de carburants concernant cer- 
tains 	aéronefs 	privés 	  23 nov. 	1979 4328 15 

4. Droits d'enregistrement et droits de timbre 
11 Taxe différentielle et taxe spéciale sur les véhicules 	à 

moteur 	  23 nov. 1979 4332 16 
19 	déc. 	1979 5775 

12 Exonération du droit de timbre de quittance sur les billets 
d'entrée dans les monuments historiques et à certains 4335 17 
spectacles 	  23 nov. 1979 5775 

19 déc. 	1979 
13 A Exonération du droit de timbre applicable aux transac- 

(A.N.) tions ne dépassant pas un certain montant 	 23 nov. 19/9 4336 18 
13 Plafonnement des exonérations de droits de mutation à 

titre 	gratuit 	  23 nov. 	1979 4337 19 
19 déc. 	1979 5775 

14 Réduction des droits 	prévus en matière de donations- 
partagés 	  23 nov. 	1979' 4344 20 

19 déc. 	1979 5776 
5. Mesures diverses 

15 Cotisation complémentaire à la taxe d'apprentissage et 
participations diverses des employeurs 	  23 nov. 1979 4347 21 

16 Seuil de recouvrement des impôts directs locaux 	 23 nova 1979.   4348 22 
17 Amende pour défaut de déclaration de certains éléments 

du train de vie 	  23 nov. 1979 4348 
5776 

 23 
19 déc. 	1979 

17 bis Amendement n° 43 rectifié. — Exonération des caisses des 
(Sénat) écoles de la taxe sur les salaires 	  23 nov. 1979 4349 24 

19 déc. 	1979 5776 
II. — RESSOURCES AFFECTÉES 

18 Dispositions relatives aux affectations 	  23 nov. 1979 4350 25 
19 déc. 	1979 5776 

19 Fonds spécial d'investissement routier 	  23 nov. 1979 4350 26 
19 	déc.' 1979 5776 

20 Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 23 nov. 1979 4351 27 
21 Fonds national pour le développement du sport 	 23 nov. 1979 4353 28 

19 déc. 	1979 5776 
21 bis Amendement n° 73 rectifié. — Augmentation du taux 
(Sénat) de la T.V.A. applicable aux journaux gratuits 	 23 nov. 1979 4356 

10 déc. 	1979 5257 
III. — MESURE DIVERSE 

22 Détaxation des carburants agricoles 	  23 nov. 1979 4357 29 

TITRE II 
Dispositions relatives aux charges 

23 Confirmation des dispositions législatives antérieures 23 nov. 1979 4357 30 
24 Majoration des rentes viagères 	  23 nov. 1979 4357 31 

TITRE III 
Dispositions relatives à l'équilibre des ressources 

et des charges 
25 Equilibre général du budget 	  23 nov. 1979 4359 32 

10 déc. 	1979 5258 
19 déc. 	1979 5776 
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DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE I" 

Dispositions applicables à l'année 1980 
A. — Opérations à caractère définitif 

I. — BUDGET GÉNÉRAL 
26 Services votés 	  10 	déc. 	1979 5181 33 
27 Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services 

civils    	 10 déca 1979 5181 34 
10 	déc. 	1979 5260 
19 	déc. 	1979 5778 

28 Mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services 
civils 	  10 	déc. 	1979 5182 35 

10 déc. 	1979 5265 
19 déc. 	1979 5779 

29 Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services 
militaires 	  29 nov. 	1979 4623 36 

30 Mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services 
militaires 	  29 nov. 	1979 4625 37 

31 Autorisations d'engagement par anticipation 	  10 	déc. 	1979 5184 38 

II. — BUDGETS ANNEXES 
32 Services votés 	  10 déc. 	1979 5184 39 
33 Mesures nouvelles 	  10 déc. 	1979 5184 40 

III. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 
DES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 

34 35 bis Services votés 	  4 déc. 	1979 4835 41 
35 (A.N.) Aménagement du compte d'affectation spéciale « Fonds 

national pour le développement du sport » 	 4 déc. 	1979 4835 42 
Rapport annuel sur la gestion du Fonds national 	de 

développement du sport 	  10 déc. 	1979 5184 43 
36 Mesures 	nouvelles 	  4 déc. 	1979 4835 44 

10 -  déc. 	1979 5267 
19 déc. 	1979 5781 

B. — Opérations à caractère temporaire 
37 Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. 

— Services votés 	  4 déc. 	1979 4836 45 
38 Comptes d'affectation spéciale. — Opérations à carac- 

tère temporaire — Mesures nouvelles 	  4 déc. 	1979 4836 46 
39 Clôture de • comptes d'affectation spéciale 	  4 déc. 	1979 4836 47 
40 Comptes de commerce. — Mesures nouvelles 	 4 	déc. 	1979. 4837' 48 
41 Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 

— Mesures nouvelles 	  4 déc. 	1979 4837 49 
42 Clôture d'un compte de règlement avec les gouvernements 

étrangers 	- 4 déc. 	1979 4837 50 
43 Comptes d'avances. — Mesures nouvelles 	  4 déc. 	1979 4837 51 
44 Regroupement de comptes d'avances et modification de 

l'objet d'un compte d'avances 	  4 déc. 	1979 4838 52 
45 Comptes de prêts et de consolidation. 	Mesures. nou- 

velles 	  4 déc. 	1979 4838 53 
46 Clôture de comptes de prêts et .  modification de l'intitulé 

d'un compte de prêts 	  4 déc. 	1979 4838 54 
47 Clôture d'un compte d'opérations monétaires 	 4 déc. 	1979 4838 55 
48 Participation de la France à la 7° révision des quotes-parts 

du 	fonds 	monétaire: international 	  10 déc. 	1979 5184 56 

C. — Dispositions diverses 
49 Perception des taxes parafiscales 	  10 déc. 1979 5184 57 

19 déc. 	1979 5781 
50 Crédits évaluatifs    	 10 déc. 	1979 5198 58 
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51 Crédits 	provisionnels 	  10 déc. 	1979 5199 59 
52 Reports de crédits 	  10 déc. 	1979 5200 60 
53 Aide au, logement social 	  7 déc. 	1979 5064 61 
54 Nombre des logements susceptibles d'ouvrir à leurs occu- 

pants droit à l'aide personnalisée au logement 	 7 	déc. 	1979 5064 62 
54 bis Exonération de la taxe foncière pour des constructions 
(A.N.) financées par des prêts aidés par l'Etat 	  10 déc. 	1979 5202 63 

55 Financement de grands travaux intéressant la région d'He- 
-de-France 	  10 déc. 	1979 5202 64 

56 Subventions 	aux 	collectivités 	locales 	pour 	la 	prise 	en 
charge du réseau routier national 	  6 	déc. 	1979 5014 65 

19 	déc. 	1979 5781 
57 Répartition du produit des droits constatés de la rede-

vance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
télévision et de la taxe sur les auto-radios 	 3 	déc. 	1979 4811 66 

TITRE II 

Dispositions permanentes 

A. — Mesures fiscales 

1. Mesures de lutte contre la fraude fiscale 

58 A Taux du prélèvement libératoire pour les bons ou titres 10 déc. 	1979 5202 67 
(A.N.) 19 déc. 	1979 5781 

58 Imposition aux droits de succession des sommes reçues 
au titre de certains contrats d'assurance 	 10 déc. 	1979 5205 - 68 

19 	déc. 	1979 5781 
59 Imposition aux droits de succession des biens recueillis en 

vertu d'une clause d'accroissement 	  10 déc. 	1979 5208 69 
60 Régime fiscal applicable aux bénéfices provenant de socié- 

tés ayant leur siège dans un pays à fiscalité privilégiée 	 10 	déc. 	1979 5209 70 
61 Aménagement des conditions 'd'imposition des sommes 

versées 	à 	l'étranger 	au 	titre 	de 	services 	rendus 	en 
France 	  10 déc. 	1979 5209 71 

62 Aménagement du régime d'imposition des rémunérations 
occultes 	  10 	déc. 	1979 5210 72 

63 Intérêts applicables en matière d'impôts directs en cas 
de décision défavorable de la juridiction administrative 	 10 déc. 	1979 5210 73 

19 	déc. 	1979 5782 
64 Responsabilité fiscale des dirigeants de société, d'une per- 

sonne morale ou de tout autre groupement 	 10 déc. 	1979 5215 74 
19 déc. 	1979 5782 

65 Extension à tous les établissements bancaires ou assimi-
lés de l'obligation de déclarer les ouvertures et clôtures 
de comptes 	  10 déc. 	1979 5216 75 

65 bis Amendement n° 291. 
(Sénat) Interdiction de percevoir une rémunération au titre des 

opérations effectuées sur un compte chèques 	 10 	déc. 	1979 5216 
10 déc. 	1979 5268 

66 Communication de renseignements fiscaux aux présidents 
des centres de gestion et associations agréés 	 10 déc. 	1979 5217 76 

10 déc. 	1979 5268 
19 déc. 	1979 5782 

67 Droit de communication de l'administration auprès de 
certains membres -des professions non commerciales .  . . 10 déc. 	1979 5220 77 

19 	déc. 	1979 5782 
68 Communication de certains renseignements par l'Admi- 

nistration 	des 	douanes 	  10 déc. 	1979 5222 78 

2. Mesures d'adaptation de la législation fiscale 
69 Aménagement du régime fiscal des départements d'outre- 

mer 	  24 nov. 1979 4406 
10 déc. 	1979 5269 79 
19 déc. 	1979 5782 
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70 

( 

Reconduction et aménagement du régime spécial des 
provisions pour entreprises de presse 	  10 déc. 	1979 5222 80 

19 déc. 	1979 5782 
71 Amélioration du dispositif d'invitation à l'expansion des 

entreprises françaises sur les marchés internationaux . . 10 déc. 	1979 5224 81 
19 déc. 	1979 5783 

72 Droits de la femme mariée en matière d'impôt sur le 
revenu 	  10 déc. 	1979 ..5226 82 

3. Mesures diverses 
73 Extension du champ d'application de la taxe additionnelle 

au droit de bail 	  10 déc. 	1979 5235 83 
19 déc. 	1979 5783 

73 bis 
(Sénat) 

Amendement n° 284 rectifié. — Report des ressources 
budgétaires des établissements publics régionaux sur 
l'exercice budgétaire suivant 	  10 déc. 	1979 5238 

73 ter Amendement n° 285 rectifié. -- Modification du plafond 
(Sénat) des ressources des établissements publics régionaux 	 10 déc. 	1979 5240 84 

19 déc. 	1979 5783 
73 quater Amendement n° 304. — Complément à l'article L 38 du 

(Sénat) code des pensions civiles et militaires de retraite. . 10 déc. 	1979 5241 85 - 
19 déc. 	1979 5783 

B. — Mesures diverses d'ordre financier 

74 A Contrôle de la concentration économique et répression 
(A.N.) des ententes illicites et des abus de position dominante . . 4 déc. 	1979 4825 86 
74 B 

(A.N.) 
Exécution des décisions prises dans le domaine du contrôle 

de la concentration économique, de la répression des 
ententes illicites et des abus de position dominante . . 4 déc. 	1979 4825 87 

74 Modification de la redevance relative à l'agrément des 
producteurs et négociants en bois et plants de vigne . . 27 nov. 1979 4518 88 

74 bis Régime de vente de certains produits horticoles 	 '10 déc. 	1979 5242 89 
(A.N.) 19 déc. 	1979 5783 

75 Augmentation de l'allocation aux grands invalides allouée 
aux aveugles de guerre et de la résistance 	 8 déc. 	1979 5112 90 

19 déc. 	1979 5783 
75 bis 
(Sénat) 

Amendement n° 276. — Modalités d'inscription à la sec-
tion de fonctionnement du budget des collectivités 
locales des sommes versées par le Fonds d'équipement 
des 	collectivités 	locales 	  4 déc. 	1979 4868 91 

19 déc. 	1979 5783 
76 Augmentation de la majoration spéciale allouée aux veuves 

de grands invalides 	  8 	déc. 	1979 5112 92 
19 déc. 	1979 5783 

76 bis 
(A.N.) 

Remplacement, pour la détermination des crédits de la 
défense de la référence au budget de l'Etat par la réfé-
rence à un pourcentage du produit intérieur brut mar- 
chand 	  29 nov. 1979 4627 93 

19 déc. 	1979 5783 
76 ter Amendement n° 286 rectifié. — Majoration de la taxe 
(Sénat) pour frais de chambres de métiers 	  5 déc. 	1979 4939 94 

19 déc. 	1979 5783 
77 Fixation du taux de la contribution- additionnelle aux 

primes ou cotisations afférentes aux contrats d'assu-
rances garantissant les exploitations agricoles dans les 
départements 	d'outre-mer 	  24 nov. 1979 4409 

77 bis Amendement n° 280 rectifié. — Pouvoir d'investigation 
(Sénat) fiscale des commissions d'enquête ou de contrôle . 	. 10 déc. 	1979 5244 

78 Récapitulation annuelle dans une annexe budgétaire dés 
crédits concourant à la défense de la Nation 	 5 déc. 	1979 4902 95 

79 
(Sénat) 

Amendement n° 271. — Ouverture du livret d'épargne 
manuelle pour les aides familiaux et associés d'exploita- 
tion de l'artisanat 	  9 déc. 	1979 5136 96 

19 	déc. 	1979 5783 



TABLE DES MATIERES 	 LOI 

Diseusalim (première lecture) 	, 

[21 novembre 19791 (p. 4173, 4210), [22 novembre 1979] 

(p. 4221, 42(4), [23 novembre 1979] (p. 4285, 4373] 
[24 novembre 1979]. (p. 4388, 4418), [26 novembre 1979] 
(p. 4420; 4465), [27 novembre 1979] (p. 4468, 4519), 
[28 novembre 1979] (p. 4532, 4574), [29 novembre 1979] 
(p. 4580,. 4627), . [30. novembre 1979] (p. 4642, 4696), 
[1" décembre 1979] (p.. 4706, 4757), [3 décembre 1979] 
(p. 4762, 4813), [4 décembre 1979] (p. 4818, 4868), 
[5 décembre 1979] (p. 4882, 4940), [6 décembre 1979] (p. 4952, 
5017), [7 décembre 1979] (p. 5022, 5076), [8 décembre 1979] 
(p. 5086, -5117), [9 décembre 1979] (p. 5124, 5176), [10 dé-
cembre 1979] (p. 5181, 5276). 

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 4174, 4210). 

— MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation ; André Fosset, au nom de la commission 
des finances (rapport de la Cour des comptes) ; Maurice Papon, 
ministre du. budget ; Henri Duffaut, Raymond Dumont, 
Mme Brigitte Gros, MM. Georges Lombard, Henri Caillavet, 
Christian Poncelet, Jean-Pierre Fourcade, Raymond Bourgine, 
Josy Moinet, Paul ICauss, Guy Petit, Etienne Dailly. 

AGENCE POUR LES ÉCONOMIES D'ÉNERGIE : Gros 
(Brigitte) (p. 4189). 

ALLEMAGNE FÉDÉRALE (économie) : Bourgine (Ray-
mond) (p. 4200). 

ARMES (vente d') : Moinet (Josy) (p. 4202). 

ARTISANAT : Lombard (Georges) (p. 4191) ; Papon (Mau-
rice) (p. 4209). 

AUTOMOBILE (industrie) : Duffaut (Henri) (p. 4184). 

AUTOROUTES (sociétés) : Fosset (André) (p. 4178). 

BANQUES : Lombard (Georges) (p. 4191) ; Moinet (Josy) 
(p. 4202). 

BATIMENT (industrie du) : Papon (Maurice) (p. 4180). 

BILANS (réévaluation des) : Blin (Maurice) (p. 4175). 

BUDGET (économies) : Blin (Maurice) (p. 4177) ; Fosset 
(André) (p. 4177) ; Papon (Maurice) (p. 4181, 4208, 4209) ; 
Lombard (Georges) (p. 4191) ; Poncelet (Christian) (p. 4196) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 4200) ; Petit (Guy) (p. 4204). 

CABLES ELECTRIQUES : Moinet (Josy) (p. 4202). 

CARBURANT (détaxation) : Dumont (Raymond) (p. 4187). 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCÉANS (CNEXO) : Lombard (Georges) (p. 4192) ; Papon 
(Maurice) (p. 4207). 

CHOMAGE : Blin (Maurice) (p. 4174) ; Duffaut (Henri) 
(p. 4184) ; Dumont (Raymond) (p. 4185) ; Gros (Brigitte) 
(p. 4189) ; Lombard (Georges) (p. 4190, 4191) ; Caillavet 
(Henri) (p. 4192),; Poncelet (Christian) (p. 4195) ; Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 4196) ; Moinet (Josy) (p. 4202). 

CHOMAGE (indemnisation du) : Blin (Maurice) (p. 4176) ; 
Duffaut (Henri) (p. 4184). 

COLLECTIVITÉS LOCALES • Blin (Maurice) (p. 4175) ; 
Fosset (André) (p. 4178) ; Papon (Maurice) (p. 4181) ; Duffaut 
(Henri) (p. 4185). 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Duffaut (Henri) (p. 4183) ; 
Lombard (Georges) (p. 4191) ; Caillavet (Henri) (p. 4193). . 

« COMMISSION DES SUITES » : Fosset (André) (p. 4177, 
4178). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE E U R.0, P É E N N E 
(CEE) : Duffaut (Henri) (p. 4183). 

COMPLÉMENT FAMILIAL : Papon (Maurice) (p. 4207). 

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR : Poncelet (Chris-
tian)- (p. 4196). 

CONCESSIONS ADMINISTRATIVES : Fosset (André) 
(p. 4178). 

CONCURRENCE : Moinet (Josy) (p. 4202). 

CONFLITS DU TRAVAIL (Conciliation et arbitrage) 
Petit (Guy) (p. 4205). 

CONGÉ DE MATERNITÉ : Papon (Maurice) (p. 4207). 

CONSOMMATION : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4196). 

CONSTITUTION (art. 49) : Blin (Maurice) (p. 4174) ; 
Duffaut (Henri) (p. 4182) ; Caillavet (Henri) (p. 4192) ; Pon-
celet (Christian) (p. 4193) ; Moinet (Josy) (p. 4201) ; Papon 
(Maurice) (p. 4206) ; Dailly (Etienne) ,(p. 4210). 

COUR DES COMPTES (personnel) 	Fosset (André) 
(p. 4178). 

COUR DES COMPTES (rapport annuel) : Fosset (André) 
(p. 4177, 4178); Papon (Maurice) (p. 4181) ; Fourcade (Jean-
Pierre) (p. 4197). 

CRÉDIT : Moinet (Josy) (p. 4202) ; Papon (Maurice) 
(p. 4208). 

CRÉDIT MUTUEL : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4198). 

CULTURE (subventions) : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4197). 

DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET A L'ACTION RÉGIONALE (DATAR) : Lombard 

(Georges) (p. 4190). 

DONATION PARTAGE : Blin (Maurice) (p. 4176). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT : Blin 
(Maurice) (p. 4175) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4197). 

DROITS DE SUCCESSION : Blin (Maurice) (p. 4176) ; 
Gros (Brigitte) (p. 4189) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4198) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 4200). 

EDUCATION : Blin (Maurice) (p. 4176) ; Fosset (André) 
(p. 4178) ; Gros (Brigitte) (p. 4189) ; Lombard (Georges) 
(p. 4191). 

ELECTRICITÉ DE FRANCE (EDF) : Blin (Maurice) 
(p. 4175). 

EMPLOI* Blin (Maurice) (p. 4176) ; Papon (Maurice) 
(p. 4179, 418)). 

EMPLOIS (création d') : Duffaut (Henri) (p. 4184) ; Dumont 
(Raymond) (p. 4186) ; Gros (Brigitte) (p. 4189) ; Lombard 
(Georges) (p. 4191) ; Bourgine (Raymond) (p. 4199) ; Moinet 
(Josy) (p. 4202) ; Petit (Guy) (p. 4204). 

EMPRUNTS PUBLICS : Duffaut (Henri) (p. 4183) ;- 
Dumont (Raymond) (p. 4185) ; Poncelet (Christian) (p. 4195) ; 
Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4198) ; Bourgine (Raymond) 
(p. 4199) ; Papon (Maurice) (p. 4207, 4208). 

ENERGIE (économies) : Gros (Brigitte) (p. 4189) ; Papon 
(Maurice) (p. 4207). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, COMMERCIAL ET 
AGRICOLE : Blin (Maurice) (p. 4176). 

ENTREPRISES (autofinancement) : Moinet (Josy) (p. 4202). 

ENTREPRISES (création) : Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 4197). 



'JUSTICE : Fotireade (Jean-Pierre) r (p. a 4197). • ; 

LOI 	 DEBATS DU SENAT 	 182 

ENTREPRISES (fiscalité) : Blin (Maurice) (p. 4175) ; Papon 
(Maurice) (p. 4179) ; Duffaut (Henri) (p. 4184) ; Lombard 
(Georges) (p. 4191). 

ENTREPRISES PUBLIQUES• Blin (Maurice) (p. 4175) ; 
Papon (Maurice) (p. 4180, 42. 06) ; Dumont (Raymond) 
(p. 4186) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4197). 

EPARGNE : Blin (Maurice) (p. 4174, 4177) ; Papon (Mau-
rice) (p. 4207). 

EQUIPEMENT : Dumont (Raymond) (p. 4186). 

EQUIPEMENT (Equipements civils et militaires) : Papon 
(Maurice) (p. 4180) ; Duffaut (Henri) (p. 4183). 

ETATS-UNIS (politique économique) : Blin (Maurice) 
(p. 4174). 

FISCALITÉ (poids de la) : Duffaut (Henri) (p. 4184) ; 
Dumont (Raymond) (p. 4187) ; Gros (Brigitte) (p. 4189) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 4200). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : Blin (Mau-
rice) (p. 4175) ; Papon (Maurice) (p. 4181) ; Duffaut (Henri) 
(p. 4185) ; Dumont (Raymond) (p. 4186) ; Petit (Guy) 
(p. 4204). 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION 
SOCIALE : Blin (Maurice) (p. 4176) ; Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 4197). 

FRANC (monnaie) : Blin (Maurice) (p. 4174) ; Papon 
(Maurice) (p. 4179, 4180, 4207, 4208) ; Duffaut (Henri) 
(p. 4184) ; Dumont (Raymond) (p. 4185).; Lombard (Georges) 
(p. 4190) ; Caillavet (Henri) (p. 4193) ; Poncelet (Christian) 
(p. 4195) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4197). 

FRANCE (paquebot) : Petit (Guy) (p. 4205). 

FRAUDE FISCALE : Blin (Maurice) (p. 4176) ; Papon 
(Maurice) (p. 4181) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4197) ; Bour-
gine (Raymond) (p. 4200). 

GRÈVES : Petit (Guy) (p. 4204, 4205). 

IMPOTS INDIRECTS : Blin (Maurice) (p. 4176) ; Dumont 
(Raymond) (p. 4187). 

IMPOT SUR LE REVENU : Duffaut (Henri) (p. 4185) ; 
Dumont (Raymond) (p. 4187) ; Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 4197) ; Bourgine (Raymond) (p. 4200). 

IMPOT SÛR LES SOCIÉTÉS : Dumont (Raymond) 
(p. 4187). 

INDUSTRIE AGRQ7ALIMENTAIRE (création d'un secré-
tariat .  d'Etat) : Lombard (Georges) (p. 4191). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (création dun secre 
taire d'Etat) : Lombard (Georges) (p. 4191). • • 

INFLATION : Blin (Maurice) (p. 4174) ; Papon (Maurice) 
(p. 4180) ; Duffaut (Henri) (p. 4182, 4185) ; Dumont (Ray-
mond) (p. 4187) ; Caillavet (Henri) (p. 4192) ; Poncelet (Chris-
tian) (p. 4194) ; Moinet (Josy) (p. 4202). 

INTÉRÊT (taux de 1') : Duffaut (Henri) (p. 4183) ; Moinet 
(Josy) (p. 4201) ; Papon (Maurice) (p. 4208). 

INVESTISSEMENTS `• 'Blin (Maurice) (p. '41`75) ; Papon 
(Maurice) (P. 4180, • 4208)'; Pbhcélet (Christian) (p. 4195) 
Bitiurgiiie (Raymond) (p. 4200) ; Moinet - (Josy) "(p. 4202) ; 
Duffaut (Henri) (p.. 4206). • 

JEUNES : Kaùss ;(Paul) (p: 4203). 

LABORATOIRE (Ponts <et Chaussées) 	Fosset . (André) . 

(p. 4178). 

NATALITÉ : Duffaut (Henri) (p. 4184) ; Lombard (Geor-
ges) (p. 4191). 

ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS DE 
PÉTROLE (OPEP) : Blin (Maurice) (p. 4174). 

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI : Papon (Mau-
rice) (p. 4180). 

PARLEMENT (contrôle du) 
Fosset (André) (p. 4178) ; Gros 
(Georges) (p. 4190) ; Caillavet. 
(Christian) (p. 4196) ; Bourgine 
(Etienne) (p. 4210). 

PENSIONS DE RETRAITE : Blin (Maurice) (p. 4176). 

PETITES ET . MOYENNES ENTREPRISES (PME) : Lom-
bard (Georges) (p. 4191) ; Papon (Maurice) (p. 4209). 

PÉTROLE (prix du) : Blin 
(Maurice) (p. 4179) ; Duffaut 
(Raymond) (p. 4185) ; Caillavet 
(Jean-Pierre) (p. 4196) ; Moinet 
(p. 4204). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : Blin (Maurice) (p. 4174) ; 
Papon (Maurice) (p. 4179, 4180, 4208, 4209) ; Duffaut (Henri) 
(p. 4182) ; Dumont (Raymond) (p. 4185) ; Lombard (Geor-
ges) (p. 4190) ; Caillavet (Henri) (p. 4193) ; Poncelet (Chris-
tian) (p. 4194) ;Bourginè (Raymond) (p. 4199) ; Moinet (Josy) 
(p. 4201) ; Kauss (Paul) (p. 4203). 

POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE : Dumont (Raymond) 
(p. 4185) ; Gros (Brigitte) (p. 4188) ; Caillavet (Henri) 
(p. 4193) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4196) ; Petit (Guy 
(p. 4204). 

POLITIQUE EXTÉRIEURE (Islam) : Caillavet (Henri) 
(p. 4193). 

POLITIQUE FAMILIALE : Blin (Maurice) (p. 4176) ; 
Gros (Brigitte) (p. 4188) ; Lombard (Georges) (p. 4191) ; 
Papon (Maurice) (p. 4207). 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : Fourcade (Jean-
Pierre) (p. 4197). 

PRODUCTION INTÉRIEURE BRUTE (PIB) : Papon 
(Maurice) , (p. 4180) ; Duf,faut (Henri) (p 4183) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4194) ; Fourcade (Jean-Pierre) • (p. 4196). 

PRIX : Blin (Maurice) (p. 4114) ; Papon (Maurice) 
(p. 4179)'; Dumont (Raymond) (p. 4187) ;- Poncelet (Chris-
tian) (p. - 4194) ; • Fourcade (Jean-Pierre) (p: 4197) ; Moinet 
(Josy) (p. 4201).  

4 	 4 

PRIX (libération des) : Duffaut (Henri) (p. 4184) ; Moinet 
(Josy) (p: 4201). 

PUBLICATIONS ADMINIS 	 e (Guy) TRAMES -• t (G 
(p. 4204). 

RECHERCHE : Gros (Brigitte) • (P.• 4189) ; Lombard 
(Georges) (p. 4192) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p.-4197) ; Papon 
(Maurice) (p• 4207). - • 

RECHERCHE UNIVERSITAIRE 	Fosset (André) 
(p. 4178). 

• . 	, 	„ 
REVENUS : Papon (Maurice).' ,(p. 4180).; Dumont (Ray-

mond) (p. 4185),  

TAXE PROFESSIONNELLE : 	 ,4175) 
Bourgine (Raymond) (p. 

: TAXE; , sui L'ALCOOL,,,:l,lin•  '(M'aurice) (p. 4176). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (TVA) (exonéra-
tioù)` : Blin (Mâùrice) (p. 4175): 	 • 

Blin (Maurice) (p. 4177) ; 
(Brigitte) (p. 4188) ; Lombard 
(Henri) (p. 4192) ; Poncelet 
(Raymond) (p. 4201) ; Dailly 

(Maurice) (p. 4174) ; Papon 
(Henri) (p. 4182) ; Dumont 
(Henri) (p. 4193) ; Fourcade 
(Josy) (p. 4201) ; Petit (Guy) 



183 	 TABLE DES MATIERES 	 LOI 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (TVA) (rembourse-
ment) : • Duffaut (Henri) (p. 4185) ; Fourcade (Jean-Pierre) 
(p. 4197). 

TAXE SUR LE TABAC : Blin (Maurice) (p. 4176). 

THÉATRES LYRIQUES NATIONAUX : Fosset (André) 
(p. 4178). 

TOURISME : Duffaut (Henri) (p. 4183). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Blin (Maurice) (p. 4177) ; Papori 
(Maurice) (p. 4180) ; Poncelet (Christian) (p. 4196) ; Bour-
gine (Raymond) (p. 4200). 

SÉCURITÉ SOCIALE (cotisations) 	Gros (Brigitte) 
(p. 4189). 

SERVICE DES EAUX : Fosset (André) (p. 4178). 

SOCIÉTÉS D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VA-
RIABLE (SICAV) : Duffaut (Henri) (p. 4184). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Dumont (Raymond) (p. 4187). 

STAGFLATION : Blin (Maurice) (p. 4174). 

STATIONNEMENT AUTOMOBILE : Fosset (André) 
(p. 4178). 

STATISTIQUES : Lombard (Georges) (p. 4190). 

SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN (SME) : Papon 
(Maurice) (p. 4180, 4208) ; Foupcade (Jean-Pierre) (p. 4197). 

UNIVERSITÉS : Fosset (André) (p. 4178). 

VIGNETTE (motos) : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4198). 

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'EQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [22 novembre 1979] (p. 4221, 4264), 
[23 novembre 1979] (p. 4285, 4373). 

Intervention de M. Raymond Barre, Premier ministre 
(p. 4221) : conditions d'examen du budget et venue du Premier 
ministre à l'Assemblée nationale et au Sénat. Evolution favo-
rable de la croissance française et niveau de la production 
industrielle. Optimisme des chefs d'entreprise. Accroissement 
de l'emploi et mise en oeuvre du troisième pacte national. 
Stabilisation des demandes d'emplois. Sidérurgie et rdstructu-
ration. Entreprises et amélioration de la productivité. 
(p. 4222) : reprise de l'investissement productif privé. Déve-
loppement des secteurs d'avenir. Evolution des prix des dif-
férents biens de consommation. Répercussion des hausses des 
prix de l'énergie et des tarifs publics sur l'indice. Maîtrise de 
l'inflation. Retour à des prix véridiques. Comparaison avec 
nos principaux partenaires, notamment l'Allemagne. Priorité 
pour la lutte contre l'inflation. Comportements et inflation. 
(p. 4223) : politique contractuelle et modération de l'évolution 
des rémunérations. Maintien du pouvoir d'achat. Restauration 
de l'équilibre du commerce extérieur ; l'influence des exporta-
tions de produits industriels. Facture pétrolière et déficit 
commercial. Evolution des importations. Excédent de la 
balance des paiements courants. Stabilisation du franc. Absorp-
tion par l'économie française, des chocs pétroliers de 1973 et 
1979 (p. 4224) : politique de déficit budgétaire et maintien 
de l'activité économique. Niveau du déficit et production inté-
rieure brute. Déficit budgétaire et stabilité du franc. Finan-
cement du déficit ; l'appel au marché financier. Réspect du 
montant du déficit prévu et absence de collectif budgétaire. 
Economie budgétaire et réduction des créations d'emplois 
publics. Contrôle de l'accroissement de la masse salariale de 
la fonction publique. Plafonnement des concours budgétaires 
aux entreprises publiques et maintien des investissements pro-
ductifs. Charges sociales des entreprises publiques. (p. 4225) : 

baisse des crédits attribués au train de vie de l'Etat ; leur 
reconduction • en francs courants et non en francs constants. 
Efforts particuliers en faveur de la justice et des affaires étran-
gères. Commission d'étude sur les interventions économiques 
de l'Efat. Commission chargée du problème des services votés. 
Réduction de la dépendance énergétique de la France ; l'élec-
tronucléaire et les énergies nouvelles. Economies d'énergie. 
Renforcement de l'appareil productif. Importance de l'agri-
culture et défense de la politique agricole commune. (p. 4226) : 
problème des excédents alimentaires. Activité économique et 
emplois. Maintien du pouvoir d'achat. Action en faveur des 
plus défavorisés. Crise monétaire internationale. Foyers de 
tensions économique, sociale et politique. 

En réponse, M. Anicet Le Pors (p. 4226) : augmentation du 
chômage. Maintien de l'inflation et impact • de la facture 
pétrolière. Commerce et déficit vis-à-vis des pays développés. 
Endettement de la France. Valeur du franc. Déficit budgétaire 
réel et déficit prévu (p. 4227) : publication du rapport Han l

-noun sur les aides publiques à l'industrie privée, Développe-
ment des luttes et consensus social. 

MM. Pierre Gamboa, Michel Labèguerie, Maurice Blin, 
rapporteur général ; Henri Duffaut, Anicet Le Pors, Henri 
Caillavet, Maurice Papon, ministre du budget ; Michel Cal-
daguès, Francis Palmero, François Dubanchet, Christian Pon-
celet, Jean-Pierre Fourcade, Adolphe Chauvin, Etienne Dailly, 
Raymond Bourgine, Gilbert Devèze, Mme Marie-Claude 
Beaudeau, MM. Henri' Tournan, Pierre Ceccaldi-Pavard, Jean 
Francou, Jacques Eberhard, Jacques Braconnier, Louis Jung, 
Jacques Descours Desacres, Paul Girod, Raymond Brun, Jean-
Paul Hammann, Richard Pouille, Pierre Salenave, Michel 
Chauty, président de la commission des affaires économiques 
et du plan ; Jean-François Pintat, Michel Giraud, Adrien 
Gouteyron, Octave Bajeux, Henri Goetschy, Léon Jozeau-
Marigné, René Monory, ministre de l'économie ; Edouard 
Bonnefous, président de la commission des finances ; Josy 
Moinet, Pierre Schiélé, Raymond Dumont, Fernand Lefort, 
Bernard Hugo, au nom de la commission des affaires écono-
miques et du plan ; Jean Cauchon, Maurice Schumann, Jean 
Chérioux, Michel d'Ornano, ministre de l'environnement et 
du cadre de vie ; Henri Moreau, Pierre Marcilhacy, Dominique 
Pado, Jacques Boyer-Andrivet, Guy Robert, Antoine Andrieux, 
Daniel Millaud, Guy Schmaus, Louis Virapoullé, René Jager, 
Marc Jacquet, Paul Séramy, Geoffroy de Montalembert, Jean 
Geoffroy, Roland du Luart, Roland Ruet, au nom de la com-
mission des affaires culturelles. - 

Article 1" (Autorisation de percevoir les impôts existants 
et interdiction de percevoir les impôts non autorisés). — 
Adopté (p. 4227). 

Article r bis (Examen par le Parlement de l'évoljaion des 
recettes et des dépenses constituant l'effort social de la nation) 
(p. 4227). — La réforme de la sécurité sociale ; la circulaire 
du 25 juillet 1979 et couverture d'hospitalisation (p. 4228). —
Rejet de l'amendement n" 103 de M. Pierre Gamboa et plu-
sieurs de ses collègues : suppression de cet article concernant 
le vote du Parlement sur l'évolution des recettes et des 
dépenses sociales. — Adoption de l'amendement n° 51 de 
M. Michel Labèguerie et plusieurs de ses collègues : vote 
annuel, et à partir de 1980, par le Parlement, du budget 
social. 

— L'article 1" bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4228). 

Avant l'article 2 (p. 4228). -- L'impôt sur la fortune et 
le dépôt du rapport de la commission d'étude du prélèvement 
sur les grosses fortunes (p.. 4229). — Rejet de l'amendement 
n" 17 (art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par .M. Henri Duffaut : principe et 
modalités d'application d'un impôt. annuel sur la fortune des 
personnes physiques. — Rejet de l'amendement n° 104 4art. 
additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses col-
lègues : principe et modalités d'application d'un impôt annuel 
sur la fortune des personnes physiques (p. 4230) ; scrutin 
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public (n° 35, liste des votants p. 4277). — L'impôt sur le 
capital des sociétés ; impôt sur le capital et montant des 
bénéfices ; impôt sur le capital et investissements (p. 4231) 
bénéfice et valeur ajoutée ; exonération pour les petites et 
moyennes entreprises ; assiette de l'imposition calculée sur la 
valeur brute des immobilisations sans déduction du passif. — 
Rejet de l'amendement n° 45 (art. additionnel) de M. Henri 
Tournan et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Henri 
Duffaut : principe et modalités d'application d'un impôt annuel 
progressif sur le capital des sociétés privées et publiques. —
Rejet de l'amendement le 105 (art. additionnel) de M. Anicet 
Le Pors et plusieurs de ses collègues : principe et modalités 
d'application d'un impôt annuel progressif sur le capital des 
sociétés privées ou publiques (p. 4232) ; scrutin public (n" 36, 
liste des votants p. 4278). — Répartition géographique des 
investissements des grands groupes français : Total, Saint-
Gobain, Rhône-Poulenc. — Rejet de l'amendement n° 106 
(art. additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues : prélèvement exceptionnel sur le montant des inves-
tissements bruts réalisés à l'étranger par des sociétés fran-
çaises. 

Article 2 (Barème de l'impôt et mesures d'accompagnement) 
(p. 4232). — ;Quotient familial et nécessité d'une aide aux 
familles les Plus modestes (p. 4236) ; politique familiale et 
aide aux personnes âgées ayant élevé une famille nombreuse ; 
quotient familial et demi-part supplémentaire aux personnes 
âgées (p. 4237) ; hausse des revenus et relèvement des limites 
d'exonération pour l'imposition ; non imposition sur le revenu 
pour les salaires égaux au SMIC. — Retrait de l'amendement 
n° 74 de MM. François Dubanchet et Francis Palmero : reva-
lorisation des cinq, premières tranches du barème de l'impôt 
sur le revenu (p. 4237). — Retrait de l'amendement n° 72 
de MM. Francis Palmero et Jean David : déduction forfaitaire 
pour l'impôt sur le revenu pour travaux de, protection contre 
le vol. — Rejet de l'amendement n° 107 de M. Anicet Le 
Pors et plusieurs de ses collègues : modifications du barème 
de l'impôt sur le revenu ; rejet de l'amendement n° 108 de 
M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : modifications 
du barème de l'impôt sur le revenu ; scrutin public (n° 37, 
liste des votants p. 4278). — Rejet de l'amendement n° 18 
de M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Henri Duffaut : barème de l'impôt sur le revenu et 
institution de minorations dégressives et de majorations pro-
gressives (p. 4238) ; scrutin public (n° 38, liste, des votants 
p. 4279, 4280). — Adoption de l'amendement n° 87 de 
M. Christian Poncelet : relèvement des limites d'exonération 
de l'impôt sur le revenu pour enfant ou personne âgée à 
charge ; compensation des pertes de recettes par l'abaisse-
ment des limites supérieures des trois dernières tranches 
(p. 4239) ; scrutin public (n° 39, liste des votants p. 4280, 
4281). — Rejet de l'amendement n° 46 de M. Henri Tournan 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Henri Duffaut : 
fixation d'un plafond et d'un plancher pour l'atténuation d'im-
pôt sur le revenu résultant du quotient familial ; scrutin public 
(n° 40, liste des votants p. 4281, 4282). -- Adoption de 
l'amendement n" 197 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : augmentation de la taxe sur les véhicules des sociétés 
à partir du 1 Proctobre 1979. 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 4239). 

Après l'article 2 (p. 4239). — Fiscalité et incitation au 
divorce et au concubinage. Foyer fiscal et quotient familial. —
Amendement n° 171 (art. additionnel) de MM. Raymond Bour-
gine et Roland du Luart, soutenu par M. Gilbert Devèze : 
possibilité d'une imposition -directe pour chaque conjoint et 
conséquences sur le calcul du quotient familial ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 4240).. -- 
Adoption de l'amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Mau-
rice Blin, rapporteur général : part supplémentaire de quotient 
familial au titre du cinquième enfant et ressources fiscales 
correspondantes (p. 4241). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4241). 

Amendement n° 109 (art. additionnel) de Mme Marie-
Claude Beaudeau et plusieurs de ses collègues : modification 
du calcul du quotient familial ; devenu sans objet. — Retrait 
de l'amendement n° 19 (art. additionnel) de M. Henri Tournan 
et plusieurs de ses collègues : alignement de la législation 
applicable aux invalides en ce qui concerne le quotient fami-
lial sur celle des autres contribuables (p. 4242). — Rejet de 
l'amendement n° 20 (art. additionnel) de M. Henri Tournan 
et plusieurs de ses collègues : remplacement de la déduction 
pour frais de garde d'enfants à charge de moins de trois ans 
par un crédit d'impôt calculé par enfant (p. 4243) ; rejet de 
l'amendement n° 110 (art. additionnel). de Mme Marie-Claude 
Beaudeau et plusieurs de ses collègues : remplacement de la 
déduction pour frais de garde d'enfants par un crédit d'im-
pôt, calculé par enfant ; extension du bénéfice de cette mesure 
à tous les couples qui exercent une activité professionnelle. —
Retrait de l'amendement n° 55 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Panard : prise en compte comme personne à charge 
au titre de l'impôt sur le revenu des enfants du contribuable 
âgés de moins de vingt-cinq ans s'ils justifient d'une inscrip-
tion auprès des services de l'agence nationale pour l'emploi 
comme demandeur d'un premier emploi (p. 4244). — Amen-
dement n° 39 (art. additionnel) de MM. Jean Chérioux et 
Paul Kauss, soutenu par M. Jacques Braconnier : relèvement 
de la limite fiscale attachée à la déductibilité du salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profes-
sion ; irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 4245) ; retrait de l'amendement n° 116 (art. additionnel) 
de M. Louis Minetti et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : élé&tion de la limite dans laquelle 
le salaire du conjoint participant effectivement à l'exercice de 
la profession est déduit du bénéfice imposable pour la déter-
mination des bénéfices agricoles, des bénéfices industriels et 
commerciaux et des bénéfices des professions non commer-
ciales ; augmentation de l'imposition forfaitaire annuelle due 
par les personnes morales imposables à l'impôt sur les 

— Adoption de l'amendement n° 100 (art. additionnel) 
de M. Jean Francou et plusieurs de ses collègues : augmen-
tation de la déduction fiscale attachée au salaire du conjoint 
pour les adhérents des centres et associations de gestion agréés. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4245). 

Rejet de l'amendement n° 111 (art. additionnel) de 
Mme Marie-Claude Beaudeau et plusieurs de ses collègues : 
relèvement du montant de la déduction pour frais de garde r - 
d'enfants prévue au bénéfice des célibataires, des veuves et 
des divorcés (p. 4246). — Rejet de l'amendement n" 112 
(art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses 
collègues : déduction pour frais de garde d'enfants au béné-
fice des contribuables qui exercent un mandat électif, muni-
cipal ou départemental. — Rejet de l'amendement n° 113 
(art. additionnel) de Mme Marie-Claude Beaudeau et plusieurs 
de ses collègues : maintien de leur part supplémentaire dans 
le calcul du quotient familial pour les assujettis à -  l'impôt sur 
le revenu mariés, titulaires de la carte d'invalidité ; abrogation 
du régime spécial d'imposition des produits des filiales encais-
sés par une société-mère (p. 4247). -- Rejet de l'amendement 
n° 114 (art. additionnel) de Mme Marie-Claude Beaudeau et 
plusieurs de ses collègues : abattement plafonné pour la 
détermination du revenu imposable des contribuables veufs si 
leur conjoint disposait d'un revenu ; abrogation de la loi 
du 27 juin 1979 relative au soutien de l'investissement pro-
ductif. — Rejet de l'amendement n° 115 (art. additionnel) de 
M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : suspension du versement du solde de 
l'impôt sur le revenu pour les contribuables qui se trouvent 
en situation de chômage total ou partiel ; imposition forfai-
taire annuelle des sociétés mobilières d'investissement et des 
sociétés de développement régional et des sociétés immobi-
lières (d'investissement pour le commerce et l'industrie. — 
Rejet de l'amendement n° 117 (art. additionnel) de M. Hector 
Viron et plusieurs dé ses collègues, soutenu par M. Jacques 
Eberhard : augmentation du montant minimal de la déduction 

• 
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forfaitaire pour frais professionnels accordée aux salariés ; 
abrogation de certaines dispositions de la loi du 13 juillet 
1978 relatives à l'orientation de l'épargne vers le financement 
des entreprises. 

Article 3 (Actualisation des limites d'adhésion aux centres 
de gestion et associations agréés et application aux groupe-
ments des mesures prévues pour les sociétés civiles profession-
nelles qui adhèrent à une association agréée) (p. 4248). — 
Prise en compte du nombre d'associés et de membres exerçant 
une activité effective pour l'appréciation du plafond limite des 
recettes permettant de bénéficier des avantages fiscaux accor-
dés aux adhérents des associations agréées ; extension de cet 
avantage aux groupements et aux sociétés constituées en vue 
de l'exercice en groupe d'une profession libérale dont les 
membres sont soumis à l'impôt sur le revenu (p. 4248 et 
4249). — Retrait de l'amendement n° 88 de MM. Georges 
Lombard et Christian Poncelet, soutenu par M. Francis Pal-
mero : relèvement des ,  limites de chiffres d'affaires ou de 
recettes prévues pour l'octroi des allégements fiscaux accordés 
aux adhérents des centres de gestion et associations agréés ; 
limitation au niveau atteint en 1978, de la déductibilité des 
frais généraux des entreprises pour le calcul des bénéfices 
industriels et commerciaux (p. 4250). — Retrait des amen-
dements identiques n° 2 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, et n° 91 de M. François Dubanchet : suppression de 
cet article prévoyant l'augmentation des limites de chiffre 
d'affaires ou de recettes prévues pour l'octroi des allégements 
fiscaux accordés aux adhérents des centres de gestion et 
associations agréées ; prévoyant le dépôt d'un rapport du 
Gouvernement sur les progrès réalisés en matière de connais-
sance des revenus des professions non salariées ; prévoyant 
l'extension à tous les groupements et sociétés constitués en 
vue de l'exercice en groupe d'une profession libérale, des 
dispositions du code général des impôts prévues à l'égard des 
sociétés civiles professionnelles et des associations d'avocats ; 
prévoyant les tarifs du droit de garantie (p. 4252). — Adoption 
de l'amendement n° 8 de M. Christian Poncelet : mention 
dans le rapport du Gouvernement des mesures prises pour 
progresser dans la politique de rapprochement des conditions 
d'imposition des salariés et non salariés. — Adoption de 
l'amendement n° 199 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : non-opposition des limites supérieures nouvellement 
prévues aux contribuables qui ont régulièrement bénéficié au 
cours des dernières annees d'allégements fiscaux résultant de 
leur qualité d'adhérent à des centres de gestion et associations 
agréés. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 4252). 

Article 3 bis (Déduction pour retraite : substitution d'un 
plafond par retraite au plafond par foyer). — Adopté (p. 4252). 

Avant l'article 3 ter et article 3 ter (Imposition forfaitaire 
agricole : régime particulier pour les exploitants se livrant à 
des cultures spéciales) (p. 4252). — Amendement n" 14 (art. 
additionnel) de M. Gilbert Devèze : relèvement de la limite 
d'application du régime d'imposition forfaitaire agricole ; irre-
cevable aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 4253). 
— Retrait de l'amendement n° 185 de MM. Paul Girod et 
Etienne Dailly : relèvement de la limite fixée pour le passage 
du régime d'imposition forfaitaire au régime réel d'imposi-
tion (p. 4255). — Adoption de l'amendement n° 16 de M. Jean-
Paul Hammann et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article relatif à la limite d'application du régime d'impo-
sition forfaitaire agricole. 

— L'article 3 ter est supprimé (p. 4255). 

Article 4 A (Nouveau barème des redevances communale 
et départementale des mines) (p. 4255). — Rejet de l'amen-
dement n° 69 de M. Richard Pouille et plusieurs de ses col-
lègues : suppression de cet article fixant, à compter de 1980, 
les taux de la redevance communale des mines et les taux 
de la redevance départementale des mines par tonne extraite 
pour le pétrole brut et par mètre cube extrait pour le gaz  

naturel (p. 4260). — Rejet de l'amendement n° 173 de 
M. Michel Labéguerie et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Pierre Sallenave fixation annuelle par la loi de 
finances des taux des redevances communale et départemen-
tale sur le pétrole brut et le gaz naturel ; adoption de l'amen-
dement n" 194 de M. Maurice Blin, rapporteur général : 
augmentation des taux de la redevance communale et' de la 
redevance départementale des mines. 

— L'article 4 A, ainsi modifié, est adopté (p. 4260). 

Article 4 (Prélèvement exceptionnel sur les entreprises de 
recherche et d'exploitation de gisements d'hydrocarbures) 
(p. 4261). — Rejet de l'amendement n° 118 de M. Anicet Le 
Pors et plusieurs de ses collègues : institution d'un prélève-
ment exceptionnel sur les profits bruts réalisés par les sociétés 
pétrolières ; institution d'une taxation annuelle de la marge 
de réévaluation des stocks, réalisée par les sociétés pétrolières 
du fait du glissement du prix du pétrole en 1979 (p. 4262). —
Rejet de l'amendement n° 119 de M. Anicet Le Pors et plu-
sieurs de ses collègues : suppression du caractère provisoire 
du prélèvement instauré sur les recettes additionnelles réali-
sées par les entreprises de recherche et d'exploitation de 
gisements d'hydrocarbures ; suppression des dispositions de 
l'article relatives à la limitation de ce prélèvement aux entre-
prises dont le chiffre d'affaires excède 50 millions de francs. 
— Adoption de l'amendement n° 68 de M. Jean-François 
Pintat, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan : suppression des dispositions de cet article relatives 
à la non-déduction pour l'assiette de l'impôt sur le revenu du 
prélèvement exceptionnel sur les recettes additionnelles réali-
sées par les entreprises pétrolières ; adoption du sous-amen-
dement n° 200 de M. Maurice -Blin, rapporteur général, à 
l'amendement n° 68 de M. Jean-FrançOis Pintat : prise en 
compte du prélèvement dans les charges déductibles du béné-
fice. 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 4262). 

Après l'article 4 (p. 4262). — Rejet de l'amendement 
n° 120 (art. additionnel) de M. Jacques Eberhard et plusieurs 
de ses collègues : création d'une taxe sur le chiffre d'affaires 
hors taxe des compagnies pétrolières étrangères qui exercent 
leurs activités en France (p. 4263). — Rejet de l'amendement 
n° 121 (art. additionnel) de M. Paul Jargot et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Anicet, Le Pors : art. 1509 du 
code général des impôts : augmentation de la valeur locative 
des terres, landes et bois qui font l'objet de chasses privées 
ou sont reconnus terres incultes au sens du code rural. —
Rejet de l'amendement n° 122 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques 
Eberhard : création d'un prélèvement exceptionnel sur les 
patrimoines des 120.000 ménages détenant les patrimoines les 
plus élevés. — Rejet de l'amendement n° 123 (art. additionnel) 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : art. 702 
du code général des impôts : augmentation du taux de la 
taxe de publicité foncière ou du droit d'enregistrement lorsque 
des terres agricoles changent d'utilisation ou sont achetées 
par des étrangers ou des non-agriculteurs (p. 4264). — Amen-
dement n° 124 (art. additionnel) de M. Raymond Dumont 
et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Anicet Le Pors : 
fixation par arrêté préfectoral des différentes composantes du 
prix du litre des carburants automobiles ; irrecevable aux 
termes de l'article 42 de l'ordonnance portant loi organique 
relative aux lois de finances. — Rejet de l'amendement n° 125 
(art. additionnel) de. M. Louis Minetti et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : création d'un 
impôt spécial assis sur le chiffre d'affaires brut des sociétés 
françaises ou étrangères important des produits dérivés du 
bois ou des bois ouvrés. 

Article 5 (Assujettissement à l'impôt sur les sociétés de la 
caisse centrale et des caisses départementales et interdéparte-
mentales du crédit mutuel) (p. 4285). — Crédit mutuel, cumul 
des livrets d'épargne ; financement des collectivités locales 
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(p. 4286) ; crédit agricole ; économie et épargne (p. 4288) ; 
caisses d'épargne et taux d'intérêt ; politique financière et 
bancaire (p. 4289) ; système monétaire européen (p. 4290) ; 
livrets de caisses d'épargne, de crédit mutuel et bons ; concur-
rence bancaire (p. 4291) ; dépôts au Crédit mutuel et à la 
Caisse d'épargne (p. 4292). — Amendement n" 136 de-
M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : identité du 
plafond de dépôt et du taux d'intérêt servi pour le livret A 
et le compte spécial sur livret ; irrecevable aux termes de 
l'article 42 de l'ordonnance portant loi organique relative aux 
lois de finances (p. 4298). — Adoption des amendements 
identiques n° 9 de M. Christian Poncelet, soutenu par 
M. Michel Giraud, n° 22 de M. Henri Touman et plusieurs 
de ses collègues, n° 56 de M. Gaston Pams et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Josy Moinet, et n° 126 de 
M. Paul Jargot et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Anicet Le Pors : suppression de cet article assujettissant 
le Crédit mutuel à l'impôt sur les sociétés (p. 4299) ; scrutin 
public (n° 41, liste des votants p. 4379 et 4380). 

— L'article 5 est supprimé (p. 4299). 

Après l'article 5 (p. 4299). — Rejet de l'amendement n° 127 
(art. « additionnel) de M. Paul Jargot et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Anicet Le Pors : cumul du livret A 
des caisses d'épargne et du livret bleu du Crédit mutuel ; taxe 
sur l'actif net des banques privées et nationalisées. 

Art. 6 (Exonération de l'imposition forfaitaire annuelle de 
3.000 F des associations qui participent à l'animation de la vie 
sociale locale) (p. 4299). — Rejet de l'amendement n° 138 de 
M. Francis Palmero : art. 1626 du code général des impôts : 
extension de l'exonération de-  l'imposition forfaitaire aux 
petites salles de cinéma et compensation par l'augmentation 
des tarifs des droits de timbre et taxes assimilées (p. 4300) ; 
rejet du sous-amendement n° 193 de M. James Marson et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Raymond Dumont, 
à l'amendement n° 138 de M. Francis Palmero : suppression 
des dispositions de l'article 261 E du code général des 
impôts exonérant les casinos de la taxe sur la valeur ajoutée. 
— Rejet de l'amendement n° 135 de M. Paul Jargol et plusieurs 
de ses collègues, soutenu par M. Fernand Lefort : exonération 
de la taxe sur les salaires pour les associations de la loi 
de 1901 et compensation par la modification du bénéfice 
imposable des sociétés. 

-- L'article 6 est adopté (p. 4300). 

Après l'article 6 (p. 4300). — Rejet de l'amendement n° 23 
(art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses 
collègues : réintégratiori des frais généraux dans les bénéfices 
des sociétés et rappel d'impôt à la charge du bénéficiaire pour 
les avantages en nature non déclarés (p. 4301). — Rejet de 
l'amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Henri Tournan 
et plusieurs de ses collègues : principe et modalités d'applica-
tion d'un « prélèvement de solidarité pour l'emploi » ; 
embauche par les entreprises et crédit d'impôt sur les béné-
fices (p. 4302). — Retrait de l'amendement n° 178 (art. addi-
tionnel) de M. Jean Cauchon : organismes à but non lucratif 
et possibilité d'option irrévocable pour un taux unique de 
la taxe sur les salaires (p. 4303). -- Retrait de l'amendement 
n° 63 (art. additionnel) de M. Henri Caillavet : organismes à 
but non lucratif et possibilité d'option irrévocable pour un 
taux unique de la taxe sur les salaires. — Rejet de l'amen-
dement n° 25 (art. additionnel) de M. Henry Tournan et 
plusieurs de ses collègues : exonération pour les associations 
de la taxe sur les salaires et augnientation de celle-ci pour les 
banques et les compagnies d'assurance. — Rejet de l'amen-
dement n° 26 (art. additionnel) de M. Henri Tournan et plu-
sieurs de ses collègues : cas de limitation de la déduction des 
bénéfices des sociétés pour les rémunérations de leurs dirigeants. 
— Les rémunérations des dirigeants de société et la fuite de 
l'élite dirigeante en Grande-Bretagne (p. 4303). — Amende-
ment • n° 71 (art. additionnel) de M. Bernard Hugo, au nom 
de la commission des affaires économiques et du Plan : 
abaissement du seuil de population pour l'institution d'une 

participation des employeurs au financement des transports 
en commun : irrecevable aux termes de l'article 40 de la 
Constitution (p. 4304). — Amendement n° 27 (art. addition-
nel) de M. Henri Touman et plusieurs de ses collègues, sou-
tenu par M. Henri Duffaut : abaissement du seuil de popu-
lation pour l'institution d'une participation des employeurs au 
financement des transports en commun ; . irrecevabilité aux 
termes de l'article 40 de la constitution. — Rejet de l'amen-
dement n° 47 (art. additionnel) de M. Henri Tournan et 
plusieurs de ses collègues : application de la méthode linéaire 
avec possibilité de doublement pour la première année, pour 
le calcul de l'amortissement des biens d'équipements autres 
que les immeubles d'habitation et 'les locaux assimilés acquis 
ou fabriqués par les entreprises industrielles, commerciales ou 
artisanales (p. 4305). — Rejet de l'amendement n° 128 (art. 
additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses col-
lègues : fixation par décret en Conseil d'Etat des taux d'amor-
tissement linéaire pour chaque profession et chaque nature 
d'équipement ; limitation des taux d'amortissement dégressif. 
— Rejet de l'amendement n° 129 (art. additionnel) de M. Ani-
cet Le Pors et plusieurs de ses collègues : non bénéfice de 
l'amortissement dégressif pour les bâtiments industriels dont 
la durée normale d'utilisation est inférieure à quinze ans ; 
institution à" partir de 1980 d'une contribution directe de 
chaque entreprise correspondant à l'avantage qui résulte de 
la pratique de l'amortissement dégressif. — Adoption de 
l'amendement n° 64 (art. additionnel) de M. Henri Caillavet : 
augmentation de la déduction supplémentaire accordée aux 
contribuables faisant des dons à des fondations ou des asso-
ciations d'intérêt général ; relèvement du taux ou de la taxe 
applicable aux ventes de métaux précieux (p. 4306). — Amen-
dement n° 179 (art. additionnel) de M. Jean Cauchon : relè-
vement limite de la déduction supplémentaire pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu, accordée aux contribuables qui font 
des dons à des fondations ou à des associations d'intérêt géné-
ral ; devenu sans objet. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4306). 

Retrait de l'amendement n° 77 (art. additionnel) de M. Fran-
çois Dubanchet : possibilité de déduire de leur résultat impo-
sable une partie de la provision spéciale de réévaluation pour 
les établissements industriels des entreprises à caractère mixte, 
industrièl et commercial. — Rejet de l'amendement n° 80 
(art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses 
collègues : application de la loi du 3 juillet 1979 relative au 
soutien de l'investissement productif industriel, quel que soit 
le mode de financement des immobilisations utilisé par l'entre-
prise ; cas des immobilisations financées par le crédit-bail 
(p. 4308). — Retrait de l'amendement n° 102 (art. additionnel) 
de MM Jean Francou et Pierre Vallon, soutenu par M. Adolphe 
Chauvin : la déductibilité du bénéfice imposable des provisions 
pour congés payés constituées par les entreprises. — Rejet de 
l'amendement n° 130 (art. additionnel) de M. Anicet Le Pors 
et plusieurs de ses collègues : doublement des durées d'amor-
tissement prévu pour les différentes catégories d'équipements 
(p. 4309). — Retrait de l'amendement n° 139 (art. addition-
nel de M. Jean Cauchon : suppression du décalage d'un mois 
en matière de remboursement de la TVA ; majoration à due 
concurrence du taux normal de cette taxe (p. 4310). 

Article 7 (déduction de la réfaction de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur les terrains à bâtir) (p. 4310). — Amendements 
identiques n° 28 de M. Henri Tournan et plusieurs de ses 
collègues, n° 66 de M. Henri Caillavet et n° 143 de M. Fer-
nand Lefort et plusieurs de ses collègues : suppression de cet 
article prévoyant la réduction de la réfaction applicable pour 
l'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée, des terrains à 
bâtir retrait de l'amendement n° 66 de M. Henri Caillavet 
(p. 4313) ; rejet des amendements identiques n° 28 de M. Henri 
Touman et plusieurs de ses collègues et n° 143 de M. Fernand 
Lefort et plusieurs de ses collègues. — Rejet de l'amendement 
n° 144 ,de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : 
réfaction applicable pour l'imposition à la taxe sur la valeur 
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ajoutée des terrains à bâtir acquis par les entreprises de pro-
motion immobilière en vue de la construction de complçxes 
d'habitation de grand standing (p. 4314). — Amendement 
n° 196 de M. Maurice Blin, rapporteur général : diminution 
de la réfaction pour la partie du prix du terrain excédant 
100.000 francs ; retiré ; repris par M. Henri Duffaut ; rejeté. 
Rejet de l'amendement n° 29 de M. Henri Tournan et plu-
sieurs de ses collègues : diminution de la réfaction applicable 
pour l'imposition à la TVA des terrains à bâtir à l'exception 
des terrains acquis avec le bénéfice d'un prêt aidé de l'Etat. 
— Retrait de l'amendement n° 81 de M. Jean Cluzel et plu-
sieurs de ses collègues soutenu par M. Francis Palmero : dimi-
nution de la réfaction applicable pour l'imposition à la taxe 
sur la valeur ajoutée des terrains à bâtir pour la valeur du 
prix du terrain excédant la somme de 200.000 francs. — Rejet 
de l'amendement n° 10 de M. Christian Poncelet, soutenu par 
M. Jean Chérioux : non application de la réfaction accordée 
pour l'imposition -à la taxe sur la valeur ajoutée des terrains 
à bâtir aux terrains dont le prix d'acquisition n'excède pas 
200.000 francs hors taxes. 

— L'article 7 est adopté (p. 4314). 

Après l'article 7 (p. 4314). — Rejet de l'amendement n° 30 
(art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses 
collègues : exonération totale de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour les produits alimentaires de toute première nécessité 
(p. 4315). — Rejet de l'amendement n° 145 (art. additionnel) 
de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues : exonéra-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée pour le pain, les produits 
laitiers, les fruits, les légumes, les produits pharmaceutiques ; 
abrogation des dispositions du code général des impôts rela-
tives à l'avoir fiscal. — Rejet de l'amendement n" 48 (art. 
additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues : 
exonération de la taxe sur la valeur ajoutée pour les opérations 
portant sur le fuel domestique destiné au chauffage de la rési-
dence principale ; abrogation de diverses dispositions finan-
cières (p. 4316). — Rejet de l'amendement n" 146 (art. addi-
tionnel) de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : 
exonération de la TVA en 1980 pour les produits utilisés pour 
le chauffage des locaux à usage d'habitation principale ; réinté-
gration dans leur bénéfice imposable, pour les banques et éta-
blissements financiers, des provisions pour risques afférents 
aux opérations de crédit à moyen et long terme et des provi-
sions pratiquées à l'occasion des opérations de crédit pour 
le financement des ventes ou travaux à, l'étranger. — Amen-
dement n° 73 (art. additionnel) de M. Henri Goetschy : 
application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée 
aux articles de sport nécessaires à l'exercice d'une discipline 
olympique ; application du taux majoré de cette taxe aux 
recettes des publicités ou d'annonces dont bénéficient les 
publications à but essentiellement publicitaire ; réservé jusqu'à 
l'examen de l'article 21. -- Rejet de l'amendement n" 147 
(art. additionnel) de M. Pierre Gamboa : application du taux 
moyen de la taxe sur la valeur ajoutée pour les véhicules 
achetés pour des handicapés ; réintégratiOn dans le bénéfice 
imposable des provisions pour risques afférents au crédit à 
moyen terme résultat d'opérations faites à l'étranger (p. 4317) ; 
scrutin public (n° 42, liste des votants p. 4380; 4381). — 
Rejet de l'amendement n° 148 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard et plusieurs de ses collègues : remboursement de 
la taxe sur la valeur ajoutée payée sur le prix de leurs travaux 
pour les collectivités locales régionales ainsi que leurs grou-
pements ; réintégration de certaines provisions dans le béné-
fice imposable des entreprises ; assujettissement à l'impôt sur 
les sociétés des plus-values et remboursements de l'emprunt 
3,5 0/0 1952-1958; abrogation du régime fiscal de faveur ins-
tauré pour les sociétés constituant ou augmentant leur capital 
entre le 1" janvier 1977 et le 31 déCembre 1980 (p. 4318). 

Article 8 (art. 403, 406, 438 et 520 A I du code général des 
impôts ; nouveau barême des droits indirects sur l'alcool et 
actualisation des droits sur les vins et bières) (p. 4318). — Dan-
ger que fait courir à l'économie de toute une région l'augmen- 

tation inconsidérée des droits indirects sur les eaux de vie 
naturelles. Situation dans les départements de la Charente et 
de la Charente-Maritime. Lutte .corilre l'alcoolisme. Majoration 
des droits sur le cognac. — Retrait de l'amendement n° 165 
de M. Jacques Boyer-Andrivet : article 422 du code général 
des impôts : autorisation de la chaptalisation par référence à 
la quantité de sucre nécessaire pour atteindre le degré auto-
risé, compte tenu des conditions de rendement et d'enrichisse-
ment fixées par arrêté ministériel (p. 4322). — Retrait de 
l'amendement n° 93 de MM. François Dubanchet et Francis 
Palméro, soutenu par M. Dominique Pado : article 406 A du 
code général des impôts : non augmentation du droit de fabri-
cation pour les alcools utilisés en parfumerie. — Retrait de 
l'amendement n° 169 de M. Serge Mathieu, au nom de la 
commission des affaires économiques et du Plan, soutenu par 
M. Richard Pouille : chaptalisation des vins d'appellation d'ori-
gine contrôlée (p. 4324). — Adoption de l'amendement n° 149 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : réta-
blissement de la franchise de dix litres d'alcool pur accordée 
aux bouilleurs de cru ; droits de consommation sur les alcools 
bénéficiant d'un label de qualité, sur les autres alcools fran-
çais, sur les alcools distillés hors du territoire national. — Amen-
dement n° 94 de M. Josy Moinet et plusieurs de ses collègues : 
droit indirect unique de consommation sur les boissons alcooli-
sées ; abattements en fonction de la nature des produits impo-
sables ; taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée pour les 
produits passibles de ce droit indirect unique ; devenu sans 
objet. — Amendement n° 49 de M. Josy Moinet et plusieurs 
de ses collègues : maintien du droit de consommation sur les 
alcools à son ancien taux pour les eaux de vie - naturelles ; 
devenu sans objet. — Amendement n° 198 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général : tarifs de droit de fabrication sur les 
produits alcoolisés. — Amendement n° 65 de M. Henri Cail-
lavet : institution d'un droit de fabrication pour les vins de 
liqueurs produits en dehors du territoire de la Communauté 
économique européenne ; devenu sans objet. 

—L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4325). 

Après l'article 8 (p. 4325). — Amendement n° 133 (art. addi-
tionnel) de M. Michel Miroudot et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Richard Pouille : définition des bouilleurs de 
cru qui bénéficient de l'allocation en franchise de droit de 
dix litres d'alcool par an ; possibilité pour tout producteur 
récoltant de bénéficier de ce droit à la franchise moyennant 
le versement forfaitaire de cinq cents francs ; application du 
taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée sur les ventes 
d'alcool d'importation ; devenu sans objet. — Amendement 
n° 134 (art. additionnel) de M. Michel Miroudot et plusieUrs 
de ses collègues, soutenu par M. Richard Pouille : rétablis-
sement intégral des droits des bouilleurs de cru ; devenu sans 
objet. — Amendement n° 150 (art. additionnel) de M. Raymond 
Dumont et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Richard 
Pouille : définition des bouilleurs de cru qui bénéficient de 
l'allocation en franchise de droit de dix litres dalcool pur par 
an ; 1  majoration sur les droits des alcools d'importation ; devenu 
sans objet. 

Article 9 (Droits sur les bateaux de plaisance, sur les avions 
ou hélicoptères d'affaires et de tourisme) (p. 4325). — Indus-
trie de la plaisance ; aviation légère (p. 4326). — Retrait de 
l'amendement n° 86 de MM. Bernard Legrand et Gaston 
Pams, soutenu par M. Josy Moinet : affectation à la société 
nationale de sauvetage en mer d'une partie du produit des 
droits de francisation et de navigation (p. 4327). — Adoption 
de l'amendement n° 180 de M. Guy Robert : application ou 
exonération de la taxe sur les aéronefs privés en fonction de 
leur puissance maximale. — Adoption de l'amendement n° 54 
de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, soutenu par M. Richard Pouille : 
exonération de la taxe spéciale en fonction de l'âge de l'aéronef. 

— L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4327). 

Article 10 (Suppression de la détaxe de carburant concernant 
certains aéronefs privés) (p. 4328). — Adoption de l'amende-
dement n" 182 de M. Guy Robert : suppression de cet article 
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qui réserve le bénéfice de la détaxe sur les produits pétroliers 
destinés à l'avitaillement des aéronefs aux avions qui effectuent 
des liaisons commerciales -  au-delà du territoire douanier de 
la France continentale. 

-- L'article 10 est supprimé (p. 4328). 

Après l'article 10 (p. 4328). — Détaxe des carburants uti-
lisés pour les taxis ; non application de la détaxe aux taxis des 
départements d'outre-mer (p. 4331). — Adoption de l'amen-
dement n° 36 (art. additionnel) de M. Antoine Andrieux : 
réduction de 100 0/0 dans la limite de 5.000 litres par an des 
taux de la taxe intérieure sur les produits pétroliers grévant 
les carburants utilisés par les chauffeurs de taxi ; fixation par 
décret en Conseil d'Etat du taux d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires des compagnies pétrolières exerçant leur activité 
en France (p. 4332) ; scrutin public (n° 43, liste des votants, 
p. 4381, 4382). — Retrait du sous-amendement n° 305 de 
M. Raymond> Bourgine, à l'amendement n° 36 (art. addition-
nel) de M. Antoine Andrieux : fixation par décret en Conseil 
d'Etat de la majoration de la taxe intérieure sur les produits 
pétroliers. — Amendement n° 52 (art. additionnel) de M. Jean 
Cauchon et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Daniel 
Millaud : suppression de la taxe intérieure appliquée sur les 
produits pétroliers pour les carburants utilisés par les chauf-
feurs de taxi et les voyageurs représentants placiers ; fixation 
par décret en Conseil d'Etat du taux d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires des compagnies pétrolières exerçant leur activité en 
France ; devenu sans objet. — Amendement n° 151 (art. addi-
tionnel) de M. Guy Schmaus et plusieurs de ses collègues : 
suppression de la taxe intérieure appliquée sur les produits 
pétroliers pour les carburants utilisés par les conducteurs de 
taxi ; fixation par décret en Conseil d'Etat du taux d'une taxe 
sur le chiffre d'affaires hors taxes des filiales françaises des 
sociétés pétrolières étrangères exerçant leurs activités en France ; 
devenu sans objet. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4332). 

Adoption de • l'amendement n° 152 (art. additionnel) de 
M. Raymond Dumont et plusieurs de ses collègues : institu-
tion d'un contingent maximum annuel de carburant détaxé 
pour tout emploi de voyageur de commerce ; institution d'une 
taxe sur le chiffre d'affaires hors taxes des compagnies pétro-
lières étrangères exerçant leur activité en France. 

— Un. article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4332). 

Article 11 (Nouveaux barêmes de la taxe différentielle et de 
la taxe spéciale sur les véhicules à moteur et extension du 
champ d'application de la taxe différentielle) (p. 4332). — 
Retrait de l'amendement n° 82 de M. Francis Palmero et 
plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Dominique Pado : 
diminution des tarifs de la taxe différentielle sur les' véhicules 
à moteur applicable aux véhicules d'une puissance fiscale égale 
ou supérieure à 17 CV (p. 4333) ; rejet de l'amendement n° 153 
de M. Guy Schmaus et plusieurs de ses collègues : maintien 
en vigueur des tarifs applicables en 1979 de la taxe différen-
tielle sur les véhicules à moteur ; prélèvement exceptionnel sur 
le montant des investissements bruts réalisés en 1978-1979, à 
l'étranger, par les sociétés françaises travaillant dans le secteur 
de l'automobile, des véhicules industriels et des pneuma 
tiques. — Retrait de l'amendement n° 50 de M. Victor Robini, 
soutenu par M. Dominique Pado : diminution du tarif de la 
taxe spéciale sur les véhicules d'une puissance fiscale supé-
rieure à 16 CV immatriculés dans la catégorie des voitures 
particulières (p. 4334). -- Rejet de l'amendement n" 154 de 
M. Guy Schmaus et plusieurs de ses collègues : suppression 
des dispositions de cet article prévoyant l'application aux 
motocyclettes de la taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur ; prélèvement exceptionnel sur le montant des inves-
tissements bruts réalisés en 1978-1979 à l'étranger par les 
sociétés françaises travaillant dans le secteur de l'automobile 
(p. 4335) ; scrutin public (n° 44, liste des votants, p.. 4382, 
4383). — Adoption de l'amendement n° 33 de M. Pierre 

Vallon, soutenu par M. Marc Jacquet : diminution de la période 
de, taxation minimum des motocyclettes dans le cadre de la 
taxe 'différentielle sur les véhicules à moteur. 

— L'article 11, ainsi modifié, est adopté (p. 4335). 

Après l'article 11 (p. 4335). — Retrait de l'amendement n° 31 
(art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses 
collègues : majoration de la taxe sur les véhicules de sociétés. 
— Rejet de l'amendement n° 156 (art. additionnel)' de M. James 
Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Raymond 
Dumont : taxe assise sur la valeur vénale ou locative des 
emplacements publicitaires, dont le taux est fixé par le conseil 
municipal. 

Article 12 (Exonération du droit de timbre de quittance sur 
les billets d'entrée dans les monuments historiques et à certains 
spectacles) (p. 4335). — Adoption des amendements identiques 
n° 3 de M. Maurice Blin, rapporteur général et n° 42 de 
M. Philippe de Bourgoing : exonération du droit de timbre 
des quittances pour les billets d'entrée dans des monuments, 
des salles ou espaces quelconques ; tickets de discothèques et 
de cafés dansants (p. 4336). 

— L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4336). 

Article 13 A (Relèvement du plafond des prix de vente ou 
licitation d'immeubles dont les actes ou procès-verbaux sont 
exonérés du timbre de dimension) (p. 4336). — Retrait de 
l'amendement n° 83 de MM. Paul Séramy et Pierre Vallon 
relèvement du plafond au-dessous duquel les actes ou procès-
verbaux de ventes ou de liquidation d'immeubles sont exonérés 
du- droit de timbre de dimension ; application de cette exoné-
ration aux attestations notariées constatant la transmission par 
décès d'immeubles ou de droits réels immobiliers et aux actes 
rectificatifs d'erreurs matérielles. 

— L'article 13 A est adopté (p. 4336). 

Article 13 (Plafonnement des exonérations totales ou par-
tielles de droits de mutation à titre gratuit applicables à cer-
tains biens) (p. 4337). — Rejet de )amendement n° 157 de 
M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : article 793 du 
code général des impôts : montant total de la réduction 
d'assiette résultant des exonérations de droits de mutation à 
titre gratuit. — Adoption de l'amendement n° 60 de M. Géof-
froy de Montalembert : art. 793 du code général des impôts : 
exonérations des droits de -mutation à titre gratuit et montant 
total de la réduction d'assiette ; majoration pour le conjoint 
survivant et les enfants vivants ou représentés (p. 4341) ; 
adoption du sous-amendement n° 207 de M. Maurice Papon, 
ministre dû budget à l'amendement n° 60 de M. Geoffroy de 
Montalembert : montant de la réduction d'assiette et de la 
majoration pour la part revenant au conjoint survivant et aux 
enfants vivants ou représentés (p. 4339); adoption du sous-
amendement n° 84 de M. Paul Séramy et plusiteurs de ses 
collègues, à l'amendement n" 60 de M. Geoffroy de Monta-
lembert : réduction d'assiette et prise en compte de l'ensemble 
des donations consenties par la même personne (p. 4341) ; 
sous-amendement if 186 de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, 
soutenu par M. Paul Girod : prise en compte des donations 
consenties pour les réductions d'assiettes à partir du " janvier 
1980 ; devenu sans objet ; adoption du sous-amendement n° 4 
de M. Maurice Blin, rapporteur général, à l'amendement n° 60 
de M. Geoffroy de Montalembert : application du régime des 
parts d'intérêts acquises à titre onéreux et détenues dans un 
groupement forestier en cas de décès du détenteur. — L'inci-
tation à la construction, fraude fiscale et bons de caisse ano-
nymes. — Les groupements fonciers agricoles (p. 4342, 4343). 
— Adoption des amendements identiques n° 59 de M. Geof-
froy de Montalembert et n° 67 de M. Roland du Luart : sup-
pression des dispositions de cet article concernant la limitation 
de l'exonération des droits de mutation en fonction de la super-
ficie minimum d'installai-A-on des groupements fonciers agri-
coles (p. 4343) ; scrutin public (n° 45, liste des votants, 
p. 4383). — Amendement de coordination n° 5 de M. Maurice 
Blin, rapporteur général ; devenu sans objet. — Amendement 
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no 188 de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu par 
M. Paul Girod : exonération des droits de mutation et parts de 
grolipements fonciers agricoles ; modalité de la prise en compte 
de la superficie minimale d'installation ; devenu sans objet. 
— Adoption de l'amendement n° 189 de MM. Etienne Dailly 
et Paul Girod, soutenu par M. Paul Girod : suppression des 
dispositions de cet article concernant la date de son entrée 
en vigueur et ses répercussions sur celle de la détention de 
parts de groupements forestiers et de groupements fonciers 
agricoles. — Retrait de l'amendement n° 157 de M. Geoffroy 
de Montalembert : suppression des dispositions de cet article 
concernant la détermination de ses conditions d'application par 
décret en Conseil d'Etat (p. 4344). 

— L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4344). 

Après l'article 13 (p. 4344). -- Retrait de l'amendement 
n° 183 de MM. Jean Colin et Roger Poudonson, soutenu par 
M. Daniel Millaud : principe et modalités d'exonération des 
droits de mutation à titre gratuit des actions des entreprises 
familiales. 

Article 14 (Modulation ou suppression de la réduction de 
droits prévue en laveur des donations-partages) (p. 4344). —
Donations-partages et fraude fiscale. — Adoption de l'amen-
dement 

 
 n° 92 de M. Christian Poncelet, soutenu par M. Michel 

Caldaguès : article 790 du code général des impôts : niveau 
de la réduction prévue par cet article pour les donations-par-
tages ; entrée en vigueur de cette disposition à compter du 
5 septembre 1979 à l'exception des donations-partages portant 
transmission de terres et de biens agricoles (p. 4347) ; retrait 
du sous-amendement n° 6 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : niveau de la réduction prévue par cet article pour 
les donations-partages ; adoption des sous-amendements iden-
tiques n° 89 de M. Jean Cauchon et n° 191 de MM. Paul 
Girod et René Touzet : entrée en vigueur des dispositions à 
compter du 1" janvier 1980. — Sous-amendement n° 192 de 
MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu par M. Paul 
Girod : entrée en vigueur de cett disposition le 1" janvier 
1980 et si le donateur a plus de 50 ans révolus à - cette date, 
le 1" janvier 1985 ; devenu sans objet. 

— L'article 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4347). 

Avant l'article 15 (p. 4347). — Rejet de l'amendement n° 158 
(art. additionnel) de M. Paul Jargot et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Anicet Le Pors : suppression des privi-
lèges fiscaux attachés au produit des placements en valeurs 
mobilières et aux dividendes distribués par les sociétés mobi-
lières d'investissement et de gestion ; • prélèvement des rècettes 
d'Etat au profit des Caisses d'Epargne. 

Article 15 (Reconduction en 1980 et 1981 de la cotisation 
complémentaire à la taxe d'apprentissage et des dispositions 
concernant la participation des employeurs à l'effort de cons-
truction et au financement de la formation professionnelle 
continue). — Adopté (p. 4347). 

Après l'article 15 (p. 4348). — Rejet de l'amendement n° 32 
de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : taux de 
participation des employeurs _à l'effort de construction sociale. 

Article 16 (Relèvement du seuil de recouvrement des impôts 
directs locaux et de la limite d'exigibilité des acomptes provi-
sionnels d'impôt sur le revenu). — Adopté (p. 4348). 

Article 17 (Création d'une amende spécifique pour défaut 
de déclaration de certains éléments du train de vie) (p. 4348). 
— Adoption de l'amendement n° 38 de M. Michel Caldaguès : 
dissimulation des éléments de son train de vie par le contri-
buable (p. 4349). 

— L'article 17, ainsi modifié, est adopté (p. 4349). 

Après l'article 17 (p. 4349). — Amendement n° 43 (art. 
additionnel) de M. Jean Chérioux : exemption de paiement 
de la taxe sur les salaires ,pour les collectivités locales et leurs 
groupements, les services de lutte contre l'incendie, les bureaux  

d'aide sociale et les caisses des écoles ; retiré et repris par 
M. Maurice Papon, ministre du budget ; adopté (p. 4350). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4350). 

Article 18 (Dispositions relatives aux affe,ctations) (p. 4350). 
— Adoption de l'amendement de forme n° 206 de M. Maurice 
Papon, ministre du budget. 	 • 

— L'article 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4350). 

Article 19 (Fonds spécial d'investissement routier) (p. 4350). 
— Adoptiôn de l'amendement n° 7 de M. Maurice Blin, rap-
porteur général : suppreision de cet article concernant le pré-
lèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les carburants 
routiers au profit du fonds spécial d'investissement routier. 

— L'article 19 est supprimé (p. 4350). 

Après l'article 19 (p. 4351). — Amendement n° 61 (art. addi-
tionnel) de M. Bernard Parmantier et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Henri Tournan : prélèvement d'une partie du 
produit de la taxe intérieure sur les carburants Ioutiers au 
profit des transports collectifs de voyageurs et compensation 
financière par l'augmentation de certaines recettes ; irrecevable 
aux termes de l'article 18 de l'ordonnance portant loi organique 
relative aux lois de finances. — Amendement n° 34 (art. addi-
tionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues : 
évolution de la dotation globale de fonctionnement en fonc-
tion de la hausse des prix ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution. 

Article 20 (Fixation du taux du prélèvement sur le produit 
net prévisionnel de la taxe sur la valeur ajoutée- au profit des 
collectivités locales) (p. 4351). — Retrait de l'amendement 
n° 11 de M. Christian Poncelet, soutenu par M. Michel Calda-
guès : prélèvement sur le produit net prévisionnel de la TVA 
aux taux définis par la loi de finances initiale de l'année 
(p. 4352). — Amendement n° 160 de M. Jacques Eberhard 
et plusieurs de ses collègues : niveau du prélèvement effectué 
sur te produit net prévisionnel de la TVA ; _ irrecevable aux 
termes de l'article 40 de la Constitution. 

— L'article 20 est adopté (p. 4352). 

Après l'article 20 (p. 4352). — Retrait de l'amendement 
n° 79 (art. additionnel) de M. Michel Moreigne et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Henri Tournan : réduction de 
la « dotation de fonctionnement minimale » en fonction du 
revenu net du patrimoine communal et fixation d'une limite 
égale à la moitié de ce revenu brut. 

Article 21 (Affectation au Fonds national pour le dévelop-
pement du sport du produit du prélèvement sur le P.M.U. et 
de l'excédent de la taxe spéciale sur les débits de boissons 
attribués à la jeunesse et aux sports) (p. 4353). — Budget de 
la Jeunesse et des Sports ; clubs amateurs ; Conseil national 
pour le développement du sport ; financement extra-budgé-
taire du sport ; rôle du Parlement (p. 4353) ; utilisation 
du produit du PMU et situation des hippodromes de province ; 
prélèvement sur les gains du loto au profit des associations 
d'anciens combattants, notamment celle des « Gueules cas-
sées » (p. 4355) ; utilisation des fonds du sport de masse 
par la Fédération Française d'Athlétisme. — Adoption de 
l'amendement n° 41 de M. Jean Francou et plusieurs de ses 
collègues : affectation au fonds national pour le dévelop-
pement du sport d'un prélèvement sur les mises des enjeux 
des paris mutuels (p. 4356). ; • scrutin public (n° 46, liste des 
votants p. 4384). — Rejet de l'amendement n° 78 de M. Roland 
Ruet, au nom de la Commission des affaires culturelles : pré-
lèvement sur les gains du loto au profit du fonds national 
pour le développement du sport. 

— L'article 21, ainsi modifié, est adopté (p. 4356). 

Après l'article 21 (p. 4356). — Situation créée par les jour-
naux gratuits ; pluralisme de la presse. -- Amendement n° 73 
de MM. Henri Goetschy et Jean Francou, soutenu par M. Jean 
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Francou : 1° augmentation du taux de la TVA applicable 
aux recettes de publicité des « journaux gratuits » ; 2° affec-
tation des recettes supplémentaires au profit du fonds natio-
nal pour le développement du sport ; retiré. — Première partie 
de l'amendement n" 73 reprise par MM. Henri Caillavet et 
Dominique Pado, soutenue par M. Dominique Pado ; adoptée 
(p. 4357). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4357). 

Article 22 (Détaxation des carburants agricoles) (p. 4357). 
— Rejet de l'amendement n° 163 de M. Louis Minetti et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques Eberhard : 
article 265 quater du code des douanes : augmentation du 
contingent de carburant détaxé destiné à l'agriculture ; main-
tien de la détaxe sur le fuel domestique destiné à la production 
agricole. 

— L'article 22 est adopté (p. 4357). 

Article 23 (Confirmation de dispositions législatives anté-
rieures). -1, . Adopté (p. 4357). 

Article 24 (Majoration des rentes viagères) (p. 4357). — 
Etude générale des régimes des rentes viagères par la Cour 
des comptes ; attente d'un projet de loi sur les rentes via-
gères (p. 4358). — Rejet des amendements identiques. re 35 
de M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues et n° 164 
de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article concernant la revalorisation des rentes viagères. 
— Retrait de l'amendement n° 85 de MM. Francis Palmero et 
Pierre Vallon, soutenu par M. Dominique Pado : taux de majo-
ration des rentes viagères. 

— L'article 24 est adopté (p. 4358). 

Article 25 (Equilibre général du budget) (p. 4359). — Expli-
cation de vote du groupe U.C.D.P. sur l'article 25 ; lutte contre 
la fraude fiscale ; concertation avec le goùvernemént ; écono-
mies demandées par le groupe R.P.R-.- à l'Assemplée Nationale 
et au Sénat. — Rejet de l'amendement tu' 12 de M. Marc Jac-
quet et plusieurs de ses collègues : économies forfaitaires sur 
le budget général (p. 4371) ; scrutin public (n° 47, liste des 
votants, p. 4384, 4385). — Rejet de l'amendement n° 172 de 
M. Marcel Gargar et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Anicet Le Pors : suppression de la ligne fixant les dépenses 
nettes du budget général (réduction indicative concernant le 
chômage dans les départements d'Outre-Mer). — Adoption de 
l'amendeMent n° 208 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
modification des évaluations de recettes « traduction comptable 
des décisions prises par le Sénat » (p. 4372). — Opposition des 
groupes socialiste et communiste à l'issue de l'examen de la 
première partie du projet de loi de finances pour 1980 ; scrutin 
public sur l'article 25 et l'état A (p. 4372, n" 48, liste des 
votants, p. 4385 et 4386). 

— L'article 25, ainsi modifié, est adopté (p. 4373). 

DEUXIEME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Ordre de présentation de l'analyse 
des crédits affectés aux différents départements 

ministériels 

Affaires étrangères. 
Agriculture. 
Anciens combattants. 
Commerce et artisanat. 
Commerce extérieur. 
Comptes spéciaux du Trésor. 
Coopération. 
Culture et communication : Culture. 
Défense. 

Départements d'outre-mer. 
Economie et budget : 

I. — Charges communes. 
II. -- Section commune. 

III. — Econom;e. 
IV. — Budget. 

Education. 
Environnement et cadre de vie. 
Logement. 
Industrie. 
Intérieur. 
Jeunesse, sports et loisirs : 

I. — Jeunesse et sports. 
II. — Tourisme. 

Justice. 
Radiodiffusion, télévision française. 
Services du Premier Ministre : 

I. — Services généraux. 
Information. 
Aménagement du territoire. 

II. — Secrétariat général de la défense nationale. 
III. — Conseil économique et social. 
IV. — Commissariat général du Plan. 
V. Recherche. 

Territoires d'outre-mer. 
Transports (section commune, transports terrestres, aviation 

civile et météorologie, marine marchande, routes, ports et voies 
navigables). 

Travail et santé. 
I. — Section commune et II Travail et participation. 

III. — Santé et sécurité sociale. 
Universités. 

Budgets annexes : 
Imprimerie Nationale. 
Journaux officiels. 
Légion d'honneur et Ordre de la Libération. 
Monnaies et médailles. 
Postes et télécommunications. 
Prestations sociales agricoles. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Discussion [28 novembre 1979] (p. 4547, 4574). --- 
MM. Robert Schmitt, en remplacement de M. Gustave Héon, 
rapporteur spécial de la commission des finances ; Edouard 
Bonnefous, président dé la commission des finances ; Etienne 
Dailly, Claude Mont, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères ; Francis Palmero, rapporteur, pour avis 
de la commission des affaires étrangères (relations culturelles) ; 
Jacques Habert, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles (relations culturelles, scientifiques et tech-
niques) ; Jean Lecanuet, président de la commission des 
affaires étrangères.; Jean-François Poncet, ministre des affaires 
étrangères; Charles de Cuttoli, Jacques Chaumont, Pierre Croze, 
Jacques Genton, Robert Pontillon, Jean Garcia, Philippe 
Machefer. 

ACCORDS SALT : Mont (Claude) (p. 4549, 4550) ; Chau-
mont (Jacques) (p. 4560, 4561) ; Pontillon (Robert) (p. 4565, 
4571) ; François-Poncet (Jean) (p. 4570, 4571). 

AFFAIRES ETRANGÈRES (ministère des) : Schmitt 
(Robert) (p. 4547, 4548) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4547) ; 
Dailly (Etienne) (p. 4548) ; Mont (Claude) (p. 4549) ; Fran-
çois-Poncet (Jean) (p. 4555, 4556) ; Croze (Pierre) (p. 4561). 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES (ministère des PC opération-
nels) • Schmitt (Robert) (p. 4547) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 4547) ; Dailly (Etienne) (p. 4547) ; Croze (Pierre) (p. 4561) ; 
Machefer (Philippe) (p. 4568). 

AFRIQUE • Mont (Claude) (p. 4549) • Lecanuet (Jean) 
(p. 4553, 4554) ; Chaumont (Jacques) (p. 4560) ; Croze 
(Pierre) (p. 4563) ; Machefer (Philippe) (p. 4568) ; François-
Poncet (Jean) (p. 4569, 4571). 

de 
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AMBASSADES (sécurité) : Schmitt (Robert) (p. 4547) ; 
François-Poncet (Jean) (p. 4555). 

ASIE DU SUD-EST : Mont (Claude) (p. 4550). 

ASSOCIATION DES NATIONS DU SUD-EST ASIA-
TIQUE (ASEAN) : Mont (Claude) (p. 4550) ; Machefer (Phi-
lippe) (p. 4568). 

BOURSES : Palmero (Francis) (p. 4551, 4552) ; Croze 
(Pierre) (p. 4562). 

CAMBODGE (reconnaissance) : Garcia (Jean) (p. 4566). 

CENTRES CULTURELS : Palmero (Francis) (p. 4551, 
4552). 

CHINE : Mont (Claude) (p. 4550) ; Palmero (Francis) 
(p. 4550, 4551) ; Lecanuet (Jean) (p. 4553) ; Machefer (Phi-
lippe) (p. 4568). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) : 
Mont (Claude) (p. 4549) ; Lecanuet (Jean) (p. 4554) ; Fran-
çois-Poncet (Jean) (p. 4557, 4558, 4570) ; Genton (Jacques) 
(p. 4563, 4564, 4565) ; Garcia (Jean) (p. 4567) ; Machefer 
(Philippe) (p. 4568). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement de la) : Chaumont (Jacques) (p. 4561) ; Garcia 
(Jean) (p. 4567) ; François-Poncet (Jean) (p. 4570). 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES : Mont (Claude) 
(p. 4549) ; Lecanuet (Jean) (p. 4554) ; François-Poncet (Jean) 
(p. 4557) ; Chaumont (Jacques) (p. 4561) ; Genton (Jacques) 
(p. 4563). 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES (assemblée des) : 
Mont (Claude) (p. 4549) ; François-Poncet (Jean) (p. 4557). 
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CONTRIBUTIONS INTERNATIONALES : Schmitt (Ro-
bert) (p. 4548) ; Mont (Claude) (p. 4549) ; Palmero (Francis) 
(p. 4551) ; .Cuttoli (Charles de) (p. 4559) ; Machefer (Philippe) 
(p. 4569). 

COOPÉRANTS : Machefer (Philippe) (p. 4568) ; François-
Poncet (Jean) (p. 4569). 

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE : François-
Poncet (Jean) (p. 4555) ; Cuttoli (Charles de) (p. 4559) ; Croze 
(Pierre) (p. 4561) ; Machefer (Philippe) (p. 4568). 

DÉSARMEMENT : Mont (Claude) (p. 4549, 4550) ; Leca-
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Machefer (Philippe) (p. 4568). 

PROCHE -ORIENT : François -Poncet (Jean) (p. 4558) ; 
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(p. 4556) ; Croze (Pierre) (p. 4562) ; 'François-Poncet (Jean) 
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CONTRATS DE PAYS : Boyer Andrivet (Jacques) (p. 4499). 
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servin (Roland) (p. 4481). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (Cotisations) : 
Boscary-Monsservin (Roland) (p. 4483) ; Sordel (Michel) 
(p. 4485). 

RECHERCHE AGRONOMIQUE : Sordel (Michel) 
(p. 4483) ; Tinant (René) (p. 4488) ; Méhaignerie (Pierre) 
(p. 4489, 4491) ; Poncelet (Christian) (p. 4506). 

REMEMBREMENT : Boscary-Monsservin (Roland) 
(p. 4482) ; Sordel (Michel) (p. 4483) ; Méhaignerie (Pierre) 
(p. 4491) ; Boyer-Andrivet (Jacques) (p. 4499) ; Léchenault 
(France) (p. 4505) ; Poncelet (Christian) (p. 4506) ; Mathieu 
(Serge) (p. 4506) ; Louvot (Pierre) (p. 4510) ; Berchet (Georges) 
(p. 4514) ; Fouchier (Jacques) (p. 4515). 

REVENU AGRICOLE • Boscary-Monsservin (Roland) 
(p. 4482, 4483) ; Sordel (Michel) (p. 4483) ; Lenglet (Charles-
Edmond) (p. 4497) ; Durieux (Emile) (p. 4500) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4506) ; Moreigne (Michel) (p. 4507) ; Berchet 
(Georges) (p. 4514). 

SOCIÉTÉS D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET D'ETA-
BLISSEMENT RURAL (SAFER) : Boscary-Monsservin (Ro-
land) (p. 4482) ; Sordel (Michel) (p. 4484) ; Léchenault 
(France) (p. 4505). 

SPÉCULATION FONCIÈRE : Minetti (Louis) (p. 4494). 

SUCRE : Lenglet (Charles-Edmond) (p. 4498) ; Hammann 
(Jean) (p. 4499)- ; Durieux (Emile) (p. 4500); Schumann (Mau-
rice) (p. 4512) ; Méhaignerie (Pierie) (p. 4516). 

TAXE SUR LE LAIT (de co-responsabilité) • Hammann 
(Jean) (p. 4499) ; Genton (Jacques) (p. 4503) ; Berchet (Georges) 
(p. 4514). 

TROUPEAU ALLAITANT (Aide)* Méhaignerie (Pierre) 
(p. 4490) ; Hammann (Jean) (p. 4498 ) ; Genton (Jacques) 
(p. 4502) ; Moreigne (Michel) (p. 4508) ; Berchet (Georges) 
(p. 4514). 

USINES (dans les campagnes) : Genton (Jacques) (p. 4502). 

VINS : Sordel (Michel) (p. 4485) ; • Méhaignerie (Pierre) 
(p. 4490) ; Allies (Charles) (p. 4492) ; Minetti (Louis) 
(p. 4494) ; Mathieu (Serge) (p. 4507) ; Moreigne (Michel) 
(p. 4508). 

VITICULTURE : Mathieu (Serge) (p. 4506, 4507) ; Méhai-
gnerie (Pierre) (p. 4517). 

VOIRIE COMMUNALE : Genton (Jacques) (p. 4501). 

Examen des crédits et de l'article 74 [27 novembre 1979] 
(p. 4518, 4519). — MM. Jacques Eberhard, Roland Boscary-
Monsservin, rapporteur spécial ; Louis Minetti, Pierre Méhai-
gnerie, ministre de l'agriculture. 

Etat B. — TITRE III (p. 4518). — Adopté. 

TITRE IV (p. 4518). — Rejet de l'amendement n° 213 
de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues : dimi-
nution des crédits du Fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles (réduction indicative concernant la taxe 
de coresponsabilité sur le lait). — Les crédits sont adoptés. 

Etat C. — TITRE V et VI. — Adoptés (p. 4518). 

Article 74 (Art. 28 de la loi de finances n° 67-1114 du 
21 décembre 1967 : modification de la redevance relative à 
l'agrément des producteurs et négociants en bois et plants 
de vigne) ' (p. 4518). — Rejet de l'amendement n° 214 de 
M. Paul Jargot et plusieurs de ses collègues : suppression de 
cet article concernant la redevance relative à l'agrément des 
producteurs et négociants en bois et plants de vigne, affectée 
au budget de l'Office national interprofessionnel des vins de 
table (p. 4519). 

— L'article 74 est adopté (p. 4519). 

ANCIENS COMBATTANTS 

Discussion [8 décembre 1979] (p. 5086, 5112) : MM. Jean 
Cluzel, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Robert Schwint, président et rappôrteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales ; Maurice Plantier, secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants ; Jean Mercier, Jacques Coudert, 
Louis Martin, Pierre Bouneau, Noël Bernier, Fernand Lefort, 
Charles Ferrant, René Touzet,_ Jean-Paul Hammann, Marcel 
Souquet, Louis Jung, Jacques Descours Desacres, Jean Béran-
ger. 

AIDE MÉNAGÈRE : Coudert (Jacques) (p. 5093) ; Ferrant 
(Charles) (p. 5100). 

ANCIENS COMBATTANTS : Cluzel (Jean) (p. 5086, 5087, 
5088) ; Schwint (Robert) (p. 5088, 5089, 5090, 5091, 5109) 
Plantier (Maurice) (p. 5091, 5092, 5094, 5095, 5099, 5102, 
5103, 5105, 5106, 5107, 5108) ; Mercier (Jean) (p. 5092) ; 
Coudert (Jacques) (p. 5093) ; • Martin (Louis) (p. 5093, 5094) ; 
Bouneau (Pierre) (p. 5094, 5095) ; Souquet (Marcel) (p. 5096, 
5103, 5104, 5105, 5106, 5109) ; Bernier (Noël) (p. 5096, 5097) ; 
Lefort (Fernand) (p. 5097, 5098, 5099) ; Ferrant (Charles) 
(p. 5099, 5100) ; Touzet (René) (p. 5100, 5101) ; Hammann 
(Jean-Paul) (p. 5102) ; Jung (Louis) (p. 5105) ; Descours 
Desacres (Jacques) (p. 5106) ; Béranger (Jean) (p. 5108). 

ANCIENS COMBATTANTS D'AFRIQUE DU NORD : 
Cluzel (Jean) (p. 5087) ; Schwint (Robert) (p. 5089, 5109) ; 
Bouneau (Pierre) (p. 5095) ; Plantier (Maurice) (p. 5095) ; 
Bernier (Noël) (p. 5096) ; Lefort (Fernand) (p. 5098) ; Ferrant 
(Charles) (p. 5100) ; Touzet (René) (p. 5101) ; Souquet (Mar-
cel) (p. 5103, 5104). 

ANCIENS COMBATTANTS (ressortissants des Etats afri-
cains et malgaches) : Béranger (Jean) (p. 5108) ; Plantier (Mau-
rice) (p. 5108). 

AVEUGLES (de guerre) : Schwint (Robert) (p. 5088) ; 
Mercier (Jean) (p. 5092). 

CARTE DE COMBATTANT : Cluzel (Jean) (p. 5087) ; 
Schwint (Robert) (p. 5089) ; Bouneau (Pierre) (p. 5095) ; Plan-
tier (Maurice) (p. 5095) ; Lefort (Fernand) (p. 5097, 5098) ; 
Ferrant (Charles) (p. 5099) ; Touzet (René) (p. 5101) ; Sou-
quet (Marcel) (p. 5103, 5104). 

DÉPORTÉS ET INTERNÉS : Lefort (Fernand) (p. 5097, 
5098) ; Hammann (Jean-Paul) (p. 5102) ; Plantier (Maurice) 
(p. 5103, 5108) ; Souquet (Marcel) (p. 5104) ; Jung (Louis) 
(p. 5105). 

EMPLOIS RÉSERVÉS : Ferrant (Charles) (p. 5100). 

FÊTES LÉGALES (commémoration du 8 mai 1945) : Clu-
zel (Jean) (p. 5098) ; Schwint (Robert) (p. 5090) ; Mercier 
(Jean) (p. 5092, 5093) ; Coudert (Jacques) (p. 5093) ; Martin 
(Louis) (p. 5094) ; Bouneau Pierre) (p. 5095) ; Bernier (Noël) 
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(p. 5096) ; • Lefort (Fernand) (p. 5097) ; Ferrant (Charles) 
(p. 5099) ; Touzet (René) (p. 5101) ; Souquet (Marcel) (p. 5104, 
5109) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 5106) ; Plantier (Mau-
rice) (p. 5108). 

FONDATION « ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE » : 
Hammann (Jean-Paul) (p. 5102) ; Plantier (Maurice) (p. 5103). 

INVALIDES DE GUERRE : Schwint (Robert) (p. 5088) ; 
Mercier (Jean) (p. 5092) ; Lefort (Fernand) (p. 5098) ; Plan-
tier (Maurice) (p. 5099, 5106). 

LÉGION D'HONNÈUR (contingents) •. Cluzel (Jean) 
(p. 5088) ; Schwint (Robert) (p. 5089) ; Coudert (Jacques) 
(p. 5093) ; Ferrant (Charles) (p. 5099, 5100) ; Touzet (René) 
(p. 5101) ; Plantier (Maurice) (p. 5102). 

« MALGRÉ NOUS » (Français incorporés de force dans 
l'armée allemande) : Cluzel (Jean) (p. 5086) ; Hammann (Jean-
Paul) (p. 5102) ; Plantier (Maurice) (p. 5102, 5103, 5108) ; 
Jung (Louis) (p. 5105). 

MÉDECINS MILITAIRES : Schwint (Robert) (p. 5090, 
5091) ; Plantier (Maurice) (p. 5091, 5096, 5106) ; Bouneau 
(Pierre) (p. 5095) ; Souquet (Marcel) (p. 5096)* 

MÉRITE COMBATTANT (décoration) : Ferrant (Charles) 
(p. 5099). 

OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS 
(ONAC) : Plantier (Maurice) (p. 5096, 5103, 5106) ; Souquet 
(Marcel) (p. 5105) ; Béranger (Jean) (p. 5108). 

ORPHELINS (de guerre) : Ferrant (Charles) (p. 5100). 

PENSIONS DE RETRAITE DES ANCIENS COMBAT-
TANTS : Cluzel (Jean) (p. 5087) ; Schwint (Robert) (p. 5090, 
5109) ; Plantier (Maurice) (p. 5091, 5092, 5096, 5107) ; Mer-
cier (Jean) (p. 5092) ; Coudert (Jacques) (p. 5093) ; Ferrant 
(Charles) (p. 5099) ; Souquet (Marcel) (p. 5109). 

PENSIONS DE RETRAITE MUTUALISTES : Cluzel 
(Jean) (p. 5087) ; Bernier (Joël) (p. 5096) ; Ferrant (Charles) 
(p. 5099) ; • Jung (Louis) (p. 5105) ; Plantier (Maurice) (p. 5105, 
5106) ; Descours Desacres (Jacques) (p. 5106). 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ : Martin 
(Louis) (p. 5094) ; Plantier (Maurice) (p. 5094, 5103, 5107) ; 
Bouneau (Pierre) (p. 5094) ; Bernier (Noël) (p. 5096) ; Sou-
quet (Marcel) (p. 5103, 5104) ; Schwint (Robert) (p. 5109). 

RAPPORT CONSTANT : Cluzel (Jean) (p. 5087) ; Schwint 
(Robert) (p. 5089, 5109) ; Mercier (Jean) (p. 5092) ; Coudert 
(Jacques) (p. 5093) ; Martin (Louis) (p. 5094) ; Bouneau 
(Pierre) (p. 5094) ; Bernier (Noël) (p. 5096) ; Lefort (Fernand) 
(p. 5098) ; Ferrant (Charles) (p. 5099) ; Touzet (René) (p. 5100, 
5101) ; Souquet (Marcel) (p. 5104) ; Plantier (Maurice) 
(p. 5107). 

RÉSISTANTS : Lefort • (Fernand) (p. 5097) ; Ferrant 
(Charles) (p. 5099) ; Hammann (Jean-Paul) (p. 5102) ; Plan-
tier (Maurice) (p. 5102, 5103). 

VEUVES (de guerre) : Cluzel (Jean) (p. 5086) ; • Schwint 
(Robert) (p. 5088, 5089) ; Coudert (Jacques) (p. 5093) ; Plan-
tier (Maurice) (p. 5095, 5106) ; Bernier (Noël) (p. 5096) ; 
Ferrant (Charles) (p. 5099, 5100) ; Touzet (René) (p. 5100) ; 
Hammann (Jean-Paul) (p. 5102) ; Souquet (Marcel) (p. 5103, 
5104) ; Jung (Louis) (p. 5105). 

Examen des crédits et des articles 75 et 76 [8 décembre 
1979] (p. 5110, 5112) : MM. Robert Schwint, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales ; Jean Cluzel, rap-
porteur spécial de la commission des finances ; Maurice Plan-
tier, secrétaire d'Etat aux anciens combattants ; Adolphe Chau-
vin, Jacques Habert, Noël Bernier. 

Etat B. — Titre III (p. 5110). — Résurgence du nazisme et 
du totalitarisme ; célébration du 8 mai 1945. — Adoption de  

l'amendement n° 306 de M. Robert Schwint, rapporteur pour 
avis : suppression des crédits du titre III concernant les 
anciens combattants ; scrutin public (n° 52, liste des votants 
p. 5121). — Le crédit figurant au titre III est supprimé 
(p. 5111). 

TITRE IV (p. 5111). — Adoption de l'amendement n° 307 
de M. Robert Schwint, rapporteur pour avis : suppression des 
crédits du titre IV concernant les anciens combattants ; scrutin 
public (n° 53, liste des votants p. 5122). — Le crédit figurant 
au titre IV est supprimé (p. 5112). 

Article 75 (Augmentation de l'allocation aux grands inva-
lides allouée aux aveugles de guerre et de la résistance). — 
Supprimé (p. 5112). 

Article 76 (Augmentation de la majoration spéciale allouée 
aux veuves de grands invalides). — Supprimé (p. 5112). 

COMMERCE ET ARTISANAT 

Discussion [5 décembre 1979] (p. 4928, 5940) : MM. René 
Ballayer, rapporteur spécial de la commission" des finances ; 
Raymond Brun, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Gérard Ehlers, Bernard Lemarié, André 
Jouany, Jean-Paul Hammann, Sosefo Makapé Papilio, Robert 
Laucournet, Maurice Charretier, ministre du commerce et de 
l'artisanat. 

AIDE SPÉCIALE COMPENSATRICE (commerce et arti-
sanat) : Lemarié (Bernard) (p. 4932). 

AMÉNAGEMENT RURAL : Hammann (Jean-Paul) 
(p. 4934). 

APPRENTISSAGE : Ballayer (René) (p. 4929) ; Hammann 
(Jean-Paul) (p. 4934) ; Charretier (Maurice) (p. 4937). 

ARTISANAT : Ballayer (René) (p. 4928, 4930) ; Brun 
(Raymond) (p. 4930, 4931) ; Ehlers (Gérard) (p. 4931, 4932) ; 
Lemarié (Bernard) (p. 4932) ; Jouany (André) (p. 4933) ; 
Hammann (Jean-Paul) (p. 4934) ; Mathieu (Serge) (p. 4935) ; 
Laucournet (Robert) (p. 4936) ; Charretier (Maurice) (p. 4937, 
4938, 4939) ; Papilio (Sosefo Makapé) (p. 4939). 

ASSISTANCE TECHNIQUE (artisanat) : Ballayer (René) 
(p. 4929) ; Lemarié (Bernard) (p. 4932) ; Charretier (Maurice) 
(p. 4937). 

BAUX COMMERCIAUX : Hammann (Jean-Paul) 
(p. 4934) ; Charretier (Maurice) (p. 4938). 

CENTRES DE FORMATION DES APPRENTIS : Char-
retier (Maurice) (p. 4937). 

CHAMBRES DE MÉTIERS : Lemarié (Bernard) (p. 4932) ; 
Charretier (Maurice) (p. 4937). 

COMMERÇANTS ET ARTISANS (épouses) : Brun (Ray-
mond) (p. 4931) ; Jouany (André) (p. 4933) ; Mathieu (Serge) 
(p. 4935) ; Laucournet (Robert) (p. 4936) ; Charretier (Mau-
rice) (p. 4939). 

COMMERCE : Ballayer (René) (p. 4928, 4929, 4930) ; 
Brun (Raymond) (p. 4930) ; Ehlers (Gérard) (p. 4931, 4932) ; 
Jouany (André) (p. 4933) ; Hammann (Jean-Paul) (p. 4934) ; 
Mathieu (Serge) (p. 4935, 4936) ; Laucournet (Robert) 
(p. 4936) ; Charretier (Maurice) (p. 4937, 4939). 

CONCURRENCE : Brun (Raymond) (p. 4931)4 

CRÉDIT • Jouany (André) (p. 4933) ; Mathieu (Serge) 
C.  (p. 4935) ;Charretier _(Maurice) (p. 4937). 

DÉBITS DE BOISSON : Ballayer (René) (p. 4930). 

EMPLOI : Ballayer (René) (p. 4928, 4929) ; Laucournet 
(Robert) (p. 4936). 
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ENTREPRISES (création d') : Ballayer (René) (p. 4928, 
4929) ; Brun (Raymond) (p. 4931) ; Jouany (André) (p. 4933) ; 
Hammann (Jean-Paul) (p. 4934) ; Mathieu (Serge) (p. 4935) ; 
Laucournet (Robert) (p. 4936) ; Charretier (Maurice) (p. 4937). 

ENTREPRISES (dirigeants) : Brun (Raymond) (p. 4930) ; 
Charretier (Maurice) (p. 4937). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : Brun (Raymond) (p. 4930) ; 
Ehlers (Gérard) (p. 4932)• Lemarié (Bernard) (p. 4932) ; 
Mathieu (Serge) (p. 4935) ; 'Charretier (Maurice) (p. 4938). 

EXODE RURAL : Jouany (André) (p. 4933). 

EXPORTATIONS : Ballayer (René) (p. 4929) ; Hammann 
(Jean-Paul) (p. 4934) ; Charretier (Maurice) (p. 4938). 

FONDS DE DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL : Ballayer (René) (p. 4928). 

FONDS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
DE LA FORMATION SOCIALE : Ballayer (René) (p. 4928). 

FONDS DE RÉNOVATION RURALE : Ballayer (René) 
(p. 4928). 

FONDS D'INTERVENTION POUR L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE : Ballayer (René) (p. 4928). 

FORMATION PROFESSIONNELLE. CONTINUE : Bal-
layer (René) (p. 4929) ; Leniarié (Bernard) (p. 4932) ; Char-
retier (Maurice) (p. 4937). 

GRANDES SURFACES DE VENTE (magasins) : Brun 
(Raymond) (p. 4930) ; Jouany (André) (p. 4933) ; Charretier 
(Maurice) (p. 4937). 

JEUNES. Ballayer (René) (p. 4929) ; Hammann (Jean- 
Paul) (p. 4934). 

MÉTIERS D'ART : Ballayer (René) (p. 4929) ; Hammann 
(Jean-Paul) (p. 4934) ; Charretier (Maurice) (p. 4938). 

MONTAGNE : HAMMANN (Jean-Paul) (p. 4934). 

PETITES ET MOY€NNES ENTREPRISES (PME) : Brun 
(Raymond) (p. 4930) ; Mathieu (Serge) (p. 4935). 

PRIME A L'EMBAUCHE DU PREMIER SALARIÉ : 
Ballayer (René) (p. 4929) ; Jouany (André) (p. 4933) ; Char-
retier (Maurice) (p. 4937). 

RETRAITES (des artisans) : Hammann (Jean-Paul) 
(p. 4935). 

SOCIÉTÉS DE PERSONNES : Brun (Raymond) (p. 4930) ; 
Ballayer (René) (p. 4939) ; Charretier (Maurice) (p. 4939). 

SÉCURITÉ SOCIALE (commerçants et artisans) • Ehlers 
(Gérard) (p. 4931) ; Jouany (André) (p. 4933) ; Ch.  arretier 
(Maurice) (p. 4938). 

TAXE PROFESSIONNELLE : Ehlers (Gérard) (p. 4932) ; 
Lemarié (Bernard) (p. 4932) ; Jouany (André) (p. '4933) ; 
Charretier (Maurice) (p. 4938). 

TRAVAIL CLANDESTIN • Brun (Raymond) (p. 4931) ; 
Jouany (André) (p. 4933) ; Ch.arretier (Maurice) (p. 4938). 

WALLIS ET FUTUNA (groupement d'intérêt économique 
de) : Papilio (Sosefo Makapé) (p. 4936, 4939) ; Charretier 
(Maurice) (p. 4939).. 

ZONES RURALES • Ballayer (René) (p. 4929, 4930) ; 
Jouany (André) (p. 4933. ) ; Charretier (Maurice) (p. 4937). 

Examen des crédits [5 décembre 1979] (p. 4939, 4940) : 
MM. René Ballayer, rapporteur spécial ; Maurice Charretier, 
ministre du commerce et de l'artisanat. 

Etat B. - TITRE III et TITRE IV : adoptés (p. 4939).  

Etat C. - TITRE VI : adopté (p. 4939). 

Après l'article 76 (p. 4939). - Adoption de l'amendement 
n" 286 (art. additionnel) de M. René Ballayer et plusieurs de 
ses collègues' : augmentation de la taxe pour frais de chambre 
de méfies (p. 4940). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4940). 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Discussion [7 décembre 1979] (p. 5065, 5076) : MM. Tony 
Larue, rapporteur spécial de la commission des finances; 
Maurice Prévoteau, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Frédéric Wirth, Philippe Machefer, 
Anicet Le Pors, Daniel Millaud, Jean-François Deniau, 
ministre du commerce extérieur. 

ACCORDS MULTIFIBRES : Deniau (Jean-François) 
(p. 5074). 

AGRICULTURE : Prévoteau (Maurice) (p. 5067). 

AGENCE POUR LA COOPÉRATION INDUSTRIELLE 
ECONOMIQUE : Machefer (Philippe) (p. 5069). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI : Wirth (Fré-
déric) (p. 5068). 

AGENCE POUR LA COOPÉRATION TECHNIQUE, IN-
DUSTRIELLE ET ECONOMIQUE : Larue (Tony) (p. 5066). 

ARMES (vente d') : Le Pors (Anicet) (p. 5071). 

ASSURANCES : Lame (Tony) (p. 5066) ; Deniau (Jean-
François) (p. 5075). 

AUTOMOBILE (industrie) : Larue (Tony) (p. 5065). 

BALANCE COMMERCIALE : Larue (Tony) (p. 5065) ; 
Prévoteau (Maurice) (p. 5066) ; Machefer (Philippe) ,(p. 5069) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 5070) ; Deniau (Jean-François) (p. 5073). 

CENTRE FRANÇAIS DES MANIFESTATIONS ECONO-
MIQUES A L'ETRANGER : Machefer (Philippe) (p. 5069). 

CENTRE FRANÇAIS DU COMMERCE EXTÉRIEUR : 
Larue (Tony) (p. 5066) ; Wirth (Frédéric) (p. 5068) ; Deniau 
(Jean-François) (p. 5074). 

CENTRE NATIONAL DU PATRONAT FRANÇAIS : 
Wirth (Frédéric) (p. 5068). 

CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE : Wirth 
(Frédéric) (p. 5068) ' • Machefer (Philippe) (p. 5069) ; Deniau 
(Jean-François) (p. 5074). 

COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE EUROPÉENNE (élar-
gissement de la) : Machefer (Philippe) (p. 5070). 

COMMERCE EXTÉRIEUR. Larue (Tony) (p. 5065, 
5066) ; Prévoteau (Maurice) (p. 5066, 5067) ; Wirth (Frédéric) 
(p. 5067, 5068, 5069) ; Machefer (Philippe) (p. 5069, 5070) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 5070, 5071, 5076) ; Millaud (Daniel) 
(p. 5071, 5072, 5073) ; Deniau (Jean-François) (p. 5073, 5074, 
5075). 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES POUR LE 
COMMERCE EXTÉRIEUR : Lame (Tony) (p. 5066). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : Machefer (Phi-
lippe) (p. 5069, 5070) ; Deniau (Jean-François) (p. 5075). 

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET DOUANIERS : 
Maraud (Daniel) (p. 5073). 

ENTREPRISES : Millaud (Daniel) (p. 5072). 
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EXPORTATIONS : Larue (Tony) (p. 5065) ; Wirth (Fré-
déric) (p. 5067, 5069) ; Machefer (Philippe) (p. 5069) ; Millaud 
(Daniel) (p. 5072) ; Deniau (Jean-François) (p. 5074). 

FOIRES : Deniau (Jean-François) (p. 5075). 

FRANÇAIS DE L'ETRANGER : Wirth (Frédéric) 
(p. 5068) ; Millaud (Daniel) (p. 5072). 

IMPORTATIONS : • Lame (Tony) (p. 5065) ; Prévoteau 
(Maurice) (p. 5066) ; Deniau (Jean-François) (p. 5074). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : Larue (Tony) 
(p. 5066) ; Machefer (Philippe) (p. 5070) ; Millaud (Daniel) 
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(p. 4832). 
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Article 36 (Comptes d'affectation spéciale. - Opérations 
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Article 38 (Comptes d'affectation spéciale. - Opérations à 
caractère temporaire. - Mesures nouvelles). -- Adopté 
(p. 4836). 

Article 39 (Clôture de comptes d'affectation spéciale 
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4536) ; Boucheny (Serge) (p. 4536, 4537) ; Cauchon (Jean) 
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FONDS D'AIDE ET DE COOPÉRATION (FAC) : Schmitt 
(Robert) (p. 4532) ; Machefer (Philippe) (p. 4539) ; Vadepied 
(Raoul) (p. 4540). 

FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT : Machefer 
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(p. 4450) ; Marson (Jacques) (p. 4451). 
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Examen des crédits [26 novembre 1979] (p. 4461, 4465) : 
MM. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial ; Etienne Dailly, 
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et de la communi-
cation ; Jacques Carat, rapporteur pour avis ; Michel Mirou-
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du XIX* siècle (p. 4463). — Les crédits du titre VI sont adop-
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rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (air) ; Max Lejeune, rap-
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères, de 
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gramme et des crédits de paiement du titre V (réduction indi-
cative des crédits affectés à la sécurité militaire). - Rejet de 
l'amendement n° 228 de M. Jean Garcia et plusieurs de ses 
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Mesures nouvelles : autorisations de programme et crédits de 
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(Rolande) (p. 4397) ; Virapoullé (Louis) (p. 4397) ; Dago-
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porteur spécial de la commission des finances ; Philippe Mache-
fer. 

Etat B. - TITRE II : adopté (p. 5167). 

TITRE III (p. 5167). - Adoption de l'amendement n° 340 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration des 
crédits du titre III (regroupement des crédits relatifs à l'amé-
nagement du parc et du musée de La Villette). - Les crédits, 
ainsi modifiés, du titre III sont adoptés (p. 5167). 

TITRE IV : adopté (p. 5167). 

Etat C. - TITRE V (p. 5167). - Rejet de l'amendement 
n° 330 de M. Philippe Machefer et plusieurs de ses collègues : 
réduction des crédits du titre V (regroupement des autorisations 
de programme et des crédits de paiement destinés aux entre-
prises publiques et d'économie mixte dans le budgt du minis-
tère de l'économie) (p. 5168). - Les crédits du titre V sont 
adoptés (p. 5168). 

TITRE VI (p. 5168). - Rejet de l'amendement n° 331 
de M. Philippe Machefer et plusieurs de ses collègues : réduc-
tion indicative des crédits du titre VI (rattachement des crédits 
d'aide à la localisation d'activités créatrices d'emplois et des 
primes de développement des petites et moyennes entreprises 
au Premier minstre) (p. 5169). Adopton de l'amendement 
n° 341 de M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration 
des crédits du titre VI (regroupement des crédits relatifs à 
l'aménagement du parc et du musée de La Villette). - Les 
crédits- du titre VI, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 5169). 

II. - SECTION COMMUNE 
III. - ÉCONOMIE 

Discussion [4 décembre 19791 (p. 4818, 4827) : MM. Henri 
Tournan, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Gérard Ehlers, rappoeteur pour avis de la commission des 
affaires économiques (consommation et concurrence); Louis 
Perrein, René Monory, ministre de l'économie. 

ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS : Tournan 
(Henri) (p. 4820) ; Ehlers (Gérard) (p. 4820, 4824) ; Monory 
(René) (p. 4823, 4824). 

« BOITE POSTALE 5000 » : Perrein (Louis) (p. 4822). 

CENTRE FRANÇAIS DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
(p. 4818). 

CONCURRENCE. Tournan (Henri) (p. 4819) ; Ehlers 
(Gérard) (p. 4820) ; Monory (René) (p. 4824). 

CONCURRENCE ET CONSOMMATION (direction géné-
rale) : Tournan (Henri) (p. 4819) ; Ehlers (Gérard) (p. 4820, 
4824) ; Perrein (Louis) (p. 4821) ; Monory (René) (p. 4821, 
4823, 4824). 

CONCURRENCE (internationale) : Monory (René) 
(p. 4822)-. 

CONSOMMATEURS (Information et protection des) : 
Tournan (Henri) (p. 4819) ; Ehlers (Gérard) (p. 4820, 4821) ; 
Pen•ein (Louis) (p. 4822) ; Monory (René) (p. 4822). 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Tournan (Henri) (p. 48-8) ; 
Monory (René) (p. 4823). 

ÉCONOMIE (Ministère de 	: Tournan (Henri) (p. 4818, 
4819) ; Ehlers (Gérard) (p. 4820) ; Perrein (Louis) (p. 4821) ; 
Monory (René) (p. 4823). 
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EMPLOI : Monory (Gérard) (p. 4821). 

ENTENTES : Ehlers (Gérard) (p. 4821). 

GARANTIE (commerciale) : Ehlers (Gérard) (p. 4821). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : Monory (René) 
(p. 4823). 

INFLATION : Tournan (Henri) (p. 4819) ; Ehlers (Gérard) 
(p. 4820) ; Monory (René) (p. 4822). 

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 
(INC) :•Tournan (Henri) (p. 4819) ; Ehlers (Gérard) (p. 4821) ; 
Monory (René) (p. 4823). 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ÉTUDES ÉCONOMIQUES (INSEE) : Tournan (Henri) 
(p. 4818, 4819). 

PRIX (Libération des) : Tournan (Henri) (p. 4819) ; Per-
rein (Louis) (p. 4821) ; Monory (René) (p. 4822, 4823, 4824). 

RÉPRESSION DES FRAUDES : Perrein (Louis) (p. 4821). 

SÉNAT (concours de l'Institut national de la Statistique et 
des Etudes Economiques, INSEE) : Tournan (Henri) (p. 4819). 

SYNDICATS : Ehlers (Gérard) (p. 4824) ; Monory (René) 
(p. 4824) ; Poher (Alain) (p. 4824). 

Examen : 1° des crédits concernant l'économie et le bud-
get : III. - Economie (sauf commerce extérieur) et figurant 
aux états B et C ; 2° des articles 74 A et 74 B du projet de 
loi de finances ; 3" des crédits concernant l'économie et le 
budget : IL - Section commune, pour la partie relevant du 
ministère de l'économie figurant aux états B et C [4 décembre 
1979] (p. 4825, 4827) : MM. Raymond Dumont, Henri Tour-
nan, rapporteur spécial ; René Mi9nory, ministre de l'industrie ; 
Gérard Ehlers, Robert Laucournet, Louis Perrein. 

Etat B. - III. Economie : TITRES III et IV (p. 4825). -
Rejet de l'amendement n° 277 de M. Anicet Le Pors et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Raymond Dumont : 
réduction ds crédits du titre IV (réduction indicative des 
dépenses d'intervention de l'agence pour la coopération tech-
nique industrielle et économique). - Le vote sur les titres III 
et IV est réservé (p. 4825) ; adoption [7 décembre 1979] 
(p. 5076). 

Etat C. - III. Economie : TITRE V. - Réservé (p. 4825). 
Adopté [7 décembre 1979] (p. 5076). 

Article 74 A (Relèvement de la sanction pécuniaire applicable 
aux infractions en matière de prix et de concurrence illicites). 
- Adopté (p. 4825). 

Article 74 B (Mode de recouvrement des sanctions pécu-
niaires applicables aux infractions en matière de prix et de 
concurrence illicites). - Adopté (p. 4825). 

Etat B. - II. Section commune : TITRE III (p. 4825). -
Concurrence, publicité télévisuelle, commission Scrivener 
(p. 4826). - Rejet de l'amendement n° 238 de M. Gérard 
Ehlers et plusieurs de ses collègues : réduction des crédits du 
titr III (réduction indicative concernant la direction générale 
de la concurrence et de la consommation) (p. 4827) ; amen-
dement n° 270 de M. Louis Perrein et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Robert Laucournet : réduction des 
crédits du titre III (réduction indicative concernant la direc-
tion générale de la concurrence et de la consommation) ; devenu 
sans objet. - Le vote sur le titre III est réservé (p. 4827) ; 
adoption [9 décembre 1979] (p. 5173). 

Etat C. - II. Section commune : TITRE V (p. 4827). -
Réservé ; adopté [9 décembre 1979] (p. 5173). 

II. - SECTION COMMUNE (pour la partie relevant du 
ministère du budget). 

IV. - BUDGET. 

Discussion [9 décembre 1979] (p. 5170, 5173) : MM. Henri 
Tournan, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Maurice Papon, ministre du budget. 

BUDGET (Ministère du) : Tournan (Henri) (p. 5170, 5171, 
5172) ; Papon (Maurice) (p. 5172). 

CONTROLE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER : Tour-
nan (Henri) (p. 5170) ; Papon (Maurice) (p. 5174). 

CONTROLE FISCAL : Tournan (Henri) (p. 5171) ; Papon 
(Maurice) (p. 5172). 

COUR DES COMPTES : Tournan (Henri) (p. 5170, 5172) ; 
Papon (Maurice) (p. 5170). 	g 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : Tournan 
(Henri) (p. 5170, 5171, 5172) ; Papon (Maurice) (p. 5172, 
5173, 5174). 

FRAUDE FISCALE : Tournan (Henri) (p. 5171) ; Papon 
(Maurice) (p. 5172). 

IMPOT SUR LE REVENU (mensualisation) : Tournan 
(Henri) (p. 5171). 

INFORMATION : Tournan (Henri) (p. 5172) ; Papon 
(Maurice) (p. 5172). 

INFORMATIQUE : Tournan (Henri) (p. 5170, 5171) ; Papon 
(Maurice) (p. 5172). 

JUSTICE FISCALE : Tournan (Henri) (p. 5171). 

PENSIONS ET RETRAITES (mensualisation) : Tournan 
(Henri) (p. 5171). 

PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES : Totirnan (Henri) 
(p. 5172) ; Papon (Maurice) (p. 5172). 

SECOURS PUBLICS (Sécurité des) : Papon (Maurice) 
(p. 5172, 5173). 

Examen des crédits [9 décembre 1979] (p. 5173). 

II. - SECTION COMMUNE. 

Etat B. - TITRE III : adopté (p. 5173). 

Etat 'C. - TITRE V : adopté (p. 5173). 

IV. - BUDGET. 

Etat B. -- TITRE III : adopté (p. 5173). 

Etat C. - TITRE V : adopté (p. • 5173). 

EDUCATION' 

Discussion [30 décembre 1979] (p. 4662, 4696) : 
MM. Charles Alliès, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Adolphe Chauvin, rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires culturelles ; Jean Mézard, Franck Sérus-
lat, Mme Hélène Luc, MM. Adrien Gouteyron, René Tinant, 
Jean Béranger, Jacques Habert, Robert Pontillon, Mme Brigitte 
Gros, MM. Marcel Rudloff, Jean-Paul Hammann, Louis Per-
rein, Jean Francou, Sosefo Makapé Papilio, Gilbert Belin, 
Pierre Salvi, Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'éducation ; Christian Beullac, ministre de l'éduca-
tion. 

ALLIANCE FRANÇAISE : Mézard (Jean) (p. 4669) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 4688). 

APPRENTISSAGE : Allies (Charles) (p. 4665) ; Luc 
(Mme Hélène) (p. 4673) ; Belin (Gilbert) (p. 4683). 

AUDIO-VISUEL : Pontillon (Robert) (p. 4678, 4679) ; 
Beullac (Christian) (p. 4691). 
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AUXILIARIAT : Allies (Charles) (p. 4663) ; Chauvin 
(Adolphe) (p. 4667) ; Mézard (Jean) (p. 4669) ; Sérusclat 
(Franck) (p. 4670) ; Luc (Hélène) (p. 4671) ; Béranger 
(Jean) (p. 4676) ; Perrein (Louis) (p. 4681) ; Beullac (Chris 
tian) (p. 4691). 

BOURSES : Allies (Charles) (p. 4664) ,• Chauvin. (Adolphe) 
(p. 4666) ; Sérusclat (Franck) (p. 4670) ; Luc (Hélène) 
(p. • 4672). ; Béranger (Jean) (p. 4676) ; Habert (Jacques) 
(p. 4677) ; Beullac (Christian) (p. 4691). 

CARTE SCOLAIRE : Luc (Hélène) (p. 4673). 

CENTRE DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION 
DES COLLÈGES : Chauvin (Adolphe) (p. 4668). 

CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS : Alliès 
(Charles) (p. 4665) ; Belin (Gilbert) (p. 4683). 

CENTRES PERMANENTS D'INITIATION A L'ENVI-
RONNEMENT : Mézard (Jean) (p. 4669) ; Pelletier (Jacques) 
(p. 4687). • 

CONGÉS- SCOLAIRES : Chauvin (Adolphe) (p. 4668) ; 
Beullac (Christian) (p. 4692). 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. Allies (C h a r l es ) 
(p. 4665) • Chauvin (Adolphe) (p. 4666) • Luc (Hélène) 
(p. 4673) ; 'Tillant (René) (p. 4675 ; Béranger (Jean) (p. 4677) ; 
Perrein (Louis) (p. 4681) ; Francou (Jean) (p. 4683) ; Sosefo 
Makapé Papilio (p. 4683) ; Pelletier (Jacques) (p. 4685). 

DÉMOGRAPHIE • Allies (Charles) (p. 4664) ; Luc 
.(Mme Hélène) (p. 467.  2, 4693) ; Perrein (Louis) (p. 4681) ; 
Beullac (Christian) (p. 4689). 

ÉCOLES FRANÇAISES DE L'ÉTRANGER : Habert 
(Jacques) (p. 4677). 

ÉCOLES NORMALES : Alliès (Charles) (p. 4663) ; Luc 
(Hélène) (p. 4671) ; Beullac (Christian) (p. 4692). 

ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE : Tinant (René) 
(p. 4675) ; Francou (Jean) (p. 4682) ; Beullac (Christian) 
(p. 4690). 

EFFECTIFS -  SCOLAIRES : Alliès (Charles) (p. 4664) ; 
Mézard (Jean) (p. 4668)- ; Sérusclat (Franck) (p; 4670) ; Luc 
(Hélène) (p. 4671) ; Salvi (Pierre) (p. 4684). 

ENSEIGNANTS : Alliès (Charles) (p. 4663) ; Chauvin 
Adolphe) (p. 4666, 4667, 4668, 4693) ; Mézard (Jean) 
(p. 4669) ; Sérusclat (Franck) (p. 4670, 4694) ; Luc (Hé-
lène) (p. 4671, 4672, 4693) ; Béranger (Jean) (p. 4676) ; Pan-
linon (Robert) (p. 4679) ; Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; Ham-
mann (Jean-Paul) (p..4681) '« • Perrein (Louis) (p. 4681, 4182) ; 
Francou (Jean) (p. 4682) ; Salvi (Pierre) (p. 4684) ; Beullac 
(Chriàtian) (p. 4689, 4690, 4691, 4692). 

ENSEIGNEMENT : Alliès (Charles) (p. 4663, 4664, 4665) ; 
Chauvin (Adolphe) (p. 4666, 4667) ; Mézard (Jean) (p. 4668, 
4669) ; Sérusclat (Franck) (p. 4669, 4670, 4671) ; Luc (Hé-
lène) (p. 4674, 4675) ; Tinant (René) (p. 4675) ; Béranger 
(Jean) (p. 4676) ; Habert (Jacques) (p. 4677, 4678) ; Pontillon 
(Robert) (p. 4678, 4679) ; Gros (Brigitte) (p. 4679) ; 
Rudloff (Marcel) (p. 4679, 4680) ; Hamman (Jean-Paul) 
(p. 4680, 4681) ; Perrein (Louis) (p. 4681, 4682) ; Francou 
(Jean) (p. 4682, 4683) ; Sosefo Makapé Papilio (p. 4683) ; 
Belin (Gilbert) (p. 4683, 4684) ; Salvi (Pierre) (p. 4684, 4685) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 4685, 4686, 4687, 4688, 4694) ; Beullac 
(Christian) (p. 4689, 4690, 4691, 4692, 4693). 

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE : Mézard (Jean) 
(p. 4669) ; Sérusclat (Franck) (p. 4670) ; Belin (Gilbert) 
(p. 4684) ; Beuilac (Christian) (p. 4692). 

ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ : Alliès 
(Charles) (p. 4663) ; Chauvin (Adolphe) (p. 4667) ; Sosefo 

Makapé Papilio (p. 4683) ; Salvi (Pierre) (p. 4684) ; Pelletier 
(Jacques) (p. 4655) ; Beullac (Christian) (p. 4689, 4690). 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ : Alliès (Charles) 
(p. 4663) ; Chauvin (Adolphe) (p. 4666, 4667) ; Luc 
(Hélène) (p. 4672, 4673, 4793) ; Gouteyron (Adrien) 
(p. 4674) ; Béranger (Jean) (p. 4676) ' • Perrein (Louis) 
(p. 4682) ; Francou (Jean) (p. 4682, 4683) ; Sosefo Makapé 
Papilio (p. 4683) ; Belin (Gilbert) (p. 4683) ; Pelletier (Jacques) 
(p. 4686, 4687, 4688) ; Beullac (Christian) (p. 4691). 

ENSEIGNEMENT MANUEL ET TECHNIQUE : Chau-
vin (Adolphe) (p. 4667) ; Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; Beullac 
(Christian) (p. 4690). 

ENSEIGNEMENT MORAL : Rtidloff (Marcel) (p. 4680) ; 
Salvi (Pierre) (p. 4685). 

ENSEIGNEMENT PRÉSCOLAIRE : Alliès (Charles) 
(p. 4665) ; Mézard (Jean) (p. 4669) ; Béranger (Jean) 
(p. 4676) ; Hammann (Jean-Paul) (p. 4681) ; Sérusclat (Franck) 
(p. 4694). 

ENSEIGNEMENT PRIVÉ : Alliès (Charles) (p. 4665) ; 
Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; Beullac (Christian) (p. 4691). 

ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ : Allies (C h a r I e s) 
(p. 4663) ; Rudloff (Marcel) (p. 4679, 4680). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : Alliès (C harle s) 
(p. 4665) ; Sérusclat (Franck) (p. 4670) ; Luc (Hélène) 
(p. 4672) ; Hamman (Jean-Paul) (p. 4681) ; Belin (Gilbert) 
(p. 4683, 4684) ; Beullac (Christian) (p. 4690). 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS : Tinant (René) (p. 4675) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 4686). 

FORMATION CONTINUE : Rudloff (Marcel) (p. 4680). 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION 
SOCIALE : Luc (Hélène) (p. 4672). 

FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER. Habert (Jacques) 
(p. 4677, 4678) ; Pelletier (Jacques) (p. 4687). 

FRANÇAIS. (langue) : Pelletier (Jacques) (p. 4688, 4694) ; 
Chauvin (Adolphe) (p. 4693). 

HANDICAPÉS : Alliès (Charles) (p. 4663): 

HISTOIRE :Chauvin (Adolphe) (p. 4668) ; Luc (Hélène) . 

(p. 4672). 

ILE-DE-FRANCE (Région) : Luc (Hélène) (p. 4672, 
4676, 4693) ; Perrein (Louis) (p. 4681, 4182) ; Pelletier 
(Jacques) (p. 4686). 

INFORMATIQUE : Pontillon (Robert) (p. 4679) ; Beullac 
(Christian) (p. 4692). 

INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX DE L'ÉDUCA-
TION NATIONALE : Alliés (Charles) (p. 4663) ; Chauvin 
(Adolphe) (p. 4668) ; Luc (Hélène) (p. 4672) ; Beullac 
(Christian) (p. 4689, 4690). 

INSTITUTEURS : Alliès (Charles) (p. 4663) ; Chauvin 
(Adolphe) (p. 4666, 4667) ; Béranger (Jean) (p. 4676) ; Fran-
cou (Jean) (p. 4682) ; Salvi (Pierre) (p. 4684) ; Beullac (Chvis-
tian) (p. 4689, 4692). 

INSTRUCTION CIVIQUE : Salvi (Pierre) (p. 4685) ; Beul-
lac (Christian) (p. 4192). 

LANGUES VIVANTES : Chauvin (Adolphe) (p. 4668, 
4693) ; Luc (Hélène) (p. 4672) ; Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 4687, 4688, 4693, 4694). 

LYCÉES ET COLLÈGES : Alliès (Charles) (p. 4663) 
Luc (Hélène) (p. 4671, 4673) ; Gouteyron (Adrien (p. 4674) ; 
Belin (Gilbert) (p. 4683). 
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LYCÉE INTERNATIONAL : Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 4687). 

MANUELS SCOLAIRES : Belin (Charles) (p. 4665). 

MONTAGNE (Zones de ) : Beullac (Christian) (p. 4689). 

MUSÉES : Béranger (Jean) (p. 4676). 

MUSIQUE (Enseignement de la) : Mézard (Jean) (p. 4669) ; 
Beullac (Christian) (p. 4690). 

PÉDAGOGIE : Sérusclat (Franck) (p. 4670) ; Gouteyron 
(Adrien) (p. 4675) ; Pontillon (Robert) (p. 4678) ; Beullac 
(Christian) (p. 4689, 4691). 

PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR (Région) : Francou 
(Jean) (p. 4683) ; Pelletier (Jacques (p. 4686). 

RECHERCHE PÉDAGOGIQUE : Sérusclat (Franck) 
(p. 4670) ; Gouteyron (Adrien) (p. 4675) ; Pontillon (Robert) 
(p. 4678) ; Beullac (Christian) (p. 4691). 

RENTRÉE SCOLAIRE • Sérusclat (Franck (p. 4669) ; 
Perrein (Louis) (p. 4682) ; Salvi (Pierre) (p. 4684). 

SANTÉ SCOLAIRE : Sérusclat (Franck) (p. 4670) ; Luc 
(Hélène) (p. 4673). 

SCOLARISATION (départements et territoires d'Outre-
Mer) : Allies (Charles) (p. 4663) ; Sérusclat (Franck) (p. 4670). 

SCOLARISATION (Français de l'étranger) : Habert 
(Jacques) (p. 4678) ; Pelletier (Jacques) (p. 4687). 

STAGES (en entreprises) : Gros (Brigitte) (p. 4679) ; Beul-
lac (Christian) (p. 4690). 

SURVEILLANTS (enseignement) : Luc (Hélène) (p. 4672) ; 
Rudloff (Marcel) (p. 4680) ; Hamman (Jean-Paul) ((p. 4681). 

TRANSPORTS SCOLAIRES : "Alliès (Charles) (p. 4664) ; 
Chauvin (Adolphe) (p. 4666) ; Mézard (Jean) (p. 4669) ; Ham-
man (Jean-Paul) (p. 4681). 

WALLIS ET FUTUNA (éducation) : Sosefo Makapé Papi-
lio (p. 4683) ; Pelletier (Jacques) (p. 4686). 

Examen des crédits [30 novembre 1979] (p. 4694, 4696) : 
Mme Brigitte Gros, MM. Christian Beullac, ministre de l'édu-
cation ; Michel Giraud, Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat à 
l'éducation ; Charles Alliès, rapporteur ; Franck Sérusclat. 

Etat B. - TITRE III (p. 4694). - Retrait de l'amendement 
n° 249 de Mme Brigitte Gros : réduction de l'augmentation des 
crédits du titre III (réduction indicative concernant les stages 
éducatifs en entreprises) (p. 4695). 

- Les crédits du titre III sont adoptés. 

TITRE IV : adopté (p. 4695). 

Etat C. - TITRE V (p. 4695). - Les établissements du 
second degré en Ile-de-France, dans le Rhône et l'Ardèche. -
Retrait de l'amendement n° 254 de M. Michel Giraud : réduc-
tion des autorisations de programme du titre V (réduction indi-
cative concernant la programmation des établissements du 
second degré en région d'Ile-de-France) (p. 4696). - Les cré-
dits du titre V sont adoptés (p. 4696). 

TITRE VI : adopté (p. 4696). 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE 
(et logement) 

Discussion [7 décembre 1979] (p. 5022, 5076) : MM. Ray-
mond Marcellin, rapporteur spécial de la commission des 
finances (environnement) ; Bernard Legrand, Josy Moinet, 
rapporteur spéciale de la commission des finances (làgement 
et cadre de vie) ; Robert Laucournet, rapporteur pour avis' de 
la commission des affaires économiques (logement) : Pierre 

Ceccaldi-Pavard, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques (urbanisme) ; Richard Pouille, rappor-
teur pour avis de la commission des affaires économiques (envi-
ronnement) ; Hubert Martin, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles (environnement) ; Edouard Bonne-
fous, président de la commission des finances ; Michel d'Ornano, 
ministre de l'environnement et du cadre de vie ; Francis Pal-
mero, Abel Sempé, Louis Jung, Michel Miroudot, Michel 
Giraud, Jean Mézard, Maurice Vérillon, Bernard Hugo, Henri 
Goetschy, François Giacobbi, Edmond Valcin, Roger Quilliot, 
Fernand Lefort, Adolphe Chauvin, Marcel Cavaillé, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'environnement (logement) ; Fran-
çois Delmas, secrétaire dEtat auprès du ministre de l'environ-
nement (environnement). 

ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ : Moinet (Josy) (p. 5024, 
5025) ; Valcin (Edmond) (p. 5047) ; Quilliot (Roger) (p. 5049, 
5050) ; Lefort (Fernand) (p. 5051, 5052) ; Chauvin (Adolphe) 
(p. 5053) ; Ornano (Michel d') (p. 5054) ; Cavaille (Marcel) 
(p. 5058, 5059). 

AGENCE DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS DE 
L'ATMOSPHÈRE : Marcellin (Raymond) (p. 5023) ; Bonne-
fous (Edouard) (p. 5034) ; Ornano (Michel d') (p. 5035). 

AGENCE. NATIONALE POUR LA RÉCUPÉRATION 
DES DÉCHETS (ANRED) : Marcellin (Raymond) (p. 5024) ; 
Pouille (Richard) (p. 5031) ; Martin (Hubert) (p. 5032, 5033) ; 
Bonnefous (Edouard) (p. 5034). 

AGENCES DE BASSIN : Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; 
Vérillon (Maurice) (p. 5042). 

AIDE PERSONNALISÉE AU LOGEMENT Moinet 
(Josy) (p. 5024, 5026) ; Laucournet (Robert) (p. 5028) ; Sempé 
(Abel) (p. 5037) ; Giraud (Michel) (p. 5040) ; Quilliot (Roger) 
(p. 5049) ; Lefort (Fernand) (p. 5051) ; Ornano (Michel d') 
(p. 5054, 5055) ; Cavaillé (Marcel) (p. 5059). 

ARCHITECTES : Moinet (Josy) (p. 5027) ; Sempé (Abel) 
(p. 5038). 

ARCHITECTURE : Moinet (Josy) (p. 5026, 5027) ;' Ornano 
(Michel d') (p. 5055, 5057). 

ARCHITECTES DES BATIMENTS DE,  FRANCE Cec-
caldi-Pavard (Pierre) (p. 5029). 

BALEINES • Goetschy (Henri) (p. 5045, 5046) ; Delmas 
(François) (p. 5.  062). 

BATIMENT (industrie du) : Moinet (Josy) (p. 5025) ; Lau-
cournet (Robert) (p. 5027) ; Sempé (Abel) (p. 5038) ; Lefort 
(Fernand) (p. 5051) ; Ornano (Michel d') (p. 5053, 5054). 

BRUIT : Marcellin (Raymond) (p. 5024) ; Pouille (Richard) 
(p. 5031) ; Martin (Hubert) (p. 5033) ; Palmero (Francis) 
(p. 5036) ; Hugo (Bernard) (p. 5045) ; Ornano, (Michel d') 
(p. 5053). 

CAISSE D'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVI- 
TÉS LOCALES (CAECL) : Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5029). 

CENTRES D'ETUDES TECHNIQUES D'EQUIPEMENT 
Hugo (Bernard) (p. 5043, 5044). 

CHARPENTIERS : Jung (Louis) (p. 5038). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (subventions) : Marcellin 
(Raymond) (p. 5022, 5023) ; Legrand (Bernard) (p. 5023) ; 
Giraud (Michel) (p. 5040). 

CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME . ET 
D'ENVIRONNEMENT (CAUE) : Moinet (Josy) (p. 5027) ; 
Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5029) ; Hugo (Bernard) (p. 5043) ; 
Ornano (Michel d') (p. 5057). 

CRÉDIT (immobilier) : Moinet (Josy) (p. 5025) ; Sempé 
(Abel) (p. 5038) ; Giraud (Michel) (p. 5039) ; Valcin (Edmond) 
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(p. 5047) ; Quilliot (Roger) (p. 5050) ; Lefort (Fernand) 
(p. 5052) ; Chauvin (Adolphe) (p. 5053) ; Ornano (Michel 
d') (p. 5053, 5054) ; Cavaillé (Marcel) (p. 5058, 5059). 

DÉCHETS • Marcellin (Raymond) (p. 5024) ; Pouille 
(Richard) (p. 50. 31) ; Palmero (Francis) (p. 5035) ; Hugo (Ber-
nard) (p. 5045) ; Ornano (Michel d') (p. 5053) ; Delmas 
(Francois) (p, 5061). 

DÉLÉGATION A LA QUALITÉ DE LA VIE : Pouille 
(Richard) (p. 5032) ; Delmas (François) (p. 5063). 

EAUX (police des) : Martin (Hubert) (p. 5032) ; Delmas 
(François) (p. 5061). 

ENTREPRISE (aide aux) : Pouille (Richard) (p. 5031) ; 
Ornano (Michel d') (p. 5054, 5057). 

ENVIRONNEMENT : Marcellin (Raymond) (p. 5022, 
5023) ; Legrand (Bernard) (p. 5023) ; Pouille (Richard) 
(p. 5030, 5031, 5032) ; Martin (Hubert) (p. 5032, 5033, 5034) ; 
Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; Ornano (Michel d') (p. 5053, 
5054, 5055, 5056, 5057) ; Delmas (François) (p. 5060, 5061, 
5062, 5063). 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE (ministère de 
1') • Marcellin (Raymond) (p. 5022) ; Pouille (Richard) 
(p. "5030) ; Martin (Hubert) (p. 5032) ; Vérillon (Maurice) 
(p. 5042) ; Hugo (Bernard) (p. 5044) ; Ornano (Michel d') 
(p. 5053) ; Delmas (François) (p. 5061). 

ESPACES VERTS : Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5029, 
5030) ; Martin (Hubert) (p. 5032) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 5034) ; Ornano (Michel d') (p. 5056). 

CONSTRUCTION : Sempé (Abel) (p. 5037, 5038) ; Chau-
vin (Adolphe) (p. 5053) ; Ornano (Michel d') (p. 5056). 

CONVENTIONNEMENT (Logement) : Moinet (Josy) (p. 5024, 
5026) ; Laucournet (Robert) (p. 5027, 5028) ; Giraud (Michel) 
(p. 5040) ; Vaicin (Edmond) (p. 5047) ; Quilliot (Roger) 
(p. 5050) ; Lefort (Fernand) (p. 5051) ; Chauvin (Adolphe) 
(p. 5053) ; Ornano (Michel d') (p. 5055) ; Cavaillé (Marcel) 
(p. 5058, 5060). 

COOPÉRATIVES (de construction) : Sempé (Abel) (p. 5036, 
5037). 

ETABLISSEMENTS CLASSÉS (insalubres) • Marcellin 
(Raymond) (p. 5024) ; Delmas (François) (p. 5061). 

EXODE RURAL : Miroudot (Michel) (p. 5038). 

FONDS D'AMÉNAGEMENT URBAIN (FAU) : Moinet 
(Josy) (p. 5026) ; Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5030). 

FONDS D'INTERVENTION ET D'ACTION POUR LA 
NATURE ET L'ENVIRONNEMENT (FIANE) : Legrand 
(Bernard) (p. 5023). 

FONDS D'INTERVENTION POUR LA QUALITÉ DE 
LA VIE (FIQV) : Legrand (Bernard) (p. 5023) ; Pouille 
(Richard) (p. 5032) ; Martin (Hubert) (p. 5033). . 

FORÊTS : Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; Ornano (Michel 
d') (p. 5057). 

FONDS INTERMINISTÉRIEL DE DÉVELOPPEMENT 
ET D'AMÉNAGEMENT RURAL (FIDAR) : Legrand (Ber-
nard) (p. 5023). 

FONDS NATIONAL D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET 
D'URBANISME (FNAFU) : Ceccaldi-Pavard (Pierre) 
(p. 5029). 

GRAVIÈRES : Mézard (Jean) (p. 5041) ; Delmas (Fran-
çois) (p. 5061). 

HABITAT (amélioration de I') 	Ornano (Michel d') 
(p. 5054) ; Cavaillé (Marcel) (p. 5060). 

HABITAT (ancien) : Moinet (Josy) (p. 5025) ; Sempé (Abel) 
(p. 5037) ; Giraud (Michel) (p. 5039) ; Chauvin (Adolphe) 
(p. 5052). 

HABITAT (rural) : Miroudot (Michel) (p. 5038, 5039). 

HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ (HLM) : Moinet 
(Josy) (p. 5024, 5026) ; Laucournet (Robert) (p. 5027, 5028) ; 
Sempé (Abel) (p. 5037) ; Giraud (Michel) (p. 5039, 5040) ; 
Valcin (Edmond) (p. 5047, 5048) ; Quilliot (Roger) (p. 5048, 
5049, 5050) ; Lefort (Fernand) (p. 5051) ; Chauvin (Adolphe) 
(p. 5053) ; Ornano (Michel d') (p. 5055) ; Cavaillé (Marcel) 
(p. 5058, 5059, 5060). 

LOGEMENT : Moinet (Josy) (p. 5024, 5025) ; Laucournet 
,Robert) (p. 5027, 5028) ; Giraud (Michel) (p. 5039, 5040) ; 
Hugo (Bernard) (p. 5043) ; Valcin (Edmond) (p. 5047, 5048) ; 
Quilliot (Roger) (p. 5048, 5049, 5050) ; Lefort (Fernand) 
(p. 5050, 5051) ; • Chauvin (Adolphe) (p. 5052) ; Ornano 
(Michel d') (p. 5053, 5054, 5055, 5056) ; Cavaillé (Marcel) 
(p. 5058). 

LOYERS : Laucournet (Robert) (p. 5027, 5028) ; Giraud 
(Michel) (p. 5039, 5040, 5041) ; Quilliot (Roger) (p. 5049) ; 
Lefort (Fernand) (p. 5051, 5052) ; Chauvin (Adolphe) 
(p. 5052) ; Cavaillé (Marcel) (p. 5058, 5059). 

NATURE (protection de la) : Pouille (Richard) (p. 5031) ; 
Martin (Hubert) (p. 5032) ; Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; 
Giacobbi (François) (p. 5046) ; Ornano (Michel d') (p. 5057) ; 
Delmas (François) (p. 5062). 

PARCS NATURELS RÉGIONAUX : Marcellin (Raymond) 
(p. 5022, 5023) ; Legrand (Bernard) (p. 5023) ; Pouille 
(Richard) (p. 5031) ; Martin (Hubert) (p. 5032, 5033) ; Véril-
lon (Maurice) (p. 5042, 5043) ; Hugo (Bernard) (p. 5043) ; 
Giacobbi (François) (p. 5046) ; Ornano (Michel d') (p. 5057) ; 
Delmas (François) (p. 5062). 

PARCS NATURELS NATIONAUX : Marcellin (Raymond) 
(p. 5024) ; Martin (Hubert) (p. 5032) ; Vérillon (Maurice) 
(p. 5042) ; Giacobbi (François) (p. 5046). 

PAVILLONS DE COMPLAISANCE : Pouille (Richard) 
(p. 5031). 

PERMIS DE CONSTRUIRE • Ceccaldi-Pavard (Pierre) 
(p. 5029) ; Palmero (Francis) (p. 5036). 

PERSONNES AGÉES (logement) •. Giraud (Michel) 
(p. 5039) ; Ornano (Michel d') (p. 5039, 5055). 

PLANS D'OCCUPATION DES SOLS (POS) : • Moinet 
(Josy) (p. 5026) ; .Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5029)

' 
 Pal- 

mero (Francis) (p. 5036) ; Ornano (Michel d') (p. 5056). 

POLLUTION (air)" Marcellin (Raymond) (p. 5023) ; 
Pouille (Richard) (p. 503 1) ; Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; 
Palmero (Francis) (p. 5035, 5036) ; Hugo (Bernard) (p. 5044). 

POLLUTION (eau) • Marcellin (Raymond) (p. 5024) ; 
Pouille (Richard) (p. 5031) ; Martin (Hubert) (p. 5033) ; Bon-
nefous (Edouard) (p. 5034) ; Palmero (Francis) (p. 5035, 
5036) ; Vérillon (Maurice) (p. 5042) ; Hugo (Bernard) 
(p. 5044) ; Delmas (François) (p. 5061). 

POLLUTION (mer) : Pouille (Richard) (p. 5031) ; Delmas 
(François) (p. 5063). 

POLLUTION (tellurique) : Martin (Hubert) (p. 5033). 

PROGRAMMES D'ACTION PRIORITAIRE : Pouille 
(Richard) (p. 5031). 

RÉSERVES FONCIÈRES : Ceccaldi-Pavard (Pierre) 
(p. 5030). 

RHIN (pollution) • Bonnefous (Edouard) (p. 5034) ; Pal-
mero (Francis) (p. 5036) ; Hugo (Bernard) (p. 5044). 
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RHONE (pollution) : Hugo (Bernard) (p. 5044) -; Delmas 
(François) (p. 5061). 

SALINES : Hugo (Bernard) (p. 5044, 5045). 

SCHÉMAS DIRECTEURS D'AMÉNAGEMENT ET 
D'URBANISME (SDAU) : Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 5029). 

SITES ET PAYSAGES (protection des) : Ceccaldi-Pavard 
(Pierre) (p. 5029) ; Martin (Hubert) (p. 5032) ; Ornano (Michel 
d') (p. 5056). 

SPÉCULATION FONCIÈRE : Hugo (Bernard) (p. 5043). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE : Sempé (Abel) 
(p. 5038) ; Lefort (Fernand) (p. 5052). 

URBANISME : Moinet (Josy) (p. 5026, 5027) ; .Ceccaldi-
Pavard (Pierre) (p. 5029, 5030) ; Palmero (Francis) (p. 5036) ; 
Ornano (Michel d') (p. 5055, 5056). 

UNION iNTERPARLEMENTAIRE : Palmero (Francis) 
(p. 5035). 

VILLES MOYENNES : Moinet (Josy) (p. 5026). 

VILLES NOUVELLES : Ornano (Michel d') (p. 5057). 

ZONES D'AMÉNAGEMENT DIFFÉRÉ (ZAD) : Ceccaldi-
Pavard (Pierre) (p. 5030). 

ZONES D'INTERVENTION FONCIÈRE (ZIF) : Ceccaldi-
Pavard (Pierre) (p. 5030). 

Examen des crédits et des articles 53 et 54 [7 décembre 
1979] (p. 5063, 5065) : MM. Fernand Lefort, Pierre-Christian 
Taittinger, Raymond Marcellin, rapporteur spécial de la com-
mission des finances ; Michel d'Ornano, ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie ; Pierre Ceccaldi'.Pavard. 

Etat B. - TITRES III et IV : adoptés (p. 5063). 

Etat C. - TITRE V (p. 5063). - Adoption de l'amende-
ment n" 241 de M. Pierre-Christian Taittinger : réduction des 
autorisations de programme et des crédits de paiement du 
titre V (transfert des crédits de l'opération d'aménagement 
du parc de la Villette pour être regroupés au sein du budget 
des charges communes) (p. 5064). - Les documents d'urba-
nisme. - Les crédits du titre V sont adoptés (p. 5064). 

TITRES VI et VII : adoptés (p. 5064). 

Article 53 (Aide au logement social). - Adopté (p. 5064). 

Article 54 (Nombre de logements susceptibles d'ouvrir à 
leurs occupants droit à l'aide personnalisée au logement) 
(p. 5064). - Rejet de l'amendement n" 295 de M. Fernand 
Lefort et plusieurs de ses collègues : réduction du nombre 
des logements susceptibles de faire l'objet d'une convention 
entre l'Etat et leurs propriétaires pour ouvrir à leurs occupants 
droit à l'aide personnalisée au logement (p. 5065). 

- L'article 54 est adopté (p. 5065). 

INDUSTRIE 

Discussion [5 décembre 1979] (p. 4902, 4928) : MM. Jacques 
Descours Desacres, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Francisque Collomb, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques et du plan ; Jean-
François Pintat, rapporteur pour avis de la commission dei 
affaires économiques et du plan (énergie) ; Pierre Noé, Ray-
mond Dumont, Yves Durand, Jean-Marie Rausch, Paul Girod, 
Charles Pasqua, Hubert Martin, Roland Grimaldi, Gérard 
Ehlers, Louis Jung,' France Léchenault, Christian Poncelet, 
Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'industrie (petite et moyenne industrie) ; André Giraud, 
ministre de l'industrie ; Jacques Braconnier. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL : Ehlers (Gérard) (p. 4916, 
4917) ; Giraud (André) (p. 4923). 

ACCORDS MULTIFIBRES : Collomb (Francisque) 
(p. 4907) ; Giraud (André) (p. 4924). 

AGENCE NATIONALE POUR LA RÉCUPÉRATION 
ET L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS (ANRED) : Rausch 
(Jean-Marie) (p. 4904) ; Giraud (André) (p. 4924). 

AGENCE NATIONALE POUR LA VALORISATION DE 
LA RECHERCHE (ANVAR) : • Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4904) ; Giraud (André) (p. 4924). 

AGENCE POUR LES ECONOMIES D'ENERGIE : Giraud 
(André) (p. 4924). 

AMEUBLEMENT (Industrie de 1') • Collomb (Francisque) 
(p. 4907) ; Poncelet (Christian) (p. 4919) ; Giraud (André) , 

 (p. 4924). 

ASSOCIATION FRANÇAISE DE NORMALISATION 
(AFNOR) : Giraud (André) (p. 4921). 

AUTOMOBILE eindustrie) : Collomb (Francisque) (p. 4906, 
4907). 

BANQUES : Braconnier (Jacques) (p. 4925). 

BIO-INDUSTRIE : Rausch (Jean-Marie) (p. 4912). 

BOIS (Industrie du) : Collomb (Francisque) (p. 4907). 

BREVETS D'INVENTION : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4905). 

BUREAU DES RECHERCHES GÉOLOGIQUES ET MI-
NIÈRES : Descours Desacres (Jacques) (p. 4904). 

CENTRALES NUCLÉAIRES : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4903) ; Rausch (Jean-Marie) (p. 4912) ; Jung (Louis) 
(p. 4917) ; Léchenault . (France) (p. 4917) ; Giraud (André) 
(p. 4922). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES : Des-
cours Desacres (Jacques) (p. 4904). 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCÉANS (CNEXO) : Descours Desacres (Jacques) (p. 4904). 

CHARBON : Descours Desacres (Jacques) (p. 4903) ; Pin-
tat (Jean-François) (p. 4908) ; Dumont (Raymond) (p. 4909, 
4910, 4911) ; Rausch (Jean-Marie) (p. 4912) ; Grinraldi 
(Roland) (p. 4915) ; Giraud (André) (p. 4922). 

CHARBON (Gazéification) : Dumont (Raymond) (p. 4910) ; 
Grimaldi (Roland) (p. 4915) ; Giraud (André) (p. 4922). 

CHARBONNAGES DE FRANCE : Dumont (Raymond) 
(p. 4910). 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) : 
Descours Desacres (Jacques) (p. 4903, 4904). 

COMPAGNIES PÉTROLIÈRES : Pasqua (Charles) 
(p. 4913, 4914). 

CONCURRENCE • Poncelet (Christian) (p. 4918, 4919) ; 
Giraud (André) (p. 49. 23). 

CONSTRUCTION : Grimaldi (Roland) (p. 4916) ; Giraud 
(André) (p. 4923). 

DÉCHETS : Rausch (Jean-Marie) (p. 4911) ; Giraud _ 
(André) (p. 4921). 

DUNKERQUE' (Hôpitaux) Ehlers (Gérard) (p. 4917). 

ECLAIRAGE PUBLIC : Jung (Louis) (p. 4917) ; Giraud 
(André) (p. 4923). 

ELECTRICITÉ : Pintat (Jean-François) (p. 4908). 
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ELECTRICITÉ DE FRANCE : Descours Desacres (Jac-
ques) (p. 4903) ; Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; Martin 
(Hubert) (p. 4915) ; Léchenault (France) (p. 4918) ; Giraud 
(André) (p. 4922, 4923). 

ENERGIE : Descours Desacres (Jacques) (p. 4903, 4904) ; 
Pintat (Jean-François) (p. 4907, 4908, 4909) ; Grimaldi 
(Roland) (p. 4915). 

ÉNERGIE (économies) : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4904) ; Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; Grimaldi (Roland) 
(p. 4516) ; Jung (Louis) (p. 4917) ; Poncelet (Christian) 
(p. 4918) ; Giraud (André) (p. 4921, 4923, 4924). 

ENERGIE HYDRAULIQUE 	Pintat (Jean-François) 
(p. 4908). 

ENERGIE NUCLÉAIRE : Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; 
Léchenault (France) (p. 4917, 4918) ; Giraud (André) (p. 4922). 

ENERGIES NOUVELLES : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4904) ; Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; Grimaldi (Roland) 
(p. 4916) ; Poncelet (Christian) (p. 4918). 

ENERGIE SOLAIRE : Pintat (Jean-François) (p. 4908). 

ENTREPRISES : Collomb (Francisque) (p. 4906, 4907) ; 
Giraud (André) (p. 4924, 4926) ; Braconnier (Jacques) 
(p. 4925). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : Braconnier (Jacques) 
(p. 4925). 

EPARGNE : Braconnier (Jacques) (p. 4925). 

IMPORTATIONS : Giraud (André) (p. 4923) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4919). 

IMPORTATIONS (sauvages) 	Poncelet (Christian) 
(p. 4919) ; Giraud (André) (p. 4923). 

INDUSTRIE : Descours Desacres (Jacques) (p. 4903, 4904, 
4905) ; Collomb (Francisque) (p. 4906, 4907) ; Noé (Pierre) 
(p. 4909) ; Dumont (Raymond) (p. 4909, 4910) ; Durand 
(Yves) (p. 4911) ; Rausch (Jean-Marie) (p. 4911, 4912) ; Girod 
(Paul) (p. 4912, 4913) ; Pasqua (Charles) (p. 4913, 4914) ; 
Martin (Hubert) (p. 4914, 4915) ; Grimaldi (Roland) (p. 4915, 
4916) ; Ehlers (Gérard) (p. 4916, 4917) ; Jung (Louis) 
(p. 4917) ; Léchenault (France) (p. 4917, 4918) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4918, 4919, 4920) ; Prouteau (Jean-Pierre) 
(p. 4920) ; Giraud (André) (p. 4920, 4921, 4922, 4923, 4924, 
4926) ; Braconnier (Jean) (p. 4925, 4926). 

INDUSTRIE (aide à 1') 	Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4903, 4905) ; Collomb (Francisque) (p. 4906) ; Durand 
(Yves) (p. 4911) ; Poncelet (Christian)' (p. 4918, 4919). 

INDUSTRIE CHIMIQUE : Collomb (Francisque) (p. 4907). 

INFORMATION (sur le nucléaire) : Léchenault (France) 
(p. 4918) ; Giraud (André) (p. 4922). 

INFORMATIQUE : Descours Desacres (Jacques) (p. 4905) ; 
Collomb (Francisque) (p. 4907) ; Rausch (Jean-Marie) 
(p. 4912). 

INNOVATION (aide à 1') : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4904) ; Collomb (Francisque) (p' 4907) ; Braconnier 
(Jacques) (p. 4926). 

INSTITUT DE RECHERCHE CHIMIQUE (IRCHA) : 
Noé (Pierre) (p. 4909) ; Giraud (André) (p. 4924). 

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA SIDÉRURGIE 
(IRSID) : Noé (Pierre) (p. 4909) ; Giraud (André) (p. 4924). 

MACHINE-OUTIL (industrie) : Collomb (Francisque) 
(p. 4907). 

MATIÈRES PREMIÈRES : Grimaldi (Roland) (p. 4916). 

MINES ET CARRIÈRES : Martin (Hubert) (p. 4914) ; 
Giraud (André) (p. 4923). 

MINEUR (travailleurs de la) : Martin (Hubert) (p. 4914) ; 
Giraud (André) (p. 4923). 

MONOPOLES : Léchenault (France) (p. 4918). 

OCÉANOLOGIE : Descours Desacres (Jacques) (p. 4904) ; 
Giraud (André) (p. 4924). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : Col-
lomb (Francisque) (p. 4906) ; Girod (Paul) (p. 4913) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4919). 

PÉTROLE : Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; Pasqua 
(Charles) (p. 4913, 4914) ; Poncelet (Christian) (p. 4918) ; 
Giraud (André) (p. 4921). 

PÉTROLE (prospection) : Pintat (Jean-François) (p. 4908) ; 
Poncelet (Christian) (p. 4918). 

PRIMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL (PDR) 
Girod (Paul) (p. 4912, 4913). 

RECHERCHE FONDAMENTALE : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4904). 

RAPPORT HANNOUM (industrie) : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4903) ; Giraud (André) (p. 4920) ; Poncelet 
(Christian) (p. 4920). 

RECHERCHE INDUSTRIELLE : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4903, 4904) ; Noé (Pierre) (p. 4909) ; Rausch 
(Jean-Marie) (p. 4912)) ; Giraud (André) (p. 4924) ; Bra-
connier (Jacques) (p. 4926). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Collomb (Francisque) (p. 4906) ; 
Durand (Yves) (p. 4911) ; Ehlers (Gérard) (p. 4916, 4917) ; 
Giraud (André) (p. 4923). 

SITES (protection des) : Martin (Hubert) (p. 4915) ; Giraud 
(André) (p. 4923). 

TÉLÉVISION (programmes) : Jung (Louis) (p. 4917). 

TEXTILES (industrie). Collomb (Francisque) (p. 4907) ; 
Poncelet (Christian) (p. 4919) ; Giraud (André) (p. 4923, 
4924). 

TRAVAIL (conditions du) : Ehlers (Gérard) (p. 4916, 
4917). 

VÉHICULES INDUSTRIELS : Collomb (Francisque) 
(p. 4907). 

USINOR DUNKERQUE : Ehlers (Gérard) (p. 4916) ; 
Giraud (André) (p. 4923). 

Examen des crédits [5 décembre 1979] (p. 4926, 4928) : 
MM. Raymond Dumont, André Giraud, ministre de l'indus-
trie ; Jacques Descours Desacres, rapporteur spécial. 

Etat B. — TITRES III et IV : adoptés (p. 4926). 

Etat C. — TITRE V : adopté (p. 4926). 

TITRE VI (p. 4926). — Recherches sur l'énergie nucléaire ; 
le département d'études sur la séparation isotopique par cen-
trifugation du commissariat à l'énergie atomique. — Retrait 
de l'amendement n° 290 de M. Raymond Dumont et plusieurs 
de ses collègues : réduction des crédits du titre VI (réduction 
indicative des crédits affectés à l'Institut de recherches d'infor-
matique et d'automatique IRIA) (p. 4928). — Les crédits 
du titre VI sont adoptés. 

INTÉRIÉUR 

Discussion [4 décembre 1979] (p. 4838, 4868) : MM. Joseph 
Raybaud, rapporteur spécial de la commision des finances ; 
Jean Nayrou, rapporteur pour avis de la commision des lois ; 
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Christian Bonnet, ministre de l'intérieur ; Pierre Carous, Pierre-
Christian Taittinger, Félix Ciccolini, Jacques Eberhard, Jean 
Francou, Jean Mercier, Michel Giraud, Jean Béranger, Camille 
Vallin, Roger Boileau, Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'intérieur. 

ACTES ADMINISTRATIFS : Mercier (Jean) (p. 4856). 

AGENCE NATIONALE POUR L'INDEMNISATION DES 
FRANÇAIS D'OUTRE-MER : Raybaud (Joseph) (p. 4838). 

AMENDES (Perception des) : Carous (Pierre) (p. 4850). 

AUTO-DÉFENSE : Boileau (Roger) (p. 4861) ; Bonnet 
(Christian) (p. 4866). 

CARTES D'IDENTITÉ : Raybaud (Joseph) (p. 4839). 

CEINTURE DE SÉCURITÉ : Nayrou (Jean) (p. 4844). 

CIMETIÈRES : Francou (Jean) (p. 4856). 

CODES (Feux de croisement en ville) : Nayrou (Jean) 
(p. 4844) ; Carous (Pierre) (p. 4849). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (attributions) : Raybaud (Jo-
seph) (p. 4841) ; Nayrou (Jean) (p. 4842) ; Vallin (Camille) 
(p. 4860) ; Bécam (Marc) (p. 4864, 4865). 

COLLECTIVITÉ LOCALES (ressources) : Raybaud (Jo-
seph) (p. 4840, 4841) ; Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Bonnet 
(Christian) (p. 4845) ; Ciccolini (Félix) (p. 4853) ; Béranger 
(Jean) (p. 4859) ; Vallin (Camille) (p. 4859, 4860) ; Boileau 
(Roger) (p. 4863, 4864, 4866) ; Bécam (Marc) (p. 4864, 4865, 
4866). 

COMMISSION RACINE : Raybaud (Joseph) (p. 4840). 

COMMUNES (fusions de) : Nayrou (Jean) (p. 4844). 

CONSEILS GÉNÉRAUX : Nayrou (Jean) (p. 4842) ; Bon-
net (Christian) (p. 4847) ; Mercier (Jean) (p. 4857). 

DÉLINQUANCE : Nayrou (Jean) (p. 4843) ; Taittinger 
(Pierre-Christian) (p. 4851) ; Giraud (Michel) (p. 4857) ; Bo 
leau (Roger) (p. 4861) ; Bonnet (Christian) (p. 4867). 

DÉPARTEMENTS (ressources) : Nayrou (Jean) (p. 4844). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : Eberhard (Jacques) 
(p. 4854). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT : Ray-
baud (Joseph) (p. 4841) ; Nayrou (Jean) (p. 4842, 4844) 
Bonnet (Christian) (p. 4845) ; Vallin (Camille) (p. 4860, 4861, 
4865) ; Boileau (Roger) (p. 4863) ; Bécam (Marc) (p. 4864, 
4865). 

ÉNERGIE, (économies) : Bonnet (Christian) (p. 4845). 

ETABLISSEMENTS PUBLICS RÉGIONAUX : Nayrou 
(Jean) (p. 4842). 

FONDS D'ACTION LOCALE : Raybaud (Joseph) (p. 4841). 

FONDS DE COMPENSATION DE LA TAXE SUR LA 
VALEUR AJOUTÉE : Raybaud (Joseph) (p. 4839, 4841) ; 
Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Bonnet (Christian) (p. 4845) ; Vallin 
(Camille) (p. 4859, 4861). 

FONDS SPÉCIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 
(FSIR) : Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Bonn_ et (Christian) (p. 4845) ; 
Vallin (Camille) (p. 4860). 

FORÊTS (incendies de) : Raybaud (Joseph) (p. 4839) ; Nay-
rou (Jean) (p. 4844) ; Bonnet (Christian) (p. 4848, 4866) ; 
Ciccolini (Félix) (p. 4852, 4853) ; Francou (Jean) (p. 4856). 

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE • Ray- 
baud (Joseph) (p. 4840) ; Bonnet (Christian) (p. 4846, 4.  866) ; 
Ciccolini (Félix) (p. 4851) ; Boileau (Roger) (p. 4862). 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET FORMATION 
SOCIALE : Raybaud (Joseph) (p. 4840) ; Bonnet (Christian) 
(p. 4846) ; Ciccolini (Félix) (p. 4851) ; Francou (Jean) 
(p. 4855) ; Boileau (Roger) (p. 4862). 

FRANÇAIS MUSULMANS (Harkis) : Francou '(Jean) 
(p. 4855) ; Bonnet (Christian) (p. 4866). 

GENDARMERIE : Béranger (Jean) (p. 4859) ; Bonnet 
(Christian) (p. 4867). 

GREFFIERS : Nayrou (Jean) (p. 4843). 

GRÈVES : Eberhard (Jacques) (p. 4855). 

ILE-DE-FRANCE (région) : Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Tait-
tinger (Pierre-Christian) (p. 4851). 

IMPOTS LOCAUX Raybaud (Joseph) (p. 4841) ; Nayrou 
(Jean) (p. 4842) ; Boileau (Roger) (p. 4863). 

INFORMATIQUE : Ciccolini (Félix) (p. 4852). 

INSTITUTEURS : Boileau (Roger) (p. 4864). 

JUSTICE DE PAIX : Nayrou (Jean) (p. 4842). 

LOI (non-rétroactivité de la) : Boileau (Roger) (p. 4862). 

LOI-CADRE SUR LA JUSTICE : Bonnet (Christian) 
(p. 4867). 

MAGISTRATS : Bonnet (Christian) (p. 4847). 

MAIRES : Béranger (Jean) (p. 4859) ; Boileau (Roger) 
(p. 4864) ; Bécam (Marc) (p. 4864). 

MÉDIATEUR : Nayrou (Jean) (p. 4842) ; Bonnet (Chris-
tian) (p. 4847) ; Mercier (Jean) (p. 4857). 

MONTAGNE (accidents de la) : Raybaud (Joseph) (p. 4839). 

PERSONNEL ((personnel de préfecture) : Raybaud (Joseph) 
(p. 4839) ; Bonnet (Christian) (p. 4866) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 4852) ; Eberhard (Jacques) (p. 4854). 

POLICE NATIONALE : Raybaud (Joseph) (p. 4839, 4840) ; 
Nayrou (Jean) (p. 4843, 4844, 4847) ; Bonnet (Christian) 
(p. 4846, 4847, 4848, 4866) ; Carous (Pierre) (p. 4849, 4850) ; 
Taittinger (Pierre-Christian) (p. 4850, 4851) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 4851, 4852) ; Eberhard (Jacques) (p. 4854, 4855) ; Francou 
(Jean) (p. 4856) ; Béranger (Jean) (p. 4858) ; Boileau (Roger) 
(p. 4862, 4863). 

PRÉFECTURES : Raybaud (Joseph) (p. 4839) ; Nayrou 
(Jean) (p. 4844) ; Ciccolini (Félix) (p. 4852). 

PROTECTION CIVILE : Bonnet (Christian) (p. 4848) ; 
Taittinger (Pierre-Christian) (p. 4851) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 4853) ; Giraud (Michel) (p. 4857, 4858). 

RAPATRIÉS : Raybaud (Joseph) (p. 4838). 

ROUTES NATIONALES DÉCLASSÉES : Nayrou (Jean) 
(p. 4844). 

SAPEURS-POMPIERS : Raybaud (Joseph) (p. 4839, 4840) ; 
Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Bonnet (Christian) (p. 4847, 4866) ; 
Ciccolini (Félix) (p. 4852). 

SÉCURITÉ CIVILE : Raybaud (Joseph) (p. 4839) ; Nayrou 
(Jean) (p. 4842, 4844) ; Bonnet (Christian) (p. 4847, 4848, 
4866) ; Ciccolini (Félix) (p. 4852) ; Giraud (Michel) (p. 4857, 
4858) ; Bécam (Marc) (p. 4864). 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE : Nayrou (Jean) (p. 4844) ; Carous 
(Pierre) (p. 4849, 4850). 

TAXE INTÉRIEURE SUR LES PRODUITS PÉTRO-
LIERS : Bécam (Marc) (p. 4865). 
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TRAVAILLEURS ETRANGERS : Francou (Jean) (p. 4855, 
4856). 

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS : Raybaud (Joseph) 
(p. 4839) ; Nayrou (Jean) (p. 4842, 4843) ; Bonnet (Christian) 
(p. 4847, 4866) ; Ciccolini (Félix) (p. 4852) ; Mercier (Jean) 
(p. 4856) ; Béranger (Jean) (p. 4859). 

TRIBUNAUX JUDICIAIRES : Nayrou (Jean) (p. 4843) ; 
Bonnet (Christian) (p. 4847) ; Mercier (Jean) (p. 4856, 4857). 

VIOLENCE : Bonnet (Christian) (p. 4846) ; Taittinger 
(Pierre-Christian) (p. 4851) ; Boileau (Roger) (p. 4861). 

Examen des crédits [4 décembre 1979] (p. 4867, 4868) : 
MM. Jacques Eberhard, Auguste Billiemaz, Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur ; Joseph Raybaud, rapporteur spécial. 

Etat B. — TITRES III •et IV : adoptés (p. 4867). 

Etat C. — TITRE V : adopté (p. 4867). 

TITRE VI (p. 4867). — Retrait de l'amendement n° 283 
de M. Auguste Billiemaz : réduction des autorisations de pro-
gramme du titre VI (réduction indicative des crédits attribués 
aux ententes départementales pour la démoustication) (p. 4868). 

— Les crédits du titre VI sont adoptés. 

Après l'article 75 (p. 4868). — Adoption de l'amendement 
n° 276 (art. additionnel) de M. Joseph Raybaud, rapporteur 
spécial : possibilité d'inscription des dotations du fonds de 
compensation pour la TVA à la section 'de fonctionnement du 
budget de la collectivité bénéficiaire. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4868). 

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 

I. — JEUNESSE ET SPORTS 

Discussion [3 décembre 1979] (p. 4780, 4796). — MM. Yves 
Durand, en remplacement de M. Gaston Pams, rapporteur 
spécial de la commission des finances ; Roland Ruet, rappor-
teur pour avis de la commission des affaires culturelles ; 
Guy Schmaus, Jean Francou, Paul Malassagne, Lionel Cher 
rier, Jean Mézard, Claude Fuzier, Pierre Salvi, Sosefo Makapé 
Papilio, Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, des sports 
et des loisirs. 

ASSOCIATIONS DE JEUNESSE ET D'EDUCATION 
POPULAIRE : Durand (Yves) (p. 4781) ; Ruet (Roland) 
(p. 4782) ; Schmaus (Guy) (p. 4783, 4784) ; Fuzier (Claude) 
(p. 4789). 

ASSOCIATIONS SPORTIVES : Durand (Yves) (p. 4780) ; 
Ruet (Roland) (p. 4782, 4783) ; Mézard (Jean) (p. 4788) ; 
Fuzier (Claude) (p. 4788). 

CENTRES DE VACANCES E T DE LOISIRS Ruet 
(Roland) (p. 4781) ; Schmaus (Guy) (p. 4784) ; Fuzier (Claude) 
(p. 4788) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4792). 

CENTRES D'INFORMATION DE LA JEUNESSE : 
Schmaus (Guy) (p. 4783) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4792). 

CLUBS ET FÉDÉRATIONS SPORTIVES : Ruet (Roland) 
(p. 4782, 4783) ; Francou (Jean) (p. 4785) ; Malassagne (Paul) 
(p. 4785) ; Cherrier (Lionel) (p. 4787) ; Soisson (Jean-Pierre) 
(p. 4791). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (Sports) • Schmaus (Guy) 
(p. 4785) ; Francou (Jean) (p. 4785) ; Fuzier (Claude) (p. 4788) ; 
Soisson (Jean-Pierrè) (p. 4792, 4793). 

DROGUE (Lutte contre la) : Mézard (Jean) (p. 4787). 

ECOLES NORMALES : Francou (Jean) (p. 4785). 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE : Durand (Yves) 
(p. 4780) ; Ruet (Roland) (p. 4782) ; Malassagne (Paul) 
(p. 4786) ; Cherrier (Lionel) (p. 4787) ; Mézard (Jean) (p. 4787, 
4788) ; Fuzier (Claude) (p. 4788, 4789) ; Sosefo Makapé 
Papilio (p. 4790). 

ENERGIE (Economies) : Soisson (Jean-Pierre) (p. 4793). 

ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ : Schmaus (Guy) (p. 4784). 

EQUIPEMENT SPORTIF ET SOCIO-EDUCATIF. Du- 
rand (Yves) (p. 4781) ; Ruet (Roland) (p. 4783) ; Schmaus 
(Guy) (p. 4784) ; Malassagne (Paul) (p. 4786) ; Cherrier (Lio-
nel) (p. 4787) ; Fuzier (Claude) (p. 4788) ; Soisson (Jean-
Pierre) (p. 4792, 4793). 

FONDS DE COOPÉRATION DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION POPULAIRE : Ruet (Roland) (p. 4782). 

FONDS NATIONAL POUR LE DÉVELOPPEMENT DU 
SPORT : Durand (Yves) (p. 4780) ; Ruet (Roland) (p. 4782) 
Francou (Jean) (p. 4785) ; Mézard (Jean) (p. 4787) ; Soisson 
(Jean-Pierre) (p. 4791). 

INSTITUT NATIONAL D'EDUCATION POPULAIRE : 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4792). 

INSTITUTEURS : Ruet (Roland) (p. 4782) ; Schmaus 
(Guy) (p. 4784). 

JEUX OLYMPIQUES • Durand (Yves) (p. 4780) ; Ruet 
(Roland) (p. 4782, 4783) ; Schmaus (Guy) (p. 4784) ; Francou 
(Jean) (p. 4785) ; Fuzier (Claude) (p. 4789) ; Salvi (Pierre) 
(p. 4789, 4790). 

LOTO : Durand (Yves) (p. 4780). 

NOUVELLE-CALÉDONIE : Cherrier (Lionel) (p. 4787) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4791). 

OFFICES INTERNATIONAUX DE LA JEUNESSE : 
Ruet (Roland) (p. 4781) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4792). 

PARI MUTUEL URBAIN : Durand (Yves) (p. 4780) ; 
Francou (Jean) (p. 4785). 

PARLEMENT (Information du) : Francou (Jean) (p. 4785). 

PISCINES : Fuzier (Claude) (p. 4788) ; Soisson (Jean-
Pierre) (p. 4793). 

SPORTS : Durand (Yves) (p. 4780, 4781) ; Ruet (Roland) 
(p. 4781, 4782, 4783) ; Schmaus (Guy) (p. 4783, 4784) ; Fran-
cou (Jean) (p. 4785) ; Malassagne (Paul) (p. 4786) ; Cherrier 
(Lionel) (p. 4787) ; Mézard (Jean) (p. 4787, 4788) ; Fuzier 
(Claude) (p. 4788, 4789) ; Salvi (Pierre) (p. 4789, 4790) ; 
Sosefo Makapé Papilio ( p. 4790) ; Soisson (Jean-Pierre) 
(p. 4790, 4791, 4792, 4793). 

SPORTS (de haut niveau) : Ruet (Roland) (p. 4783) ; 
Schmaus (Guy) (p. 4784) ; Francou (Jean) (p. 4785) ; Cherrier 
(Lionel) (p. 4787) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4791, 4792). 

SPORTS (et apartheid) : Schmaus (Guy) (p. 4784) ; Salvi 
(Pierre) (p. 4789). 

SPORTS (scolaire et universitaire) : Durand (Yves) 
(p. 4780) ; Ruet (Roland) (p. 4782) ; Schmaus (Guy) (p. 4784) ; 
Francou (Jean) (p. 4785) ; Malassagne (Paul) (p. 4786) ; 
Cherrier (Lionel) (p. 4787) ; Mézard (Jean) (p. 4787, 4788) ; 
Fuzier (Claude) (p. 4788) ; Sosefo Makapé Papilio (p. 4790) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4790, 4791). 

UNION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE (UNSS) : 
Malassagne (Paul) (p. 4786). 

VIGNETTE (motos) : Schmaus (Guy) (p. 4783). 

WALLIS ST FUTUNA (sports) • Sosefo Makapé Papilio 
(p. 4790) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. .4790). 
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Examen des crédits et articles additionnels [3 décembre 
1979] (p. 4793, 4796). — MM. Guy Schmaus, Claude Fuzier. 
Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, des sports et des 
loisirs ; Yves Durand, rapporteur spécial ; Jean Francois, 
Roland Ruet, rapporteur pour avis ; Adolphe Chauvin. 

Etat B. — TITRE III (p. 4793). — Rejet des amendements 
identiques n° 229 de M. Guy Schmaus et plusieurs de ses 
collègues, et n° 267 de M. Claude Fuzier et plusieurs de ses 
collègues : réduction des crédits du titre III (réduction indica-
tive des crédits des services d'animation sportive) (p. 4794). —
Rejet de l'amendement n° 230 de M. Guy Schmaus et plu-
sieurs de ses collègues : réduction des crédits du titre III 
(éducation physique et sportive, réduction indicative des cré-
dits consacrés aux heures supplémentaires). — Retrait de 
l'amendement n° 266 de M. Claude Fuzier et plusieurs de 
ses collègues : réduction des crédits du titre III (éducation 
physique et sportive, réduction indicative des crédits consa-
crés aux heures supplémentaires). — Rejet de l'amendement 
n° 268 de M. Claude Fuzier et plusieurs de ses collègues : 
réduction . des crédits du titre III (réduction indicative des cré-
dits de fonctionnement du Musée du sport) (p. 4795). 

— Les crédits du titre III sont adoptés. 

II. — TOURISME 

Discussion [3 décembre 1979] (p. 4762, 4779) : MM. Yves 
Durand, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Paul Malassagne, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Maurice Vérillon, Bernard Hugo, Pierre 
Vallon, Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, des sports 
et des loisirs ; Jean-Paul Hammann, Jacques Ménard, Louis 
Perrein, Sosefo Makapé Papilio. 

AGENCES DE VOYAGE : Malassagne (Paul) (p. 4766) ; 
Vallon (Pierre) (p. 4771) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4771). 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : Soisson (Jean-
Pierre) (p. 4776). 

ANTILLES : Soisson (Jean-Pierre) (p. 4775). 

AQUITAINE (Région) : Hugo (Bernard) (p. 4768, 4769) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4777). 

ASSOCIATION « FRANCE-INFORMATION-LOISIRS » : 
Durand (Yves) (p. 4763) ; Malassagne (Paul) (p. 4764) ; Hugo 
(Bernard) (p. 4767) ; Vallon (Pierre) (p. 4769) ; Ménard (Jac-
ques) (p. 4773) ; Soisson (Jean-Pierre) (p, 4775). 

ASSOCIATIONS DE JEUNESSE ET D'ÉDUCATION 
POPULAIRE : Vallon (Pierre) (p. 4770). 

BAUX COMMERCIAUX : Soisson (Jean-Pierre) (p. 4777). 

CAMPING ET CARAVANING : Durand (Yves) (p. 4763) ; 
Malassagne (Paul) (p. 4765) ; Hugo (Bernard) (p. 4767, 4768) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4776). 

COMITÉS RÉGIONAUX DE TOURISME : Malassagne 
(Paul) (p. 4766) ; Vallon (Pierre) (p. 4769) ; Ménard (Jacques) 
(p. 4773) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4777). 

COMPAGNIES AÉRIENNES : Vallon (Pierre) (p. 4771). 

COMPAGNIE LA HÉNIN : Hugo (Bernard) (p. 4769). 

CONGÉS PAYÉS : Malassagne (Paul) (p. 4765). 

CONSEIL SUPÉRIEUR DU TOURISME : Malassagne 
(Paul) (p. 47,66). 

CONSTRUCTION : Hugo (Bernard) (p. 4769) ; Sosefo 
Makapé Papilio (p. 4774). 

CRÉDIT HOTELIER : Malassagne (Paul) '(p. 4765). 

DÉLÉGATIONS RÉGIONALES AU TOURISME : Durand 
(Yves) (p. 4763) ; Vallon (Pierre) (p. 4770). 

ECOLES HOTELIÈRES : Vallon (Pierre) (p. 4770) ; Soisson 
(Jean-Pierre) (p. 4777) ; Perrein (Louis) (p. 4778). 

EQUIPEMENT HOTELIER : Malassagne (Paul) (p. 4765) ; 
Hugo (Bernard) (p. 4767, 4769) ; Vallon (Pierre) (p. 4769) ; 
Perrein (Louis) (p. 4774) ; Sosefo Makapé Papilio (p. 4774) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4776, 4777). 

FÉDÉRATION NATIONALE DES OFFICES DE TOU-
RISME ET SYNDICATS D'INITIATIVES (FNOTSI) : Mé-
nard (Jacques) (p. 4772). 

GROUPEMENT D'INTÉRÊT ÉCONOMIQUE « BIENVE-
NUE-FRANCE » : Durand (Yves) (p. 4763) ; Malassagne 
(Paul) (p. 4764) ; Hugo (Bernard) (p. 4767) ; Vallon (Pierre) 
(p. 4769) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4775). 

HOTELLERIE : Malassagne (Paul) (p. 4765) ; Hugo (Ber-
nard) (p. 4767) ; Vallon (Pierre) (p. 4769) ; Soisson (Jean-
Pierre) (p. 4777). 

INFORMATIQUE : Vallon (Pierre) (p. 4770) ; Ménard 
(Jacques) (p. 4773). 

JEUX ET PARIS : Malassagne (Paul) (p. 4764). 

LITTORAL (aménagement du) : Hugo (Bernard) (p. 4767) ; 
Vallon (Pierre) (p. 4771). 

LOISIRS : Vérillon (Maurice) (p. 4767) ; Hugo (Bernard) 
(p. 4768). 

MONTAGNE (Zones de) : Hugo (Bernard) (p. 4767) ; 
Vallon (Pierre) (p. 4771) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4776, 
4777). 

NAVIGATION DE PLAISANCE : Hugo (Bernard) 
(p. 4767). 

OFFICES DE TOURISME : Malassagne (Paul) (p. 4766) ; 
Ménard (Jacques) (p. 4772). 

PARCS RÉSIDENTIELS DE LOISIRS : Hugo (Bernard) 
(p. 4768) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4776). 

PARLEMENT (Information du) : Malassagne (Paul) 
(p. 4764) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4776). 

PRIX (Libération des) : Malassagne (Paul) (p. 4765) ; Sois-
son (Jean-Pierre) (p. 4777) ; Perrein (Louis) (p. 4778). 
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n° 252 de M. Paul Malassagne, rapporteur pour avis : dimi-
nution des crédits du titre III (réduction indicative des crédits 
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Etat C. -- TITRES V et VI : adoptés (p. 4795). 

Après l'article 35 (p. 4795). - Retrait de l'amendement 
n° 260(art. additionnel) de M. Roland Ruet, rapporteur pour 
avis : participation de parlementaires au Conseil du Fonds natio-
nal pour le développement du sport et à ses commissions régio-
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(p. 4649, 4659) ; Peyrefitte (Alain) (p. 4656). 
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fer (Philippe) (p. 4887). 

AUXILIARAT : Salvi (Pierre) (p. 4888) ; Dominati 
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CASIER JUDICIAIRE : Machefer (Philippe) (p. 4887). 

CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS , : Legendre 
(Jacques) (p. 4890). 

CENTRE DES HAUTES ÉTUDES SUR L'AFRIQUE ET 
L'ASIE : Duffaut (Henri) (p. 4883). 

CONDITION FÉMININE (ministère de la) : Duffaut 
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(p. 4890, 4891). 

ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) : 
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FONCTION PUBLIQUE : Duffaut (Henri) (p. 4882, 4883, 
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Dominati (Jacques) (p. 4891, 4892, 4893). 

FONDS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE : 
Séramy (Paul) (p. 4885). 

FORMATION PERMANENTE : Séramy (Paul) (p. • 4887). 

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE : Duf-
faut (Henri) (p. 4894). 
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INSTITUTS RÉGIONAUX D'ADMINISTRATION : Duf-
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lavet (Henri) (p. 4436) ; Schmaus (Guy) (p. 4439) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (p. 4440). 

BOULIN (ROBERT) (décès du ministre) : Caillavet (Henri) 
(p. 4437). 

COMMISSION « INFORMATIQUE ET LIBERTÉS » : 
Caillavet (Henri) (p. 4438). 
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COMMISSION LAURENT (rapports de la presse et des 
PTT) : Caillavet (Henri) (p. 4436) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 4441). 

COMMISSION SUPÉRIEURE DES ENTREPRISES DE 
PRESSE : Caillavet (Henri) (p. 4438). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (presse) : Gargar (Mar-
cel) (p. 4439) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4441). 

FAC-SIMILÉS (transmission par) : Goetschy (Henri) 
(p. 4436) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4442). 

FONDS D'AIDE A L'EXPANSION DE LA PRESSE 
FRANÇAISE A L'ÉTRANGER : Goetschy (Henri) (p. 4435). 

HERSANT (groupe de presse) : Caillavet (Henri) (p. 4437) ; 
Schmaus (Guy) (p. 4438). 

IMPRIMERIES DE LABEUR : Goetschy (Henri) (p. 4435) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 4441). 

INFORMATION : Goetschy (Henri) (p. 4435, 4436) ; Cail-
lavet (Henri) (p. 4436, 4437, 4438, 4442) ; Pado (Dominique) 
(p. 4438, 4442) ; Schmaus (Guy) (p. 4438, 4439, 4442) ; Gar-
gar (Marcel) (p. 4439) ; Fréville (Henri) (p. 4439) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (p. 4440, 4441, 4442) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 4442). 

INFORMATION (service juridique et technique) : Fréville 
(Henri) (p. 4439). 

JOURNAUX GRATUITS : Goetschy (Henri) (p. 4435) ; 
Caillavet (Henri) (p. 4438) ; Pado (Dominique) (p. 4438) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 4440). 

PAPIER ET PAPETERIES (papier de presse) : Goetschy 
(Henri) (p. 4436). 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS •. Goetschy 
(Henri) (p. 4435) ; Caillavet (Henri) (p. 4436) ; Schmaus (Guy) 
(p. 4439). 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE (affaire des « bijoux 
africains ») : Caillavet (Henri) (p. 4436, 4437). 

PRESSE : Goetschy (Henri) (p. 4435) ; Caillavet (Henri) 
(p. 4436, 4437, 4438, 4442) ; Pado (Dominique) (p. 4438, 4439, 
4442) ; Schmaus (Guy) (p. 4438, 4439, 4442) ; Fréville (Henri) 
(p. 4439) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4440, 4441, 4442). 

PRESSE (déontologie et statut) : Caillavet (Henri) (p. 4437) ; 
Schmaus (Guy) (p. 4439) ; Fréville (Henri) (p. 4440) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (p. 4441). 

PRESSE (fiscalité) : Goetschy (Henri) (p. 4435) ; Caillavet 
(Henri) (p. 4436, 4438) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4440). 

PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES : Goetschy (Henri) 
(p. 4436) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4442) ; Lecat (Jean-Phi-
lippe) (p. 4442). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (publicité) : Goetschy 
(Henri) (p. 4435) ; Caillavet (Henri) (p. 4436) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 4441). 

RADIO FRANCE : Caillavet (Henri) (p. 4437). 

RADIOS LIBRES : Caillavet (Henri) (p. 4438) ; Schmaus 
(Guy) (p. 4439) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4441). 

SÉNAT (comptes rendus dans la presse des travaux du) : 
Pado (Dominique) (p. 4442) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4442). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE 
(SNEP) : Schmaus (Guy) (p.. 4439, 442) ; Lecat (Jean-Phi-
lippe) (p. 4442). 

TARIFS PUBLICS (tarifs postaux) : Goetschy (Henri) 
(p. 4435) ; Caillavet (Henri) (p. 4436) ; Schmaus (Guy) 
(p. 4439). 

TÉLÉMATIQUE : Goetschy (Henri) (p. 4435) ; Caillavet 
(Henri) (p. 4436) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 4441). 

Examen des crédits [26 novembre 1979] (p. 4443). 

Etat B. — TITRES III et IV : adoptés (p. 4443). 

Etat C. — TITRES V et VI : adoptés (p. 4443). 

3) AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE: 

Discussion [9 décembre 1979] (p. 5142, 5160) : MM. Geof-
froy de Montalembert, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Roger Rinchet, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques ; Maurice. Janetti ; Bernard Hugo, 
Raymond Brun, André Morice, Pierre Jourdan, Marcel Mathy, 
Abel Sempé, Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre ; Adolphe. Chauvin, Jacques Henriet. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : Montalembert 
(Geoffroy de) (p. 5142, 5143, 5144, 5158) ; Rinchet (Roger) 
(p. 5144, 5145, 5146, 5147) ; Janetti (Maurice) (p. 5148, 5149) ; 
Hugo (Bernard) (p. 5149, 5150) ; Brun (Raymond) (p. 5150) ; 
Morice (André) (p. 5150, 5151) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151, 
5152) ; Mathy (Marcel) (p. 5152, 5153) ; Sempé (Abel, (p. 5153, 
5154, 5155, 5157) ; Limouzy (Jacques) (p. 5155, 5156, 5157, 
5158) ; Chauvin (Adolphe) (p. 5156) ; Henriet (Jacques) 
(p. 5158). 

AQUITAINE (région) : Sempé (Abel) (p. 5153, 5154, 5155). 

BORDEAUX (port) : Hugo (Bernard) (p. 5150). 

CABOTAGE : Morice (André) (p. 5151). 

CHARBON : Hugo (Bernard) (p. 5149). 

COLLECTIVITÉS LOCALES : Rinchet (Roger) (p. 5147). 

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL POUR L'AMÉNAGE-
MENT DU TERRITOIRE (CIAT) : Montalembert (Geoffroy 
de) (p. 5142). 

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER (CECA) : Hugo (Bernard) (p. 5149). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : Hugo (Bernard) 
(p. 5149, 5150). 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE L'AMÉNAGE: 
MENT DU TERRITOIRE A VICHY : Rinchet (Roger) 
(p. 5144) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151). 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL : Montalembert (Geof-
froy de) (p. 5143) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151). 

CONTRATS DE PAYS : Morice (André) (p. 5151) ; Jour-
dan (Pierre) (p. 5151). 

CYCLOMOTEURS (industrie des) : Hugo (Bernard) 
(p. 5150). 

DÉCENTRALISATION : Montalembert (Geoffroy de) 
(p. 5143) ; Rinchet (Roger) (p. 5147, 5149) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 5155) ; Chauvin (Adolphe) (p. 5156). 

DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET A L'ACTION RÉGIONALE (DATAR) : Montalembert 
(Geoffroy de) (p. 5142, 5143, 5144) ; Rinchet (Roger) (p. 5144) ; 
Janetti (Maurice) (p. 5149) ; Sempé (Abel) (p. 5153) ; Limouzy 
(Jacques) (p. 5156, 5157). 

EXODE RURAL • Rinchet (Roger) (p. 5147) ; Jourdan 
(Pierre) (p. 5152) ; Mathy (Marcel) (p. 5152, 5153) ; Sempé 
(Abel) (p. 5153). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : Mathy (Marcel) (p. 5153). 

FONDS DE DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE : 
Montalembert (Geoffroy de) (p. 5143). 
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FONDS D'INTERVENTION POUR L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE (FIAT) : Montalembert (Geoffroy de) 
(p. 5143). 

FONDS INTERMINISTÉRIEL DE DÉVELLOPPEMENT 
ET D'AMÉNAGEMENT RURAL (FIDAR) : Montalembert 
(Geoffroy de) (p. 5143) ; Janetti (Maurice) (p. 5149) ; Jour-
dan (Pierre) (p. 5151) ; Mathy (Marcel) (p. 5152) ; Limouzy 
(Jacques) (p. 5156). 

FONDS SPÉCIAL D'ADAPTATION INDUSTRIELLE 
(FSAI) : Montalembert (Geoffroy de) (p. 5142) ; Limouzy 
(Jacques) (p. 5155). 

FORÊT : Hugo (Bernard) (p. 5150) ; Brun (Roymond) 
(p. 5150). 

GAZ DE LACQ : Sempé (Abel) (p. 5154). 

GRANDES SURFACES DE VENTE (magasins) : Sempé 
(Abel) (p. 5154). 

INDEMNITÉ SPÉCIALE DE MONTAGNE (ISM) : Jour-
dan (Pierre) (p. 5152). 

INFORMATION : Montalembert (Geoffroy de) (p. 5144). 

INNOVATION : Montalembert (Geoffroy de) (p. 5143). 

INVESTISSEMENTS : Montalembert (Geoffroy de) 
(p. 5143) ; Limouzy (Jacques) (p. 5155). 

LIAISON FLUVIALE RHIN-RHONE : Henriet (Jacques) 
(p. 5158) ; Limouzy (Jacques) (p. 5153). 

LITTORAL (aménagement du) : Rinchet (Roger) (p. 5145) ; 
Limouzy (Jacques) (p. 5156). 

LOIRE (fleuve) : Morice (André) (p. 5151). 

MINES ET CARRIÈRES : Montalembert (Geoffroy de) 
(p. 5143) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 5156). 

MONTAGNE : Rinchet (Roger) (p. 5145) ; Jourdan (Pierre) 
(p. 5152) ; Limouzy (Jacques) (p. 5156). 

PERSONNES AGÉES : Mathy (Marcel) (p. 5153). 

PIÉMONT (zones de) : Jourdan (Pierre) (p. 5152). 

PRIMES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL : Monta, 
lembert (Geoffroy de) (p. 5143) ; Hugo (Bernard) p. 5150) 
Limouzy (Jacques) (p. 5155). 

PLAN DU GRAND SUD-OUEST : Hugo (Bernard) 
(p. 5149) ; Sempé (Abel) (p. 5153, 5154) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 5157, 5158). 

RECHERCHE : Limouzy (Jacques) (p. 5157). 

RÉGION • Rinchet (Roger) (p. 5146) ; Janetti (Maurice) 
(p. 5148, 5149) ; Hugot (Bernard) (p. 5150) ; Jourdan (Pierre) 
(p. 5151) ; Limouzy (Jacques) (p: 5156). 

RÉGION PARISIENNE : Limouzy (Jacques) (p. 5155, 
5156) ; Chauvin (Adolphe) (p. 5156). 

SERVICES PUBLICS (ruraux) : Rinchet (Roger) (p. 5146) ; 
Limouzy (Jacques) (p. 5156). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
ÇAIS (SNCF) : Rinchet (Roger) (p. 5146). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Hugo (Bernard) 
(p. 5150). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Sempé (Abel) (p. 5157) ; 
Limouzy (Jacques) (p. 5158). 

TÉLÉMATIQUE : Limouzy (Jacques) (p. 5157). 

VILLES MOYENNES : Rinchet (Roger) (p. 5145, 5146) ; 
Morice (André) (p. 5150, 5151) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151). 

VILLES NOUVELLES : Rinchet (Roger) (p. 5145). 

VITICULTURE : Hugo (Bernard) (p. 5149). 

ZONES RURALES : Rinchet (Roger) (p. 5145) ; Janetti 
(Maurice) (p. 5148, 5149) ; Jourdan (Pierre) (p. 5151, 5152) ; 

Mathy (Marcel) (p. 5153) ; Limouzy (Jacques) (p. 5156). 

Exame,n des crédits des services généraux [5 décembre 1979] 
(p. 4896) ; [9 décembre 1979] (p. 5159) : MM. François Pri-
gent, Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
Ministre (relations avec le Parlement) ; Adolphe Chauvin. 

Etat B. - TITRES III et IV : réservés (p. 4896). 

Etat C. - TITRES V et VI : réservés (p. 4896). 

Etat B. - TITRE III (p. 5159). - Services publics en zone 
rurale ; bureaux de poste ; commission Duchène-Marullaz ; 
comités départementaux des services publics. - Les crédits 
du titre III sont adoptés. 

TITRE IV : adopté (p. 5159). 

Etat C. - TITRE V : adopté (p. 5159). 

TITRE VI (p. 5159). - Scrutin public (n° 54, liste des 
votants p. 5177). - Les crédits du titre VI sont adoptés 
(p. 5159). 

II. - SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Discussion [5 décembre 1979] (p. 4900, 4902) : MM. Ray-
mond Marcellin, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances ; Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier Ministre. 

ARMEMENT NUCLÉAIRE. Marcellin (Raymond) 
(p. 4901) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4 901) ; Dominati (Jacques) 
(p. 4902). 

HOPITAUX : Bonnefous (Edouard) (p. 4901). 

INVALIDES (Hôtel des) : Marcellin (Raymond) (p. 4901). 

PROTECTION CIVILE • Marcellin (Raymond) (p. 4900, 
4901) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4901) ; Dominati (Jacques) 
(p. 4902). 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIO-
NALE : Marcellin (Raymond) (p. 4900, 4901) ; Dominati 
(Jacques) (p. 4902). 

Examen des crédits et de l'article 78 [5 décembre 1979] 
(p. 4902). 

Etat B. - TITRE III : adopté (p. 4902). 

Etat C. - TITRE V : adopté (p. 4902). 

Article 78 (Récapitulation annuelle dans une annexe budgé-
taire des crédits concourant à la défense de la nation). 

-Adopté (p. 4902). 

III. - CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Discussion [5 décembre 1979] (p. 4899, 4900 : MM. Paul 
Jargot, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier Mi-
nistre. 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (statut du per-
sonnel) : Jargot (Paul) (p. 4900) ; Dominati (Jacques) (p. 4900). 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (construction d'une 
annexe) : Jargot (Paul) (p. 4900) ; Dominati (Jacques) (p. 4900). 
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Examen des crédits [5 décembre 1979] (p. 4900). 

Etat B. - TITRE III : adopté (p. 4900). 

IV. - COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 

Discussion [9 décembre 1979] (p. 5137, 5142) : MM. Anicet 
Le Pors, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Marcel Lucotte, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques2; Raymond Dumont, Jacques Limouzy, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre. 

CENTRE DE RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION 
SUR LA CONSOMMATION (CREDOC) (devenu centre de 
recherches pour l'étude et l'observation des conditions de vie) 
Le PORS (Anicet) (p. 5137) ; Limouzy (Jacques) (p. 5141). 

CENTRE D'ÉTUDE DES REVENUS ET DES COUTS 
(CERC) : Le Pors (Anicet) (p. 5137). 

CENTRE D'ÉTUDES PROSPECTIVES D'ÉCONOMIE 
MATHÉMATIQUE APPLIQUÉES A LA PLANIFICATION 
(CEPREMAP) : Le Pors (Anicet) (p. 5137). - 

CENTRE D'ÉTUDES PROSPECTIVES ET D'INFOR-
. MATIONS INTERNATIONALES (CEPII) : Le Pors (Anicet) 
(p. 5137) ; Limouzy (Jacques) (p. 5141). 

COMITÉ D'ORGANISATION DES RECHERCHES 
APPLIQUÉES SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONO-
MIQUE ET SOCIAL (CORDES) : Le Pors (Anicet) (p. 5137). 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Lucotte (Marcel) (p. 5139). 

COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN : Le Pors (Ani-
cet) (p. 5137, 5138) ; Lucotte (Marcel) (p. 5138, 5139) ; Dumont 
(Raymond) (p. 5140, 5141) ; Limouzy (Jacques) (p. 5141). 

ÉNERGIE (économies) : Lucotte (Marcel) (p. 5138). 

INFLATION : Le Pors (Anicet) (p. 5138). 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ÉTUDES ÉCONOMIQUES (INSEE) : Dumont (Raymond) 
(p. 5140) ; Limouzy (Jacques) (p. 5141). 

LICENCIEMENTS : Dumont (Raymond) (p. 5141). 

PÉTROLE (prix du) : Le Pors (Anicet) (p. 5138) ; Lucotte 
(Marcel) (p. 5138, 5139) ; Dumont (Raymond) (p. 5140). 

PLAN : Le Pors (Anicet) (p. 5137) ; Lucotte (Marcel) 
(p. 5139) ; Dumont (Raymond) (p. 5140) ; Limouzy (Jacques) 
(p. 5141). 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE : Le Pors (Anicet) (p. 5138) ; 
Lucotte (Marcel) (p. 5138, 5139). 

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) : Dumont (Ray-
mond) (p. 5140). 

PROGRAMMES D'ACTION PRIORITAIRE (PAP) : Le 
Pors (Anicet) (p. 5137) ; Lucotte (Marcel) (p. 5139) ; Limouzy 
(Jacques) (p. 5141). 

PROGRAMMES D'ACTION PRIORITAIRE D'INITIA-
TIVE RÉGIONALE (PAPIR) : Le Pors (Anicet) (p. 5137) ; 
Lucotte (Marcel) (p. 5139) ; Limouzy (Jacques) (p. 5141). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Le pors (Anicet) (p. 5138) ; 
Dumont (Raymond) (p. 5140). 

Examen des crédits [9 décembre 1979] (p. 5142). 

Etat B. - TITRES III et IV : adoptés (p. 5142). 

Etat C. - TITRE VI : adopté (p. 5142). 

V. - RECHERCHE 

Discussion [26 novembre 1979] (p. 4420, 4434) : MM. Jacques 
Descours Desacres, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Pierre Noé, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques ; Edmond Valcin, rapporteur pour 
avis de la commission dés affaires culturelles ; Maurice Schu-
mann, Lionel Cherrier, Anicet Le Pors, Henri Fréville, Fran-
cis Palmero, Pierre Aigrain, secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier Ministre. 

AÉRONAUTIQUE (programmes) : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4420). 

AGENCE NATIONALE DE VALORISATION DE LA 
RECHERCHE (ANVAR) : Valcin (Edmond) (p. 4425) 
Aigrain (Pierre) (p. 4430). 

AGENCES POUR LA VALORISATION DE LA 
RECHERCHE : Descours Desacres (Jacques) (p. 4421). 

AIDE A L'INNOVATION : Fréville (Henri) (p. 4428). 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4421). 	- 

BASSE NORMANDIE (recherche) : Descours Desacres 
(Jacques) (p. 4422). 

BIOLOGIE : Schumann (Maurice) (p. 4425) ; Cherrier (Lio-
nel) (p. 4426) ; Palmero (Francis) (p. 4429) ; Aigrain (Pierre) 
(p. 4431, 4432). 

BOURSES : Palmero (Francis) (p. 4429). 

BREVETS : Palmero (Francis) (p. ,  4428). 

CANCER : Cherrier (Lionel) (p. 4426). 

CENTRE D'ÉTUDES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS : 
Descours Desacres (Jacques) (p. 4420). 

CENTRE EUROPÉEN DE RECHERCHE NUCLÉAIRE : 
Aigrain (Pierre) (p. 4432). 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE (CNRS) : Descours Desacres (Jacques) (p. 4420) ; Noé 
(Pierre) (p. 4422, 4423) ; Valcin (Edmond) (p. 4424) ; Cherrier 
(Lionel) (p. 4426) ; Le Pors (Anicet) (p. 4426, 4427) ; Pal-
mera (Francis) (p. 4428) ; Aigrain (Pierre) (p. 4430). 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCÉANS (CNEXO) : Noé (Pierre) (p. 4423, 4434) ; Schu-
mann (Maurice) (p. 4425) _Palmero" (Francis) " (p. 4429) ; 
Aigrain (Pierre) (p. 4432). 

CHERCHEURS : Descours Desacres (Jacques) (p. 4420, 
4421, 4422) ; Valcin (Edmond) (p. 4424) ; Cherrier (Lionel) 
(p. 4426) ; Le Pors (Anicet) (p. 4426, 4427, 4433, 4434) ; Pal-
mero (Francis) (p. 4428, 4429); Aigrain (Pierre) (p. 4430, 
4431, 4434) ; Noé (Pierre) (p. 4434). 

COMITÉ EUROPÉEN POUR LES FUTURS ACCÉLÉ-
RATEURS (EFCA) : Le Pors (Anicet) (p. 4427). 

COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE (CEA) : 
Descours Desacres (Jacques) (p. 4420) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 4426) ; Aigrain (Pierre) (p. 4433). 

COOPÉRATION (scientifique européenne) : Palmero (Fran-
cis) (p. 4429). 

DÉLÉGATION GÉNÉRALE A LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE (DGRST) : Aigrain 
(Pierre) (p. 4433). 

EMPLOIS (créations d') : Descours Desacres (Jacques) 
(p. 4421, 4422). • 

ÉNERGIE NUCLÉAIRE : Le Pors (Anicet) (p. 4427) ; 
Aigrain (Pierre) (p. 4433). 
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(p. 5003, 5004, 5007). 
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(p. 5010, 5017) • [9 décembre 1979] (p. 5169, 5170) : 
MM. Jean Cluzel, Josy Moinet, rapporteur spécial ; Joël Le 
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Beullac (Christian) (p. 5134). 
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RAPPORT MONIQUE PELLETIER (drogue) : Barrot 
(Jacques) (p. 4752). 

RECHERCHE MÉDICALE : Ribeyre (Paul) (p. 4730) ; 
Barrot (Jacques) (p. 4736, 4752) ; Henriet (Jacques) (p. 4745) ; 
Mézard (Jean) (p. 4746). 

RÉFUGIÉS : Barrot (Jacques) (p. 4736) ; Lemarié (Ber-
nard) (p. 4741) ; Hoeffel (Daniel) (p. 4754). 

SANTÉ ET SÉCURITÉ SOCIALE (ministère de la) : 
Ribeyre (Paul) (p. 4728) ; Barrot (Jacques) (p. 4737). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Ribeyre (Paul) (p. 4728) ; Fortier 
(Marcel) (p. 4730, 4731, 4732) ; Boyer (Louis) (p. 4735) ; 
Barrot (Jacques) (p. 4737) ; Gamboa (Pierre) (p. 4738) ; Can-
tegrit (Jean-Pierre) (p. 4742, 4743, 4744) ; Henriet (Jacques) 
(p. 4744,( 4745) ; Moreigne (Michel) (p. 4748) ; Béranger 
(Jean) (p. 4749, 4750) ; Farge (Jean) (p. 4754, 4755, 4757). 

SÉCURITÉ SOCIALE (cotisations) : Fortier (Marcel) 
(p. 4731) ; Béranger (Jean) (p. 4750). 

SÉCURITÉ SOCIALE (situation financière) : Fortier (Mar-
cel) (p. 4730, 4731) ; Boyer (Louis) (p. 4735) ; Barrot (Jacques) 
(p. 4737) ; Gamboa (Pierre) (p. 4739) ; Henriet (Jacques) 
(p. 4744) ; Mézard (Jean) (p. 4745) ; Moreigne (Michel) 
(p. 4748) ; - Béranger (Jean) (p. 4749) ; Farge (Jean) (p. 4 754, 
4755). 

SEINE-MARITIME (hôpitaux) : Ferrant (Charles) (p. 4750, 
4751) ; Barrot (Jacques) (p. 4753). 

TABAGISME : Mézard (Jean) (p. 4747). 

THERMALISME : Ribeyre (Paul) (p. 4729) ; Barrot (Jac 
ques) (p. 4736) ; Moreigne (Michel) (p. 4748) ; Barrot (Jac-
ques) (p. 4752). 

TRANSFUSIONS SANGUINES : Mézard (Jean) (p. 4747). 

VACATAIRES : Chérioux (Jean) (p. 4732). 

VACCINATIONS : Henriet (Jacques) (p. 4745) ; Mézard 
(Jean) (p. 4746, 4747) ; Barrot (Jacques) (p. 4752). 

Examen des crédits [I" décembre 1979] (p. 4757). 

Etat B. — TITRES III et IV : adoptés (p. 4757). 

Etat C. — TITRES V et VI : adoptés (p. 4757). 

UNIVERSITÉS 

Discussion [29 novembre 1979] (p. 4580, 4596) : MM. René 
Chazelle, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Jean Sauvage, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles ; Léon Eeckhoutte, président de la com-
mission des affaires culturelles ; Henri Fréville, Adrien Gou-
teyron, Louis de la Forest, Mme Hélène Luc, MM. Jacquet 
Habert, Guy Petit, Edouard Bonnefous, président de la com-
mission des finances, Mme Alice Saunier-Seïté, ministre des 
universités. 

ACADÉMIES (médecine) : Bonnefous (Edouard) (p. 4592). 

• AGENCE UNIVERSITAIRE DE DOCUMENTATION ET . 

D'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : 
Fréville (Henri) (p. 4587) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4594), 

ARTISANAT : Bonnefous (Edouard) (p. 4592) ; Saunier-
Séïté (Alice) (p. 4594). 

, ASSISTANTS (enseignement) : Chazelle (René) (p. 4581) ; 
Luc (Hélène) (p. 4588). 

BIBLIOTHÈQUES : Sauvage (Jean) (p: 4583). 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE• Chazelle (René) 
(p. 4582) ; Sauvage (Jean) (p. 4583) ; Fréville (Henri) 
(p. 4587) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4594). 

BOURSES : Chazelle (René) (p. 4581) ; Sauvage (Jean) 
(p. 4583) ; Gouteyron (Adrien) (p. 4587, 4588) ; Saunier-
Séïté (Alice) (p. 4594). 

CARTE UNIVERSITAIRE : Chazelle (René) (p. 4580, 
4581) ; Sauvage (Jean) (p. 4584) ; Luc (Hélène) (p. 4589). 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE (CNRS) : Chazelle (René) (p. 4581, 4582) ; Luc 
(Hélène) (p. 4589) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4592) ; Saunier-
Séïté (Alice) (p. 4594). 

COLLÈGE DE FRANCE : Saunier-Séïté (Alice) (p. 4593). 

CONSEIL SUPÉRIEUR DES CORPS UNIVERSITAIRES : 
Sauvage (Jean) (p. 4584). 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉ-
TIERS : Saunier-Séïté (Alice) (p. 4593). 

DIPLOMES : Habert (Jacques) (p. 4590) ; Saunier-Seïté 
(Alice) (p. 4593). 

ECOLE FRANÇAISE DE ROME : Chazelle (René) 
(p. 4582). 

ECOLES FRANÇAISES DE L'ETRANGER : Saunier-Seïté 
(Alice) (p. 4595). 

ECOLES NORMALES• Luc (Hélène) (p. 4589, 4595) ; 
Saunier-Séïté (Alice) (p. 4595). 

ENSEIGNANTS : Chazelle (René) (p. 4580, 4581) ; Sau-
vage (Jean) (p. 4583, 4584) ; Fréville (Henri) (p. 4586) ; Luc 
(Hélène) (p. 4588, 4589) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4592, 4593). 
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ENSEIGNEMENT « INTÉGRÉ » : Saunier-Séïté (Alice) 
(p. 4595). 

ENSEIGNEMENT PRIVE (enseignement supérieur) : 
Forest (Louis de la) (p. 4588) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4594). 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : Esckhoutte (Léon) 
(p. 4584, 4585, 4586) ; Fréville (Henri) (p. 4586) ; Luc 
(Hélène) (p. 4589) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4592, 4593, 4594, 
4595). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : • Bonnefous (Edouard) 
(p. 4592) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4594, 4595). 

ETUDIANTS : Chazelle (René) (p. 4581) ; Sauvage (Jean) 
(p. 4583) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4595). 

EXAMENS ET CONCOURS : Habert (Jacques) (p. 4590, 
4591) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4592, 4593). 

FORMATION CONTINUE : Saunier-Séïté (Alice) (p. 4593). 

HISTOIRE (Luc) (Hélène) (p. 4589). 

INSTITUT DE FRANCE : Saunier-Séïté (Alice) (p. 4593). 

INSTITUT D'ETUDES JURIDIQUES ET ECONOMI-
QUES DE BAYONNE : Petit (Guy) (p. 4591). 

INSTITUTS UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE 
(IUT) : Petit (Guy) (p. 4591, 4592) ; Saunier-Seïté 
(Alice) (p. 4593). 

INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE (IUT) 
(de logistique des transports à Bayonne) : Petit (Guy) (p. 4591, 
4592). 

INSTITUT SUPÉRIEUR DE L'ARTISANAT A METZ : 
Saunier-Séïté (Alice) (p. 4594). 

INSTITUT SUPÉRIEUR FRANCO-ALLEMAND DE 
TECHNIQUE ET D'ECONOMIE DE SARREGUEMINES : 
Saunier-Séïté (Alice) (p. 4595). 

LANGUES ETRANGÊRES : Luc (Hélène) (p. 4589) ; 
Saunier-Séïté (Alice) (p. 4595). 

MATHÉMATIQUES : Gouteyron (Adrien) (p. 4587). 

MÉDECINE : Eeckhoutte (Léon) (. 4585) ; Gouteyron 
(Adrien) (p. 4587).; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4593). 

MÉTIERS D'ART : Bonnefous (Edouard) (p. 4592). 

MICROPHOTOGRAPHIE : Fréville (Henri) (p. 4587). 

MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE : Bonnefous 
(Edouard) (p. 4592). 

PHARMACOLOGIE : Chazelle (René) (p. 4582). 

RECHERCHE UNIVERSITAIREChazelle (René) 
(p. 4581, 4582) ; Sauvage (Jean) (p. 4584). 

- UNIVERSITÉS : Chazelle (René) (p. 4580, 4581, 4582) ; 
Sauvage (Jean) (p. 4583, 4584) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 4584, 
4585, 4586) ; Fréville (Henri) (p. 4586, 4587) ; Gouteyron 
(Adrien) (p. 4587, 4588) ; Forest (Louis de la) (p. 4588) ; Luc 
(Hélène) (p. 4588, 4589, 4595) ; Habert (Jacques) (p. 4590, 
4591) ; Petit (Guy) (p. 4591, 4592) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 4592) ; Saunier-Séïté (Alice) (p. 4592, 4593, 4594, 4595). 

Examen des crédits [29 novembre 1979] (p. 4596) : 
MM. Pierre-Christian Taittinger, René Chazelle, rapporteur 
spécial ; Mme Alice Saunier-Setsté, ministre des universités. 

Etat B. — TITRES III et IV : adoptés (p. 4596). 

Etat C. — TITRE V (p. 4596). — Adoption de l'amende-
ment n° 240 de M. Pierre-Christian Taittinger : réduction des 
autorisations de programme et des crédits de paiement du 
titre V concernant l'aménagement du parc de la Villette pour  

les transférer dans le budget des charges communes. — Les 
crédits, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 4596). 

TITRE VI : adopté (p. 4596). 

IMPRIMERIE NATIONALE 
(Budget annexe) 

Discussion [9 décembre 1979] (p. 5173, 5176) : MM. Camille 
Vallin, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Bernard Parmantier, Maurice Papon, ministre du budget. 

ANNUAIRE TÉLÉPHONIQUE- Vallin (Camille) (p. 
5173, 5174) ; Papon (Maurice) (p. 517 5). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : Vallin (Camille) 
(p. 5173) ; Papon (Maurice) (p. 5175). 

IMPRIMERIE NATIONALE : Vallin (Camille) (p. 5173, 
5174) ; Parmantier (Bernard) (p. 5174, 5175) ; Papon (Mau-
rice) (p. 5175, 5176). 

INSTITUT INTERNATIONAL DES TÉLÉCOMMUNI-
CATIONS : Vallin (Camille) (p. 5173). 

MANUELS SCOLAIRES : Vallin (Camille) (p. 5174) ; 
Papon (Maurice) (p. 5175). 

MENSUALISATION (salaires) : Vallin (Camille) (p. 5173) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 5175) ; Papon (Maurice) (p. 5175). 

RETRAITE (âge de la) : Parmantier (Bernard) (p. 5175). 

Examen des crédits [9 décembre 1979] (p. 5176). 

Crédits figurant à l'article 32 (services votés) : adoptés 
(p. 5176). 

Crédits figurant à l'article 33 (mesures nouvelles) : adoptés 
(p. 5176). 

JOURNAUX OFFICIELS 
(Budget annexe) 

Discussion [5 décembre 1979] (p. 4897, 4899) : MM. Paul 
Jargot, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Jacques Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. 

BULLETIN DES ANNONCES LÉGALES (BALO) : Jargot 
(Paul) (p. 4898) ; Dominati (Jacques) (p. 4899). 

EMPLOI (et modernisation des techniques) : Jargot (Paul) 
(p. 4898) ; Dominati ^ (Jacqu'à) (p. 4898, 4899). 

FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI : Dominati (Jacques) 
(p. 4899). 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET PROMOTION 
SOCIALE : Jargot (Paul) (p. 4898) ; Dominati (Jacques) 
(p. 4899). 

JOURNAUX OFFICIELS : Jargot (Paul) (p. 4898) ; Domi-
nati (Jacques) (p. 4898, 4899). 

MENSUALISATION (des salaires) : Jargot (Paul) (p. 4898). 

PARLEMENT (publication des débats) : Jargot (Paul) 
(p. 4898) ; Dominati (Jacques) (p. 4899). 

PHOTOCOMPOSITION : Dominati (Jacques) (p. 4899). 

SOUS-TRAITANCE : Jargot (Paul) (p. 4898) ; Dominati 
(Jacques) (p. 4899). 

Examen des crédits [5 décembre 1979] (p. 4899). 

Crédits figurant à l'article 32 (Journaux officiels. — Ser-
vices votés). — Adoptés (p. 4899). 

Crédits figurant à l'article 33 (Journaux officiels. -- Mesures 
nouvelles). — Adoptés (p. 4899). 
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(Budget annexe) 

Discussion [30 novembre 1979] (p. 4652, 4653) : MM. Henri 
Duffaut, rapporteur spécial de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 
Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice. 

ALLOCUTIONS (hommage à Mme de Gaulle) : Duffaut 
(Henri) (p. 4652). 

ANCIENS COMBATTANTS (Légion d'honneur) Duffaut 
(Henri) (p. 4652) ; Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES (Légion d'honneur) : 
Duffaut (Henri) (p. 4652) ; Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

LÉGION D'HONNEUR (ordre de la) : Duffaut (Henri) 
(p. 4652) ; Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

LIBÉRATION (ordre de la) : Duffaut (Henri) (p. 4652) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

MÉDAILLE MILITAIRE : Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

MÉRITE (ordre du) : Peyrefitte (Alain) (p. 4653). 

MUSÉES (Légion d'honneur) : Duffaut (Henri) (p. 4652). 

Examen des crédits (p. 4653). 

LÉGION D'HONNEUR. 

Crédits figurant à l'article 32 (services votés). — Adoptés 
(p. 4653). 

Crédits figurant à l'article 33 (mesures nouvelles). — Adop-
tés (p. 4653). 

ORDRE DE LA LIBÉRATION. 

Crédits figurant à . l'article 32 (services votés). — Adoptés 
(p. 4653). 

Crédits figurant à l'article 33 (mesures nouvelles). — Adop-
tés (p. 4653). 

MONNAIES ET MÉDAILLES 

(Budget annexe) 

Discussion [4 décembre 1979] (p. 4829, 4831) : MM. Jean-
Pierre Fourcade, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Bernard Parmantier, Jacques Eberhard, René 
Monory, ministre de l'économie ; Edouard Bonnefous, prési-
dent de la commission des finances. 

MÉDAILLES : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4827). 

MENSUALISATION (des salaires) • Parmantier (Bernard) 
(p. 4828) ; Monory (René) (p. 4828, 482.9) ; Eberhard (Jacques) 
(p. 4829). 

MONNAIES : Fourcade (Jean-Pierre) (p. 4827) ; Monory 
(René) (p. 4829). 

MONNAIES ET MÉDAILLES (administration des) : Four-
cade (Jean-Pierre) (p. . 4827, 4828) ; Parmantier (Bernard) 
(p. 4828, 4829) ; Monory (René) (p. 4828, 4830) ; Eberhard 
(Jacques) (p. 4829) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4830). 

Examen des crédits [4 décembre 1979] (p. 4831). 

Crédits figurant à l'article 32 (services votés). — Adoption 
(p. 4831). 

Crédits figurant à l'article 33 (mesures nouvelles). — Adop-
tion (p. 4831). 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
(Budget annexe) 

Discussion [1" décembre 1979] (p. 4706, 4728) : MM. Louis 
Perrein, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Pierre Marzin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Edouard Bonnefous, président de la 
commission des finances ; Maurice Schumann, Gérard Min-
vielle, Noël Berrier, Fernand Lefort, Bernard Hugo, Charles 
Ferrant, Louis Boyer, André Fosset, Paul Malassagne, Norbert 
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications. 

ASSOCIATION DES USAGERS DE LA POSTE : Segard 
(Norbert) (p. 4723). 

AUXILIARIAT : Perrein (Louis) (p. 4708) : Segard (Nor-
bert) (p. 4726). 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS : Perrein 
(Louis) (p. 4706). 

CAISSE NATIONALE D'EPARGNE : Perrein (Louis) 
(p. 4706). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES DES TÉLÉCOMMU-
NICATIONS (CNET) : Schumann (Maurice) (p. 4713) ; Lefort 
(Fernand) (p. 4717) ; Segard (Norbert) (p. 4725). 

CHÈQUES POSTAUX : Marzin (Pierre) (p. 4700) ; MM-
vielle (Gérard) (p. 4715) ; Lefort (Fernand) (p. 4716) ; Ferrant 
(Charles) (p. 4719) ; Boyer (Louis) (p. 4720) ; Segard (Nor-
bert) (p. 4727). 

CIDEX (boîtes postales) : Marzin (Pierre) (p. 4710) ; MM-
vielle (Gérard) (p. 4714) ; Malassagne (Paul) (p. 4721) ; Segard 
(Norbert) (p. 4726). 

EMPLOI : Perrein (Louis) (p. 4708) ; Marzin (Pierre) 
(p. 4711) ; Minvielle (Gérard) (p. 4713) ; Lefort (Fernand) 
(p. 4716, 4717) ; Ferrant (Charles) (p. 4719) ; Boyer (Louis) 
(p. 4719) ; Segard (Norbert) (p. 4722, 4725). 

« EUROSIGNAL » : Marzin (Pierre) (p. 4710) ; Segard 
(Norbert) (p. 4724). 

INFORMATIQUE : Schumann (Maurice) (p. 4712) ; Segard 
(Norbert) (p. 4724, 4726). 

MONOPOLE (postes) : Lefort (Fernand) (p. 4717) ; Fer-
rant (Charles) (p. 4719) ; Boyer (Louis) (p. 4720). 

MONTAGNES (zones de) : Malassagne (Paul) (p. 4721). 

PARLEMENT (information du) : Bonnefous (Edouarj) 
(p. 4711, 4712). 

POSTES : Perrein (Louis) (p. 4707, 4709) ; Marzin (Pierre) 
(p. 4710) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4711) ; Schumann (Mau-
rice) (p. 4712) ; Minvielle (Gérard) (p. 4714, 4715) ; Bernier 
(Noël) (p. 4715) ; Lefort (Fernand) (p. 4716, 4717, 4718) ; 
Ferrant (Charles) (p. 4718, 4719) ; Boyer (Louis) (p. 4720) ; 
Fosset (André) (p. 4720, 4721) ; Malassagne (Paul) (p. 4721 ; 
Segard (Norbert) (p. 4722, 4723, 4724, 4726). 

POSTES (sécurité des personnels) 	Perrein (Louis) 
(p. 4708) ; Marzin (Pierre) (p. 4710) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 4711) ; Ferrant (Charles) (p. 4719). • Boyer (Louis) 

) (p. 4720) ; Malassagne (Paul) (p. 4721 ; 'Segard (Norbert) 
(p. 4724). 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : Perrein (Louis) 
(p. 4706, 4707, 4708, 4709, 4710, 4711) ; Bonnefous (Edouard) 
(p. 4711, 4712) ; Schumann (Maurice) (p. 4712, 4713) ; Min-
vielle (Gérard) (p. 4713, 4714, 4715) ; Bernier (Noël) 
(p. 4715) ; Lefort (Fernand) (p. 4716, 4717, 4718) ; Hugo 
(Bernard) (p. 4717) ; Ferrant (Charles) (p. 4718, 4719) ; Boyer 
(Louis) (p. 4719, 4720) ; Fosset- (André) (p. 4720, 4721) ; 
Malassagne (Paul) (p. 4721) ; Segard (Norbert) (p. 4722, 4723, 
4724, 4725, 4726, 4727). 
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POSTIERS : Perrein (Louis) (p. 4708, 4709) ; Marzin 
(Pierre) (p. 4711) ; Schumann (Maurice) (p. 4712) ; Minvielle 
(Gérard) (p. 4713, 4715) ; Berrier (Noël) (p. 4715) ; Lefort 
(Fernand) 	(p. 	4716) ; 	Ferrant 	(Charles) (p. 4719) ; 	Boyer 
(Louis) (p. 4720) ; Segard (Norbert) (p. 4724, 4726, 4727). 

POTEAUX TÉLÉGRAPHIQUES : Segard (Norbert) 
(p. 4723). 

PRESSE : Perrein (Louis) (p. 4706, 4709) ; Marzin (Pierre) 
(p. 4710) ; Ferrant (Charles) (p. 4719) ; Boyer (Louis) 
(p. 4720) ; Fosset (André) (p. 4720, 4721) ; Segard (Norbert) 
(p. 4723). 

PROGRAMMES D'ACTION PRIORITAIRE : Marzin 
(Pierre) (p. 4710). 

RAPPORT NORA-MINC (informatique).: Perrein (Louis) 
(p. 4709). 

SOUS-TRAITANCE : Lefort (Fernand) (p. 4717). 

TARIFS (postaux) : Perrein (Louis) (p. 4706, 4709) ; Mar-
zin (Pierre) (p. 4710) ; Ferrant (Charles) (p. 4719) ; Boyer 
(Louis) (p. 4720). 

TÉLÉCOMMUNICATIONS • Perrein (Louis) (p. 4709) ; 
Marzin (Pierre) (p. 4710, 4711) ; Schumann (Maurice) 
(p. 4713) ; Minvielle (Gérard) (p. 4714) ; Lefort (Fernand) 
(p. 4717, 4718) ; Ferrant (Charles) (p. 4718) ; Boyer (Louis) 
(p. 4719) ; Malassagne (Paul) (p. 4721) ; Segard (Norbert) 
(p. 4723, 4724, 4725, 4726). 

TÉLÉCOMMUNICATIONS (industrie des) : Marzin 
(Pierre) (p. 4711) ; Lefort (Fernand) (p. 4717) ; Ferrant 
(Charles) (p. 4718) ; Segard (Norbert) (p. 4725). 

TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE (TDF) : Perrein (Louis) 
(p. 4709). 

TÉLÉMATIQUE : • Perrein (Louis) (p. 4709) ; Marzin 
(Pierre) (p. 4711) ; Bonnefous (Edouard) (p. 4711, 4712) ; 
Minvielle (Gérard) (p. 4715) ; Ferrant (Charles) (p. 4718) ; 
Segard (Norbert) (p. 4724, 4725, 4726). 

TÉLÉPHONE : Marzin (Pierre) (p: 4710, 4711) ; Bonne-
fous (Edouard) (p. 4711) ; Schumann (Maurice) (p. 4712) ; 
Minvielle (Gérard) (p. 4714) ; Lefort (Fernand) (p. 4718) ; 
Ferrant (Charles) (p. 4718) ; Boyer (Louis) (p. 4720) ; Malas-
sagne (Paul) (p. 4721) ; Segard (Norbert) (p. 4723, 4726). 

TÉLÉPHONE (facturation) : Bonnefous (Edouard) (p. 4711) ; 
Segard (Norbert) (p. 4724). 

TRI POSTAL : Perrein (Louis) (p.- 4707) ; Schumann (Mau-
rice) (p. 4712) ; Hugo (Bernard) (p. 4717) ; Ferrant (Charles) 
(p. 4719) ; Fosset (André) (p. 4721) ; Malassagne (Paul) 
(p. 4721) ; Segard (Norbert) (p. 4722, 4724). 

Examen des crédits [1*' décembre 1979] (p. 4727, 4728). 
—M. Adolphe Chauvin. 

Crédits figurant à l'article 32 (Budgets annexes : services 
votés). — Adoptés (p. 4727). 

• Crédits figurant à l'article 33 (Budgets annexes : mesures 
nouvelles). — I. — Autorisations de programme. — Scrutin 
public (n° 50, liste des votants p. 4758). — Adoption (p. 4728). 

IL — Crédits de paiement : adoptés (p. 4728). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
(Budget annexe) 

Discussion [27 novembre 1979] (p. 4468, 4480) : MM. Jean 
Chamant, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Jean Gravier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales ; Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture ; 
Jean Mézard, Guy Robert, Hubert d'Andigné, Pierre Louvot, 
Jacques Henriet, Michel Moreigne, Emile Durieux. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL (agriculture) : Mézard (Jean) 
(p. 4473) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 4478). 

AIDE MÉNAGÈRE : Gavier (Jean) (p. 4471) ; Méhaignerie 
(Pierre) (p. 4473) ; Mézard (Jean) (p. 4474) ; Robert (Guy) 
(p. 4474, 4475) ; Louvot (Pierre) (p. 4476) ; Moreigne (Michel) 
(p. 4478). 

ASSURANCE MALADIE DES EXPLOITANTS AGRI-
COLES (AMEXA) : Chamant (Jean) (p. 4470) ; Gravier (Jean) 
(p. 4470) ; Louvot (Pierre) (p. 4476). 

ASSURANCES : Andigné (Hubert d'( (p. 4475). 

ÉLEVAGE : Moreigne (Michel) (p. 4477). 

EXPLOITANTS AGRICOLES (conjoints) : Gravier (Jean) 
(p. 4471) ; Louvot (Pierre) (p. 4476) ; Moreigne (Michel) 
(p. 4478). 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ : Gravier (Jean) 
(p. 4471) ; Moreigne (Michel) (p. 4477). 

FONDS POUR LE CONGÉ DE MATERNITÉ (FOCO-
MA) : Moreigne (Michel) (p. 4478) ; Méhaignérie (Pierre) 
(p. 4479). 

INDEMNITÉ VIAGÈRE DE DÉPART (IVD) : Méhai-
gnerie (Pierre) (p. 4479). 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 	Henriet (Jacques) 
(p. 4477). 

MÈRES DE FAMILLE : Moreigne (Michel) (p. 4478). 

MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE : Méhaignerie (Pierre) 
(p. 4473) ; Mézard (Jean) (p. 4474) ; Robert (Guy) (p. 4474). 

NATALITÉ : Henriet (Jacques) (p. 4477). 

ORIENTATION AGRICOLE (loi d') : Chamant (Jean) 
(p. 4469, 4470) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 4473) ; Moreigne 
(Michel) (p. 4478). 

PERSONNES AGÉES : Mézard (Jean) (p. 4474) ; Robert 
(Guy) (p. 4474) ; Moreigne (Michel) (p. 4478). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : Chamant (Jean) 
(p. 4468, 4469, 4470) ; Gravier (Jean) (p. 4470, 4471, 4472) 
Méhaignerie (Pierre) (p. 4472, 4473, 4478, 4479) ; Mézard 
(Jean) (p. 4473, 4474) ; Robert (Guy) (p. 4474, 4475) ; Andigné 
(Hubert d') (p. 4475) ; Louvot (Pierre) (p. 4476) ; Henriet 
(Jacques) (p. 4476, 4477) ; Moreigne (Michel) (p. 4477, 4478) ; 
Durieux (Emile) (p. 4479). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (cotisations) : 
Chamant (Jean) (p. 4469, 4470) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 4472, 
4473, 4478, 4479) ; Robert (Guy) (p. 4474) ; Andigné (Hubert 
d') (p. 4475) ; Louvot (Pierre) (p. 4476) ; Henriet (Jacques) 
(p. 4476) ; Moreigne (Michel) (p. 4477) ; Durieux (Emile) 
(p. 4479). 

RETRAITES (agricoles) : Gravier (Jean) (p. 4471) ; Méhai-
gnerie (Pierre) (p. 4472, 4473, 4478) ; Mézard (Jean) (p. 4474) ; 
Moreigne (Michel) (p. 4477, 4478, 4479). 

REVENUS AGRICOLES : Chamant (Jean) (p. 4469) ; 
Robert (Guy) (p. 4474) ; Andigné (Hubert d') (p. 4475) ; Lou-
vot (Pierre) (p. 4476) ; Henriet (Jacques (p. 4476, 4477) ; 
Durieux (Emile) (p. 4479). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Gravier (Jean) (p. 4471). 

Examen des crédits [27 novembre 1979] (p. 4479, 4480) : 
MM. Michel Moreigne ; Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture ; Louis Minetti, Jean Chamant, rapporteur spécial. 

Crédits figurant à l'article 32 (Budgets annexes : services 
votés) (p. 4479). — Aide aux familles et aide à domicile aux 
personnes âgées. — Les crédits sont adoptés (p. 4479). 



229 
	 TABLE DES MATIERES 

	
LOI 

Crédits figurant à l'article 33 (Budgets annexes : mesures 
nouvelles). - Adoptés (p. 4479). 

Après l'article 74 (p. 4479). - Rejet de l'amendement 
n° 215 (article additionnel) de M. Louis Minetti et plusieurs de 
ses collègues : surtaxé à la taxe sur les corps gras alimen-
taires et réduction de la part des cotisations des agriculteurs 
en fonction de leur revenu cadastral (p. 4480). 

ARTICLES DE LA DEUXIÈME PARTIE : 
ARTICLES DE TOTALISATION, ARTICLES NON JOINTS 
A L'EXAMEN DES CRÉDITS, ARTICLES ADDITIONNELS 

Discussion [10 décembre 1979] (p. 5181, 5270) : MM. Mau-
rice Papon, ministre du budget ; Maurice Blin, rapporteur géné-
ral de la commission des finances ; Henri Duffaut, Henri 
Tournan, Paul Girod, Paul Guillard, Marc Jacquet, Jacques 
Descours Desacres, Anicet Le Pors, Michel Giraud, Pierre 
Schiélé, Jacques Habert, Jean Chamant, Raymond Marcellin, 
Christian Poncelet, Georges Lombard, Léon Jozeau-Marigné, 
Etienne Dailly, Victor Robini, Maurice Schumann, Guy 
Schmaus, Henri Goetschy, Mme Marie-Claude Beaudeàu, 
MM. Raymond Bourgine, Philippe de Bourgoing, Jean-Paul 
Hammann, Paul Séramy, Jean Mercier, Michel Darras, Fran-
cis Palméro. 

Article 26 (Budget général, services votés). - Adopté 
(p. 5181). 

Article 27 et Etat B (Budget général, mesures nouvelles, 
dépenses ordinaires des services civils). - Adoptés (p. 5182). 

Article 28 et Etat C (Budget général, dépenses en capital 
des services civils). - Adoptés (p. 5183). 

Article 32 (Budgets annexes, services votés). - Adopté 
(p. 5184). 

Article 33 (Budgets annexes, mesures nouvelles). - Adopté 
(p. 5184). 

Article 31 et Etat D (Autorisations d'engagement par antici-
pation). - Adoptés (p. 5184). 

Article 35 bis (Rapport annuel sur la gestion du Fonds 
national de développement du sport). - Adopté (p. 5184). 

Article 48 (Participation de la France à la révision des 
quote-parts du Fonds monétaire international). - Adopté 
(p. 5184). 

Article 49 et Etat E (Perception des taxes parafiscales) 
(p. 5184). - Adoption de l'amendement n° 217 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget : suppression des dispositions 
(ligne 69, Etat E) prévoyant la création d'un fonds d'aide à 
la presse alimenté par une taxe parafiscale (p. 5198). 
- La ligne 69 de l'Etat E est supprimée, l'article 49 et 

l'Etat E modifié, sont adoptés (p. 5198). 

Article 50 et Etat F (Crédits évaluatif) (p. 5198). - Adoptés 
(p. 5199). 

Article 51 et Etat G (Crédits provisionnels) (p. 5199). -
Adoptés (p. 5200). 

Article 52 et Etat H (Reports de crédits) (p. 5200). - Adop-
tés (p. 5202). 

Article 54 bis (Exonération de la taxe foncière pour les 
constructions financées par des prêts aidés par l'Etat). 

-Adopté (p. 5202). 

Article 55 (Financement de grands travaux intéressant la 
région d'Ile-de-France). - Adopté (p. 5202). 

Article 58 A (Article 125 A du code général des impôts : 
taux du prélèvement libératoire pour les bons ou titres) 
(p. 5202). - Retrait de l'amendement n° 296 de M. Maurice 

Blin, rapporteur général : suppression de cet article relatif au 
relèvement du taux de prélèvement libératoire des revenus de 
valeurs non anonymes ou anonymes (p. 5203). - Amehdement 
n° 313 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 

1° distinction du taux du prélèvement libératoire selon qu'il 
s'agit de valeurs anonymes ou non anonymes ; adopté. 

2° interdiction de faire la publicité de l'anonymat de cer-
tains placements ; rejeté. 

3° application de cet article par décret ; adopté (p. 5204). 
- L'article 58 A, ainsi modifié, est adopté (p. 5204). 

Avant l'article 58 (p. 5204). - Centres de gestion et associa-
tions agréés ; inégalité fiscale entre salariés et non salariés. -
Rejet de l'amendement n° 282 (article additionnel) de M. Henri 
Tournan et plusieurs de ses collègues : principe et modalités 
de l'extension de l'abattement de 20 0/0 accordé aux traite-
ments et salaires à toutes les catégories de revenus tirés d'une 
activité professionnelle ; scrutin public (n° 55, liste des votants 
p. 5279). 

Article 58 (Imposition aux droits de succession des sommes 
reçues au titre de certains contrats d'assurances) (p. 5205). --- 
Amendement de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu 
par M. Paul Girod : suppression de cet article assujettissant 
aux droits de mutation pour décès le capital versé en exé-
cution de contrats d'assurances sur la vie ; réservé (p. 5206) ; 
devenu sans objet (p. 5208). - Rejet de l'amendement n° 337 
de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, soutenu par M. Paul 
Girod : contrats d'assurances-vie et niveau à partir duquel 
les sommes versées en cas de décès sont assujetties au paie-
ment des droits de mutation (p. 5207). - Adoption de l'amen-
dement n° 288 de M. Paul Guillard : franchise pour le paie-
ment des droits de mutation par décès pour certains contrats 
d'assurances-vie. - Adoption de l'amendement de coordina-
tion n° 297 de M. Maurice Blin, rapporteur général. - Rejet 
de l'amendement n° 336 de MM. Etienne Dailly et Paul Girod, 
soutenu par M. Paul Girod : application des dispositions de 
cet article aux contrats souscrits à compter du 1" janvier 1980 
(p. 5208). 

- L'article 58, ainsi modifié, est adopté (p. 5208). 

Article 59 (Imposition aux droits . de succession de biens 
recueillis en vertu d'une clause d'accroissement). - Adopté 
(p. 5208). 

Avant l'article 60 (p. 5208). - Rejet de l'amendement n° 323 
(article additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues : rapport gouvernemental sur la fraude fiscale. -
Rejet de l'amendement n° 324 (article additionnel) de M. Ani-
cet Le Pors et plusieurs de ses collègues : dispositif de régle-
mentation des opérations de change des règlements ou trans-
ferts, des importations ou exportations de moyens de paie-
ment, de rapatriement des créances des résidants en relation 
avec l'étranger (p. 5209). - Rejet de l'amendement n° 325 
(article additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues : chiffre d'affaires des entreprises et périodicité des 
vérifications de l'administration fiscale. 

Article 60 (Régime fiscal applicable aux bénéfices provenant 
de sociétés ayant leur siège dans un pays à fiscalité privilégiée). 
- Adopté (p. 5209). 

Article 61 (Art. 155 .4 du code général des impôts : aména-
gement des conditions d'importation des sommes versées à 
l'étranger au titre de services rendus en France (p. 5209). -
Adopté (p. 5210). 

Article 62 (Aménagement du régime d'imposition des rému-
nérations occultes) .(p. 5210). - Rejet de l'amendement n° 326 
de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de cet article prévoyant des pénalités fiscales pour les 
sociétés distribuant des rémunérations occultes. 

- L'article 62 est adopté (p. 5210). 
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Article 63 (Art. 1957-1 du code général des impôts : inté-
rêts applicables en -matière d'impôts directs en cas de décision 
défavorable de la juridiction administrative) (p. 5210). —
Retrait de l'amendement n° 242 de M. Paul Girod : suppres-
sion de cet article relatif au rejet d'une réclamation et à la 
prise en charge par le contribuable des intérêts moratoires. —
Retrait de l'amendement n° 319 de M. Henri Duffaut et plu-
sieurs de ses collègues : montant des intérêts moratoires dus 
en cas de désistement provoqué par l'obtention d'un dégrève-
ment partiel prononcé par l'administration (p. 5212). — Adop-
tion de l'amendement n° 343 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget : demande d'annulation ou de réduction d'une impo-
sition d'impôt direct consécutive à un redressement ou à une 
taxation d'office (p. 5215). — Rejet de l'amendement n° 314 de 
M. Auguste Chupin et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Pierre Schiélé : prise en compte de la mauvaise foi du 
contribuable pour le rejet total ou partiel d'une demande d'an-
nulation ou de réduction d'imposition. -- Amendement n° 315 
de M. Auguste Chupin et plusieurs de ses collègues et soutenu 
par M. Pierre Schiélé : non application des dispositions de cet 
article en cas de • désistement accepté par l'administration fis-
cale ; devenu sans objet. — Retrait de l'amendement n° 316 
de M. Auguste Chupin et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par M. Pierre Schiélé : paiement des intérêts entre la saisie de 
la juridiction administrative et le paiement effectif des coti-
sations. — Rejet de l'amendement n° 320 de M. Henri Duffaut 
et plusieurs de ses collègues : fixation d'un délai maximal pour 
le paiement des intérêts moratoires. — Retrait de l'amende-
ment n° 235 de M. Yves Durand, soutenu par M. Jacques 
Habert : période retenue pour le calcul des intérêts et déduc-
tion des retards imputables à l'administration. — Adoption de 
l'amendement n° 248 de MM. Christian Poncelet et Yves 

-Durand, soutenu par M. Michel Giraud : application de cet 
article en cas de rejet total de la demande d'une réduction ou 
d'une annulation d'une imposition ; fixation d'un délai maximal 
pour le calcul des intérêts moratoires. 

— L'article 63, ainsi modifié, est adopté (p. 5215). 

Article 64 (Responsabilité fiscale des dirigeants de société, 
d'une personne morale ou de tout autre groupemen-t) (p. 5215). 
— Adoption de l'amendement n° 289 de M. Jean Francou, 
Soutenu par M. Georges Lombard : extension aux dirigeants 
de sociétés, personnes morales ou groupements, de la respon-
sabilité solidaire pour inobservation grave des obligations 
fiscales (p. 5216). 

— L'article 64, ainsi modifié, est adopté (p. 5216). 

Article 65 (Extension à tous les établissements bancaires ou 
assimilés de l'obligation de déclarer les ouvertures et clôtures 
de comptes) (p. 5216). — Retrait de l'amendement n° 309 de 
M. Henri Caillavet, soutenu par M. Léon Jozeau-Marigné : 
déclaration d'ouverture et de clôture des comptes de toute 
nature et publication du décret d'application de la loi relative 
à l'automatisation d'un fichier bancaire. — L'article 65 est 
adopté (p. 5216). - 

Après l'article 65 (p. 5216). — Adoption de l'amendement,  
n° 291 (art. additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de 
ses collègues : solde créditeur d'un compte chèques d'une per-
sonne physique et interdiction, à compter du 1" janvier 1980, 
pour les organismes financiers, de recevoir une rémunération 
pour les opérations effectuées sur ce compte (p. 5217). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5217). 

Article 66 (Communication dès renseignements fiscaux aux 
présidents des centres de gestion et associations agréés) 
(p. 5217). — Adoption de l'amendement n° 250 de M. Paul 
Girod : suppression de cet article concernant l'exclusion des 
adhérents des centres de gestion agréés ou des associations 
agréées à la suite d'une communication de l'administration des 
impôts (p. 5219). — Amendement n° 245 de MM. Georges 
Lombard et Bernard Lemarié : communication des dossiers  

fiscaux, à la demande des intéressés, aux présidents des centres 
de gestion agréés ou des associations agréées et exclusion des 
adhérents ; devenu sans objet. — Amendement n° 251 de 
M. Paul Girod : 1° exclusion des adhérents des centres de 
gestion agréés ou des associations agréées et communication 
obligatoire des dossiers fiscaux ; devenu sans objet ; 2° retrait 
de l'agrément des centres de gestion agréés ou des associations 
agréées et communication obligatoire des dossiers fiscaux ; 
retiré. 

— L'article 66 est supprimé (p. 5219). 

Article 67 (Droit de communication de l'administration 
auprès de certains membres des professions non commer-
ciales) (p. 5220). — Adoption de l'amendement n° 333 de 
MM. Léon Jozeau-Marigné et Etienne Dailly : règles de 
limitation du droit à communication de l'administration fiscale 
pour les professions non commerciales (p. 5222). — Adoption 
du sous-amendement n° 344 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget, à l'amendement n° 333 de M. Léon Jozeau-Marigné 
et M. Etienne Dailly : professions soumises au secret profes-
sionnel et communication des pièces annexes du versement 
consécutif à l'acte. — Amendement n° 334 de MM. Léon 
Jozeau-Marigné et Etienne Dailly : suppression des dispo-
sitions de cet article faisant référence aux communications des 
documents de service '; devenu sans objet. — Amendement 
n° 243 de MM. Paul Girod et Francis Palmero, soutenu par 
M. Victor Robini : suppression des dispositions de cet article 
faisant référence à la communication de l'identité du client 
pour les personnes soumises au secret professionnel ; devenu 
sans objet. Amendement n° 246 de MM. Georges Lombard 
et Bernard Lemarié : exclusion du droit à communication pour 
les personnes soumises au secret professionnel -des renseigne-
ments portant sur la prestation de l'acte ; devenu sans objet. 

— L'article 67, ainsi modifié, est adopté (p. 5222). 

Article 68 (Communication de certains renseignements par 
l'administration des douanes). — Adopté (p. 5222). 

Après l'article 69 (p. 5222). — Retrait de l'amendement 
n° 338 (art. additionnel) de M. Etienne Dailly et plusieurs de 
ses collègues : art. 120 du code général des impôts ; suppression 
du paragraphe 9 ; application des conventions internationales. 

Article 70 (Reconduction et aménagement du régime spécial 
des provisions pour entreprises de presse (p. 5222). — Adoption 
de l'amendement n° 216 de M. Guy Schmaus et plusieurs de 
ses collègues : non application des dispositions de l'article 
39 bis du code général des impôts relatives aux provisions pour 
les publications imprimées à l'étranger (p. 5223) ; scrutin 
public (n° 56, liste des votants p. 5281). — Amendement 
n" 322 de MM. Henri G oetscky et Jean Francou : principe 
et modalités d'application du droit de constitution de provisions 
accordé aux entreprises de presse, aux imprimeries de labeur ; 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 5224). 

— L'article 70, ainsi modifié, est adopté (p. 5224). 

Article 71 (Art. 39 octies A du code général des impôts : 
amélioration du dispositif d'incitation à l'expansion des entre-
prises françaises sur les marchés internationaux) (p. 5224). —
Rejet de l'amendement n° 327 de M. Anicet Le Pors et plu-
sieurs de ses collègues : suppression de cet article concernant 
le droit à provision en franchise d'impôt pour les entreprises 
françaises participant à des investissements à l'étranger. — 
Amendement n° 312 de M. Georges Lombard et plusieurs de 
ses collègues : montant de la provision admise en franchise 
d'impôt pour les sommes investies à l'étranger ; retiré et repris 
par M. Maurice Papon, ministre du budget ; adopté (p. 5225). 
— Adoption de l'amendement n° 342 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget : bénéfice pour la société française de la 
provision admise en franchise d'impôt et montant de la parti-
cipation dans la filiale étrangère. — Ademendement n° 298 
de M. Maurice Blin, rapporteur général : extension -de la 
provision admise en franchise d'impôt des sociétés indus- 
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trielles et commerciales prenant des participations à l'étranger ; 
retiré et repris par M. Maurice Papon, ministre du budget ; 
adopté. 

- L'article 71, ainsi modifié, est adopté (p. 5225). 

Après l'article 71 (p. 5225). - Rejet de l'amendement 
no 328 (art, additionnel) de M. Anicet Le Pors et plusieurs 
de ses collègues : prise en compte des marchés publics, de 
l'aide fiscale et de toute cession de l'Etat entraînant des rentes 
de situation dans le rapport annuel au Parlement sur les fonds 
publics attribués aux entreprises (p. 5226). - Le cas de CII-
Honeywell-Bull. 

Article 72 (Droits de là femme mariée en matière d'impôt 
sur le revenu) (p. 5226). - Rejet de l'amendement n° 231 de 
Mme Marie-Claude Beaudeau et plusieurs de ses collègues : 
foyer fiscal et perception de l'impôt sur le revenu ; désignation 
d'un représentant du foyer fiscal et modalités de perception 
(p. 5228) (scrutin public n° 57, liste des votants p. 5782, 
5783). - Amendement n° 281 de M. Henri Tournan et plu-
sieurs de ses collègues : impôt sur le revenu et égalité de droits 
et d'obligations ou de sanctions entre les époux ; irrecevable 
aux termes de l'article 40 de la Constitution (p. 5229). -
Rejet dé l'amendement n° 318 de M. Henri Tournan et plu-
sieurs de ses collègues, soutenu par M. Henri Duffaut impôt 
sur le revenu et égalité de droits et d'obligations ou de sanctions 
entre les époux. 

- L'article 72 est adopté (p. 5229). 
Après l'article 72 (p. 5229). - Rejet de l'amendement 

n" 275 de M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Henri Duffaut : hausse des seuils d'application 
des taux majorés de la taxe sur les salaires et compensation 
de recettes. (p. 5230). - Travaux de la Commission du livre 
de procédure fiscale (p. 5231) ; interprétation des textes fiscaux 
et nécessité d'obtenir une réponse de l'administration ; non 
conformité de l'article 1649 quinquiès E à la Constitution et 
avis de la Commission du livre de procédure fiscale ; textes 
fiscaux et rôle de l'interprétation administrative ; système du 
« ruling » anglo-saxon (p. 5232) ; saisine du Conseil constitu-
tionnel et Conseil d'Etat sur l'article 1649 quinquiès E du code 
général des impôts (p. 5233). - Amendement n° 279 (art. 
additionnel) de M. Léon Jozeau-Marigné : absence d'opposi-
tion de l'administration pendant un délai de quatre mois et 
acceptation de l'interprétation des textes fiscaux faite par le 
contribuable ; irrecevable aux termes de l'article 42 de l'or-
donnance portant loi organique relative aux lois de finances. -
Rejet de l'amendement n° 292 (art, additionnel) de M. Henri 
Tournan et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Henri 
Duffaut : exonération des charges fiscales pour les titres-
vacances (p. 5234). - Retrait 'de l'amendement n° 310 de 
M. Philippe de Bougoing : exigence de la consultation préa-
lable de la Commission départementale des impôts directs et 
des taxes et preuve du montant de ces revenus. - Amende-
ment n° 332 (art. additionnel) de M. Jean-Paul Hammann : 
déduction des bénéfices industriels et commerciaux des coti-
sations versées à un régime complémentaire d'assurances-
maladie ou de retraite dans la limite d'une couverture iden-
tique à celle d'un dirigeant salarié ; irrecevable aux termes de 
l'article 40 de la Constitution (p. 5235). 

Article 73 (Extension du champ d'application de la taxe 
additionnelle au droit de bail) (p. 5235). - Retrait de l'amen-
dement n° 259 de M. Paul Séramy : suppression de cet article 
concernant le versement de la taxe additionnelle au droit de 
bail à l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat 
(p. 5236). - Amendement n° 308 de M. Josy Moinet et plu-
sieurs de ses collègues : exonération de la taxe additionnelle 
au droit au bail pour les immeubles appartenant aux filiales 
immobilières de la Caisse des Dépôts et Consignations et aux 
houillères de bassin ; retiré et repris par M. Maurice Papon, 
ministre du budget ; adopté. - Adoption de l'amendement 
rédactionnel n° 345 de M. Maurice Blin, rapporteur général. 

- L'article 73, ainsi modifié, est adopté (p. 5236). 

Après l'article 73 (p. 5236). - Définition de la petite et 
moyenne entreprise (p. 5237). --- Rejet de l'amendement n° 272 
(art. additionnel) de M. Michel Darras : personne physique 
et morale de droit privé employant plus de vingt salariés et 
versement destiné aux transports en commun dans les com-
munes d'une population comprise entre 75.000 et 100.000 
habitants (p. 5238). - Adoption de l'amendement n° 284 (art. 
additionnel) de M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues ; 
art. 1609 decies du code général des impôts : plafond des 
ressources autorisées pour les régions et possibilités du report 
sur l'exercice suivant (p. 5240). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5240). 

Adoption de l'amendement n° 285 (art. additionnel) de 
M. Pierre Schiélé et plusieurs de ses collègues : fixation du 
plafond des ressources régionales. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5240). 

Retrait de l'amendement n° 293 (art. additionnel) de 
M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Henri Duffaut : droit du Parlement d'être informé des 
remises gracieuses d'impôts et des impositions admises en irre-
couvrables (p. 5241). - Adoption de l'amendement n° 304 
(art. additionnel) de M. Francis Palmero et plusieurs de ses 
collègues ; art. L. 38 du code des pensions civiles et mili-
taires : calcul du plancher de la pension de reversiori par 
référence au cumul de l'allocation des vieux travailleurs sala-
riés et de l'allocaten supplémentaire du fonds national de 
solidarité (p. 5242). - Adoption du sous-amendement n° 345 
de M. Maurice Papon, ministre du 'budget, à l'amendement 
n° 304 (art. additionnel) de M. Francis Palmero et plusieurs 
de ses collègues : prise en compte des ressources extérieures. 
	 Un article additionnel est • inséré dans le projet de loi. 

(p. 5242). 

Artcile 74 bis (Régime de vente de certains produits horti-
coles) (p. 5242). - Suppression du bon de remis accompa-
gnant les fruits et légumes livrés par un producteur ou un gros-
siste et transportés autrement que par un particulier. - Adop-
tion de l'amendement n° 299 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de cet article prévoyant, à compter du 
1" janvier 1982 la non application de l'obligation d'un bon 
de remis pour les ventes de produits de la floriculture et de 
la pépinière (p. 5243). 

- L'article 74 bis est supprimé (p. 5243). 

Après l'article 77 (p. 5243). - Amendement n° 273 (art. 
additionnel) de M. Henri Tournan et plusieurs de ses col-
lègues, soutenu par M. Henri Duffaut : rapport gouvernemental 
sur le coût et l'impact des procédures publiques d'intervention 
en matière de commerce eétérieur ; retiré (p. 5243) ; repris 
par M. Anicet Le Pors puis rejeté (p. 5244). - Rejet de 
l'amendement n° 274 (art. additionnel) de M. Henri Touman 
et plusieurs de ses\ collègues : rapport sur les incidences des 
investissements directs publics ou privés à l'étranger. - Pou-
voir des commissions d'enquête et de contrôle ; secret profes-
sionnel des professions libérales ou para-libérales (p. 5245). -
Adoption de l'amendement n° 280 de M. Henri Tournan et 
plusieurs de ses collègues : non opposition du secret fiscal à 
une commission d'enquête ou de contrôle ; non publication 
de ces renseignements fiscaux sauf décision de l'assemblée 
intéressée sur proposition de la commission d'enquête ou de 
contrôle. - Adoption du sous-amendement n° 347 de 
M. Etienne Dailly à l'amendement n° 280 (art. additionnel) de 
M. Henri Tournan et plusieurs de ses collègues : impossibilité 
de publication des renseignements fiscaux par la commission 
d'enquête ou de contrôle. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5245). 
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La charge pour l'Etat des rentes viagères (p. 5246) ; publi-
cation du rapport de la Cour des comptes sur les rentes via-
gères. - Retrait de l'amendement n° 287 (art. additionnel) de 
M. Francis Palmero : suppression des articles 22 de la loi de 
finances pour 1977 et 45 de la loi de finances pour 1979 insti-
tuant des restrictions à la majoration des rentes viagères cons-
tituées au profit des anciens combattants. 

Deuxième délibération 

Demande de deuxième délibération [10 décembre 1979] 
(p. 5246) : MM. Maurice Papon, ministre du budget ; Maurice 
Blin, rapporteur général de la commission des finances ; 
Etienne Dailly. 

Examen des articles faisant l'objet d'une deuxième délibé-
ration [10 décembre 1979] (p. 5246, 5270) : MM. Maurice 
Blin, rapporteur général de la commission des finances ; Pierre 
Schiélé'; Maurice Papon, ministre du budget ; Louis Jung, 
Etienne Dailly, Jacques Eberhard, Henri Goetschy, Marcel 
Souquez, Pierre Marcilhacy, Camille Vallin, Raymond Bour-
gène, Raymond Dumont, Jean Chérioux, Paul Séramy, Paul 
Girod, Michel Caldaguès, Jacques Descours Desacres, Robert 
Schwint, Fernand Lefort, Adolphe Chauvin, Henri Tournan, 
Louis Virapoullé. 

Article 2 (p. 5247). - Adoption de l'amendement n° 351 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : relèvement des 
limites d'exonération pour les personnes âgées. 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 5247). 

Article 2 bis (nouveau) (p. 5247). - Adoption de l'amen-
dement n° 352 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
demi-part supplémentaire pour le cinquième enfant et compen-
sation de recettes. 

- L'article 2 bis nouveau, ainsi modifié, est adopté (p. 5247). 

Article 2 ter (nouveau) (p. 5247). - Adoption de l'amen-
dement n° 353 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
suppression des dispositions de cet article instaurant une majo-
ration sur la taxe de vente des métaux précieux. 

- L'article 2 ter nouveau, ainsi modifié est adopté (p. 5247). 

Article 3 (p. 5247). - Adoption de l'amendement n° 354 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : conditions d'en-
trée et de maintien dans les centres de gestion agréés des 
membres adhérents (p. 5248). 

-- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 5248). 

Article 5 (p. 5248). - Rejet de l'amendement n° 355 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget ; rétablissement de 
l'article 5 supprimé : principes et modalités d'application de 
l'impôt sur les sociétés à la Caisse centrale de Crédit mutuel 
et aux Caisses départementales et interdépartementales 
(p. 5249) ; scrutin public n° 58, liste des votants p. 5283, 
5284). -- Sous-amendement n° 407 de M. Pierre Schiélé et 
plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 355 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : identité du plafond 
de dépôt et du taux d'intérêt servi pour le livret A et le 
compte spécial sur livret ; irrecevable aux termes de l'article 42 
de l'ordonnance portant loi organique relative aux lois de 
finances (p. 5248). - Imposition des livrets de caisse d'épargne. 

- L'article 5 demeure supprimé (p. 5249). 

Article 6 bis (p. 5249). - Rejet de l'amendement n° 356 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : suppression de 
cet article prévoyant une majoration de la déduction supplé-
mentaire pour les dons à la Fondation de France et l'extension 
de cette déduction aux autres fondations et associations 
reconnues d'utilité publique. 

Article 8 (p. 5250). - Rejet de l'amendement n° 357 de 
M. Maurice Papon, ministre chi budget : art. 403 du code géné-
ral des impôts : rétablissement des droits sur les alcools, les  

vins et bières (p. 5251). -- Sous-amendement n° 406 de 
M. Henri Goetschy et plusieurs de ses collègues à l'amendement 
n° 357 de M. Maurice Papon, ministre du budget ; art. 422 du 
code général des impôts : critères du degré alcoométrique pour 
la définition de la chaptalisation ; retiré et repris par M. Camille 
Vallin et plusieurs de ses collègues puis déclaré irrecevable aux 
termes de l'article 42 de l'ordonnance portant loi organique 
relative aux lois de finances. 

Article 9 (p. 5251). - Adoption de l'amendement n° 358 
de M. Mauriçe Papon, ministre du budget : art. 223 du code 
des douanes : non application de -Ia taxation - spécifique des 
avions pour ceux munis d'un--certificat de navigabilité restreint 
relèvement de la limite d'exonération pour les aéroclubs. 

- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 5251). 

Article 10 (p. 5252). - Adoption de l'amendement no 359 
de M. Maurice Papon, ministre du budget ; rétablissement de 
l'article 10 : détaxe sur le carburant pour l'avitaillement des 
aéronefs se rendant à l'étranger. 

- L'article 10, ainsi modifié, est adopté (p. 5252). 

Article 10 bis (p. 5252). - Adoption de l'amendement n° 360 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : suppression de cet 
article instituant une détaxe sur, les , carburants utilisés par les 
chauffeurs de taxis (p. 5253) ; 'scrutin public (n° 59, liste des 
votants p. 5285, 5286). 

- L'article 10 bis est supprimé (p. 5253). 

Article 10 ter (p. 523). - Adoption de l'amendement n 361 
de M. Maurice Papon; ministre du budget : suppression de cet 
article instituant un contingent maximum annuel de carburant 
détaxé pour les voyageurs de commerce. 

- L'article 10 ter est supprimé (p. 5253). 

Article 13 (p. 5253). - Retrait de l'amendement n° 362 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : donations et plafon-
nement des exonérations ; application à compter du 5 sep-
tembre 1979 ; régime particulier pour les parts des groupe-
ments forestiers agricoles (GFA) (p. 5255). Sous-amende-
ment n° 410 de M. Paul Girod à l'amendement n° 362 de 
M. Maurice Papon, ministre. du budget : plafonnement des 
exonérations de droit de mutation à titre gratuit et non appli-
cation aux opérations antérieures à la promulgation de la 
loi ; application des dispositions à compter du 1" janvier 1980 ; 
exonération et suppression de la limite de superficie pour les 
parts de groupements fonciers agricoles (GFA) ; adopté puis 
sans objet après le retrait de l'amendement n° 362 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget. - Sous-amendement n° 408 
de M. Paul Séramy à l'amendement n° 362 de M. Maurice 
Papon, ministre du budget : plafonnement des exonérations 
de droit de mutation à titre gratuit ; non application aux opé-
rations antérieures à la promulgation de la loi ; devenu sans 
objet. 

Article 14 (p. 5255). - Rejet de l'amendement n° 363 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : âge du donateur et 
dégressivité du taux de réduction d'impôt pour les donations 
partages. 

Article 17 (p. 5255). - Rejet de l'amendement n° 364 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : erreurs dans la 
déclaration d'éléments du train de vie et allongement du 
délai de non-application de l'amende pour réparation. 

Article 17 bis (p. 5255). - Adoption de l'amendement n° 365 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : article 231 du 
code général des impôts : exonération, à compter du 1" jan-
vier 1980, de la taxe sur les salaires pour la caisse des écoles 
(p. 5216). 

- L'article 17 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 5256). 

Article 19 (p. 5256). - Adoption de l'amendement 	404 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : rétablissement 
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de l'article 19 : article 77 de la loi du 26 décembre 1969 : 
prélèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les -pro-
duits pétroliers, au profit du fonds spécial d'investissement 
routier (p. 5257). — Sous-amendement n° 409 de M. Jacques 
Eberhard : hausse du prélèvement sur le produit de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers au profit du fonds spécial 
d'investissements routier ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution (p. 5256). 

— L'article 19 est adopté (p. 5257). 

Article 21 bis (p. 5257). — Publicité ; rapport Mottin (Publi- 
cité). Adoption de l'amendement n° 366 de M. Maurice 
Papon, ministre du budget : suppression de cet article aug-
mentant le taux de la TVA sur les recettes de publicité ou 
d'annonces des journaux gratuits. 

— L'article 21 bis est supprimé (p. 5257). 

Article 25 et Etat A (p. 5258). — Adoption de l'amende-
ment de coordination n° 405 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget (p. 5260). 

— L'article 25 et l'Etat A, ainsi modifiés, sont adoptés 
(p. 5260). 

Article 27 et Etat B (p. 5260). — Adoption de l'amende-
ment n° 371 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
majoration des crédits du Titre IV (majoration des subven-
tions pour l'Association France-Canada, le Conseil des Com-
munes d'Europe et la . Fédération mondiale des Villes jume-
lées (p. 5262). -- Adoption de l'amendement ° 372 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget : majoration des crédits du 
Titre IV (rétablissement des crédits pour les émissions radio-
phoniques en direction de l'étranger). — Adoption de l'amen-
dement n° 373 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
majoration des crédits du Titre IV (majoration des mesures 
nouvelles concernant l'agriculture). — Adoption de l'amende-
ment n° 374 de M. Maurice Papon, ministre du budget : majo-
ration des crédits du Titre IV (majoration des mesures nou-
velles concernant l'agriculture). — Le rétablissement du budget 
des anciens combattants (p. 5262, 5263). — Rejet de l'amen-
dement n° 367 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
rétablissement des crédits du Titre III relatif aux anciens 
combattants (p. 5264) ; scrutin public (n° 61, liste des votants 
p. 5287, 5288). — Amendement n° 368 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget : majoration des crédits du Titre III (tra-
vaux de modernisation des maisons de retraite d'anciens 
combattants) ; devenu sans objet. — Amendement n° 369 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : rétablissement des 
crédits du Titre IV relatif aux anciens combattants ; devenu 
sans objet. — Amendement n° 370 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget : majoration des crédits du Titre IV 
(montant des pensions d'ascendants) ; devenu sans objet. —
Adoption de l'amendement n° 377 de M. Maurice Papon, 
ministre du budget : majoration des crédits du Titre IV (majo-
ration des mesures nouvelles concernant la Culture et la 
Communication). — Adoption de l'amendement n° 378 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration des cré-
dits du Titre III (majoration des crédits sociaux de la fonc-
tion publique). — Adoption de l'amendement n° 379 de 
M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration des cré-
dits du Titre III (majoration des crédits de l'Institut National 
de la Consommation). — Adoption de l'amendement n° 381 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration des 
crédits du Titre IV (majoration des mesures nouvelles concer-
nant l'Environnement et le Cadre de Vie). — Adoption de 
l'amendement n° 383 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre IV (majoration >  des 
crédits pour la qualification des produits industriels). — Adop-
tion de l'amendement n° 385 de M. Maurice Papon, ministre 
du budget : majoration des crédits du Titre III (majoration 
des crédits de la lutte contre les incendies de forêt et de créa-
tion d'emplois au Tribunal administratif de Paris),. — Adoption 
de l'amendement n° 386 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre IV (majoration des 
crédits de lutte contre les incendies de forêt). — Adoption 
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de l'amendement n° 388 de M. Maurice Papon,. reiiiiiire du 
budget : majoration des crédits du Titr ,Iv'"(majçtration des 
crédits pour l'Office franco québecqudei et les fédérations et 
clubs sportifs (p. 5265). MoPtion de l'amendement n° 390 
de M. Maurice Papon,. ministre du budget ; majoration des 
crédits du Titre III (création d'emplois de magistrats et de 
fonctionnaires au ministère de la Justice). -- Adoption de 
l'amendement n° 391 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre IV (majoration des 
montants des mesures nouvelles des services généraux du Pre-
mier Ministre ; contrôle de ces crédits par le Groupe dEtudes 
« Presse ». — Adoption de l'amendement n° 392 de M. MauL 
rice Papon, ministre du budget : majoration des crédits du 
Titre III (majoration du montant des mesures nouvelles pour 
le Secrétariat Général de la Défense Nationale). — Adoption 
de l'amendement n° 394 de M. Maurice Papon, ministre du 
Budget : majoration des crédits du Titre IV (crédits pour les 
pêches maritimes ou cultures marines et pour la Société Natio-
n'ale de Sauvetage en Mer). — Adoption de l'amendement 
n° 395 de M. Maurice Papon, ministre du budget : majoration 
des crédits du Titre IV (majoration du plafond de la retraite 
mutualiste). — Adoption de l'amendement n° 396 de M. Mau-
rice Papon, ministre du budget : majoration des crédits du 
Titre IV (crédits de subvention aux établissements d'ensei-
gnement supérieur privé). 

-- L'article 27 et l'Etat A, ainsi modifiés, sont adoptés 
(p. 525). 

Article 28 et Etat C (p. 5265). — Adoption de l'amende-
ment n° 35 de M. Maurice Papon, ministre du budget : majo-
ration des crédits du Titre V (majoration des autorisations 
de programmes et des crédits de paiement consacrés à l'ensei-
gnement technique agricole public) (p. 567). — Adoption de 
l'amendement n° 376 de M. Matirice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre VI (majoration des 
autorisations de programme et des crédits de paiement consa 
crés à la prime d'orientation agricole et à la forêt). — Adoption 
de l'amendement n° 380 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre VI (majoration des 
autorisations de programme et des crédits de paiement concer-
nant les établissements scolaires). — Adoption de l'amende-
ment n° 382 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
majoration des crédits du Titre IV (majoration des autorisa-
tions de programmes et des crédits de paiement consacrés aux 
contrats de croissance du bâtiment et au. fonds d'aménage-
ment urbain et aux parcs naturels régionaux). — Adoption de 
l'amendement n° 384 de M. Maurice , Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre VI (majoration des 
autorisations de programmes et des crédits de paiement 
consacrés au Centre national d'exploitation des Océans 
(CNEXO) et à l'aide à l'industrialisation des produits « nor-
maux » et à l'adaptation des structures industrielles). — Adop-
tion de l'amendement n° 387 de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre V (majoration des 
autorisations de programmes et des crédits de paiement consa-
crés à la lutte contre les incendies de forêt). — Adoption de 
l'amendement n" 389 de M. Maurice Papon, ministre du bud-
get : majoration des crédits du Titre V (majoration des auto-
risations de programmes et des crédits de paiement consacrés 
à l'aménagement touristique en milieu rural). -- Adoption de 
l'amendement n° 393 de M, Maurice Papon, ministre du 
budget : majoration des crédits du Titre VI (majoration des 
autorisations de programmes et des crédits de paiement consa-
crés à l'étude des perspectives de pêche outre-mer). 

-- L'article 28 et l'Etat C; ainsi modifiés, sont adoptés 
(p. 5267). 

Article 36 (p. 5267). — Crédits consacrés à la voirie commu-
nale ; ponts détruits en 1944-1945. — Adoption de l'amende-
dement n° 397 de M. Maurice Papon, ministre du budget : 
augmentation des autorisations de programme et des crédits 
de paiement consacrés à la décongestion de la circulation dans 
les centres urbains et à la voirie communale (p. 5268). 

— L'article 36, ainsi modifié, est adopté (p. 5268). 
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Article -65 bis (p. 5268). — Adoption de l'amendement n° 398 
de M. Maurice -Papon, ministre du budget : suppression de 
cet article interdisant aux organismes financiers de percevoir 
une rémunération sur les comptes chèques créditeurs d'une 
personne physique. 

— L'article 65 bis est supprimé (p. 5268): 

Article 66 (p. 5268). — Adaption de l'amendement n —  403 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : rétablissement de 
cet article : exclusion des • adhérents des centres de gestion 
agréés ou des associations agréées pour manquement à leurs 
obligations fiscales (p. 5269). - 

— L'article 66 est rétabli, ainsi rédigé (p. 5269). 

Article 69 (p. 5269). — Déblocage du système fiscal d'outre-
mer ; exploitation dse richesses touristiques de la Réunion ; 
mise en oeuvre du principe de l'investissement productif ; efforts 
de la Réunion dans le domaine industriel ; poursuite de cet 
effort pour la pêche et l'hôtellerie ; suppression de la notion 
de création d'emplois et de l'agrément préalable pour l'aide 
fiscale à l'investissement. — Adoption de l'amendement n° 399 
de M. Maurice Papon, ministre du budget : principe et moda-
lités de l'aide fiscale à l'investissement dans les départements 
d'outre-mer pour les secteurs industriels, hôtelier et de la 
pêche ; application de ces dispositions jusqu'au 31 décembre 
1984 (p. 5270). 

Article 75 (p. 5270). — Amendement n° 400 de M. Maurice 
Papon, ministre du budget : rétablissement de l'article : aug-
mentation de l'indice de pension à l'article L. 35 quater et à 
l'article L. 189 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, à compter du l'er janvier 1980 ; devenu 
sans objet. 

Explications de vote sur l'ensemble de la loi de finances 
[10 décembre 1979] (p. 5270, 5276). 

— M. Pierre Marcilhacy (p. 5270) : votera contre le projet 
de budget. Absence de succès de la politique économique gou-
vernementale ; méprise de l'important déficit budgétaire. Per-
sistance des inégalités. Caractère sombre des perspectives éco-
nomiques et autosatisfaction gouvernementale. Irrégularités 
constitutionnelles de la procédure d'examen budgétaire. 

— M. Adolphe Chauvin (p. 5270, 5271) : absence d'emploi 
de la procédure du vote bloqué. Utilisation de la procédure de 
la seconde délibération. Consensus du Sénat sur certains bud-
gets comme l'intérieur, l'environnement et le cadre de vie, 
l'industrie. (p. 5271) : projet de budget et rétablissement des 
grands équilibres économiques. Amélioration de la santé des 
entreprises et de la balance commerciale. Maintien de l'infla-
tion et du chômage. Insuffisance des investissements publics. 
Nécessité d'une politique de concertation. Volonté de progrès 
social vis à vis des plus défavorisés. Dialogue avec les asso-
ciations d'anciens combattants. Progression des dotations du 
fonds spécial d'investissement routier. Vote favorable du 
groupe UCDP. 

— M. -Marc Jacquet (p. 5271, 5272) : budget de 1980 
et constat d'échec de la politique économique. Responsabilité 
de l'environnement économique international. Absence de pla-
nification et dogmatisme monétarisme. Souligne les carac-
tères négatifs et positifs du budget. Chômage et lutte contre 
l'inflation. Stagnation de l'investissement privé. (p. 5272) : 
faiblesse de l'aide publique pour le commerce extérieur. Défi-
, cit budgétaire et financement de l'investissement productif ; 
poids de la dette publique. Accélération du cycle des déficits 
budgétaires. Rentabilité de la machine étatique ; augmenta-
tiôn des effectifs du ministère des finances. Abstention du 
groupe RPR. 

— M. Philippe de Bourgoing (p. 5272) : importance du mon-
tant du budget par rapport à la production nette nationale. 
Economie de gestion et remise en cause des services votés. 
Budget et renforcement de notre indépendance nationale. 
Aspects positifs du budget. Evolution de la sécurité sociale et  

coût des entreprises . publiques. Budget et recherche de l'équi-
libre extérieur. Vote favorable du groupe UREI. 

- M. Paul Ribeyre (p. 5273) : qualité du travail séna- 
torial. Croissance des dépenses budgétaires et du produit inté-
rieur brut. Effort maximum en matière de recettes et recherche 
d'économies en matière de dépenses. Répartition entre les 
rémunérations des fonctionnaires, les interventions publiques 
et les équipements militaires. AugMentation des moyens mis 
à la - -disposition* des collectivités locales. Souhaite l'adaptation 
de l'outil budgétaire aux nouvelles conceptions et méthodes 
économiques. Vote favorable d'une très large majorité du 
groupe CNIP. 

— M. Henri Tournan (p. 5273, 5274) : caractère acadé-
mique des débats budgétaires. Cumul des déficits et principe 
de l'équilibre budgétaire. Lutte contre le chômage et insuf-
fisance des palliatifs gouvernementaux. Effet pervers de la 
substitution de la taxe professionnelle à la patente. Erreurs 
gouvernementales et alourdissement des dépenses budgétaires 
(p. 5274) : faiblesse de l'augmentation des investissements 
publics. Déficit et soutien à l'économie. Absence d'infléchis-
sement de la politique de libéralisme économique. Maintien des 
injustices sociales. Fraude fiscale et insuffisance des moyens 
de contrôle ; attente d'une réforme fiscale d'ensemble. Insuf-
fisance des mesures sociales et de meilleure répartition de la 
charge fiscale. Nature des privilèges fiscaux et essoufflement de 
l'épargne populaire. Utilisation de l'article 49 de la Constitu-
tion à l'Assemblée Nationale. Vote négatif du groupe socia-
liste. 

- M. Anicet Le Pors (p. 5274, 5275) : déroulement du 
débat budgétaire à l'Assemblée Nationale et au Sénat et lutte 
des communistes contre ce projet de budget. Caractère aca-
démique du débat budgétaire ; exemple de la loi de finances 
rectificative pour 1979. (p. 5275) : procédure des services 
votés. Prévisions de recettes et présentation du système d'hypo-
thèses économiques par le gouvernement. Lois de finances rec-
tificatives. Utilisation de l'articlle 40 et de la procédure de la 
deuxième délibération. Budget et accentuation des inégalités, 
des gaspillages, de l'austérité, de l'intégration européenne et 
atlantique. Opposition aux lois Monory sur le financement 
public de l'investissement des entreprises privées. Pactes pour 
l'emploi. Succès du gouvernement dans sa politique d'austérité. 
Elargissement du marché commun. Vote négatif du groupe 
communiste. 

- M. Jean Béranger (p. 5275, 5276) : caractère acadé- 
mique du débat budgétaire. Politique économique de la France 
et aggravation du chômage ; médiocrité de l'investissement 
productif. Gestion de la crise. Progression des dotations au 
fonds national de solidarité et en faveur de l'emploi. Sécurité 
sociale et contribution exclusive des salariés (p. 5276) : néces-
sité d'un effort national et dynamique. Collectivisation de 
l'économie française et proclamation d'une politique libérale. 
Proposition d'une planification et de l'instauration d'une justice 
sociale. Vote négatif de la formation des sénateurs radicaux de 
gauche. 

— Réponse de. M. Maurice Papon, ministre du budget 
(p. 5276) : caractère contradictoire des critiques. Reproche de 
l'académisme du débat budgétaire. Dynamisme de la politique 
gouvernementale ; l'exemple de la liberté des prix, du choix 
de l'énergie nucléaire, de la défense du franc. Poursuite des 
objectifs définis ; cas des technologies de pointe. Train de vie de 
l'Etat. Nombre des créations d'emplois au ministère des finan-
ces. Non emploi de la procédure du vote bloqué. Utilisation de 
la procédure de la deuxième délibération. Concertation entre la 
majorité, le gouvernement et la commission des finances, hom-
mage au rapporteur général. 

Scrutin public à la tribune (p. 5276) (n° 62, liste des votants 
p. 5289, 5290). 

Adoption [10 décembre 1979] (p. 5276). 
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Discussion (commission mixte paritaire) 

[19 décembre 1979] (p. 5769, 5784). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5769, 5773) : 
MM. Maurice Blin, rapporteur pour le Sénat ; Maurice Papon, 
ministre du budget ; Edouard Bonnefous, président de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation ; André Méric. 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : 
Bonnefous (Edouard) (p. 5772) ; Papon (Maurice) (p. 5772, 
5773) ; Méric (André) (p. 5773). 

BUDGET : Blin (Maurice) (p. 5769, 5770, 5771) ; Papon 
(Maurice) (p. 5771, 5772). 

'PARLEMENT (contrôle du) : Bonnefous (Edouard) 
(p. 5772) ; Papon (Maurice) (p. 5773). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5773, 5784) : 
MM. Geoffroy de Montalembert, Maurice Papon, ministre du 
budget. 

Articles 1" bis, 2, 2 bis, 2 ter, 3 (p. 5773). 

Articles 4 A, 4, 5, 8, 9 (p. 5774). 

Articles 11, 12 (p. 5775). 

Article 13 (p. 5775). — Prise en compte des donations exo-
nérées (p. 5776). 

Articles 14, 17, 17 bis, 18, 19, 21, 25 et Etat A (p. 5776, 
5777, 5778). 

Articles 27 et Etat B (p. 5778, 5779). 

Article 28 et Etat C (p. 5779, 5780). 

Articles 36, 49 et Etat E, 56, 58 A, 58 (p. 5781). 

Articles 63, 64, 66, 67, 69, 70 (p. 5782). 

Articles 71, 73, 73 ter, 73 quater, 74 bis, 75 bis, 76, 
76 bis, 76 ter, 79 (p. 5783). 

Explications de vote. 

— M. André Méric (p. 5784) : vote du groupe socialiste 
contre les dispositions proposées par la commission mixte 
paritaire. 

-- M. Raymond Dumont (p. 5784) : aggravation des inéga-
lités par ce projet de loi de finances. Le groupe communiste 
votera contre. 

Scrutin public (n° 78, liste des votants p. 5803, 5804). 

Adoption [19 décembre 1979] (p. 5784). 

(Lois de finances) 

Voir ORDRE DU JOUR DU SÉNAT, 4. 

LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES 

1. — Projet de loi de finances rectificative pour 1979, pré-
senté au nom de M. Raymond Barre, Premier Ministre, par 
M. Maurice Papon, ministre du budget [12 novembre 1979] 
(n° 1397). - Renvoi à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan. — Pour avis à la, commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. — Rapport de 
M. Fernand Icart [27 novembre 1979] (n° 1429). — Avis de 
M. Charles Miossec [29 novembre 1979] (n° 1442). — Discus-
sion [3 décembre 1972]. — Adoption [3 décembre 1979] 
(n° 237). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[4 décembre 1979] (n° 78, 1979-1980). — Renvoi à,  la Com-
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. — Pour avis à la commission des  

affaires sociales [5 décembre 1979]. — Rapport de M. Mau-
rice Blin [11 décembre 1979] n° 100, 1979-1980): — Avis 
de M. Robert Schwint [11 décembre 1979]. (n° 107, 1979-1980). 
— Discussion [17 décembre 1979] <p. 5608, 5643). — Adop-
tion modifiée [17 décembre 1979] (n° 18). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [17 décembre 1979] (n° 1493). - 
Renvoi à la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE) : rapport de M. Fernand Icart [18 décembre 
1979] (n° 1503). — Discussion [20 décembre 1979]. — Adop-
tion [20 décembre 1979] (n° 268). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) • rapport 
de M. Maurice Blin [18 décembre 1979] (n° 126, 1979-1980). —
Discussion [20 décembre 1979] (n°» 5835, 5838). — Adoption 
[20 décembre 1979] (n° 41). 

PROMULGATION : loi n° 79-1102 du 21 décembre 1979 
(JO lois et décrets du 22 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[17 décembre 1979] (p. 5608, 5643). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5608, 5616) : 
MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission des 
finances ; Pierre Louvot, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales ; Louis Perrein, Jean Francou, Anicet Le 
Pors, Maurice Papon, ministre du budget. 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI Louvot 
(Pierre) (p. 5611). 

AIDE PERSONNALISÉE AU LOGEMENT (APL) : Le 
Pors (Anicet) (p. 5614). 

AIR FRANCE : Blin (Maurice) (p. 5609). 

ANTILLES : Papon (Maurice) (p. 5615). 

ASSISTANTES MATERNELLES : Louvot (Pierre) 
(p. 5610). 

ASSURANCE MALADIE : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

CHARBONNAGES DE FRANCE : Blin (Maurice) (p. 5609). 

COLISCTIVITÉS LOCALES : Blin (Maurice) (p. 5610). 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES : Louvot (Pierre) (p. 5612). 

CYCLONES : Papon (Maurice) (p. 5615). 

DETTE PUBLIQUE : Perrein (Louis) (p. 5612). 

ENTREPRISES (fiscalité) : Francou (Jean) (p. 5613). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : Blin (Maurice) (p. 5609) 
Papon (Maurice) (p. 5615). 

EXPLOITANTS AGRICOLES : Louvot (Pierre) (p. 5610). 

EXPLOITANTS AGRICOLES (conjoints) : Papon (Mau-
rice) (p. 5615). 

FAMILLE : Louvot (Pierre) (p. 5611) ; Perrein -(Louis) 
(p. 5612). 

FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL (FDES) : Blin (Maurice) (p. 5609). 

FONDS NATIONAL DU CHOMAGE : Louvot (Pierre) 
(p. 5612). 

FRANÇAIS D'OUTRE-MER : Louvot (Pierre) (p. 5612). 

HANDICAPÉS : Louvot (Pierre) (p. 5612). 

HOUILLÈRES : Blin (Maurice) (p. 5609) ; Le Pors (Ani-
cet) (p. 5614). 
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INFLATION : Le Pors (Anicet) (p. 5613). 

INFORMATION : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

INFORMATIQUE : Le Pors (Anicet) (p. 5614). 

INSTITUT DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL (IDI) : 
Blin (Maurice) (p. 5609). 

INVESTISSEMENTS : Papon (Maurice) (p. 5615, 5616). 

ORGANISMES INTERNATIONAUX : Blin (Maurice) 
(p. 5610) ; Le .Pors (Anicet) (p. 5613). 

PACTE POUR L'EMPLOI : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

PERSONNES AGÉES : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

PÉTROLE (prix du) : Le Pors (Anicet) (p. 5614). 

PRESTATIONS SOCIALES : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : Louvot 
(Pierre) (p. 5611). 

PRIME A L'EMBAUCHE : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) : Blin (Maurice) 
(p. 5609). 

RÉFUGIÉS : Louvot (Pierre) (p. 5610). 

SALARIÉS : Louvot (Pierre) (p. 5611). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Le Pors (Anicet) (p. 5614). 

SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PRODUCTION : Blin (Mau-
rice) (p. 5609) ; Le Pors (Anicet) (p. 5614). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
ÇAIS (SNCF) : Blin (Maurice) (p. 5609 ; Papon (Maurice) 
(p. 5615). 

IL - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5616, 5643) : 
MM. Anicet Le' Pors, Pierre Ceccaldi-Pav:wd, Maurice Papon, 
ministre du budget ; Guy Petit, Paul Girod, Maurice Blin, 
rapporteur général ; Marc Jacquet, Maurice Schumann, Phi-
lippe de Bourgoing, Pierre Louvot, Louis Perrein, Pierre 
Marzin, Raymond Bourgine, Joseph Raybaud, Jean Francou, 
Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat aupr.s du Premier Ministre 
chargé des relations avec le Parlement ; Jacques Boyer-Andri-
vet, Louis Virapoullé, Geoffroy de Montalembert, Michel Dar-
ras, Adolphe Chauvin, Jean-Philippe Lecat, ministre de la 
culture et de la communication ; Jacques Carat, Michel Mirou- 
dot. 

Article ler Détermination du revenu imposable des assis-
tantes maternelles) (p. 5616). - Retrait de l'amendement 
n° 13 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard : modulation de la déduc-
tion dont bénéficient les assistantes maternelles selon qu'elles 
le sont à la journée, considérées « familles d'accueil », ou 
soccupant d'enfants handicapés (p. 5617) ; rejet de l'amen-
dement re 19 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses col-
lègues : calcul du revenu brut des assistantes maternelles rele-
vant de la Direction des Affaires sanitaires et sociales (p. 5618) ; 
adoption de l'amendement n° 5 de M. Maurice Papon, ministré 
du budget : prise en compte des frais particuliers exposés par 
les assistantes maternelles dans l'intérêt des enfants handicapés, 
malades ou inadaptés. 

- L'article rr, ainsi modifié, est adopté (p. 5618). 

Article 2 (Déductibilité du revenu global des déficits subis 
par les inventeurs). - Adopté (p. 5618). 

Après l'article 2 (p. 5618). - Adoption de l'amendement 
n° 4 (art. additionnel) de M. Maurice Papon, ministre du 
budget : article 5 de la loi du 23 décembre 1972 : tarif du 
prélèvement progressif opéré sur le produit brut des jeux dans 
les casinos (p. 5619). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5619). 

Retrait de l'amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod : article 69-A du code général des impôts : calcul 
des dévaluations de la moyenne des recettes en cas de cessation 
totale d'activités d'un exploitant agricole soumis toute sa vie 
professionnelle au régime du forfait (p. 5621). 

Article 3 (Aménagement du régime d'imposition des plus-
values professionnelles des petites entreprises). - Adopté 
(p. 5621). 

Après l'article 3 (p. 5621). - Adoption de l'amendement 
n° 2 (art. additionnel) de M. Maurice Schumann, soutenu par 
M. Marc Jacquet : article 160 du code général des impôts : 
imposition de la plus-vallue réalisée en cas d'échange de droits 
sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission (p. 5622). 

-- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5622). 

Article 4 (Régime d'imposition à l'impôt sur le revenu des 
sociétés créées de fait ou en participation et des contribuables 
exerçant leur activité professionnelle en société) (p. 5662). - 
Fiscalité applicable aux groupements agricoles d'exploitants en 
commun ; fiscalité des sociétés en participation ayant une date 
certaine (p. 5623). 

-- L'article 4 est adopté (p. 5623). 

Après l'article 4 (p. 5623). - Adoption de l'amendement n° 11 
(art. additionnel) de M. Maurice Blin, rapoprteur général : 
article 39 du code général des impôts : régime de déduction 
des rémunérations des prêts participatifs identique à celui des 
intérêts des prêts ordinaires consentis aux entreprises. 

- Un article additionnel est inséré dans le budget de loi 
(p. 5623). 

Article 5 (Détermination de la part de bénéfices correspon-
pondant aux droits d'une entreprise dans une société de per-
sonnes ou dans un groupement). - Adopté (p. 5623). 

Après l'article 5 (p. 5623). - Rejet de l'amendement n" 6 
(art. additionnel) de M. Maurice Papon %  ministre du budget : 
extension de l'activité des sociétés agréées pour le financement 
des télécommunications aux investissements d'économies d'éner-
gie par la formule du crédit-bail (p. 5625) ; scrutin public 
(n" 72, liste des votants p. 5665, 5666). 

Article 5 big (Fixation du délai d'assignation en matière de 
contributions directes). - Adopté (p. 5625). 

Article 6 (Exonération de l'impôt sur les opérations de 
bourse en faveur des opérations réalisées dans les bourses 
régionales) (p. 5625). -- Rejet de l'amendement n° 20 de 
M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article prévoyant l'exonération des opérations portant 
sur des valeurs mobilières inscrites à la cote officielle d'une 
bourse de province au compartiment spécial du « hors-cote » 
ou figurant au relevé des valeurs non admises à la cote officielle 
d'une de ces bourses (p. 5626). - Amendement n° 33 de 
M. Raymond Bourgine : prise en compte des parts fiscales à 
l'intérieur d'un même foyer pour l'imposition des cessions de 
valeurs mobilières ; irrecevables aux termes de l'article 41 
de la Constitution (p. 5627). 

- L'article 6 est adopté (p. 5627). 

Après l'article 6 (p. 5627). - Adoption de l'amendement 
n° 34 (art. additionnel) de M. Maurice Blin, rapporteur géné-
ral : taux du prélèvement d'office sur les placements autres 
que les bons et titres. 

- Un article additionnel est inséré dans le projette de loi 
(p. 5627). 

Article 7 (Mesures diverses relatives au domaine de l'Etat) 
(p. 5627). - Retrait de l'amendement n° 3 de • M. Joseph 
Raybaud : droit de préemption de la commune de Cannes 
au cas où l'Etat procéderait à la cession des bien apparte-
nant à la Société anonyme des Grands Hôtels de Cannes 
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(p. 5628). - Retrait de l'amendement n° 32 de M. Fran:. 
cis Palmero, soutenu par M. Jean Francou : droit de priorité 
de la ville de Cannes pour louer ou acquérir les biens de la 
Société anonyme des Grands Hôtels de Cannes, afin de les 
maintenir à usage d'hôtels. 

- L'article 7 est adopté (p. 5628). 

Après l'article 7 (p. 5628). - Adoption de l'amendement 
n° 35 (art. additionnel) de M. Jacques Limouzy, secrétaire 
d'Etat auprès du Premier Ministre chargé des relations avec 
le Parlement : article 422 du code général des impôts : aug-
mentation de la quantité de sucre qui peut être ajoutée à la 
vendange (p. 5629). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5629). 

Article 7 bis (Fixation du plafond de ressources fiscales des 
établissements publics régionaux) (p. 5629). - Retrait de 
l'amendement n° 21 de M. Anicet Le -  Pors et plusieurs de ses 
collègues : suppression de cet article qui relève le plafond 
des ressources fiscales des régions ; adoption de l'amende-
ment n° 15 de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat, identique 
au précédent : suppression de cet article qui relève le plafond 
des ressources fiscales des régions. 

- L'article 7 bis est supprimé (p. 5629). 

Après l'article 7 bis (p. 5629). - Retrait de l'amendement 
n° 27 (art. additionnel) de M. Georges Lombard, soutenu par 
M. Louis Virapoullé : abrogàtion des dispositions prévoyant 
l'attribution de l'aide à l'investissement aux établissements de 
crédit-bail (p. 5630). 

Article 8 (Avantages viagers d'anciens ressortissants fran-
çais). - Adopté (p. 5630). 

Article 9 (Indemnisation des familles de fonctionnaires 
victimes d'un accident de service causé par un tiers). - Adopté 
(p. 5630). 

Article 10 (Limitation à 100 % du dernier revenu d'activité 
de la rémunération des agents en « position spéciale » de l'ex 
ORTF). - Adopté (p. 5630). 

Après l'article 10 (p. 5631). - Retrait de l'amendement 
n° 17 (art. additionnel) de M. Jean Frincou et plusieurs de 
ses collègues, soutenu par M. Louis Virapoullé : affiliation aux 
ASSEDIC du personnel contractuel des chambres de métiers. 

Article 11 (Institution d'une contribution exceptionnelle due 
par les exploitants agricoles au budget annexe des prestations 
sociales agricoles) (p. 5631). - Rejet de l'amendement n° 22 
de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de cet article prévoyant une contribution exceptionnelle 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille au profit du budget annexe des prestations sociales agri-
coles ; autorisant l'utilisation d'une fraction des ressources du 
fonds additionnel d'action sociale en vue de contribuer à la 
prise en charge des frais d'intervention des travailleurs sociaux 
au domicile des familles (p. 5632). - Adoption de l'amende-
ment n° 9 de M. Paul Guillard et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Philippe de Bourgoing : dispense du versement 
de la contribution exceptionnelle au budget annexe des pres-
tations sociales agricoles pour les chefs d'exploitation retraités 
et les membres de la famille retraités. - Adoption de l'amen-
dement n° 31 de M. Raymond Bouvier et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Louis Virapoullé : possibilité d'utili-
ser, à titre exceptionnel, une fraction des ressources du fonds 
additionnel d'action sociale pour contribuer à la prise en 
charge des frais d'intervention des travailleurs sociaux au domi-
cile des familles (p. 5633). 

- L'article 11, ainsi modifié, est adopté (p. 5633). 

Article 12 (Octroi de la garantie de l'Etat à l'agence cen-
trale des organismes de sécurité sociale pour un prêt consenti par 
la caisse des dépôts et consignations). - Adopté (p. 5633). 

Article 13 (Stabilisation des charges du service d'emprunts 
en devises étrangères contractés par les établissements de 
crédit à statut légal spécial) (p. 5633). - Adoption de l'amen-
dement n° 28 de M. Jean Francou, soutenu par M. Louis 
Virapoullé, compétence du ministre de l'économie pour conclure 
avec les établissements' financiers à- statut légal spécial des 
conventions de stabilisation des charges pour les emprunts en 
devises afférents à la poursuite des régimes spéciaux de prêts 
en 1979 et en 1980. 

- L'article 13, ainsi modifié, est adopté (p. 5633). 

Article 13 bis (Article 28 de la loi modifiée du 8 avril 1946) : 
modification du régime d'indexation de certaines obligations de 
la caisse nationale de l'énergie) (p. 5633). - Adoption des 
amendements identiques n° 7 de M. Jacques Limouzy, secré-
taire d'Etat et n° 12 de M. Maurice Blin, rapporteur général : 
suppression de cet article visant à modifier le mode de calcul 
du complément d'intérêts de la prime de remboursement des 
obligations indemnitaires de la caisse nationale de l'énergie 
(p. 5634). 

- L'article 13 bis est supprimé (p. 5634). 

Article 13 ter (Article 1" de la loi n° 77-1410 du 23 décembre 
1977 : prorogation des dispositions relatives à l'organisation des 
transports de voyageurs dans la région dile-de-France) 
(p. 5634). - Retrait de l'amendement n° 23 de M. Anicet 
Le Pbrs et plusieurs de ses collègues : concertation obligatoire 
pour l'organisation des transprts de voyageurs dans la région 
d'Ile-de-France avec la Société nationale des chemins de fer 
français, la Régie autonome des transports parisiens, les orga-
nisations d'usager, les élus et l'établissement public régional 

- L'article 13 ter est adopté (p. 5634). 

Après l'article 13 ter (p. 5634). - Rejet de l'amendement 
n° 10 (art. additionnel) de M. Michel Darras et plusieurs de ses 
collègues : assujettissement au versement destiné aux transports 
en commun des entreprises qui emploient plus de 21 salariés 
dans les communes dont la population est comprise entre 
75.000 et 99.999 habitants (p. 5636). - Adoption de l'amende-
ment n° 16 (art. additionnel) de M. Jacques Limouzy, secrétaire 
d'Etat : relèvement des indices des pensions d'ascendants fixés 
dans le code des pensions militaires d'invalidité des victimes de 
guerre. 

-- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5636). 

Article 14 et Etat 4 (Dépenses ordinaires des services civils : 
ouvertures de crédits) (p. 5636). - Rejet de l'amendement n° 24 
de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses collègues : suppres-
sion de la dotation pour la contribution supplémentaire au 
budget de la communauté européenne du charbon et de l'acier 
(p. 5637). - Rejet de l'amendement n° 25 de M. Anicet Le 
Pors et plusieurs de ses collègues : suppression de la dotation 
supplémentaire ouverte dans le budget de l'industrie au titre 
de la mise en place de l'encadrement des consommations de 
fuel-oil domestique (p. 5638). 

- L'article 14 et l'Etat A sont adoptés (p. 5638). 

Article 15 et Etat B (Dépenses en capital des services civils 
ouverture de crédits) (p. 5638). - Adoption des amendements 
identiques n° 8 de M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la 
culture et de la communication, n° 18 de M. Jacques Carat et 
n° 29 de M. Jean Cluzel : rétablissement des crédits, supprimés 
par l'Assemblée Nationale, prévus pour la dotation en capital 
de la Société française de production (p. 5641). - Rejet de 
l'aMendement n° 30 de M. Anicet Le Pors et plusieurs de ses 
collègues : réduction des crédits de paiement figurant au 
Titre VI de l'Etat B. concernant « les incitations financières 
au regroupement communal » (p. 5642). 

- L'article 15 et l'Etat B, ainsi modifiés, sont adoptés 
(p. 5642). 

Article 16 (Dépenses ordinaires des services militaires : 
ouvertures de crédits). - Adopté (p. 5642). 
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Article 17 (Dépenses en capital des services militaires : 
ouvertures de crédits). - Adopté (p. 5642). 

Article 18 (Budget annexe des postes et télécommunications : 
ouvertures de crédits). - Adopté (p. 5642). 

Article 19 (Comptes de prêts : ouvertures de crédits) 
(p. 5642). - Rejet de l'amendement n° 26 de M. Anicet Le 
Pors et plusieurs de ses collègues : suppression des crédits ouverts 
au titre du financement des nouvelles sociétés sidérurgiques. 

- L'article 19 est adopté (p. 5642). 

Article 20 (Ratification des décrets d'avances). - Adopté 
(p. 5643). 

Scrutin public (n° 73, p. 5643, liste des votants p. 5666, 
5667). 

Adoption [17 décembre 1979] (p. 5643). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[20 décembre 1979] (p. 5835, 5838). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5835, 5836) : 
. MM. Maurice Blin, rapporteur pour le Sénat ; Maurice Papon, 

ministre du budget ; Paul Girod. 

ASSISTANTES MATERNELLES 	Blin (Maurice) 
(p. 5835) ; Papon (Maurice) (p. 5836). 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE : Blin (Maurice) 
(p. 5835). 

CHAPTALISATION : Blin (Maurice) (p. 5835) ; Papon 
(Maurice) (p. . 5836). 

EXPLOITANTS AGRICOLES : Blin (Maurice) (p. 5835) ; 
Papon (Maurice) (p. 5836) ; Girod (Paul) (p. 5836). 

FONDS ADDITIONNEL D'ACTION SOCIALE DIT 
FONDS CONGÉ MATERNITÉ DES AGRICULTEURS 
(FOCOMA) : Blin (Maurice) (p. 5835) ; Papon (Maurice) 
(p. 5836). 

JEUX ET PARIS : Blin (Maurice) (p. 5835) ; Papon 
(Maurice) (p. 5836). 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ : Blin (Maurice) 
(p. 5835). 

PLUS-VALUES (imposition des) : Blin (Maurice) (p. 5835). 

RÉGION (fiscalité) : Blin (Maurice) (p. 5835). 

SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PRODUCTION (SFP) : Blin 
(Maurice) (p. 5835). 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES : Blin (Maurice) (p. 5835) ; 
Papon (Maurice) (p. 5836). 

VALEURS MOBILIÈRES ': Blin (Maurice) (p. 5835). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES. 

Articles ter, 2 bis, 3 bis, 4 bis, 6 bis, 7 bis A, 11, 13, 
13 quarter, 15 et état 13 (p. 5387). 

Explications du vote. 

- M. Adolphe Chauvin (p. 5838) : la collaboration entre le 
Gouvernement et la commission des finances. La satisfaction 
éprouvée par le groupe UCDP' devant l'absence de recours au 
vote bloqué tant pour la loi de finances que pour le collectif 
votera le projet. 

- M. Henri Tournan (p. 5838) : les échecs du Gouverne-
ment sur le plan financier. Le déficit budgétaire croissant. La 
dégradation de la situation économique et sociale du pays. 
Le groupe socialiste votera contre le projet. 

Scrutin public (n° 81, liste des votants, p. 5864). 

Adoption [20 décembre -1979] (p. 5838). 

LOIS DE REGLEMENT 

1. - Projet de loi portant règlement-définitif du budget de 
1977, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier Ministre, 
par M. Maurice Papon, ministre du budget [11 décembre 1978] 
(n° 782). - Renvoi à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan. - Rapport de M. Fernand Icart 
[17 mai 1979] (n° 1068). - Discussion [23 et 30 mai 1979]. -- 
Adoption [30 mai 1979] (n° 168). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[31 mai 1979] (n° 359, 1978-1979). - Renvoi à la Commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la nation. - Rapport de M. Maurice Blin [12 juin 
1979] (n° 374, 1978-1979). - Discussion [27 juin 1979] 
(p. 2319, 2387). - Adoption [27 juin 1979] (n° 119). 

PROMULGATION : loi n° 79-590 du 12 juillet 1979 (JO 
Lois et Décrets du 13 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2319, 2387). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2319, 2325). 

MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation ; Henri Tournan, Anicet Le Pors, Maurice Papon, 
ministre du budget. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES (ministère des) : Blin (Maurice) 
(p. 2320) ; Papon (Maurice) (p. 2324). 

ALLOCATION-VIEILLESSE : Blin (Maurice) (p. 2319). 

BATIMENT (industrie du) : Blin (Maurice) (p. 2319). 

CII-HONEYWELL-BULL : Le Pors (Anicet) (p. 2322). 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Le Pors (Anicet) (p. 2322) ; 
Papon (Maurice) (p. 2324). 

DETTE PUBLIQUE : Blin (Maurice) (p. 2319). 

EMPLOI : Blin (Maurice) (p. 2320) ; Tournan (Henri) 
(p. 2321) ; Le Pors (Anicet) (p. 2323). 

EMPLOI (des jeunes) : Papon (Maurice) (p. 2323). 

FONDS DE STABILISATION DES CHANGES : Papon 
(Maurice) (p. 2323). 

FONDS SPÉCIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 
(FSIR) : Blin (Maurice) (p. 2320) ; Papon (Maurice) (p. 2324).• 

INDUSTRIES (aide aux) : Le Pors (Anicet) (p. 2322, 2323) ; 
Papon (Maurice) (p. 2324). 

INFLATION : Blin (Maurice) (p. 2319) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 2321). 

INVESTISSEMENTS : Tournan (Henri) (p. 2321). 

INVESTISSEMENTS PUBLICS : Blin (Maurice) (p. 2320). 

NATIONALISATIONS : Le Pors (Anicet) (p. 2322). 

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI : Blin (Maurice) 
(p. 2319). 
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PARLEMENT (rôle du) : Papon (Maurice) (p. 2324). 

PRIX : Blin (Maurice) (p. 2320) ; Tournan (Henri) (p. 2321) ; 
Papon (Maurice) (p. 2324). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Le Pors (Anicet) (p. 2323). 

SMIC : Le Pors (Anicet) (p. 2322). 

TEXTILE (industrie) : Papon (Maurice) (p. 2324). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2325, 2387). 

Article premier (Résultats définitifs de l'exécution des lois 
de finances pour 1977). - Adopté (p. 2325). 

Article 2 (Montant définitif des recettes). - Adopté (p. 2326). 

Article 3 (Résultats définitifs des dépenses ordinaires 
civiles). - Adopté (p. 2344). 

Article 4 (Résultats d̂éfinitifs des dépenses civiles en capi-
tal). - Adopté (p. 2360). 

Article 5 (Résultats définitifs des dépenses ordinaires mili-
taires). Adopté (p. 2362). 

Article 6 (Résultats définitifs des dépenses militaires en 
capital). - Adopté (p. 2364). 

Article 7 (Résultat définitif du budget général). - Adopté 
(p. 2366). 

Article 8 (Résultats définitifs des budgets annexes [services 
- Adopté (p. 2370). 

Article 9 (Résultats définitifs des budgets annexes [services 
militaires]). - Adopté (p. 2372). 

Article 10 (Résultats des opérations à caractère définitif des 
comptes spéciaux du Trésor). - Adopté (p. 2382). 

Article 11 (Résultats des opérations à caractère temporaire 
des comptes spéciaux du Trésor). - Adopté (p. 2382). 

Article 12 (Soldes des comptes spéciaux du Trésor). 
Adopté (p.2382). 

Article 13 (Résultats du compte d'opérations monétaires 
n" 906-02 « émission de billets libellés en francs de Djibouti » ; 
solde du compte dé prêts n° 903-02 « prêts au gouvernement 
d'Israël ». - Adopté (p. 2384). 

Article 14 (Apuration du compte n° 908-90 « ressources 
affectées à la consolidation des prêts spéciaux à la construc-
tion »). - Adopté (p. 2386). 

Article 15 (Solde du compte de résultats des opérations 
d'emprunts,,à la charge du Trésor). - Adopté (p. 2386). 

Article 16 (« Fonds en banque » du payeur auprès de l'am-
bassade de France en Côte d'Ivoire). - Adopté (p. 2386). 

Article 17 (Solde du compte n° 441-51 « apurement des 
créances et dettes réglées par le protocole franco-tunisien du 
8 janvier 1963 »). - Adopté (p. 2386). 

Article 18 (Remise de dettes à la république de Djibouti). 
-Adopté (p. 2386). 

Article 19 (Sommes transportées en atténuation ou en aug-
mentation des découverts du Trésor). - Adopté (p. 2387). 

Article 20 (Présentation des recouvrements d'impôts sur le 
revenu, à partir de 1981, en annexe au projet de loi de règle-
ment, conjointement avec le pourcentage du produit des prin- 
cipaux impôts dans l'ensemble des recettes fiscales de l'exer-
cice). - Adopté (p. 2387). 

Scrutin public (n° 103, p. 2387. - Liste des votants p. 2429). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2387). 

LOISIRS 

Voir ASSOCIATION « FRANCE INFORMATION -
LOISIRS ». ' 

LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Tourime. 
PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DEBAT, n° 141. 

LOME (convention de) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Coopération ; 
Affaires étrangères. 

PLAN, 1, DG. 

LORRAINE (industrie) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 159, 161, 
175, 

LOTO 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 21 : Jeunesse et Sports. 

LOYERS 

Voir BAUX COMMERCIAUX, 1, DG. 

HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ H.L.M. 

LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie ; Logement. 

QUESTION ORALE AVEC DEBAT, n° 262. 

LYCEE INTERNATIONAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

LYCEES ET COLLEGES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

QUESTION ORALES, n" 2457, 2579. 

LYON 

(Organisation de la justice.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

M 

MACHINE-OUTIL (industrie de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

MADAGASCAR 

Voir QUESTION ORALE, n° 1. 

MAGISTRATS 

1. - Projet de loi organique relatif au statut de la magis-
trature, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Alain Peyrefitte, garde des Sceaux, ministre 
de la Justice [2 octobre 1979] (n° 1301). - Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles de la législation et 
de l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Jean Foyer [10 octobre 1979] (n° 1332). - Discussion 
[11 octobre 1979]. - Adoption [11 octobre 1979] (n° 224). 
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TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[16 octobre 1979] (n° 19, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Jacques Thyraud [9 novembre 1978] (n° 46, 1979-
1980). — Discussion [12 décembre 1979] (p. 5338, 5339) ; 
[13 décembre 1979] (p. 5400, 5412). 

Discussion (première lecture) 

[12 décembre 1979] (p. 5338, 5349) ; [13 décembre 1979] 
(p. 5400, 5412). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE [12 décembre 1979] 
(p. 5338, 5349) ; [13 décembre 1979] (p. 5400, 5412) : 
MM. Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale ; Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Edgar Tailhades, 
Félix Ciccolini, Henri Caillavet, Charles de Cuttoli. -- Marcel 
Rudloff, Charles Lederman, Raymond Bourgine, Guy Petit. 

AVOCATS : Bourgine (Raymond) (p. 5406). 

CONSEIL _SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE : Cic-
colini (Félix) (p. 5345, 5346) ; Caillavet (Henri) (p. 5348) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 5409). 

DROIT D'ASILE : Ciccolini (Félix) (p. 5345). 

ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (E.N.A.) : 
Rudloff (Marcel) (p. 5401). 

ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE 
(E.N.M.) : Jozeau-Marigné (Léon) (p. 5339-5340) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 5341-5409) ; Tailhades (Edgar) (p. 5343) ; Ciccolini 
(Félix) (p. 5345, 5346) ; Rudloff (Marcel) (p. 5401, 5402) ; 
Lederman (Charles) (p. 5404, 5405) ; Petit (Guy) (p. 5407). 

EUROPE (espace juridique européen) : Lederman (Charles) 
(p. 5405). 

MAGISTRATS : Jozeau-Marginé (Léon) (p. 5339, 5340) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 5341, 5342, 5344, 5408, 5409, 5410, 
5411, 5412) ; Tailhades (Edgar) (p. 5342, 5343, 5344) ; Cicco-
lini (Félix) (p. 5344. 5345, 5346) ; Caillavet (Henri) (p. 5347, 
5348, 5412) ; Cuttoli (Charles de) (p. 5348) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 54, 5401, 5402) ; Lederman (Charles) (p. 5402, 5403, 
5404, 5405) ; Bourgine (Raymond) (p. 5405, 5406, 5407) ; 
Petit (Guy) (p. 5407, 5408). 

MAGISTRATS (commission d'avancement) : Jozeau-Mari-
gné (Léon) (p. 5339, 5340) ; Peyrefitte (Alain) (p. 5341, 5409) ; 
Tailhades (Edgar) (p. 5343) ; Rudloff (Marcel) (p. 5401) ; 
Lederman (Charles) (p. 5404) ; Bourgine Raymond) (p. 5407). 

MAGISTRATS (inamovibilité). Jozeau-Marigné (Léon) 
(p. 5339) ; Tailhades (Edgar) (p. 53 44) ; Lederman (Charles) 
(p. 5403) ; Peyrefitte (Alain) (p. 5409, 5411). 

PARLEMENT (rôle du) : Jozeau-Marigné (Léon) (p. 5339). 

RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES : 
Jozeau-Marigné (Léon) (p. 5339). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS (magistrature) : Jozeau-
Marigné (Léon) (p. 5340) ; Peyrefitte (Alain) (p. 5341, 
5409) ; Tailhades (Edgar) (p. 5343) ; Ciccolini (Félix) (p. 5344) ; 
Bourgine (Raymond) (p. 5407). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE : Petit (Guy) (p. 5408). 

(Magistrats.) 
Voir JUSTICE, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice ; 2e  délibération : 
art. 27. 

QUESTION ORALE, n° 2378.  

(Commission d'avancement des magistrats.) 
Voir MAGISTRATS, 1, DG. 

(Poursuites disciplinaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

MAGISTRATURE (statut de la) 

Voir MAGISTRATS, 1. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

MAGNETOSCOPE 

Voir QUESTION ORALE ÀVEC DÉBAT, n° 147. 

MAGREB 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

MAIRES 

(Pouvoirs des maires.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

(Responsabilité des maires.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Statut des maires.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

MAIS 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

MAISONS D'ARRET 

Voir PRISONS. 

MAISONS DES JEUNES ET DE LA CULTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et environnement. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2430. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

4 

MAISONS FAMILIALES D'EDUCATION 
ET D'ORIENTATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

MALADIES 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

(Maladies infectieuses.) 
Voir VACCINATIONS, 1. DG. 

Maladies tropicales.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

MALADIES DU BETAIL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
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MALADIES MENTALES 

1. - Proposition de loi tendant à modifier les conditions 
de mode de placement dans les établissements de soins prévus 
par la loi du 30 juin 1838 relative à la lutte contre les mala-
dies mentales, présentée par M. Henri Caillavet, sénateur 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
ler juillet 1978 - 2 octobre 1978] (n° 531, 1978-1979). --- 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. - Pour avis à la commission des affaires sociales 
[4 avril 1979]. 

MALADIES PROFESSIONNELLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

MALAISIE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 64. 

44 MALGRE NOUS » (Français incorporés de force 
dans l'armée allemande) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens Combattants. 

MALI 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 12, DG. 

MALTE (République de) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10, DG. 

MANIOC 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

MANIFESTATIONS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2610. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Liberté des manifestations.) 
Vr QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 165. 

MANUELS SCOLAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Éducation ; Imprimerie 
nationale. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

MANUFRANCE » (entreprise) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 207. 

MARAIS (restauration) 

Voir MONUMENTS HISTORIQUES. 

MARCHES ADMINISTRATIFS 

Voir QUESTION ORALE, n" 2407. 

MARCHES AGRICOLES 

1. - Proposition de loi relative aux contrats d'intégration 
dans les productions animales, présentée par M. Edouard Le 
Jeune, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979 - 
14 mars 1979] (n° 212, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. 

MARCHES PUBLICS 

1. - Projet de loi modifiant la loi n° 78-13 du 4 janvier 1978 
relative aux procédures d'intervention de la Caisse nationale 
des marchés de PEtat dans le paiement de certaines créances 
de petites ou moyennes entreprises, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. René Monory, 
ministre de l'économie [2 mai 1979] (n° 1035). - Renvoi à la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. - 
Rapport de M. Fernand Icart [17 mai 1979] (n° 1071). - 
Discussion [5 juin 1979]. - Adoption [5 juin 1979] (n" 173). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÉRE LECTURE) 
[6 juin 1979] (n° 368, 1978-1979). - Rapport de M. Maurice 
Blin [12 juin 1979] (n° 389, 1978-1979). - Discussion [22 juin 
1979] (p. 2147, 2149). - Adoption [22 juin 1979] (n" 110). - 
Promulgation : loi n° 79-566 du 6 juillet 1979 (JO Lois et 
décrets du 7 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[22 juin 1979] (p. 2147, 2149). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2147, 2148) : 
MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation ; René Monory, ministre de l'économie. 

CAISSE NATIONALE DES MARCHÉS DE L'ÉTAT : 
Monory (René) (p. 2147) ; Blin (Maurice) (p. 2148). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (marchés publics) : Blin (Mau-
rice) (p. 2147) ; Monory (René) (p. 2147, 2148). 

CRÉANCES (cessions de) : Blin (Maurice) (p. 2147) ; 
Monory (René) (p. 2147, 2148). 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS (marchés) : Blin (Maurice) 
(p. 2147) ; Monory (René) (p. 2148). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : Blin 
(Maurice) (p. 2147) ; Monory (René) (p. 2148). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2148) : 
MM. Maurice Blin, rapporteur général ; Marcel Gargar ; René 
Monory, ministre de l'économie. 

Article unique (art. 1" de la loi n° 78-13 du 4 janvier 1978 : 
cession de créances par les petites ou moyennes entreprises 
titulaires d'un marché public, à la Caisse nationale des mai-
chés de l'Etat, des collectivités et établissements publics). - 

Après l'article unique (p. 2148). - Rejet de l'amendement 
n° 1 (art. additionnel) de M. Paul Jargot et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Marcel Gargar : délais de manda-
tement dans le cas de marchés de travaux publics financés 
par l'octroi d'une subvention spécifique d'équipement (p. 2149). 

Adopté (p. 2148). 

Adoption [22 juin 1979] (p. 2149). 

(Marchés publics.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 219. 

MARINE MARCHANDE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE, n° 2442. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, ri"s 152, 175, 

186, 221, 270. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

MARINE MARCHANDE (secrétariat général) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
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MARINE NATIONALE 

Voir ARMÉE, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

MARINS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

(Pensions des marins.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

MARINS PECHEURS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBATS, nO8  152, 270. 

MARLY 

Voir SERVICE DES EAUX ET FONTAINES. 

MAROC 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères : Etat B. 
— Titre IV. 

MARQUAGE 

(Marquage des explosifs.) 
Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 

(Marquage des textiles.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, no5175, 284. 

MARQUE DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

« MARSEILLAISE » (Hymne) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 
DG. 

MARSEILLE 

Voir VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

MARTIN GRAY (drame des incendies de forêt) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

MARTINIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, res 175, 288, 
294. 

MATERNITE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2537. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, no8  286, 302. 

MATERNITES 

Voir . HOPITAUX, 1, DG. 

MATHEMATIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT : n° 144.  

MATIERES PREMIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

PLAN, 1, DG. 

(Récupération des matières premières.) 
Voir QUESTION ORALE, n" 2522. 

MAYOTTE 

1. — Projet de loi relatif à Mayotte, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Paul Dijoud, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (départe-
ments d'outre-mer) [29 novembre 1979] (n° 1434). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. — Rapport 
de M. Pierre-Charles Krieg [5 déçembre 1979] (n° 1444). 

—Discussion [6 décembre 1979]. — Adoption [6 décembre 1979] 
(n° 241). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[7 décembre 1979] (n° 88, 1979-1980). — Rapport de M. Bau-
douin de Hauteclocque [13 décembre 1971] (n° 117, 1979-
1980). — Discussion [18 décembre 1979] (p. 5695, 5703). —
Adoption modifiée [18 décembre 1979] (n° 22). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [19 décembre 1979] (n° 1508). 

—Renvoi de M. Pierre-Charles Krieg [19 décembre 1979] 
(n° 1509). — Discussion [20 décembre 1979]. — Adoption 
[20 décembre 1979] (n° 270). 

PROMULGATION. — Loi n° 79-13 du 22 décembre 1979 
(10 Lois et décrets du 23 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[18 décembre 1979] (p. 5695, 5703). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5695, 5701) : 
MM. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale ; Marcel Henry, Paul 
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (dépar-
tements et territoires d'outre-men ; Lionel Cherrier, Max 
Lejeune, Jacques Eberhard. 

COMORES : Hauteclocque (Baudouin de) (p. 5696, 5697) ; 
Henry (Marcel)" (p. 5697) ;Cherrier (Lionel) (p. 5699) ; 
Eberhard (Jacques) (p. 5701) ; Dijoud (Paul) (p. 5701). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : Hauteclocque (Bau-
douin de) (p. 5696-, 5697) ; Henri (Marcel) (p. 5697) ; Cherrier 
(Noël) (p. 5699) ; Eberhard (Jacques) (p. 5701) ; Dijoud (Paul) 
(p. 5701). 

MAYOTTE : Hauteclocque (Baudouin de) (p. 5696) ; Henri 
(Marcel) (p. 5697, 5698) ; Dijoud (Paul) (p. 5698) ; Cherrier 
(Noël) (p. 5698, 5699) ; Max Lejeune (p. 5699, 5700) ; 
Eberhard (Jacques) (p. 5700,( 5701). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5701, 5703) : 
MM. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur ; Paul Dijoud, 
secrétaire d'Etat. 

Art. 1er  A (Mayotte, partie de la République française). 
—Adopté (p. 5701). 

Art. 1er (maintien du statut provisoire et consultation de la 
population de Mayotte) (p. 5701). — Adoption de l'amende-
ment no 1 de M. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur ; 
art 1 er  de la loi du 24 décembre 1976, alinéa 2 : avis du 
conseil général sur le type de statut proposé pour Mayotte 
(p. 5702). 

— L'article 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 5702). 

Art. 2 (autorisation donnée au gouvernment de prendre par 
ordonnances avant le 30 septembre 1982 les mesures d'adap- 
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tation à Mayotte des textes législatifs) (p. 5702). — Adoption 
de l'amendement n° 2 de M. Baudouin de Hauteclocque, rap-
porteur : principe et modalités d'application de l'assimilation 
législative de Mayotte par ordonnance avant le 30 septem-
bre 1982. 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 5702). 

Explications de vote : 
— M. Gilbert Belin (p. 5703) : prolongation du statut pro-

visoire de Mayotte. Partition de l'archipel des Comores et cri-
tique internationale. Abstention du groupe socialiste. 

— M. Dominique Pado (p. 5703) : appartenance de Mayotte 
à la France. Inconvénients d'un statut spécifique et provisoire. 
Vote favorable du groupe UCDP. 

— M. Michel Chauty (p. 5703) : inadaptation du cadre 
départemental, cas de Saint-Pierre-et-Miquelon. Mayotte : 
réintégration dans l'archipel des Comores ou garantie d'une 
autonomie sur le plan international. Vote défavorable sur 
ce projet de loi. 

Adoption [18 décembre 1979] (p. 5703). 

(Mayotte.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

QUESTION ORALE, n° 2453. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, no° 288, 299. 

MECENAT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et environnement. 

MEDAILLE MILITAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et ordre 
de la libération. 

MEDICAMENTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche ; Santé et Sécu-
rité sociale. 

(Médicaments vétérinaires.) 
Voir PHARMACIE VÉTÉRINAIRE, 1, DG. 

MEDECINE 

1. — Projet de loi relatif aux études médicales, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par Mme Simone 
Veil, ministre de la santé et de la famille [2 mai 1979] (n° 1033). 
— Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. — Rapport de M. Jacques Sourdille [17 mai 1979] 
(n° 1070). — Discussion [22 mai 1979]. — Adoption [22 mai 
1979] (n° 166). 

TRANSMISSION AU- SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[29 mai 1979] (n° 353, 1978-1979). — Renvoi à une commis-
sion spéciale [31 mai 1979]. — Rapport de M. Adrien Gou-
teyron [21 juin 1979] (n° 423, 1978-1979). — Discussion 
[27 juin 1979] (p. 2283, 2319). — Adoption modifiée [27 juin 
1979] (n0 118). — NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi rela-
tif aux études médicales et pharmaceutiques ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATION ALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [28 juin 1979] (n° 1206). — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
— Rapport de M. Jacques Sourdille [28 juin 1979] (n° 1207). —
Discussion [28 juin 1979]. — Adoption [28 juin 1979] (n° 210). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[29 juin 1979] (n° 460, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
spéciale. — Rapport de M. Adrien Gouteyron [30 juin 1979] 
(n° 467, 1978-1979). — Discussion [30 juin 1979] (p. 2562, 
2564). — Adoption [30 juin 1979] (no 14). 

PROMULGATION. — Loi n° 79-565 du 6 juillet 1979 
(10 Lois et décrets du 7 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2283, 2319). 

M. Adrien Gouteyron, rapporteur de la commission spéciale ; 
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille ; 
M. Paul Kauss, Mmes Cécile Goldet, Danielle Bidard, MM. Jean 
Mézard, Michel Labéguerie, Jacques Henriet, Marcel Gargar, 
Georges Dagonia. 

ANTILLES (enseignement médical). Gargar (Marcel) 
(p. 2296, 2297) ; Dagonia (Georges) (p. 2297) ; Veil (Simone) 
(p. 2300). 

ANTILLES (hôpitaux) : Gargar (Marcel) (p. 2296). 

BIOLOGIE. Gouteyron (Adrien) (p. 2285) ; Labéguerie 
(Michel) (p. 2294) ; Henriet (Jacques) (p. 2295). 

CHEF DE CLINIQUE (poste de) : Veil (Simone) (p. 2299). 

CHIRURGIE (enseignement de la) : • Bidard (Danielle) 
(p. 2290) ; Henriet (Jacques) (p. 2296) ; Gargar (Marcel) 
(p. 2297) ; Dagonia (Georges) (p. 2297). 

COMITÉ CONSULTATIF INTERMINISTÉRIEL POUR 
LES QUESTIONS HOSPITALO-UNIVERSITAIRES (Présidé 
par M. Royer) : Veil (Simone) (p. 2286). 

COMMISSION FOUGÈRE (études médicales) : Gouteyron 
(Adrien) (p. 2284) ; Veil (Simone) (p. 2286) ; Kauss (Paul) 
(p. 2287). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (direc-
tives) : Goldet (Cécile) (p. 2288) ; Bidard (Danielle) (p. 2291) 
Gargar (Marcel) (p. 2296) ; Veil (Simone) (p. 2300). 

DÉPARTEMENT D'OUTRE-MER (enseignement de la 
médecine) : Gargar (Marcel) (p. 2296, 2297) ; Dagonia (Geor-
ges) (p. 2297) ; Veil (Simone) (p. 2300). 

ÉTUDIANTS EN MÉDECINE (limitation du nombre 
des) : Gouteyron (Adrien) (p. 2284) ; Veil (Simone) (p. 2286, 
2298) ; Bidard (Danielle) (p. 2289, 2291). 

EXTERNAT (médecine) : Mezard (Jean) (p. 2293). 

GÉRONTOLOGIE : Labéguerie (Michel) (p. 2294). 

GUYANE (Hôpitaux) : Gargar (Marcel) (p. 2296) ; Dagonia 
(Georges) (p. 2298). 

HOPITAUX PUBLICS : Kauss (Paul) (p. 2287, 2288) ; 
Goldet (Cécile) (p. 2289) ; Bidard (Danielle) (p. 2291) ; Mezard 
(Jean) (p. 2293) ; Lebéguerie (Michel) (p. 2295) ; Henriet (Jac-
ques) (p. 2296) ; Gargar (Marcel) (p. 2296) ; Veil (Simone) 
(p. 2299). 

INTERNAT (médecine) • Gouteyron (Adrien) (p. 2284, 
2285) ; Veil (Simone) (p. 2286, 2299, 2300) ; Kauss (Paul) 
(p. 2287) ; Goldet (Cécile) (p. 2289) ; Bidard (Danielle) 
(p. 2290) ; Mezard (Jean) (p. 2292, 2293) ; Labéguerie (Michel) 
(p. 2294) ; Henriet (Jacques) (p. 2295, 2296) ; Gargar (Marcel) 
(p. 2296) ; Dagonia (Georges) (p. 2297, 2298). 

INTERNAT (pharmacie) : Gouteyron (Adrien) (p. 2285). 

MÉDECINE (enseignement de la) : Gouteyron (Adrien) 
(p. 2283, 2284, 2285) ; Veil (Simone) (p. 2285, 2286, 2287. 
2298, 2299, 2300) ; Kauss (Paul) (p. 2287) ; Goldet (Cécile) 
(p. 2288, 2289) ; Bidard (Danielle) (p. 2289, 2290, 2291) ; 
Mezard (Jean) (p. 2292, 2293) ; Labéguerie (Michel) (p. 2294, 
2295) ; Henriet (Jacques) (p. 2295, 2296) ; Gargar (Marcel) 
(p. 2296, 2297) ; Dagonia (Georges) (p. 2297, 2298). 

MÉDECINE DU TRAVAIL : Gouteyron (Adrien) (p. 2284). 

MÉDECINE HOSPITALIÈRE • Go u t e y r on (Adrien) 
(p. 2284) ; Veil (Simone) (p. 2286, 2299) ; Kauss (Paul) 
(p. 2287) ; Goldet (Cécile) (p. 2288, 2289) ; Bidard (Danielle) 
(p. 2291) ; Henriet (Jacques) (p. 2291). 
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MÉDECINE PRÉVENTIVE : Goldet (Cécile) (p. 2288). 

MÉDECINE SCOLAIRE : Gouteyron (Adrien) (p. 2284) ; 
Veil (Simone) 	(p. 	2285, 	2286, 	2287, 	2300) ; 	Kaus 	(Paul) 
(p. 2287) ; 	Goldet 	(Cécile) 	(p. 	2288) ; 	Bidard 	(Danielle) 
(p. 2290) ; 	Bezard 	(Jean) 	(p. 	2292) ; Labéguerie 	(Michel) 
(p. 2294) ; Henriet (Jacques) (p. 2296). 

MÉDECINS (nombre des) : Gouteyron (Adrien) (p. 2284) ; 
Veil (Simone) (p. 2285, 2286) ; Goldet (Cécile) (p. 2288) ; 
Bidard (Danielle) (p. 2289) ; Labéguerie (Michel) (p. 2294). 

MÉDECINS (spécialistes) : Gouteyron (Adrien) (p. 2284) ; 
Veil (Simone) (p. 2286, 2299) ; Kauss (Paul) (p. 2287) ; Goldet 
(Cécile) (p. 2288, 2289) ; Mezard (Jean) (p. 2293) ; Labéguerie 
(Michel) (p. 2294) ; Dagonia (Georges) (p. 2297). 

PAYS-BAS (études médicales) : Veil (Simone) (p. 2287, 
2298). 

PHARMACIE (enseignement de la) : Gouteyron (Adrien) 
(p. 2285) ; Labéguerie (Michel) (p. 2294). 

PSYCHIATRIE : Bidard (Danielle) (p. 2290). 

RÉSIDANAT (médecine) : Goïiteyron (Adrien) (p. 2284) ; 
Veil (Simone) (p. 2287, 2299) ; Goldet (Cécile) (p. 2289) ; 
Bidard (Danielle) (p. 2290) ; Mezard (Jean) (p. 2292, 2293) ; 
Labéguerie (Michel) (p. 2294, 2295) ; Henriet (Jacques) 
(p. 2295) ; Gargar (Marcel) (p. 2297). 

SÉCURITÉ SOCIALE (généralités) : Birard (Danielle) 
(p. 2297). 

TRUSTS (chimie et pharmacie) : Bidard (Danielle) (p. 2291). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2301, 2319) : 
M. Victor Robini, Mmes Simone Veil, ministre de la santé 
et de la famille ; Danielle Bidard, MM. Adrien Gouteyron, 
rapporteur ; Pierre-Christian Taittinger, Mme Cécile Goldet, 
MM. Jean Mézard, Michel Labéguerie, Bernard Lemarié, Pierre 
Salvi, Jacques Henriet, Michel Darras, Etienne Dailly, Maurice 
Schumann, Jacques Larché, Marcel Gargar. 

Article ler (article 45 bis nouveau de la loi ns 68-978 du 
12 novembre 1968 modifiée, d'orientation de l'enseignement 
supérieur, organisation du résidanat et de l'internat qualifiant) 
(p. 2301). — Le corps de santé des armées ; représentation 
de la médecine des armées dans les commissions chargées de 
déterminer les postes d'internes et de résidents. — Rejet de 
l'amendement n° 25 de Mme Danielle Bidard et plusieurs de 
ses collègues : organisation du troisième cycle des études médi-
cales (p. 2302). — Adoption de l'amendement n" 11 de 
M Adrien Gouteyron, rapporteur : de forme. — Adoption de 
l'amendement n° 12 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
caractère exclusif de l'accès au cycle de généraliste par le 
résidanat et de l'accès au cycle de spécialiste par l'internat ; 
fonctions de résident et d'interne ; obligation pour l'interne de 
consacrer une partie de son temps à l'exercice de fonctions 
hospitalières hors centre hospitalier universitaire (p. 2304) ; 
rejet du sous-amendement n° 26 de Mme Danielle Bidard et 
plusieurs de ses collègues, à l'amendement n° 12 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur : non-application des nouvelles dispo-
sitions aux étudiants en psychiatrie ; rejet du sous-amendement 
de Mme Danielle Bidard et plusieurs de ses collègues à l'amen-
dement n° 12 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur ; partici-
pation des organisations représentatives à l'élaboration du statut 
des résidents et des internes en médecine ; adoption du sous-
amendement n° 6 de M. Pierre-Christian Taittinger à l'amen-
dement n° 12 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : exercice 
de fonctions hospitalières salariées par les internes et les 
résidents dans les « centres hospitaliers nationaux » ; adoption 
du sous-amendement n" 28 de Mme Danielle Bidard, et plu-
sieurs de ses collègues, à l'amendement n" 12 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur : contrôle des unités d'enseignement et 
de recherche sur les stages effectués par les résidents ;adoption 
du sous-amendement n" 39 de Mme Cécile Goldet à l'amende  

ment n° 12 de M. Adrien Goudeyron, rapporteur : obligation 
pour les internes de consacrer une partie de leur temps auprès 
de praticiens et d'organismes agréés de santé ou de recherche 
rejet du sous-amendement n" 29 de Mme Danielle Bidard 
et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 12 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur : stages extrahospitaliers pour les rési-
dents « sous contrôle de l'université ». — Retrait de l'amen-
dement n° 41 de Mme Cécile Goldet et plusieurs de ses 
collègues : organisations consultées par les conseils régionaux 
pour déterminer les besoins de la population quant aux effec-
tifs médicaux et leur répartition entre spécialités (p. 2306) ; 
rejet de l'amendement n° 30 de Mme Danielle Bidard et 
plusieurs de ses collègues : commission instituée dans chaque 
région d'internat consultée par le ministre qui fixe annuelle-
ment le nombre des postes de résidents et d'internes ; adoption 
de l'amendement n° 13 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
composition des commissions régionales constituées dans cha-
que région d'internat ; retrait du sous-amendement n" 34 de 
MM. Jean Mézard et Michel Labéguerie à l'amendement n° 13 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : consultation des conseils 
départementaux de l'ordre des médecins de la région concer-
née. -- Retrait de l'amendement n° 3 de M. Michel Labégue-
rie : fixation du nombre des postes de résidents sans préjudice 
des effectifs d'encadrement nécessaires au fonctionnement 
normale des services et à l'enseignement (p. 2307) ; rejet de 
l'amendement n" 24 de M. Jean Colin, soutenu par M. Pierre 
Salvi : répartition des postes offerts aux internes en médecine 
sur la totalité des services des centres hospitaliers universitaires 
et des hôpitaux généraux actuellement reconnus comme « qua-
lifiant » ; retrait de l'amendement n° 14 de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : prise en compte du choix exprimé par 
les intéressés pour l'affectation des internes en médecine 
(p. 2308) ; amendement n° 15 de M. Adrien Gouteyron, rap-
porteur : 1' entrée en troisième cycle de tous les étudiants 
qui ont terminé avec succès le deuxième cycle des études 
médicales sanctionné par un examen théorique et pratique ; 
2° suppression de l'alinéa prévoyant un examen avec classe-
ment à la fin du deuxième cycle ; réservé (p. 2310) ; retiré pour 
sa première partie et la seconde partie devient sans objet 
(p. 2314) ; sous-amendement n" 31 de Mme Danielle Bidard 
et plusieurs de ses collègues à l'amendement n" 15 de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur : suppression de tout exa-
men à la fin du deuxième cycle des études médicales ; 
réservé (p. 2310) ; adopté puis sans objet (p. 2314). — Adop-
tion de l'amendement n° 44 de Mme Simone Veil, ministre 
de la santé et de la famille : suppression des alinéas de 
l'article prévoyant un examen avec classement pour la fin 
du deuxième cycle (p. 2312) ; adoption de l'amendement re 16 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : épreuve d'admissibilité 
fondée sur l'enseignement reçu au cours du deuxième cycle et 
épreuve d'admission du concours de l'internat (p. 2313) ; retrait 
du sous-amendement n" 38 de Mme Cécile Goldet et plusieurs 
de ses collègues à l'amendement n° 16 de M. Adrien Goutey-
ron, rapporteur : instauration d'un cycle préparatoire au 
concours de l'internat en médecine ; retrait du sous-amende-
ment n" 43 de M. Jacques Henriet à l'amendement n" 16 
de M Adrien Gouteyron, rapporteur : interrogation pour les 
épreuves d'admissibilité du concours de l'internat « exclusive-
ment » sur l'enseignement reçu au cours du deuxième cycle. —
Adoption de l'amendement n" 17 de M. Adrien Gouteyron, 
rapporteur : suppression, pour les reporter plus loin, des dis-
positions de cet article relatives aux possibilités de changement 
d'orientation de généraliste ou de spécialiste (p. 2314) ; adop-
tion de l'amendement n" 18 de M. Adrien Goute .yron, rap-
porteur : fixation par décret en conseil d'Etat des conditions 
d'application de cet article ; adoption de l'amendement n" 19 
de M. Adrien. Gouteyron : conditions d'accès aux cycles de 
formation des généralistes et des spécialistes pour les méde-
cins étrangers, pour les étudiants du troisième cycle changeant 
d'orientation et pour les médecins ayant terminé leurs études 
(p. 2315). — Adoption de l'amendement n" 7 de M. Bernard 
Lemarié et plusieurs de ses collègues : après l'article 45 bis de 
la loi du 12 novembre 1968 : organisation de l'internat en 
pharmacie suivant des dispositions analogues à celles de l'inter-
nat en médecine ; adoption de l'amendement n" 8 de M. Ber- 
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nard Lemarié et plusieurs de ses collègues : direction des 
services où sont admis les internes par un médecin ou im 
pharmacien. 

— L'article ler , ainsi modifié, est adopté (p. 2315). 

Article 2 (article 22 de la loi n° 704318 du 31 décembre 
1970 portant réforme hospitalière : attributions des conseils 
d'administration des établissements hospitaliers publics (p. 2315). 
— Adoption de l'amendement.de coordination n" 9 de M. Ber-
nard Lemarié et plusieurs de ses collègues. 

-- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2315). 

Article 3 (troisième alinéa de l'article 45 de la loi n° 68-
978 du 12 novembre 1968 modifiée, d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur ; renforcement de la sélection à l'issue de 
la première année du premier , cycle) (p. 2316). — Rejet de 
l'amendement n° 32 de Mme Danielle Bidard et plusieurs 
de ses collègues : création d'une commission chargée de défi-
nir les objectifs et le fonctionnement d'unités de valeur dans 
le cadre d'un premier cycle d'orientation commun aux profes-
sions médicales et para-médicales ; composition de cette com-
mission (p. 2317) ; rejet de l'amendement n" 10 de M. Jac-
ques Larché : inscription, à partir du ler  octobre 1982, en 
première année du premier cycle des études médicales ondo-
tonlogiques des candidats ayant satisfait aux épreuves d'un 
concours organisé dans un cadre régional ; adoption de l'amen-
dement n° 20 de forme de M. Adrien Gouteyron, rapporteur. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2317). 

Article 4 (Dispositions transitoires) (p. 2317). — Adoption 
de l'amendement n° 21 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
possibilité de réduire la durée du résidanat (p. 2318). 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2318). 

Article 5 (Rapport annuel du Gouvernement au Parlement 
sur l'application de la présente loi) (p. 2318). — Adoption 
de l'amendement if 22 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
mention des conséquences de la réforme sur le fonctionnement 
des établissements hospitaliers dans le rapport présenté chaque 
année par le Gouvernement au Parlement. 

— L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2318). 

Après l'article 5 (p. 2318). — Adoption de l'amendement 
n° 33 (art. additionnel) de M. Marcel Gargar et plusieurs de 
ses collègues : dispositions dérogatoires pour permettre l'appli-
cation des nouvelles dispositions aux départements et terri-
toires d'outre-mer. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2318). 

Nouvel intitulé (p. 2319). — Adoption de l'amendement 
n° 45 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : coordination : 
«Projet de loi relatif aux études médicales et pharmaceutiques ». 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2319). 

Discussion (deuxième lecture) 

[30 juin 1979] (p. 2562, 2564). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2562, 2563) : M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur de la commission spéciale ; Mme Simone 
Veil, ministre de la santé et de la famille ; M. Etienne Dailly, 
président de séance. 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (Enseignement médi- 
cal) : Gouteyron (Adrien) (p. 2562). 

• 
HOMMAGE A Mme LE MINISTRE DE LA SANTÉ, 

pour son action dans ses fonctions au cours des cinq dernières -
années : Dailly (Etienne) (p. 2563). 

INTERNAT (médecine) : Gouteyron (Adrien) (p. 2563) ; 
Veil (Simone) (p. 2563). 

INTERNAT (pharmacie) : Gouteyron (Adrien) (p. 2563) ; 
Veil (Simone) (p. 2563). 

RÉSIDANAT (médecine) : Gouteyron (Adrien) (p. 2562) ; 
Veil (Simone) (p. 2563). 

II. 	DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2563, 2564) : 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur de la commission spéciale ; 
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille. 

Article ler  (p. 2563, 2564). — Adopté dans le texte de 
l'Assemblée nationale. 

Article 2 (p. 2564). — Adopté dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Article 4 (p. 2564). — Collaboration entre le Gouvernement 
et le Parlement pour la rédaction des décrets d'application. —
Adopté dans le texte de l'Assemblée nationale. 

Adoption [30 juin 1979] (p. 2564). 

2. — Proposition de loi complétant la loi n' 79-565 du 
6 juillet 1979 portant réforme des études médicales en insti-
tuant à la fin du deuxième cycle une voie nouvelle conduisant 
à un doctorat ès sciences bio-médicales, présentée par M. Jac-
ques Henriet, sénateur [27 novembre 1979] (n° 61, 1979-
1980). — Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

(Médecine.) 
Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 
QUESTION ORALE, n° 2478. 

MEDECINE (enseignement de la) 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 
MÉDECINE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 
QUESTION ORALE, n° 2614. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 
SÉCURITÉ SOCIALE (financement), 1; DG. 

MEDECINE LEGALE 

1. — Proposition de loi tendant à rétablir l'égalité des Fran-
çais devant la mort et à démocratiser l'autopsie, présentée par 
Mme Brigitte Gros, sénateur [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 19791 
(n" 203, 1978-1979). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel de 
règlement et d'administration générale. 

MEDECINE PREVENTIVE 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, nos 2376, 2511. 

MEDECINE SCOLAIRE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Travail et Participation : 

Etat C. — Titre V. 
MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n" 2376. 

MEDECINE SOCIALE 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 
QUESTOIN ORALE, n" 2376. 
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MEDECINE SPORTIVE 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

MEDECINS 

1. — Proposition de loi tendant à compléter le deuxième 
alinéa de l'article 63 du code pénal, présentée par MM. Henri 
Caillavet et Jean Mézard, sénateurs [13 octobre 1978] (n° 29, 
1978-1980). — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation du suffrage universel,, du règlement et 
d'administration générale. — Pour avis à la commission des 
affaires sociales [24 octobre 1978]. — Rapport de M. Jean-
Marie Girault [2 octobre 1979] (n" 2, 1979-1980). 

(Médecins.) 

Voir AVORTEMENT, 2, CMP. 

COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, après l'article 2. 

HOPITAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Santé et • Sécurité sociale. 

MÉDECINE, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2529. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 183. 

SÉCURITÉ SOCIALE (financement), 1, DG. 

(Médecins généralistes.) 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

(Médecins, inspecteurs de la santé.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

(Médecins militaires.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense ; Anciens combat-
tants. 

SANTÉ (service de). 

(Médecins spécialistes.) 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

MEDICAMENTS 

1. --- Proposition de loi relative à l'innocuité des médica-
ments et à l'usage des substances vénéneuses, présentée par 
M. Bernard Talon, sénateur [14 juin 1979] (no 396, 1978-1979). 
-- Renvoi à la commission des affaires sociales. 

MEDITERRANEE 

Voir RHIN (Liaison fluviale Rhin-Rhône 

QUESTION ORALE, n° 2416. 

MELANESIENS. (ethnie) 

Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

MENSUALISATION 

(Mensualisation des pensions.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Économie et budget . 

I. — Charges communes, II. — Section commune, 
IV. — Budget. 

(Mensualisation des salaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Journaux officiels ; Impri-

merie nationale. 

MER 

(Droit de la mer.) 
Voir OCÉANOLOGIE. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"s 152, 298. 

(Ressources de la mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 

NODULES POLYMÉTALLIQUES. 

MERE DE FAMILLE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Prestations sociales agrico-
les. 

(Statut de la mère de famille.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 234. 

MERITE (ordre du) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et ordre 
de la libération. 

MERITE COMBATTANT (décoration) 

Voir DÉCORATIONS. 

MESRINE (banditisme) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

METAUX (industrie des) 

Voir SIDÉRURGIE (industrie). 

QUESTION ORALE, n° 2522. 

METIERS D'ART 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 
Universités ; Commerce et artisanat. 

METRO (Lyon, Marseille et Lille) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

MEUSE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 175. 

MICHELIN (entreprise) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

MICROPHOTOGRAPHIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

(Valeur probante des micro-films.) 
Voir PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

MIDI-PYRENEES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

MIGRATIONS (Antilles) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

MINES ET CARRIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération ; Industrie ; 
Aménagement du territoire. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 187. 
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MIS 

MINEURS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 
QUESTION ORALE, n" 2406. 

MINEURS (protection des) 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Sustice. 

MINISTERE PUBLIC 

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

MINISTERES 

Nomination du Premier ministre, 1 3 avril 1978 [JO des 
3 et 4 avril 1978] (p. 1483). 

Nomination des ministres, le 5 avril 1978 [JO du 6 avril 1978] 
(p. 1539). 

MM. 
Premier ministre 	  Raymond Barre. 
Garde des sceaux, ministre de la justice 	 Alain Peyrefitte. 
Ministre de la santé et de la famille . 	 Mme Simone Veil. 
Ministre de l'intérieur . 	

 

Christian Bonnet. 
Ministre des affaires étrangères 	 Louis de Guirin- 

gaud. 
Ministre de la Défense 	  Yvon Bourges. 
Ministre du travail et de la participation 	 Robert Boulin. 
Ministre de la coopération 	 Robert Galley. 
Ministre de l'économie 	  René Monory. 
Ministre du budget 	  Maurice Papon. 
Ministre de l'environement et du cadre 

de vie 	  Michel d'Ornano. 
Ministre de l'éducation 	  Christian Beullac. 
Ministre des universités 	  Mme Alice Saunier- 

Séïté. 
Ministre de l'agriculture 	  Pierre Méhaignerie. 
Ministre de l'industrie 	  André Giraud. 
Ministre des transports 	  Joël Le Theule. 

• Ministre du commerce et de l'artisanat 	 Jacques Barrot. 
Ministre du commerce extérieur 	 Jean-François 

Deniau. 
Ministre de la jeunesse, des sports et des 

loisirs 	  Jean-Pierre Soisson. 
Ministre de la culture et de la commu- 

nication 	  Jean-Philippe Lecat.  

(Emplois féminins) 	  Mme Nicole 
Pasquier. 

Secrétaires d'Etat auprès du ministre de 
l'envronnement et du cadre de vie : 
(Logement) 	  Marcel Cavaillé. 
(Environnement) 	  François Delmas. 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'éducation 	  Jacques Pelletier. 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'agriculture 	  Jacques Fouchier. 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'industrie (petite et moyenne industrie) Jean-Pierre 

Prouteau. 

Modifications intervenues en 1978 

Il est mis fin aux fonctions de Mme Monique Pelletier, secré-
taire d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la justice 
[déret du 11 septembre 1978, JO des 11 et 12 septembre 1978] 
(p. 3250). 

Mme Monique Pelletier est nommée ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé de la condition féminine [décret 
du 11 septembre 1978, JO des 11 et 12 septembre 1978] 
(p. 3250). 

M. Jean-Paul Mourot est nommé secrétaire d'Etat auprès 
du garde des sceaux, ministre de la justice [décret du 11 sep-
tembre 1978, JO des 11 et 12 septembre 1978] (p. 3250). 

M. Pierre Bernard-Reymond est nommé secrétaire d'Etat 
auprès du ministre des affaires étrangères [décret du 11 sep-
tembre 1978, JO des 11 et 12 septembre 1978] (p. 3250). 

Il est mis fin aux fonctions de M. Louis de Guiringaud, 
ministre des affaires étrangères [décret du 29 novembre 1978, 
JO du 20 novembre 1978] (p. 3983). 

M. Jean François-Poncet est nommé ministre des affaires 
étrangères [décret du 29 novembre 1978, 10 du 30 novembre 
1978] (p. 3983). 

Modifications intervenues en 1979 

M. Jacques Barrot est nommé ministre de la santé et de la 
sécurité sociale en remplacement de Mme Simone Veil, dont 
la démission est acceptée [décret du 4 juillet 1979, JO du 
5 juillet 1979] (p. 1614). 

M. Maurice Charretier est nommé ministre du commerce 
et de l'artisanat [décret du 4 juillet 1979, JO du 5 juillet 1979] 
(p. 1614). 

M. Jean Farge est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de la santé et de la sécurité sociale [décret du 4 juillet 1979, 
JO du 5 juillet 1979] (p. 1614). 

M. Michel Debatisse est nommé secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre chargé des industries agricoles et alimentaires 
[décret du 22 octobre 1979, JO du 22 et 23 octobre 1979] 
(p. 2647). 

M. Jean Mateolli est nommé ministre du travail et de la 
participation en remplacement de M. Robert Boulin, décédé 
[décret du 8 novembre 1979, JO du 9 novembre 1979] (p. 2775). 

MISE EN LIBERTE PROVISOIRE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 16, DG. 

MISSILES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  147, 245. 

(Missiles de l'O.T.A.N.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

MISSIONS D'INFORMATION 

Voir COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE CONTROLE 
ET MISSIONS D'INFORMATION. 

Nomination des secrétaires d'Etat : 

— le 5 avril 1978 [JO du 6 avril 1978] (p. 1539). 
Secrétaire d'Etat aux postes et télécom- 	MM. 

munications 	  'Norbert Ségard. 
Secrétaire d'Etat aux anciens combattants Maurice Plantier. 

— le 6 avril 1978 [JO du 7 avril 1978] (p. 1571). 
Secrétaires d'Etat auprès du Premier mi- 	MM. 

nistre : 	 Jacques Dominati. 
(Relations avec le Parlement) 	 Jacques Limouzy. 
(Recherche) 	  Pierre Aigrain. 

Secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice 	 Mme Monique 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la Pelletier. 
santé et de la famille 	 Daniel Hoeffel. 

Secrétaires d'Etat auprès du ministre de 
l'intérieur : 
(Départements et territoires d'outre-mer) Paul Dijoud. 
(Collectivités locales) 	  Marc Bécam. 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères 	  Olivier Stirn. 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation : 
(Formation professionnelle) 	 Jacques Legendre. 
(Travailleurs manuels et immigrés) 	 Lionel Stoléru. 
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MONNAIES 

Voir FRANC (Monnaie). 

LOI DE FINANCES, 1 (première partie). 

PLAN, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"s 169, 175. 

(Monnaie « verte ».) 
Voir PLAN, 1, DG. 

MONOPOLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  237, 269, 
276. 

RADIODIFFUSION TÉLÉVISION. 

(Monopole des postes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunica-

tions. 

MONTAGNE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 	Commerce et artisanat ; 
Aménagement-du territoire ; Agriculture ; Éducation ; 
Postes et télécommunications ; Tourisme. 

QUESTIONS ORALES, nos 2383, 2404, 2465, 2526, 
2527. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 205. 

PIÉMONT (ZONES DE). 

MONTANTS COMPENSATOIRES - MONETAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2401. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°5  169, 197. 

MONT-SAINT-MICHEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

MONUMENTS HISTORIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 
QUESTION ORALE, n° 2536. 

MOSELLE 

Voir DÉPARTEMENTS. 

« MOTOBECANE » (entreprise) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nos 175, 219. 

MOYEN-ORIENT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

MUSEE (gare d'Orsay) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication : 
Etat C. — Titre VI. 

MUSEE (Légion d'honneur) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Légion d'honneur et ordre 
de la Libération. 

MUSEES 

1. — Projet de loi relatif à la protection des collections publi-
ques contre les actes de malveillance, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean-Philippe 
Lecat, ministre de la culture et de la communication [rattaché 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 1979. —
2 octobre 1979] (n° 8  476, 1978-1979). 

— Dépôt d'un rapport du gouvernement, en application de 
l'article 4 de la loi de programme n° 78.727 du 11 juillet 1978 
sur les musées, sur l'exécution de cette loi durant l'exercice 
1978-1979 [2 octobre 1979] (p. 2907). 

(Musées.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication : 

Etat C. — Titre VI ; Éducation. 

QUESTION ORALE, n° 2536. 

MUSEUM D'HISTOIRE NATURELLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Universités. 

MUSIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 
Radiodiffusion, française. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 242. 

(Enseignement de la musique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Éducation. 

QUESTION ORALE, n° 2417. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, no 223. 

MUTATIONS A TITRE GRATUIT 

(Droits.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; art. 13, après l'art. 13 ; 

(deuxième partie) : art. 58, art. 59 ; 2e  délibération : 
art. 13. 

MUTUALITE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

MUTUALITE AGRICOLE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Prestations sociales agri-
coles. 	• 

NAMIBIE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2595. 

NATALITE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, DG : Prestations sociales 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 234. 
agricoles ; Travail et participation. 



249 TABLE DES MATIERES NOU 

NATIONALISATIONS 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  194, 195. 

NATIONALITE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 13, DG. 

NATIONALITE FRANÇAISE 

1. -- Proposition de loi visant à modifier certaines disposi-
tions du code de la nationalité française, présentée par M. Jac-
ques Habert, sénateur, et plusieurs de ses collègues [23 octo-
bre 1979] (n° 30, 1979-1980). — Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation du suffrage universel,- du 
règlement d'administration générale. 

NATURE (protection de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie. 

PLAN, 1, DG. 

NAVIGATION AERIENNE 

Voir AVIATION CIVILE. 
AVIATION LÉGÈRE. 
CONTROLEURS DE LA NAVIGATION 

AÉRIENNE. 
TRANSPORTS AÉRIENS. 

NAVIGATION DE PLAISANCE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; art. 9. 
QUESTIONS ORALES, WB  2540, 2578. 

NAVIGATION FLUVIALE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2599. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7, DG. 

NAVIGATION MARITIME 

Voir ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARI-
TIME O.M.C.I. 

QUESTION ORALE, n° 2484. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  148, 152, 

215, 221. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20. 
TRANSPORTS MARITIMES. 

NAVIRES 

Voir QUESTION ORALE, no 2522. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"8  152, 270. 

NAZISME 

Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2454. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"8  165, 203. 

NEUVES-MAISONS (aciérie) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175.  

NICKEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 

NIGER 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

NODULES POLYMETALLIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 2$8. 

NOMADES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2412. 

NORD - PAS-DE-CALAIS 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
HOPITAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, es 149, 157, 

175. 

NORMANDIE (HAUTE-) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nos 175, 193. 

NOUVELLE-CALEDONIE 

1. — Projet de loi modifiant les modes d'élection de l'assem-
blée territoriale et du conseil de gouvernement du territoire de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur [2 avril 1979] (n0 925). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Jacques Piot [17 avril 1979] (n° 984). — Urgence. -- Dis-
cussion [18 avril 1979]. — Adoption [18 avril 1979] (n° 148). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[19 avril 1979] (no  286, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Lionel Cherrier [19 avril 1979] (n° 287, 1978-1979). —
Discussion [26 avril 1979] (p. 992, 1009). Nouvel intitulé : 
« Projet de loi modifiant les modes d'élection de l'assemblée 
territoriale et du conseil de gouvernement du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, et définissant les règles 
générales de l'aide technique et financière contractuelle de 
l'Etat ». — Adoption modifiée [26 avril 1979] (p. 85). 
« Projet de loi modifiant les modes d'élection de l'assemblée 
territoriale et du conseil de gouvernement du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, et définissant lés règles 
générales de l'aide technique et financière contractuelle de 
l'Etat ». — Adoption modifiée [26 avril 1979] (n° 85). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATION ALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [26 avril 1979] (n0  1025). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles de la législation et 
de l'administration générale de la République. 
TIONALE). — Rapport de M. Jacques , Piot [2 mai 1979] 
(n° 1030). — Discussion [2 mai 1979]. — Adoption [2 mai 
1979] (n° 157). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rapport 
de M. Baudouin de Hauteclocque [2 mai 1979] (n° 310, 1978-
1979). — Discussion [3 mai 1979] (p. 1087, 1097). — Rejet 
[3 mai 1979] (n0 89). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (NOU-
VELLE LECTURE) [26 avril 1979] (n° 1025). -- Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles; de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Jacques Piot [9 mai 1979] (n° 1044). — Discussion [9 mai 
1979]. — Adoption [9 mai 1979] (n° 161). 
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TRANSMISSION AU SÉNAT (NOUVELLE LECTURE) 
[10 mai 1979] (no 325, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Lionel Cherrier [10 mai 1979] (n° 326, 1978-1979). — 
Discussion [10 mai 1979] (p. 1181, 1188). — Adoption modi-
fiée [10 mai 1979] (no 92). Décision du conseil constitutionnel 
du 23 mai 1979 (JO Lois et décrets du 25 mai 1979). 

PROMULGATION : Loi n° 79-407 du 24 mai 1979 (JO 
Lois et décrets du 25 mai 1979. 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 992, 1009). 

MM. Lionel Cherrier, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Paul Dijoud, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'intérieur (départements et territoires 
d'outre-mer); Daniel Millaud, Roger Romani, Gilbert Belin, 
Henri Caillavet. 

AGRICULTURE : Dijoud (Paul) (p. 995, 996). 

DÉCENTRALISATION : Dijoud (Paul) (p. 995, 996) ; 
Caillavet (Henri) (p. 1000). 

DÉPARTEMENTALISATION : Dijoud (Paul) (p. 1002). 

FIDJI (Iles) : Millaud (Daniel) (p. 998). 

MÉLANÉSIENS (ethnie) : Dijoud (Paul) (p. 995, 996). 

NICKEL : Dijoud (Paul) (p. 995). 

NOUVELLE-CALÉDONIE (Assemblée territoriale, dissolu-
tion) : Cherrier (Lionel) (p. 993, 994) ; Dijoud (Paul) (p. 996, 
997, 1001, 1003) ; Millaud (Daniel) (p. 997, 998) ; Romani 
(Roger) (p. 998, 999) ; Belin (Gilbert) (p. 999) ; Caillavet 
(Henri) (p. 999, 1001, 1002, 1003). 

NOUVELLE-CALÉDONIE (Conseil du gouvernement) : 
Cherrier (Lionel) (p. 993) ; Dijoud (Paul) (p. 996, 1001, 1002) ; 
Millaud (Daniel) (p. 997, 998) ; Romani (Roger) (p. 998) ; 
Belin (Gilbert) (p. 998) ; Caillavet (Henri) (p. 1000). 

NOUVELLE-HÉBRIDES : Caillavet (Henri) (p. 1000). 

POLITIQUE EXTÉRIEURE (dans le Pacifique) : Cherrier 
(Lionel) (p. 995) ; Millaud (Daniel) (p. 998). 

POLYNÉSIE FRANÇAISE : Millaud (Daniel) (p. 998).- 

RÉFÉRENDUM : Dijoud (Paul) (p. 997) ; Millaud (Daniel) 
(p. 998) ; Caillavet (Henri) (p. 1000). 

RFORME FISCALE : Dijoud (Paul) (p. 1002). 

RÉFORME FONCIÈRE : Dijoud (Paul) (p. 996, 1002) ; 
Caillavet (Henri) (p. 1000). 

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE : Cherrier 
(Lionel) (p. 993, 994) ; Dijoud (Paul) (p. 996) ; Millaud (Daniel) 
(p. 997) ; Romani (Roger) (p.998) ; Belin (Gilbert) (p. 999). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (politique à l'égard des) : 
Cherrier (Lionel) (p. 995) ; Dijoud (Paul) (p. 995, 996, 997, 
1001, 1002) ; Millaud (Daniel) (p. 998) ; Belin (Gilbert) (p. 999). 

TOURISME : Dijoud (Paul) (p. 996). 

ZONE ÉCONOMIQUE MARITIME : Cherrier (Lionel) 
(p. 995). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1004, 1008) : 
MM. Daniel. Millaud, Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'intérieur (départements et territoires d'outre-mer) ; 
Lionel Cherrier, rapporteur de la commission des lois ; Gilbert 
Belin, Paul Pillet, Henri Caillavet. 

Article 1er  A (article 2 de la loi n° 52-1310 du 10 décem-
bre 1952 : création d'un siège supplémentaire de conseiller pour 
la circonscription sud de la Nouvelle-Calédonie) (p. 1004). —
Amendement n° 7 de MM. Daniel Millaud et René Tinant : 
suppression de cet article prévoyant d'augmenter d'un siège la 
représentation de la circonscription sud ; réservé (p. 1004), 
retiré (p. 1005), repris par M. Paul Pillet ; retiré (p. 1006). 

— L'article 1er A est adopté (p. 1006). 

Article ter (article 7 de la loi n° 52-1310 du 10 décem-
bre 1952 : participation des seules listes ayant recueilli un 
nombre de suffrages au moins égal à 7,5 p. 100 du nombre 
des électeurs inscrits à la répartition des sièges à pourvoir à 
l'assemblée territoriale). — Adopté (p. 1004). 

Article 2 (article 9 de la loi n° 52-1310 du 10 décem-
bre 1952 : restitution du •cautionnemént et remboursement des 
dépenses de propagande pour les listes ayant recueilli au moins 
5 p. 100 des suffrages). — Adopté (p. 1004). 

Après l'article 2 (p. 1004). — Adoption de l'amendement 
n° 1 (art. additionnel) de M. Lionel Cherrier, rapporteur : arti-
cle 7 de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952: règles géné-
rales de l'aide technique et financière contractuelle de l'Etat. 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1004). 

Article 3 (article 9 de la loi n" 76-1222 du 23 décem-
bre 1976 : substitution du scrutin majoritaire à là représenta-
tion proportionnelle pour la désignation du Conseil de gouver-
nement de la Nouvelle-Calédonie) (p. 1004). — Adoption de 
l'amendement n° 2 de M. Lionel Cherrier, rapporteur : élection 
au conseil de gouvernement, au troisième tour de scrutin, de 
la liste pour laquelle la moyenne d'âge des candidats est la 
plus élevée ; par scrutin public (no 74. — Liste des votants, 
p. 1040, 1041) (p. 1005). 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1005). 

Article 4 (article 11 de la loi n" 76-1222 du 28 décem-
bre 1976 : en cas de vacance d'un siège au Conseil de gou-
vernement, élection du remplaçant au scrutin majoritaire) 
(p. 1005). — Adoption de l'amendement n° 3 de M. Lionel 
Cherrier, rapporteur : en cas d'égalité des suffrages pour un 
siège de conseiller de gouvernement, élection du plus âgé. 

— L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1005). 

Article 5 (p. 1006). — Adoption des amendements identi-
ques n° 4 de, M. Lionel Cherrier, rapporteur, et n° 9 de 
MM. Daniel Millaud et René Tinant : article 13 de la loi 
n" 76-1222 du 28 décembre 1976 : rétablissement de cet arti-
cle, supprimé par l'Assemblée nationale, qui a pour objet de 
permettre à un membre de l'assemblée territoriale de retrouver 
son siège au cas où ses fonctions au conseil de gouvernement 
prendraient fin. 

— L'article 5 est rétabli dans le taxte du projet initial 
du gouvernement (p. 1006). 

Article 6 (Elections renouvelant l'assemblée territoriale de 
la Nouvelle-Calédonie; fin des fonctions des conseillers de 
gouvernement de Nouvelle-Calédonie élus le 14 novembre 1978) 
(p. 1006). — Retrait de l'amendement n° 10 de M. Daniel 
'Millaud et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Paul 
Pillet : suppression de cet article prévoyant la dissolution de 
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et la fin du 
mandat de l'actuel conseil de gouvernement (p. 1007) ; adop-
tion de l'amendement n° 5 de M. Lionel Cherrier, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article prévoyant la disso-
lution de l'assemblée territoriale (p. 1008) ; par scrutin public 
(n° 75. -- Liste des votants, p. 1041, 1042). 

L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1008). 

Intitulé (p. 1008). — Adoption de l'amendement n° 6 de 
M. Lionel Cherrier, rapporteur. — Nouvel intitulé : « Projet 
de loi modifiant les modes d'élection de l'assemblée territoriale 
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et du conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, et définissant les règles générales 
de l'aide technique et financière contractuelle de l'Etat ». 

— L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 1008). 

Explications de vote : 
— M. Paul Pillet (p. 1008) : vote favorable du groupe de 

l'union centriste des démocrates de progrès. 
— M. Charles Lederman (p. 1008) : inquiétude du gouver-

nement devant l'évolution du courant autonomiste néo-calé-
donien ; (p. 1009) : regrette que le Parlement français se substi-
tue à l'assemblée territoriale pour sanctionner l'exécutif de 
ce territoire d'outre-mer. Vote défavorable du groupe commu-
niste. 
— M. Gilbert Belin (p. 1009) : vote défavorable du groupe 
socialiste ; estime que le gouvernement demande au Parlement 
de prendre des responsabilités qui ne sont pas les siennes. 

— Intervention de M. Paul Dijoud, secrétaire d'Etat 
(p. 1009) : désaccord entre l'Assemblée nationale et le Sénat 
sur une éventuelle dissolution de l'assemblée territoriale actuelle. 
Nécessaire entente des responsables politiques du territoire 
pour l'élection d'un exécutif efficace. 

— M. Etienne Dailly (p. 1009) : votera le texte de ce 
projet de loi. Souligne que le Sénat n'a pas accepté la disso-
lution de l'assemblée territoriale. Estime que le gouvernement 
doit prendre ses responsabilités. 

Scrutin public (p. 1009; n° 76, liste des votants, p. 1042, 
1043). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 1009). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[3 mai 1979] (p. 1087, 1097). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1087, 1095) : 
MM. Baudouin de Hauteclocque, rapportait- pour le Sénat ; 
Lionel Cherrier, Gilbert Belin, Henri Caillavet, Daniel Millaud, 
Paul Pillet, Max Lejeune, Paul Dijoud, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'intérieur (départements et territoires d'outre-
mer) ; Etienne Dailly. 

CONSTITUTION (article 16) : Dailly (Étienne) (p. 1095). 

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE 
TERRITORIALE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE : Cher-
rier (Lionel) (p. 1088). 

ÉLECTIONS EUROPÉENNES : Caillavet (Henri) (p. 1094). 

ÉGLISES DU PACIFIQUE (Conseil oecuménique des) : 
Caillavet (Henri) (p. 1089). 

MÉLANÉSIENS (ethnie) : Caillavet (Henri) (p. 1089). 

NOUVELLE-CALÉDONIE (Assemblée territoriale, disso-
lution) : Hauteclocque (Baudouin de) (p. 1087) ; Cherrier (Lio-
nel) (p. 1087, 1088) ; Belin (Gilbert) (p. 1088) ; Caillavet 
(Henri) (p. 1088, 1089, 1090) ; Millaud (Daniel) (p. 1089), 
Pillet (Paul) (p. 1089, 1090) ; Lejeune (Max) (p. 1090) ; Dijoud 
(Paul) (p. 1090, 1091, " 1092, 1093, 1094, 1095) ; Dailly 
(Étienne) (p. 1092). 

NOUVELLE-CALÉDONIE '(Conseil de gouvernement, sus-
pension) : Hauteclocque (Baudouin de) (p. 1087) ; Millaud 
(Daniel) (p. 1089) ; Dijoud (Paul) (p. 1090) ; Dailly (Étienne) 
(p. 1092). 

NOUVELLES HÉBRIDES (indépendance des) : Caillavet 
(Henri) (p. 1089). 

POLITIQUE EXTÉRIEURE (dans le Pacifique) : Caillavet 
(Henri) (p. 1088) ; Dijoud (Paul) (p. 1092). 

RÉFÉRENDUM : Cherrier (Lionel) (p. 1087).  

RÉFORME FISCALE : Caillavet (Henri) (p. 1094). 

RÉFORME FONCIÈRE : Caillavet (Henri) (p. 1094). 

SUFFRAGE UNIVERSEL : Belin (Gilbert) (p. 1088) ; 
Caillavet (Henri) (p. 1088, 1089). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (politique à l'égard des) : 
Cherrier (Lionel) (p. 1087) ; Belin (Gilbert) (p. 1088) ; Dijoud 
(Paul) (p. 1091). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1095, 1097) : 
MM. Henri Caillavet, Paul Dijoud, secrétaire d'Etat ; Jacques 
Larché, Etienne Dailly. 

Article 2 bis (p. 1095). 

Articles 3. 4, 5, 6 (p. 1096). — Le dépôt d'amendements 
modifiant les statuts des territoires d'outre-mer et la consul-
tation préalable de l'assemblée territoriale (p. 1096, 1097). 

Intitulé : « Projet de loi modifiant les modes d'élection 
de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement du 
territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, et définis-
sant les règles générales de l'aide technique et financière 
contractuelle de l'Etat ». 

Vote unique en application de l'article 42, alinéa 12, du 
règlement du Sénat (p. 1097). 

Scrutin public (p. 1097; n° 81, liste des votants, p. 1122). 
Rejet [3 mai 1979] (p. 1097). 

Discussion (nouvelle lecture) 

[10 mai 1979] (p. 1181, 1188). 
- 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1181, 1182) : 
MM. Lionel Cherrier, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Paul Dijoud, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'intérieur (département et territoires d'ou-
tre-mer ; Hector Viron. 

NOUVELLE-CALÉDONIE (Assemblée territoriale, dissolu-
tion) : Cherrier (Lionel) (p. 1181, 1182) ; Dijoud (Paul) 
(p. 1182) ; Viron (Hector) (p. 1182). 

NOUVELLE-CALÉDONIE (Conseil de gouvernement, sus-
pension) : Dijoud (Paul) (p. 1182) ; Viron (Hector) (p. 1182). 
(p. 1182). 

POLYNÉSIE FRANÇAISE : Dijoud (Paul) (p. 1182). 

II. -- DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1183, 1188) : 
MM. Lionel Cherrier, rapporteur ; Etienne Dailly, René Tinant, 
Paul Dijoud, secrétaire d'Etat ; Daniel Millaud, Hector Viron, 
Jacques Larché, Roger Romani, Raymond Bourgine, Bernard 
Parmentier, Paul Pillet, Max Lejeune. 

Article 2 bis (p. 1183). — Adopté. 

Article 6 (p. 1183). — Retrait de l'amendement n° ,1 de 
M. René Tinant : suspension collective ou individuelle des 
conseillers de gouvernement ; dissolution de l'assemblée -  terri-
toriale et du conseil de gouvernement ; administration du ter-
ritoire par le haut commissaire en cas de. suspension ou de 
dissolution (p. 1185) ; amendement n° 3 de M. Lionel éherrier, 
rapporteur : 1° suspension collective ou individuelle des conseil-
lers de gouvernement ; dissolution de l'assemblée territoriale 
et du conseil de gouvernement ; administration du territoire 
par le haut commissaire en cas de suspension ou de dissolu-
tion ; 2° rejet d'une motiôn de censure' et impossibilité, - pour 
ses auteurs, d'en déposer une nouvelle au cours de la même 
session de l'assemblée territoriale ; amendement n° 2 de 
M. Etienne Dailly, identique à l'amendement i' (paragra-
phe 1°) de M. Lionel Cherrier, rapporteur : suspension collec-
tive ou individuelle des conseillers de gouvernement ;' dissolu-
tion de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement ; 
administration du territoire par le haut commissaire en cas 
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de suspension ou de dissolution (p. 1184) ; adoption de 
l'amendement nu 3 (paragraphe 1°) de M. Lionel Cherrier, 
rapporteur, et dé l'amendement identique n° 2 de M. Etienne 
Dailly (p. 1188) ; par scrutin public (n° 82 ; liste des votants, 
p. 1217, 1218) ; retrait du paragraphe 2° de l'amendement 
no 3 de M. Lionel Cherrier, rapporteur (p. 1189). — Adop-
tion de l'amendement n° 4 de M. Daniel Millaud : droit de 
dépôt d'une seule motion de censure par session ordinaire de 
l'assemblée territoriale. 

— L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1189). 

Adoption [10 mai 1979] (p. 1189). 

2. — Projet de loi complétant la loi n° 77-744 du 8 juil-
let 1977 modifiant le régime communal dans le territoire de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur [16 mars 1979] (n° 923). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. — Rapport 
de M. Jacques ,Piot [16 mai 1979] (n° 1062). — Discussion 
[30 mai 1979]. — Adoption [30 mai 1979]) (n" 171). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[31 mai 1979] (n° 361, 1978-1979). -- Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Lionel Cherrier [29 novembre 1979] (n° 68, 1979-1980). 

(Nouvelle-Calédonie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer ; 

Recherche ;. Jeunesse et Sports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Gendarmerie d'outre-mer à la Nouvelle-Calédonie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

NOUVELLES-HEBRIDES 

1. — Projet de loi autorisant le gouvernement à prendre 
par ordonnances les mesures rendues nécessaires par la décla-
ration de l'indépendance des Nouvelles-Hébrides, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Paul 
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
(départements et territoires d'outre-mer) [5 novembre 1979] 
(n° 1371). — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. — Rapport de M. Jacques Piot [29 novembre 
1979] (no 1439). — Discussion [7 décembre 1979]. — Adop-
tion [7 décembre 1979] (n° 243). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[8 décembre 1979] (n° 91, 1979 - 1980). — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de législation du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Charles de Cuttoli [13 décembre 1979] (n° 119, 1979-
1980). — Discussion [18 décembre 1979] (p. 5690, 5695). — 
Adoption [18 décembre 1979] (no 21). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1114 du 22 décembre 1979 
(JO Lois et décrets du 23 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[18 décembre 1979] (p. 5690, 5695). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5690, 5693) : 
MM. Charles de Cuttoli, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Jacques Eberhard, Paul 
Dijoud, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (dépar-
tements et territoires d'outre-mer) ; Gilbert Belin. 

CONSTITUTION (article 38) : Cuttoli (Charles de) 
(p. 5692) ; Eberhard (Jacques) (p. 5692) ; Belin (Gilbert) 
(p. 5693). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : Cuttoli 
(Charles de) (p. 5692) ; Dijoud (Paul) (p. 5693). 

FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER : Cuttoli (Charles de) 
(p. 5692) ; Dijoud (Paul) (p. 5693) ; Belin (Gilbert) (p. 5693). 

NOUVELLES-HÉBRIDES : Cuttoli (Charles de) (p. 5690, 
5691, 5692) ; Eberhard (Jacques) (p. 5692, 5693) ; Dijoud 
(Paul) (p. 5693) ; Belin (Gilbert) (p. 5693). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5693, 
5695) ; MM. Jacques Eberhard, Charles de Cuttoli, rappor-
teur ; Paul Dijoud, secrétaire d'Etat ; Guy Petit, Lionel Cherrier. 

Avant l'article unique (p. 5693) : compétence du président 
de la République ou, du gouvernement pour la conclusion des 
traités et des conventions (p. 5694) ; conception de l'indé-
pendance à la manière française ou britannique ; cas de 
l'le Antigua. Droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et 
attitude du parti communiste français. — Rejet de l'amende-
ment n° 2 de M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses col-
lègues : fixation au ler  juin 1980 de la date limite pour 
l'accession à l'indépendance (p. 5695). 

Article unique (autorisation donnée au gouvernement de pren-
dre, jusqu'au ier  janvier 1981, par ordonnances, les mesures 
rendues nécessaires par la déclaration d'indépendance des Nou- 
velles-Hébrides) (p. 5695). — Sauvegarde des droits des Fran-
çais des Nouvelles-Hébrides : problème de l'indemnisation ; 
reclassement des fonctionnaires et intégration dans la fonc-
tion publique métropolitaine ou d'outre-mer. — Retrait de" 
l'amendement n —  1 de M. Jacques Eberhard et plusieurs 
de. ses collègues : suppression de cet article prévoyant l'utili-

• sation des ordonnances de l'article 38 de la Constitution pour 
les mesures rendues nécessaires par la déclaration d'indépen-
dance. 

Adoption [13 décembre 1979] (p. 5695). 

(Nouvelles-Hébrides.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. " 

NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

NUISANCES (lutte contre les). 

Voir BRUIT. 
LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2525. 

OBJECTEURS DE CONSCIENCE 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

OBLIGATION ALIMENTAIRE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

OCEANOLOGIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie. 

OFFICE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE D'OUTRE-MER (0.R.S.T.O.M.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer ; 
Recherche ; Coopération. 
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OFFICE FRANCO-QUEBECQUOIS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : deuxième délibération : 
art. 27. 

OFFICE NATIONAL DE LA CHASSE (O.N.C.) 

Voir 01 ESTION ORALE, n° 2439. 

OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS 
(O.N.A.C.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 

OFFICE NATIONAL DES FORETS (O.N.F.) 

Voir FORÊTS. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, es 233, 243. 

OFFICE NATIONAL D'IMMIGRATION 

Voir ÉTRANGERS, 1, DG. 

OFFICE NATIONAL. INTERPROFESSIONNEL 
DES VINS DE TABLE (ONIVIT) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

OFFICES DE TOURISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 
QUESTION ORALE, n° 2538. 

OFFICES INTERNATIONAUX DE LA JEUNESSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1.: Jeunesse et Sports. 

OISEAUX 

Voir QUESTION ORALE, n° 2598. 

OLEAGINEUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Cdmmerce extérieur. 

OLERON (pont d') 

Voir ROUTES, 1, DG. 

OLIGO-ELEMENTS 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

OPHTALMOLOGISTES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 304. 

ORCHESTRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

ORDRE DU JOUR DU SENAT 

1. — Observations, lors de l'approbation du procès-verbal 
de la séance du 22 décembre 1978 sur l'absence de priorité 
dans l'ordre du jour de la session extraordinaire [3 janvier 1979] 
(p. 2). — MM. Étienne DAILLY, vice-président du Sénat, 
président de séance ; Jacques LIMOUZY, secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre (relations avec le Parlement). 

2. — Observations sur l'ordre du jour présenté par la confé-
rence des précédents pour la session extraordinaire du 
14-16 mars 1979, sur la recevabilité d'une adresse déposée sur 
le bureau du Sénat et l'organisation d'un débat sur les problè-
mes de l'emploi [14 mars 1979] (p. 383, 386). — MM. Fernand 
CHATELAIN ; Alain POHER, président du Sénat ; Pierre 
CAROUS ; Adolphe CHAUVIN ; Philippe de BOURGOING ; 
Gaston PAMS ; Marcel CHAMPEIX ; Charles LEDERMAN ; 
Jacques HABERT ; André FOSSET. 

3. — Observations sur l'inscription à l'ordre du jour de la 
proposition de loi tendant à interdire aux partis politiques, asso-
ciations, candidats ou électeurs, d'accepter des dons ou libéra-
lités des communautés européennes ou de leur assemblée comme 
de toute personne physique ou morale étrangère ou internatio-
nale [2 avril 1972] (p. 482). — MM. Jacques EBERHARD ; 
Alain POHER, président du Sénat. 

4. — Observations sur la brièveté du délai imparti par la 
conférence des présidents pour le dépôt des amendements 
[13 juin 1979] (p. 1822). — MM. Josy MOINET ; Alain 
POHER, président du Sénat. 

5. — Observations sur l'allégement de l'ordre du jour complé-
mentaire, la convocation du congrès de l'association des maires 
de France et la proposition de retarder l'examen du projet de 
loi de finances [19 novembre 1979] (p. 4080, 4082). —
MM. Etienne DAILLY, vice-président du Sénat, président de 
séance ; Jacques LIMOUZY, secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre (relations avec le Parlement) ; Adolphe CHAU-
VIN ; Camille VALLIN. 

6. — Observations sur l'impossibilité de tenir séance quand 
la commission des finances. se  réunit pour examiner les amen-
dements affectant les articles de la première partie de la loi 
de finances ; sur le retrait de l'ordre du jour du projet de loi 
relatif au statut de la magistrature [20 novembre 1979] (p. 4114, 
4115). — MM. Jacques LIMOUZY, secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement ; 
Etienne DAILLY, vice-président du Sénat, président de séance ; 
Edouard BONNEFOUS, président de la commission des finan-
ces ; André MÉRIC, vice-président du Sénat. 

7. — Observations sur la décision du conseil constitutionnel 
déclarant la loi de finances pour 1980 non conforme à la 
Constitution, et sur l'ordre du jour de la session extraordinaire 
ouverte le 27 décembre 1979 [27 décembre 1979] (p. 5876, 
5877). — MM. Jacques PELLETIER, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'éducation ; Anicet LE PORS ; Marcel CHAM-
PEIX. 

ORDRE PUBLIC 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur l'origine des provocations qui visent 
à mettre en cause l'exercice du droit de manifestation, présentée 
par M. Charles Lederman, sénateur et plusieurs de ses collègues 
[6 avril 1979] (no 263, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel 
de règlement _et d'administration générale. 

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 11, DG. 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (O.N.U.) 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, nos  2409, 2586. 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 
4UNESCO) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
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ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS 
DE PETROLE (O.P.E.P.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Commerce extérieur. 

ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD 
(O.T.A.N.) 

Voir ARMÉE, 3. 
MISSILES. 
LOI DE FINANCES, 1 Défense. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"s 186, 245. 

ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME (0.M.C.I.) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 152. 

ORGANISATION INTERNATIONALE 
DE TELECOMMUNICATIONS MARITIMES 
PAR SATELLITES (Inmarsat) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20, DG. 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (O.M.S.) 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 

Voir SALAIRES, 1, DG. 
SYNDICATS. 
VINS, 2, DG. 

ORGANISMES EXTRA-PARLEMENTAIRES 

Adoption (conseil supérieur de 1'). — Décret n° 75-640 du 
16 juillet 1975. 

M. Jacques THYRAUD, commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, en remplacement de M. Jean Geof-
froy [9 octobre 1979] (p. 3084). 

Conditions de travail (conseil d'administration de l'agence 
pour l'amélioration des). • — Article L. 200-7 et R. 200-10 du 
code du travail. 

M. Hector VIRON, commission des affaires sociales [14 mars 
1979]. 

Crédit agricole (commission plénière de la caisse nationale). 
— Article 2 du décret n° 49-1310 du 12 septembre 1949. 

MM. Raoul VADEPIED et Michel SORDEL, commission 
des affaires économiques et du plan, en remplacement de 
M. André Picard [28 novembre 1979] (p. 4560). 

Débits de tabac (commission centrale de classement). — 
Décret n° 78-631 du 2 juin 1978. 

M. Henri TOURNAN, commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [29 novem-
bre 1979] (p. 4612). 

Energie (comité çonsultatif de l'utilisation de). -7- Décret 
n" 75-561 du 25' juin 1976. 

M. Michel CHAUTY, commission d'es affàl'res économiques 
et du plan [6 décembre 1979] (p. 5017). 

Fonds d'investissemeit des départements d'outre - mer 
(comité directeur du). — Décret n° 79-507 du 28 juin 979. 

M. René JAGER ; MM. Jacques MOSSION et Bernard 
PARMANTIER, en remplacement de MM. Georges Repiquet 
et Albert Pen (nommés par le président du Sénat) [30 juin 1979] 
(p. 2579). 

Forêt et produits forestiers (conseil supérieur). — Décret 
n" 78-1234 du 26 décembre 1978. 

M. Raymond BRUN, commission des affaires économiques 
et du plan [10 octobre 1979] (p. 3135). 

M. Pierre PERRIN, commission des affaires économiques 
et du plan [4 avril 1979]. 

Sécurité sociale (commission des comptes). — Décret 
n° 79-237 du 22 mars 1979. 

MM. Louis BOYER et Marcel FORTIER (ndmmés par le 
pràident du Sénat) [11 avril 1979] (p. 731). 

Statistique (conseil national de la). — Décret n° 72-1104 du 
8 décembre 1972. 

M. Pierre MARZIN, commission des affaires économiques 
et du plan [12 juin 1979]. 

Urbanisme commercial (commission nationale). — Article 33 
de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973. 

M. Serge MATHIEU, commission des affaires économiques 
et du plan, en remplacement de M. Fernand Chatelain [28 no-
vembre 1979] (p. 4560). 

Vins de France (comité national des). -- Décret n° 70-507 
du 13 juin 1970 modifié par le décret n° 78-129 du 6 décem-
bre 1978. 

M. Pierre JEAMBRUN, commission des affaires économi- 
ques - et du plan [10 octobre 1979] (p. 3135). 

ORGANISMES INTERNATIONAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Économie et budget. — 
I. — Charges communes. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7, DG. 

ORIENTATION AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

ORIENTATION PROFESSIONNELLE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2506. 

ORPHELINS (de guerre) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants ; Eco- 
nomie et budget. — I. — Charges communes. 

ORPHELINS 

(Orphelins de marins.) 
Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 1, DG. 

OTAGES (Iran) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

OUESSANT (centre de surIn3111ance radar) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n. 152. 

OUVRIERS AGRICOLES 

Voir QUESTION ORALE, no 2543. 

OUVRIERS DE L'ETAT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 209, 243. 
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OVINS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 
QUESTION ORALE, n°  2582. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

PARENTS D'ELEVES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

PARFUMERIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, article 8. 

P 

PACTE DE VARSOVIE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
ENTREPRISES, 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Services du Premier 

ministre. — I. — Services généraux ; Travail et 
participation. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

« PANTHERES NOIRES » (jugement) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 
DG. 

PAPIER ET PAPETERIE 

(Papier de presse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

PAPILLON (droits d'auteur) 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 
DG. 

PARACHUTES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2455. 

PARACHUTISTES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense.  

PARFUMS 

1. — Proposition de loi tendant à la défense - de la culture 
familiale de la lavande et du lavandin, présentée par M. Louis 
Minetti, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. —
14 mars 1979] (n° 214, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. 

PARIBAS (groupe - industrie sidérurgique) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

PARI MUTUEL URBAIN (P.M.U.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 21 : Jeunesse et Sports. 

PARIS (ville de) 

1. — Proposition de loi tendant à aligner les taux des contin-
gents d'aide sociale versés par l'Etat à la ville de Paris sur ceux 
appliqués aux départements les moins favorisés après Paris, 
présentée par M. Serge Boucheny, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 5 ianvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 202, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

(Paris ville de.) 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

PARLEMENT 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2378, 2382. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBATS, n°8  146, 256, 

280. 

(Conditions de travail du Parlement.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

ÉTRANGERS, 1, DG. 
HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ, 1, DG. 

(Contrôle du Parlement.) 
Voir COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 1. 

LOI DE FINANCES, 1, DG ; (première partie) : 
art. 1 bis ; Transports : après l'article 77 ; CMP. 

QUESTION ORALES AVEC DÉBAT, n°8  147, 207. 

(Débats du Parlement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Journaux officiels. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 218. 

(Information du Parlement.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunica-

tions ; Tourisme ; Jeunesse et Sports ; (deuxième 
partie) : après l'article 73. 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 	 PLAN, 1, DG. 

PARAPLUIE (industrie du) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

PARC DE LA VILLETTE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie : Etat C..— Titre V. 

PARCS NATURELS NATIONAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie. 

PARCS NATURELS REGIONAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie r délibération : article 28. 

PARCS RESIDENTIELS DE LOISIRS 
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(Rôle du Parlement.) 
Voir DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 1. 

IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, art. 21 : Santé et Sécurité 

sociale. 
MAGISTRATS, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

PARLEMENTAIRES 

1. — Proposition de loi organique tendant à compléter l'arti-
cle L. O. 296 du code électoral, présentée par M. Étienne Dailly, 
sénateur [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
5 janvier 1979. -- 14 mars 1979] (n° 220, 1978-1979). — 
'Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa-
tion du suffrages universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport de M. Etienne Dailly [19 avril 1979] 
(n° 285, 1978-1979). -- Discussion [26 avril 1979] (p. 1028, 
1029). — Adoption [26 avril 1979] (n° 87). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [2 mai 1979] (n° 1027). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Jacques Piot [13 juin 1979] (n° 1127). — Discussion 
[25 juin 1979]. — Adoption [25 juin 1979] (n° 195). 

Décision du conseil constitutionnel du 25 juillet 1979 (10 
Lois et décrets du 27 juillet 1979). 

PROMULGATION : Loi n° 79-633 du 26 juillet 1979 (JO 
Lois et décrets du 27 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 1028, 1029). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1028, 1029) : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur de la commission des lois cons-
titutionnelles, de législation du suffrage universel, de règlement 
et d'administration générale ; Christian Bonnet, ministre de 
l'intérieur. 

CONSTITUTION (article 23) : Dailly (Étienne) (p. 1028). 

ÉLECTIONS DES SÉNATEURS : Dailly (Étienne) (p. 1028, 
1029) ; Bonnet (Christian) (p. 1029). 

SÉNATEURS (suppléants de) • Dailly (Étienne) (p. 1028, 
1029) ; Bonnet (Christian) (p. 102. 9). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1029) : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur ; Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur. 

Article unique (article L. 0. 296 du code électoral : la per-
sonne appelée à remplacer un sénateur élu au scrutin majori-
taire et devenu membre du Gouvernement n'est pas réputée 
se présenter contre lui, lorsqu'elle fait acte de candidature sur 
la même liste que lui) (p. 1029). — Scrutin public (n° 80. —
Liste dés votants, p. 1045, 1046). — Adopté (p. 1029). 

Adoption [26 avril 1979] (P. 1029). 

(Parlementaires.) 
-Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

PARLEMENTAIRES EUROPEENS 

(Indemnités des parlementaires européens.) 
Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉEN-

NES, 1. 
LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

PARLEMENT EUROPEEN 

Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉEN-
NES. 

PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

1. — Proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
du code du travail concernant la participation des salariés aux 
fruits de l'expansion des entreprises par des mesures relatives 
à la distribution d'actions en faveur des salariés des entreprises 
par actions, présentée par M. Jean Chérioux, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [2 avril 1979] (n° 248, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

PARTICIPATION 

Voir ÉPARGNE, 1, DG. 

PARTIE CIVILE 

Voir AVOCATS, 1, DG. 

PASSEPORT 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 23, DG. 

PAVILLONS DE COMPLAISANCE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; Environnement 
et cadre de vie. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°R 152, 175, 
186, 270. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

PAYS-BAS 

Voir MÉDECINE, 1, DG. 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  175, 274, 

283, 284, 292. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 29, DG. 

PEAGES (ponts) 

Voir ROUTES, 1, DG. 

PECHE 

1. — Projet de loi modifiant le titre deuxième du livre troi-
sième du code rural, relatif à la pêche fluviale, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Michel 
d'Ornano, ministre de l'environnement et du cadre de vie 
[27 avril 1979] (n" 304, 1978-1979). -- Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. — Rapport de 
M. Michel Chauty [12 juin 1979] (no 372, 1978-1979). 

PECHE (fruit) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2605. 

PECHE MARITIME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer ; 
Transports ; Transports : Etat C. — Titre V ; 
(deuxième délibération) : art. 27, art. 28, art. 29. 

QUESTION ORALE, n° 2441. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8 152, 175, 

270. 
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PEN 

(Concurrence européenne en matière de pêche maritime.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 186. 

(Pêche maritime dans les départements d'outre-mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, re 288. 

(Pêche maritime, école.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Dépârtements d'outre-mer. 

PECHINEY-UGINE-KUHLMANN (groupe) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, 175. 

PEDAGOGIE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Éducation. 

PEINE DE MORT 

1. — Proposition de loi tendant à l'abolition de la peine de 
mort, présentée par M. Charles Lederman, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 14 mars 1979. — 2 avril 1979] (n° 233, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale. 

(Peine de mort.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

LOI DE FINANCES, 1 : Justice : examen des crédits. 

PEINES 

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

(Peines criminelles.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

(Peines de substitution.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice.' 

(Peines de sûreté.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

(Personnalisation de la peine.) 
Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

(Remises de peines.) 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

PENSIONS DE RETRAITE 

1. 	 Proposition de loi relative au versement mensuel des 
rentes et des pensions de retraite, présentée par M. André 
Méric, sénateur, et plusieurs de ses collègues [29 novem-
bre 1979] (n° 71, 1979-1980). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. 

(Pensions de retraite.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES, ne' 2479, 2542. 

(Mensualisation des pensions de retraite.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Économie et budget. — I. —

Charges communes ; II. Section commune ; IV. —
Budget. 

Pensions de retraite des Français de l'étranger.) 
Voir LOI.  DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale.  

PENSIONS DE RETRAITE CIVILES ET MILITAIRES 

1. — Proposition de loi tendant à instituer une commission 
spéciale chargée d'étudier dans quelles conditions les dispo-
sitions dm code des pensions civiles et militaires de retraite 
annexées à la loi n° 64-1339 du 26-12-1964 seront étendues 
aux fonctionnaires civils et militaires et à leurs ayants-cause 
dont les droits se sont ouverts antérieurement au ler  décem-
bre 1964, présentée par M. Jean Cauchon, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [2 avril 1979] (n° 252, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

2. — Proposition de loi tendant à étendre un certain nombre 
de dispositions du code des pensions civiles et militaires de 
retraite aux fonctionnaires civils ou militaires et à leurs ayants-
cause dont les droits se sont ouverts antérieurement au 
ler  décembre 1964, présentée par MM. Francis Palméro et 
Jean Sauvage, sénateurs [10 avril 1979] (n° 271, 1978-1979). 
— Renvoi à la comission des affaires sociales. 

3. — Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des 
dispositions de l'article L. 34 - du code des pensions civiles et 
militaires de retraite aux militaires de carrière rayés des cadres 
avant le 3 août 1962, présentée par M. René Tinant et plu-
sieurs de ses collègues [29 juin 1979] (n° 463, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

(Pensions de retraites civiles et militaires.) 
Voir ARMÉE, 3. 

LOI. DE FINANCES, 1 : Défense : avant l'art. 76 bis, 
après l'art. 77 ; Services du Premier ministre. —
I. Services généraux ; Économie et budget. — II. — 
Charges communes ; deuxième délibération : art. 27. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 235. 

PENSIONS DE RETRAITE DES ANCIENS, COMBATTANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Anciens combattants. 

PENSIONS DE RETRAITE DES MARINS 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 1, DG. 

PENSIONS DE RETRAITE MUTUALISTES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Anciens combattants ; deuxiè-
me délibération : art. 27. 

PENSIONS DE REVERSION 

1. — Proposition de loi tendant à assouplir les conditions 
d'attribution de la pension de réversion au conjoint survivant, 
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QUESTIONS ORALES, n°8  2460, 2589. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  203, 204, 
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Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  175, 191. 
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(p. 2419). 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2419). 

Article 6 (article L. 617-1 du code de la santé publique : 
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Barre (Raymond) (p. 2451). 

FILIÈRES NUCLÉAIRES : Ornano (Michel d') (p. 2465) : 
Le Pors (Anicet) (p. 2465). 

FINANCES LOCALES : Lucotte (Marcel) (p. 2438) ; Lom-
bard (Georges) (p. 2442) ; Hugo (Bernard) (p. 2496). 

FINANCES PUBLIQUES : Lombard (Georges) (p. 2442) ; 
Barre (Raymond) (p. 2452) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 2455) ; 
Jacquet (Marc) (p. 2459). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS . Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 2456) ; Ornano (Michel d') (p. 2467). 

FORMATION CONTINUE : Devaud (Marcelle) (p. 2437) ; 
Vallon (Piérre) (p. 2447). 

FORMATION FONDAMENTALE : Pisani (Edgard) 
(p. 2488). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : Devaud (Marcelle) 
(p. 2437) ; Vallon (Pierre) (p. 2447) ; Le Jeune (Édouard) 
(p. 2454) ; Méric (André) (p. 2493, 2502). 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 
(G.A.T.T.) (accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce) : Minetti (Louis (p. 2488), 

HABITAT ET CADRE DE VIE : Lucotte (Marcel) 
(p. 2440) ;' Barre (Raymond) (p. 2453) ; Laucournet (Robert) 
(p. 2498). 

HONEYWELL-BULL : Ornano (Michel d') (p. 2461). 

IMPORTATIONS : Devaud (Marcelle) (p. 2437) ; Ornano 
(Michel d') (p. 2468). 

IMPOT FONCIER : Laucournet (Robert) (p. 2498). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : Devaud (Marcelle) 
(p. 2436) ; Lucotte (Marcel) (p. 2440) ; Barre (Raymond) 
(p. 2453) ; Jacquet (Marc) (p. 2459) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 2465) ; Braconnier (Jacques) (p. 2485) ; Grimaldi (Roland) 
(p. 2496, 2497) ; Boulin (Robert) (p.' 2500). 

INDUSTRIE NUCLÉAIRE : Ornano (Michel d') (p. 2465, 
2468) ; Le Pors (Anicet) (p. 2465). 

INDUSTRIE SPATIALE : Ornano (Michel d') (p. 2469). 

INFLATION : Devaud (Marcelle) (p. 2437) ; Lucotte (Mar-
cel) (p. 2438) ; Barre (Raymond) (p. 2451, 2452) ; Le Pors 
(Anicet) (p. 2463) ; Ornano (Michel d')' (p. 2468). 

INFORMATIQUE : Vallon (Pierre) (p. 2446) ; Noé (Pierre) 
(p .2461, 2462) ; Ornano (Michel d') (p. 2461), 2469) ; Pisani 
(Edgard) (p. 2488). 

INNOVATION (développement de 1') : Pisani (Edgard) 
(p. 2487). 

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA SIDÉRURGIE 
(I.R.S.I.D.) : Noé (Pierre) (p. 2461). 

INVESTISSEMENTS : Devaud (Marcelle) (p. 2436) ; Lu-
cotte (Marcel) (p. 2440) ; Lombard (Georges) (p. 2441) ; Barre 
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(Raymond) (p. 2451) ; Jacquet (Marc) (p. 2458) ; Noé (Pierre) 
(p. 2461) ; Ornano (Michel d') (p. 2468) ; Méric (André) 
(p. 2492, 2493). 

INVESTISSEMENTS É T12. ANGERS : Noé (Pierre) 
(p. 2461) ; Ornano (Michel d') (p. 2468). 

JEUNES AGRICULTEURS : Grimaldi (Roland) (p. 2497). 

JEUNESSE ET SPORTS : Vallon (Pierre) (p. 2447). 

LIAISON FLUVIALE RHIN/RHONE : Mathieu (Serge) 
(p. 2466) ; Ornano (Michel d') (p. 2468). 

LIAISONS FLUVIALES ; Braconnier (Jacques) (p. 2484). 

LOISIRS : Vallon (Pierre) (p. 2448). 

LOMÉ (convention de) : Le Pors (Anicet) (p. 2465). 

MAIS : Pisani (Edgard) (p. 2487). 

MATIÈRES PREMIÈRES • Barre (Raymond) (p. 2450, 
2453) ; Le Jeune (Édouard) (p. .2454) ; Noé (Pierre) (p. 2461) ; 
Ornano (Michel d') (p. 2467) ; Dumont (Raymond) (p. 2493). 

MONNAIE : • Barre (Raymond) (p. 2448, 2452) ; Jacquet 
(Marc) (p. 2459) ; Minetti (Louis) (p. 2488) ; Boulin (Robert) 
(p. 2500). 

MONNAIE « VERTE » : Minetti (Louis) (p. 2489). 

MONTANTS COMPENSATOIRES MONÉTAIRES • Jac-
quet (Marc) (p. 2459) ; Minetti (Louis) (p.- 2488) ; Boulin 
(Robert) (p. 2500). 

NATURE (protection de la) : Vallon (Pierre) (p. 2447). 

NUISANCES (lutte contre les) : Vallon (Pierre) (p. 2447). 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (O.N.U.) : 
Le Pors (Anicet) (p. 2466). 

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI : Méric (André) 
(p. 2491, 2502) ; Boulin (Robert) (p. 2501). 

PARLEMENT (information du) : Pisani (Edgard) (p. 2487). 

PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT : Lucotte (Mar-
cel) (p. 2438) ; Vallon (Pierre) (p. 2446) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 2464, 2465, 2466) ; Pisani (Edgard) (p. 2487). 

PERMIS DE CONSTRUIRE : Laucournet (Robert) 
(p. 2499). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (P.M.E.) : 
Devaud (Marcelle) (p. 2436); Fourcade (Jean-Pierre) (p. 2455) ; 
Jacquet (Marc) (p. 2459) ; Ornano (Michel d') (p. 2467) ; Hugo 
(Bernard) (p. 2496). 

PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES (P.M.I.) : Bra-
connier (Jacques) (p. 2485). 

PÉTROLE : Lucotte (Marcel) (p. 2438) ; Barre (Raymond) 
(p. 2448) ; Jacquet (Marc) (p. 2458) ; Le Pors (Anicet) (p. 2464, 
2470) ; Ornano (Michel d') (p. 2469) ; Dumont (Raymond) 
(p. 2493). 

PIÈCES DÉTACHÉES (industrie) : Le Pors (Anicet) 
(p. 2466). 

PLAN (VIIIe) • Devaud (Marcelle) (p. 2435) ; Fourcade 
(Jean-Pierre) (p. 2 .455) ; Lucotte (Marcel) (p. 2439) ; Schwint 
(Robert) (p. 2443, 2444) ; Barre (Raymond) (p. 2449, 2450, 
2454) ; Jacquet (Marc) (p. 2458) ; Noé (Pierre) (p. 2460) ; 
Léchenault (France) (p. 2462, 2463) ; Le Pors (Anicet) (p. 2463, 
2470) ; Mathieu (Serge) (p. 2466) ; Ornano (Michel d') (p. 2467, 
2468) ; Pisani (Edgard) (p. 2486) ; Malassagne (Paul) (p. 2490) ; 
Hugo (Bernard) (p. 2496) ; Boulin (Robert) (p. 2499, 2503). 

PLANS D'OCCUPATION DES SOLS (P.O.S.) : Laucour-
net (Robert) (p. 2499). 

POLITIQUE AGRICOLE : Barre (Raymond) (p. 2453) ; 
Pisani (Edgard) (p. 2487) ; Grimaldi (Roland) (p. 2497). 

POLITIQUE DU LOGEMENT : Laucournet (Robert) 
(p. 2498, 2499). 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE : Lucotte (Marcel) (p. 2439) ; 
Lombard (Georges) (p. 2442) ; Barre (Raymond) (p. 2447, 
2448, 2449, 2450, 2451, 2452) ; Le Jeune (Édouard) (p. 2454) ; 
Noé (Pierre) ; Le Pors (Anicet) (p. 2463, 2464) ; Dumont 
(Raymond) (p. 2493, 2494) ; Dagonia (Georges) (p. 2494, 
2495) ; Boulin (Robert) (p. 2500, 2501) ; Méric (André) 
(p. 2502). 

POLITIQUE FAMILIALE : Lucotte (Marcel) (p. 2440) ; 
Schwint (Robert) (p. 2445) ; Barre (Raymond) (p. 2453) ; 
Fourcade (Jean-Pierre) (p. 2456) ; Jacquet (Marc) (p. 2460) ; 
Dagonia (Georges) (p. 2495). 

POLITIQUE INDUSTRIELLE : Lucotte (Marcel) (p. 2439, 
2440) ; Barre (Raymond) (p. 2451, 2452) ; Le Jeune (Édouard) 
(p. 2454) ; Le Pors (Anicet) (p. 2463, 2464) ; Ornano (Mi-
chel d') (p. 2468, 2469). 

POLITIQUE NUCLÉAIRE : Ornano (Michel d') (p. 2469). 

PRIX : Barre (Raymond) (p. 2452). 

PRIX AGRICOLES : Minetti (Louis) (p. 2489). 

PROFITS (bourse) : Méric (André) (p. 2492). 

PROPRIÉTÉ (accession à la) : Laucournet (Robert) 
(p. 2498). 

PROPRIÉTÉ (droit de) : Grimaldi (Roland) (p. 2497). 

PROTECTION SOCIALE : Lucotte (Marcel) (p. 2448) ; 
Schwint (Robert) (p. 2444, 2445) ; Barre (Raymond) (p. 2452) ; 
Le Jeune (Édouard) (p. 2454) ; Jacquet (Marc) (p. 2460) ; 
Ornano (Michel d') (p. 2468) ; Minetti (Louis) (p. 2488) ; 
Dagonia (Georges) (p. 2495) ; Boulin (Robert) ,(p. 2500). 

PROTÉINES : Noé (Pierre) (p. 2461) ; Braconnier (Jacques) 
(p. 2485) ; Grimaldi (Roland) (p. 2497). 

PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR (région) (agriculture) : 
Minetti (Louis) (p. 2489). 

RAPPORT NORA (entreprises publiques) : Le Pors (Anicet) 
(p. 2464). 

RAPPORT ORTOLI-MONTJOIE (développement indus-
triel) : Le Pors (Anicet) (p. 2464). 

RECHERCHE : Vallon (Pierre) (p. 2445, 2446) ; Le Jeune 
(Édouard) (p. 2454) ; Noé (Pierre) (p. 2462) ; Ornano (Mi-
chel d') (p. 2467) ; Braconnier (Jacques) (p. 2485) ; Pisani 
(Edgard) ; (p. 2487) ; Hugo (Bernard) (p. 2496) ; Boulin (Ro-
bert) (p. 2500). 

RÉGIONS : Lucotte (Marcel) (p. 2439) ; Le Jeune (Édouard) 
(p. 2454) ; Hugo (Bernard) (p. 2496). 

REMEMBREMENT : Grimaldi (Roland) (p. 2497) . 

SAINT-QUENTINOIS : Braconnier (Jacques) (p. 2484). 

SALAIRES : Ornano (Michel d') (p. 2467). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Lucotte (Marcel) (p. 2440) ; Lom-
bard (Georges) (p. 2442) ; Schwint (Robert) (p. 2444) ; Le Jeune 
(Édouard) (p. 2454). 

SERVICES PUBLICS RURAUX • Grimaldi (Roland) 
(p. 2497). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Barre (Raymond) (p. 2451) ; 
Noé (Pierre) (p. 2461). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Le Pors (Anicet) 
(p. 2466). 
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SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Le Pors (Anicet) (p. 2464). 

SOJA : Noé (Pierre) (p. 2461) ; Pisani (Edgard) (p. 2487). 

SOUS-TRAITANCE : Braconnier (Jacques) (p. 2484). 

SPÉCULATION IMMOBILIÈRE : Laucournet (Robert) 
(p. 2498). 

SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN (S.M.E.) : Jacquet 
(Marc) (p. 2459) ; Ornano (Michel d') (p. 2468). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (tourisme) : Malassagne 
(Paul) (p. 2490). 

THERMALISME : Malassagne (Paul) (p. 2490). 

« TOKYO-ROUND » : Le Pors (Anicet) (p. 2465, 2466). 

TOURISME : Malassagne (Paul) (p. 2489, 2490) ; Boulin 
(Robert) (p. 2500). 

TRANSPORTS EN COMMUN. Léchenault (France) 
(p. 2462) ; Braconnier (Jacques) (p. 2484). 

TRAVAIL MANUEL (aménagement du) : Méric (André) 
(p. 2492) ; Boulin (Robert) (p. 2501). 

TRAVAIL (durée du) : Devaud (Marcelle) (p. 2437) ; 
Schwint (Robert) (p. 2444) ; Vallon (Pierre) (p. 2448) ; Barre 
(Raymond) (p. 2453) ; Le Jeune (Édouard) (p. 2454) ; Méric 
(André) (p. 2492, 2493, 2502) ; Boulin (Robert) (p. 2501). 

TRAVAIL POSTÉ : Méric (André) (p. 2493, 2502). 

TRAVAIL TEMPORAIRE : Méric (André) (p. 2493, 2502). 

TRAVAILLEURS (mobilité des) : Lucotte (Marcel) 
(p. 2440) ; Hugo (Bernard) (p. 2496). 

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS : L u c o t te (Marcel) 
(p. 2440). 

UNION NATIONALE POUR L'EMPLOI DANS L'INDUS-
TRIE ET LE COMMERCE (U.N.E.D.I.C.) : Boulin (Robert) 
(p. 2501). 

URBANISME : Laucournet (Robert) (p. 2497, 2498). 

VÉHICULES UTILITAIRES (industrie) : Le Pors (Anicet) 
(p. 2466). 

VILLES NOUVELLES : Hugo (Bernard) (p. 2496). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2503) : 
MM. Marcel Lucotte, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; Robert Boulin, ministre du travail 
et de la participation ; Paul Malassagne, Jacques Descours 
Desacres, Jacques Braconnier. 

Vote unique à la demande du gouvernement, en application 
de l'article 44, dernier alinéa, de la Constitution, et de l'arti-
cle 42, alinéa 7, du règlement du Sénat, sur l'ensemble du 
projet de loi dans la rédaction adoptée par l'Assemblée natio-
nale, modifiée par la lettre rectificative déposée par le gouverne-
ment, à l'exclusion de tous autres amendements ou articles 
additionnels (p. 2503). 

Article unique (approbation du rapport annexé à la pré-
sente loi et concernant les principales options qui comman-
dent la préparation du Ville Plan) (p. 2503). — Amendement 
n" 1 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : travaux préparatoires 
du Ville Plan et simulation fondée sur l'hypothèse d'un objectif 
prioritaire d'amélioration de l'emploi ; amendement n° 9 de 
M. Paul Malassagne : équilibre des échanges extérieurs et 
prise en compte du tourisme dans les travaux du VIIIe Plan 
(p. 2504) ; amendement n° 2 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : définition des domaines de recherche appliquée les plus 
prometteurs et orientation de la recherche fondamentale ; 
'amendement n° 4 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : inven-
taire des ressources charbonnières et développement de l'utilisa-
tion du charbon (p. 2505) ; amendement n° 5 de M. Marcel 

Lucotte, rapporteur : étude sur les possibilités de création 
d'emploi d'utilité collective. — Intensification de la formation 
des jeunes pour la création de services d'utilité collective ser-
vant la prospection commerciale à l'étranger ; amendement 
n° 6 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : étude statistique sur 
la répartitioon du travail et programme de réduction de la 
durée du travail ; amendement n° 7 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : communication aux commissions compétentes par-
lementaires des études ou projections élaborées pour le com-
missariat général du plan et les commissions du Ville Plan ; 
amendement n° 8 de M. Jacques Braconnier : reconquête du 
marché intérieur pour les produits subissant une forte demande. 

La fabrication des skis (p. 2507) ; défense de l'industrie sans 
.nesures protectionnistes. 

Explications de vote : 
-- M. Raymond Dumont (p. 2507) : déclare les membres 

du groupe communiste favorables aux amendements de la 
commission des affaires économiques et du plan. Déclare ce 
même groupe opposé au projet de loi. 

— M. Robert Laucournet (p. 2507) : regrette les modifi-
cations apportées aux amendements au cours de la discussion 
générale. Sa conception de la planification différente de celle 
du gouvernement. Opposition du groupe socialiste au projet 
de loi. 

— M. Jacques Braconnier (p. 2508) : s'abstiendra dans l'at-
tente du plan définitif. 

— M. Jean-Pierre Fourcade (p. 2508) : vote favorable du 
groupe de l'union des républicains et des indépendants. Soutien 
de la majorité au gouvernement. Priorités de l'énergie, de 
l'emploi et de la politique familiale. Acceptation par le gou-
vernement des suggestions de la commission des affaires éco-
nomiques et du plan. 

— M. Jacques Henriet (p. 2508) : votera le texte proposé. 
Travail des femmes et libération des emplois. Importance des 
problèmes de la famille. 

— M. Paul Pillet (p. 2508) : vat° favorable du groupe de 
l'union centriste des démocrates de progrès. Accroissement 
des difficultés économiques pour les prochains mois et défi-
nition d'une action de longue durée. 

Scrutin public (p. 2508, n° 106. — Liste des votants, 
p. 1558, 2559). 

Adoption [29 juin 1979] (p. 2508). 

(Plan.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commissariat général du 

plan ; Justice. 
QUESTION ORALE, n° 2431. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

PLAN DAVIGNON (industrie) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 186, 

207, 212. 

PLAN DE DEVELOPPEMENT DE L'ARMEMENT MARITIME 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

PLAN « GRAND SUD-OUEST » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur ; Amé-
nagement dû territoire ; Agriculture. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

PLAN ORSEC 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 195. 
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PLAN POLMAR 

Voir POLLUTION (mer), 

PLANS D'OCCUPATION DES SOLS (P.O.S.) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. 
PLAN, 1, DG. 

PLATEAU CONTINENTAL (à Malte) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10, DG.  

profession de directeur et de gérant d'agences privées de recher-
che, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, 
par M. Christian Bonnet, ministre de l'intérieur [2 avril 1979] 
(n" 927). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administiation générale de la Républi-
que. — Rapport de M. Pierre Raynal [10 mai 1979] (n" 1048). 
-- Discussion [5 juin 1979]. Adoption 15 1979] 
(n" 173). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[6 juin 1979] (n° 369, 1978-1979). -- Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. 

POLIOMYELITE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

PLUS-VALUE (imposition des) 

Voir ÉPARGNE, 1, DG. 
IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, CMP. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10, DG. 

POIDS LOURDS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2387. 
QUESTIONS ORALES AVEC ,DÉBAT, nos 150, 184, 

304. 
VÉHICULES INDUSTRIELS. 

POLICE 

1. — Proposition de résolution -tendant à la création d'une 
commission de contrôle sur le rôle et les missions des services 
de police, présentée par M. Charles Lederman, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 30 juin 1979. — 2 octobre 1979] (n° 482, 
1978-1979).   Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 

(Police.) 
Voir LOI DE FINANCES : Intérieur. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Opérations de police.) 
Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG. 

(Police maritime.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 270. 

(Police municipale.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

POLICE (personnel de) 

1. -- Proposition de loi tendant à modifier et compléter l'arti-
cle l er  de la loi n° 57-444 du 8 avril 1957 instituant un régime 
particulier de retraites en faveur des personnels actifs de la 
police, présentée par M. Roger Boileau, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [10 avril 1979] (n° 270, 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

POLICE PRIVEE 

1. — Projet de loi modifiant l'article premier 1° de la loi 
n° 891 du 28 septembre 1942 réglementant l'exercice de la 

POLISARIO (Maroc-Mauritanie) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères, 

POLITIQUE AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie ; Agricul-
ture. 

PLAN, 1, DG. 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (P.A.C.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 

POLITIQUE DE LA DEFENSE 

Voir DÉFENSE NATIONALE. 

POLITIQUE DU LOGEMENT 

Voir LOGEMENT. 

POLITIQUE ECONOMIQUE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Commissariat général 

du plan. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"s 175, 236, 

241, 264, 291, 297. 

POLITIQUE ENERGETIQUE 

Voir ÉNERGIE. 

POLITIQUE EXTERIEURE 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
PLAN, 1. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2372, 2373, 2386, 2389, 

2408, 2409, 2528, 2562, 2595. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"s 160, 211, 

274, 310. 

(Politique extérieure à l'égard de l'Afrique du Sud.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 220. 

(Politique extérieure à l'égard du Proche-Orient.) 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Affaires étrangères. 

(Politique extérieure dans le Pacifique.) 
Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 
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POLITIQUE FAMILIALE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
FAMILLE. 
IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG ; Santé et Sécurité 

sociale. 
PLAN, 1, DG. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 8  115, 234, 
293, 301. 

POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Voir INDUSTRIE. 

POLITIQUE NUCLEAIRE 

Voir ÉNERGIE NUCLÉAIRE. 

POLITIQUE SOCIALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale ; 
Travail et participation ; Prestations sociales agri-
coles. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  236, 263, 
297, 300. 

POLLUTIONS 

1. — Projet de loi instituant l'agence de l'atmosphère et mo-
difiant la loi n° 61-482 du 2 août 1961 relative à la lutte contre 
les pôllutions atmosphèriques et les odeurs, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Michel -  d'Ornano, 
ministre de l'environnement »et du cadre de vie [4 mai 19791 
(nt> 1039). -- Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République.   Changement de saisine : commission de la 
production et des échanges [29 mai 1979]. -- Rapport de 
M. Robert Wagner [6 décembre 1979] (n° 1466). — Discus-
sion [18 décembre 1979]. -- Adoption [18 décembre 1979] 
(n° 262). 

Nouvel intitulé : « Projet de loi instituant l'agence pour la 
qualité de l'air et modifiant la loi n°  61-842 du 2 août 1961 
relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les 
odeurs. » 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[19 décembre 1979] (n° 135, 1979-1980).   Renvoi à la 
commission des affaires économiques et du plan. 

(Pollutions.) 

(Engrais.) 

(Plan Polmar.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, ri°s 152, 243. 

(Pollution d'origine tellurique.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. 

(Produits dispersants.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nos 152, 270. 

POLYNESIE FRANÇAISE 

1. -- Projet de loi complétant la loi n° 77-1460 du 29 décem-
bre 1977 modifiant le régime communal dans le territoire de 
la Polynésie française, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Christian Bonnet, ministre de l'inté-
rieur [16 mars 1979] (n° 924). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République. — Rapport de M. Pierre-
Charles Krieg [16 mai 1979] (n° 1061). -- Discussion 
[30 mai 1979]. --- Adoption [30 mai 1979] (n° 170). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[31 mai 1979] (n° 360, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Lionel Cherrier [29 novembre 1979] (n° 67, 1979-
1980). 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; nouvelle lecture. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  288, 295. 

PONTS 

Voir LOI DE FINANCES, 	deuxième délibération ; 
art. 36. 

ROUTES, 1, DG. 

(Péages [ponts].) 
Voir ROUTES, 1, DG. 

PONTS ET CHAUSSEES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

PORCINS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

PORNOGRAPHIE 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

(Pollution [air].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. 

PORTS MARITIMES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Territoires d'outre-mer ; Transports. 
QUESTIONS ORALES nos 2540, 2564, 2578. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  175, 288. 

(Terminaux pétroliers dans les ports maritimes.) 
2554. 	 Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

PORTUGAL 

Voir COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
(CEE) (élargissement). 

QUESTION ORALE, n°2518. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 8  175, 211, 

233. 

(Pollution [eau].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. 
QUESTION ORALE, n° 

(Pollution [mer].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; Environnement 

et cadre de vie ; Territoires d'outre-mer. 
QUESTIONS ORALES, n°8  2416, 2484. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  148, 162, 

215, 221, 270, 277. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 28, DG. 
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(Travailleurs immigrés portugais.) 
Voir ÉTRANGERS, 1, CMP. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Information ; Postes 
et télécommunications ; Aménagement du territoire. 
— Etat B. — Titre III. 

QUESTIONS ORALES, n°8  2395, 2446, 2468, 2480, 
2495, 2539. 

(Bureaux de postes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Service du Premier ministre. 

— I. — Services généraux. — Etat B. — Titre III. 

(Personnel des postes et télécommunications.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunica-

tions ; Services du Premier ministre. — I. — Servi-
ces généraux. 

QUESTIONS ORALES, n°8  2507, 2508. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 225. 

(Sécurité des personnels des postes.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunica-

tions. 

POTEAUX TELEGRAPHIQUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunica-
tions. 

POURSUITES JUDICIAIRES 

Voir IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE, 1, DG. 

PREEMPTION (droit de) 

Voir EXPULSIONS, 1, CMP. 

PRELEVEMENT LIBERATOIRE POUR LES BONS ET TITRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Art. 58 A. 

PRESCOLARISATION 

Voir ENSEIGNEMENT PRÉSCOLAIRE. 

PRESCRIPTION 

Voir QUESTION ORALE, n" 2454. 

PRESIDENT DE LA' REPUBLIQUE (affaire des « bijoux 
africains ») 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

PRESSE 

1. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 de manière à ce que la vérité des faits 
diffamatoires puisse être prouvée même s'ils remontent à plus 
de dix ans, nonobstant l'amnistie lorsqu'il s'agit de crimes de 
guerre, de faits de collaboration avec l'ennemi et de faits 
ayant pu donner lieu à des sanctions au titre de l'épuration, 
présentée par M. Charles Lederman, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 223, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi-
nistration générale. 

2. — Proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 juil-
let 1881 de manière à permettre aux associations de résistants 
et déportés de se porter partie civile contre les diffamateurs de 
la Résistance et contre les apologistes de la trahison, de la  

collaboration et des crimes nazis, présentée par M. Charles 
Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée 
pciur ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. —
14 mars 1979] (n° 225, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. 

3.	 Proposition de loi relative à l'emploi d'appareils d'enre- 
gistrement, de caméras de télévision ou de cinéma, d'appareils 
photographiques à l'intérieur des salles d'audience des tribu-
naux administratifs ou judiciaires, présentée par M. Charles 
Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. —
14 mars 1979] (n° 226, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. 

4. — Proposition de loi d'orientation sur la presse, présentée 
par MM. Henri Caillavet et Jacques Thyraud, sénateurs 
[10 avril 1979] (n° 269, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles. 

5. — Proposition de loi tendant à compléter l'ordonnance du 
26 août 1944 sur PorganisatiOn de la presse française afin de 
garantir le pluralisme d'expression des opinions, présentée par 
M. Henri Goetschy, sénateur [29 juin 1979] (n° 464, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale. — Pour avis de la commission des affaires 
culturelles [29 novembre 1979]. 

6. -- Proposition de loi tendant à instituer une procédure de 
conciliation en matière de diffamation, présentée par M. Rancis 
Palmero, sénateur [23 octobre 1979] (n° 28, 1979-1980). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, 'du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

(Presse.) 
Voir JOURNAUX (gratuits). 

LOI DE FINANCES, 1 : Information ; Postes et télé-
communications ; Radiodiffusion-télévision française : 
deuxième délibération : art. 21 bis. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

(Déontologie et statut de la presse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

(Entreprises de presse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 70. 

(Entreprise de presse : société nationale SNEP.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

(Fiscalité de la presse.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Information. 

(Presse [loi de 1881].) 
Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, 

DG. 

(Presse régionale et radios locales.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

PRESTATIONS FAMILIALES 

1. — Proposition de loi tendant à créer sans dépense nou-
velle une indemnisation du congé parental d'éducation permet-
tant de libérer plusieurs milliers d'emplois, présentée par 
M. Jacques Henriet, sénateur [rattachée pour ordre au 
procès-verbal de la séance du ler  juillet 1978. — 2 octo-
bre 1978] (n° 527, 1977-1978). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Michel Labéguerie 
[9 mai 1979] (n° 320, 1978-1979). 
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PRE 

— Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT sur la 
politique familiale, en application de l'article 15 de la loi 
n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial 
[10 avril 1979] (p. 625). 

(Prestations familiales.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité sociale. 

QUESTION ORALE, n° 2396. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  234, 285, 

302. 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 
sociales, agricoles. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
SALAIRES, 1, DG. 
SÉCURITÉ SOCIALE (financement), 1, DG. 

(Budget annexe des prestations sociales agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 11. 

(Cotisations des prestations sociales agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Prestations 

sociales agricoles, après l'art. 74. 

PRETS AUX JEUNES MENAGES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

PRETS IMMOBILIERS 

Voir LOGEMENT, 1, DG. 

PRETS SPECIAUX A LA CONSTRUCTION 

Voir LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 

PREUVE 

(Preuve par écrit.) 
Voir PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

PREUVE TESTIMONIALE 

1. — Proposition de loi tendant à actualiser les dispositions 
du code civil sur la preuve testimoniale, présentée par M. Jac-
ques Thyraud, sénateur [3 avril 1978] (n° 288, 1977-1978). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport de M. Marcel Rudloff [10 mai 1979] 
(n° 324, 1978-1979). — Discussion [16 mai 1979] (p. 1308, 1316). 
— Adoption [16 mai 1979] (n° 98). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi relative à la preuve des 
actes juridiques ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE .  [17 mai 1979] (n° 1073). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale. 

Discussion (première lecture) 
[16 mai 1979] (p. 1308, 1316). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1308, 1310) : 
MM. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Jean-Paul Mourot, secré-
taire d'Etat auprès du gàrde des sceaux, ministre de la justice. 

CONSEIL DE L'EUROPE (législation sur la reprographie) : 
Mourot (Jean-Paul) (p. 1309). 

INFORMATIQUE : Mourot (Jean-Paul) (p. 1309). 

JURISPRUDENCE (droit de la preuve) : Rudloff (Marcel) 
(p. 1308, 1309) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1309). 

MICROFILM (valeur probante) • R u d l o f f (Marcel) 
(p. 1308) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1310). 

PREUVE PAR ÉCRIT : Rudloff (Marcel) (p. 1308, 1309) ; 
Mourot (Jean-Paul) (p. 1309, 1310). 

PREUVE TESTIMONIALE : Rudloff (Marcel) (p. 1308) ; 
Mourot (Jean-Paul) (p. 1309). 

REPRODUCTION (procédés de) : Rudloff (Marcel) 
(p. 1308, 1309) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1309, 1310). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1310, 1316) : 
MM. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Marcel Rudloff, rap-
porteur ; Jean Geoffroy, Paul Pillet. 

Article ter  (article 1326 du code. civil : les contrats unilaté-
raux, le « bon pour ») (p. 1310). — Rejet de l'amendement n° 1 
de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : preuve des pro-
messes sous seing privé (p. 1311). 

— L'article ter  est adopté (p. 1311). 

Article 2 (article 1334-1 nouveau du code civil : copies d'acte 
sous seing privé) (p. 1311). — Amendement n° 11 de M. Jac-
ques Thyraud, soutenu par M. Paul Pillet : valeur de toute 
reproduction indélébile de l'original qui entraîne une modifi-
cation irréversible du support ; réservé (p. 1311) ; adopté 
(p. 1315). 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1315). 

Article 3 (article 1341 du code civil : prohibition de la preuve 
testimoniale -ou indiciaire contre et outre un écrit) (p. 1311). —
Rejet de l'amendement n° 2 de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat : actes devant notaire ou sous signature privée pour 
toutes choses excédant la somme ou la valeur da 5 000 francs ; 
preuve par témoin lorsqu'il s'agit d'une somme ou valeur moin 
dre de 5 000 francs (p. 1312). 

— L'article 3 est adopté (p. 1312). 

Article 4 (article 1342 du code civil : exigence de la preuve 
écrite au-delà de 10 000 francs) (p. 1311). — Amendement 
n° 3 de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : limite de 
valeur de la preuve testimoniale ; devenu sans objet (p. 1312). 

— L'article 4 est adopté (p. 1312). . 

Article 5 (modification d'harmonisation de la limite de valeur 
pour la preuve testimoniale à l'article 1343 du code civil). --
Adopté .(p. 1312). 

Article 6 (modification d'harmonisation de la limite de valeur 
pour la preuve testimoniale à l'article 1344 du code civil). 

—Adopté (p. 1312). 

Article 7 (modification d'harmonisation de la limite de valeur 
pour la preuve testimoniale à l'article 1345 du code civil). 

—Adopté (p. 1313). 

Article 8 (article 1347 du code civil : commencement de 
preuve par écrit) (p. 1313). — Rejet de l'amendement n° 7 de 
M- Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat : nouveaux supports 
d'information considérés comme des commencements de preuves 
par écrit (p. 1314). 

— L'article 8 est adopté (p. 1314). 

Article 9 (article 1348 du code civil : impossibilité de produire 
un écrit). — Adopté (p. 1314). 

Après l'article 9 (p. 1314). — Amendement n° 9 (art. addi-
tionnel) de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire .d'Etat : utilisation 
d'une copie, lorsqu'une partie ou le dépositaire justifie avoir 
eu intérêt à ne pas conserver le titre original ; devenu sans 
objet (p. 1315). 

Article 10 (articles 1923 et 1924 du code civil : preuve du 
dépôt volontaire ; article 1950 du code civil : preuve du dépôt 
nécessaire ; harmonisation). — Adopté (p. 1315). 
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Article 11 (alinéa ler de l'article 1985 du code civil : preuve 
du mandat). — Adopté (p. 1315). 

Article 12 (articles 2074 et 2075 du code civil : preuve du 
gage). — Adopté (p. 1316). 

Article 13 (article 109 du code de commerce : liberté des 
preuves en matière commerciale). — Adopté (p. 1316). 

Nouvel intitulé (p. 1316). — Adoption de l'amendement de 
M. Maurice Rudloff, rapporteur : rédactionnel : « Proposition 
de loi relative à la preuve des actes juridiques » (p. 1316). 

Adoption [16 mai 1979] (p. 1316). 

PRIME A L'EMBAUCHE 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; Tra- 

vail et participation. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

PRIMES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL (P.D.R.) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG, article 2. 
LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Aménagement 

du territoire. 

PRIME DE TRANSPORT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 ; deuxième partie : après. 
l'article 73. 

PRIME D'ORIENTATION AGRICOLE 

Voir LOI DE FINANCES : deuxième délibération : arti-
cle 28. 

PRISONS 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 
LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

PRIX 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG, première partie ; Éco-
nomie : art. 74 A et 74 B. 

LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 263. 

(Libération des prix.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Tourisme. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n's 155, 175. 

(Prix agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2401. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"8 163, 169. 

PRIX LITTERAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

PROCEDURE CIVILE ET COMMERCIALE 

Voir PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES, 1. 

PROCEDURE PENALE 

1 — Proposition de loi tendant à modifier l'article 10 du 
code de procédure pénale relatif à l'unité des prescriptions entre  

l'action publique et l'action civique, présentée par M. Marcel 
Rudloff, sénateur [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 14 mars 1979. — 2 avril 1979]. — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Marcel Rudloff [29 mai 1979] (no 351, 1978-1979). —
Discussion [12 juin 1979] (p. 1795, 1797.   Adoption [12 juin 
1979] (n° 106). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi portant réforme de la 
procédure pénale relative à la prescription et au jury d'assises. » 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [13 juin 1979] (no 1124). -- Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[12 juin 1979] (p. 1795, 1797). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1795, 1797) : 
MM. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la justice. - 

ACTION PUBLIQUE, ACTION CIVILE (délais de pres-
cription) : Rudloff (Marcel) (p. 1795, 1796) ; Mourot (Jean-
Paul) (p. 1796). 

COUR D'ASSISES (formation du jury) : Rudloff (Marcel) 
(p. 1796) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1796, 1797). 

LOI DU 27 JUILLET 1978 portant réforme de la procé-
dure pénale sur la police judiciaire et le jury d'assises : Rud-
loff (Marcel) (p. 1796) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 1796, 1797). 

II. --- DISCUSSION DÉS ARTICLES (p. 1797) : MM. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Marcel Rudloff, rapporteur de 
la commission des lois. 

Article ler  (art. 10 du code de procédure pénale : dissociation 
des délais de prescription de l'action civile et de l'action publique, 
lorsque la, victime choisit la voie civile). — Adopté (p. 1797). 

Article 2 (art. 260 et 264 du code de procédure pénale ; consti-
tution des listes de jurés de cours d'assises) (p. 1797). — Adop-
tion de. l'amendement n° 1 de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire 
d'Etat : art. 261-1 et 263 du code de procédure pénale : 

re  rectification d'une erreur rédactionnelle ; 2e  établissement 
clans l'ordre du tirage au sort des listes de jurés dressées par 
les commissions départementales. 

L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1797). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi portant réforme de 
la procédure relative à la prescription et au jury d'assises » 
(p. 1797). 

Adoption [12 juin 1979] (p. 1797). 

2. --- Proposition de loi tendant à modifier les articles 257, 
261 et 263 du code de procédure pénale concernant les incom-
patibilités aux fonctions de juré et la formation de la liste 
annuelle du jury criminel, présentée par M. Henri Caillavet, 
sénateur [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
30 juin 1979. — 2 octobre 1979] (no 480, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Retirée par son auteur le 2 octobre 1979. 

3. — Proposition de loi tendant à abroger certaines dispo-
sitions du codé de procédure pénale relatives au jury* d'assises, 
présentée par M. Paul Malassagne, sénateur [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 1979. —
2. octobre 1979] (no 487, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'a Jministration générale. 
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4. — Proposition de loi tendant à étendre aux expertises 
pénales les règles relatives aux droits de la défense, présentée 
par M. Charles Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[2 octobre 1979] (n° 4, 1979-1980). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. 

5. — Proposition de loi portant modification des articles 297 
et 298 du code de procédure pénale, présentée par M. Francis 
Palméro, sénateur [5 décembre 1979] (no 81, 1979-1980). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 

(Procédure pénale.) 
Voir AVOCATS, 1, DG. 

ENVIRONNEMENT, 1, DG. 
MAGISTRATS, 1. 
QUESTION ORALE, n°  2135. 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (P.I.B.) 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1, DG; première partie ; Dépar-

tements d'outre-mer ; Coopération ; Défense ; Dé-
fense : art. 76 bis ; Santé et Sécurité sociale ; Com-
missariat général du plan ; Recherche. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

PRODUITS AGRICOLES 

Voir QUESTIONS ORALES n°8  2444, 2445, 2447, 2523. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nOS 169, 238. 

PRODUITS ANTIPARASITAIRES 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

PRODUITS FERTILISANTS 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

PRODUITS TOXIQUES 

VOIR QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, no 271. 

PRODUITS DISPERSANTS 

Voir POLLUTIONS. 

PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JURIDIQUES 

1. — Proposition de loi prorogeant en matière de postulation 
dans la région parisienne les délais prévus par l'article premier - 
III de la loi n°  714130 du 31 décembre 1971, présentée par 
MM. Jacques Piot et Roger Chinaud, députés [20 décem-
bre 1978] (n° 851). — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République. — Rapport de M. Pierre-Charles Krieg 
[9 mai 1979] (no  1045). — Discussion [30 mai 1979). — Adop-
tion [30 mai 1979] (no 169). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÉRE LECTURE) 
[31 mai 1979] (no 358, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Rapport de 
M. Jacques Thyraud [20 juin 1979] (no 409, 1978-1979). — 
Discussion [26 juin 1979] (p. 2261, 2271). — Adoption modi-
fiée [26 juin 1979] (no 117). 

TRANSMISSION A L' ASSEM B LÉ E NATIONALE 
(DEUXIÊME LECTURE) [26 juin 1979] (no 1197). -- Renvoi 
à la commission dcs lois constitutionnelles, de la législation et  

de l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Pierre-Charles Krieg [28 juin 1979] (no  1212). — Discus- 
sion [29 juin 1979]. -- Adoption [29 juin 1979] (no 211). — 

PROMULGATION : Loi n°  79-586 du 11 juillet 1979 (JO 
Lois et décrets du 12 juillet 1979. 

Discussion (première lecture) 

[26 juin 1979] (p. 2261, 2271). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2261, 2268) : 
MM. Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Jean-Marie Girault, Charles 
de Cuttoli, Charles Lederman, Marcel Rudloff, Jean-Paul Mou-
rot, secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

AVOCATS (effectifs du barreau de Paris et des barreaux 
périphériques) : Tyraud (Jacques) (p. 2262) ; Girault (Jean-
Marie) '13. 2263) ; Cuttoli (Charles de) (p. 2265) ; Lederman 
(Charles) (p. 2266) ; Rudloff (Marcel) (p. 2267) ; Mourot 
(Jean-Paul) (p. 2268). 

AVOCATS (formation professionnelle des) : Cuttoli (Char-
les de) (p. 2265) ; Lederman (Charles) (p. 2266) ; Rudloff 
(Marcel) (p. 2268) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 2268). 

POSTULATION (définition ; principe de territorialité de la) : 
Thyraud (Jacques) (p. 2261, 2262) ; Girault (Jean-Marie) 
(p. 2263, 2264) ; Cuttoli (Charles de) (p. 2264, 2265) ; Leder-
man (Charles) (p. 2266) ; Rudloff (Marcel) (p. 2267) ; Mourot 
(Jean-Paul) (p. 2268). 

II. -- DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2269, 
2271) : MM. Jacques Thyraud, rapporteur ; Jean-Marie Girault, 
Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; Jean-Paul Hammann, 
Michel Caldaguès, Charles Lederman. 

Article unique (modification de l'article 1 de la loi n° 71-1130 
du 31 décembre 1971 : prorogation du délai de multipostulation) 
(p. 2269). -- - Adoption de l'amendement n° 2 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : fixation au l er  janvier 1983 de la date 
limite jusqu'à laquelle est autorisée la multipostulation ; retrait 
de l'amendement n° 1 de M. Michel Maurice-Bokanowski, sou-
tenu par M. Jean-Paul Hammann : cas des avocats installés 
en dehors des limites de compétence du tribunal de grande 
instance de la Seine qui souhaitent rester inscrits au barreau 
de Paris ; adoption de l'amendement n° 5, de forme, de M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat ; adoption de l'amendement n° 3, 
de coordination, de M. Jacques Thyraud, rappôrteur (p. 2270) ; 
retrait de l'amendement n° 4 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : établissement d'un rapport par le Gouvernement, présenté 
au Parlement, qui dressera le bilan des mesures prises pour 
assurer un rééquilibrage entre le barreau de Paris et les bar-
reaux périphériques. 

Explications de vote : 
— M. Jean-Marie Girault (p. 2270) : estime que les jeunes 

ne sont pas incités à s'installer dans les barreaux périphériques 
lorsque l'on proroge les délais de la multipostulation. Votera 
contre le texte en discussion. 

— M. Michel Caldaguès (p. 2270) : large consensus sur la 
date du l er  janvier 1983 ; vote favorable du groupe RPR sur 
la proposition en discussion. 

— M. Charles Lederman (p. 2270, 2271) : intérêt des justi-
ciables et des avocats ; vote favorable du groupe communiste 
sur le texte en discussion. 

Adoption [26 juin 1979] (p. 2271). 

PROFESSIONS MEDICALES 

Voir MÉDECINE, 1, De 
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PROFITS 

(Profits des entreprises.) 
Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

(Profits eri bourse.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

PROGRAMME DE BLOIS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°8  234, 256. 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOP-
PEMENT (P.N.U.D.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères: 

PROGRAMME D'ACTION PRIORITAIRE (P.A.P.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication ; 
Justice ; Santé et Sécurité sociale ; Postes et télé-
communications ; Tourisme ; Transports ; Environ-
nement et cadre de vie ; Commissariat général du 
plan. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n" 243. 

PROGRAMME D'ACTION PRIORITAIRE 
D'INITIATIVE REGIONALE (P.A.P.I.R.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commissariat général du 
plan. 

PROGRAMMES DE RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION. 

PROGRAMMES SCOLARES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n"8  144, 165. 

PROMOTION IMMOBILIERE 

Voir QUESTION ORALE,  AVEC DÉBAT, n" 243. 

PROPAGANDE ETRANGERE 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête pour déterminer les personnes physiques 
ou morales françaises ayant reçu des fonds de la République 
Fédérale allemande à l'occasion de la campagne menée par ce 
pays sur les interdits professionnels, présentée par M. Serge 
Boucheny, sénateur, et plusieurs de ses collègues [24 octo-
bre 1979] (n° 32, 1979-1980).   Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelle, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

PROPRIETE 

(Accession à la propriété.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. 
PLAN, 1, DG. 

(Copropriété.) 
Voir ÉPARGNE, 1, DG. 

(Droit de propriété.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

(Réserve de propriété.) 
Voir RÈGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION DE 

BIENS, FAILLITE, 1, DG. 

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 

1. — Projet de loi relatif aux droits patrimoniaux attachés 
à l'exploitation du récit d'un crime par son auteur, présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Alain 
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice [24 octo-
bre 1978] (n° 42, 1978-1979). — Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelle, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. — Pour avis à la com-
mission des affaires culturelles [8 novembre 1978]. — Rapport 
de M. Edgar Tailhades [4 avril 1979] (n° 26, 1978-1979). —
Avis de M. Henri Caillavet [1'1 avril 1979] (n" 277, 1978-
1979). — Discussion [12 avril 1979] (p. 753, 767). — Retrait 
de l'ordre du jour [12 avril 1979]. — Suite de la discussion 
[26 avril 1979] (p. 1010, 1028). — Adoption [ 26 avril 1979] 
(n° 86). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
[2 mai 1979] (n° 1029). — Renvoi à .1a commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[12 avril 1979] (p. 753, 767). 

I. 	 DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 753, 767) : 
MM. Edgar Tailhades,, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelle, de législation, du suffrage universel, du -  règle-
ment et d'administration générale ; Henri Caillavet, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles ; Franck 
S'érusclat, Marcel Rudloff, Charles Lederman, Pierre Marci-
lhacy, Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice ; Etienne Dailly, Charles de Cuttoli, Guy Petit, Léon 
Jozeau-Marigné, président de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale ; Adolphe Chauvin. 

COMMISSION DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE : 
Tailhades (Edgar) (p. 754, 755) ; Caillavet (Henri) (p. 755). 

CONFISCATION (des profits tirés du récit d'un crime) : 
Tailhades (Edgar) (p. 754) ; Sérusclat (Franck) (p. 757) ; 
Rudloff (Marcel) (p. 757) ; Lederman (Charles) (p. 758) : 
Peyrefitte (Alain) (p. 759) ; Dailly (Étienne) (p. 761). 

CRIMES ET DÉLITS : Rudloff (Marcel) (p. 757) ; Sérus-
clat (Franck) (p. 762, 763) ; Peyrefitte (Alain) (p. 763) ; Leder-
man (Charles) (p. 764) ; Marcilhacy (Pierre) (p. 764) ; Petit 
Guy (p. 765). 

DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME : Tailhades 
(Edgar) (p. 754) ; Caillavet (Henri) (p. 755). 

ÉDITION : Tailhades (Edgar) (p. 7 545) ; Lederman (Char-
les) (p. 754) ; Marcilhacy (Pierre) (p. '764) ; Peyrefitte (Alain) 
(p. 762). 

INSOUMISSION : Caillavet (Hen I) (p. 763) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 763). 

LIBERTÉS PUBLIQUES (liberté d'expression) : Tailhades 
(Edgar) (p. 754, 762) ; Caillavet (Hunri) (p. 755) ; Sérusclat 
(Franck) (p. 756) ; Lederman (Chatics) (p. 758) ; Marcilhacy 
(Pierre) (p. 759) ; Dailly (Étienne) (r . 761). 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE : Tailhades 
(Edgar) (p. 754, 755) ; Caillavet (Henri) (p. 755) ; Rudloff 
(Marcel) (p. 757) ; Peyrefitte (Alain) (p. 759). 

PUBLICATIONS DESTINÉES A LA JEUNESSE : Tailha-
des (Edgar) (p. 754) ; Caillavet (Henri) (p. 755). 

VIOLENCE : Lederman (Char es) (p. 758) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 761). 
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Retrait de l'ordre du jour [12 avril 1979] (p. 767). 

Suite de la discussion (Première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 1010, 1028). 

1. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1010, 1 017) : 
MM. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale ; Henri Caillavet, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles ; Franck 
Sérusclat, Charles Lederman, Alain Peyrefitte, garde des sceaux, 
ministre de la justice ; Etienne Dailly. 

AMNISTIE : Peyrefitte (Alain) (p. 1014). 

CINÉMA : Tailhades (Edgar) (p. 1010) ; Lederman (Char-
les) (p. 1013) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1011). 

CONCURRENCE : Sérusclat (Franck) (p. 1011). 

CONFISCATION (des profits tirés du récit d'un crime) : 
Tailhades (Edgar) (p. 1011) ; Sérusclat (Franck) (p. 1011) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 1014). 

COUR DE SURETÉ DE L'ÉTAT : Caillavet (Henri) 
(p. 1015) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1015). 

COURS D'ASSISES : Caillavet (Henri) (p. 1015) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 1015). 

CRIME (apologie du) : Lederman (Charles) (p. 1012, 1015, 
1017) ; Caillavet (Henri) (p. 1015) ; Peyrefitte (Alain) (p: 1016). 

CRIME POLITIQUE (définition du). Tailhades (Edgar) 
(p. 1011) ; Lederman (Charles) (p. 1012, 1016) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 1014, 1015) ; Caillavet (Henri) (p. 1015). 

CRIMES ET DÉLITS : Lederman (Charles) (p. 1012) ; 
Caillavet (Henri) (p. 1015) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1015). 

CROISSANT (affaire Klaus Croissant) : Lederman (Charles) 
(p. 1016). 

ÉDITION : • Tailhades (Edgar) (p. 1010, 1011) ; Sérusclat 
(Franck) (p. 1011) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1014, 1017). 

FILM (sur Spaggiari) : Lederman (Charles) (p. 1013). 

INTERDICTION LÉGALE : Peyrefitte (Alain) (p. 1013). 

LIBERTÉS PUBLIQUES (liberté d'expression) : Tailhades 
(Edgar) (p. 1010, 1011) ; Lederman (Charles) (p. 1012) ; Pey-
refitte (Alain) (p. 1013, 1014). 

MAGISTRATS : Peyrefitte (Alain) (p. 1014) ; Caillavet 
(Henri) (p. 1017). 

« MARSEILLAISE » (hymne) : Lederman (Charles) (p. 1012, 
1013). 

MESRINE (droits d'auteur) : Lederman (Charles) (p. 1013, 
1017) ; Caillavet (Henri) (p. 1015) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1015, 
1017) ; Dailly (Étienne) (p. 1016). 

MINISTÈRE PUBLIC : Caillavet (Henri) (p. 1017) ; Peyre-
fitte (Alain) (p. 1017). 

« PANTHÈRES NOIRES » (jugement) : Tailhades (Edgar) 
(p. 1011). 

PAPILLON (droits d'auteur) : Lederman (Charles) (p. 1013, 
1016) ; Peyrefitte (Alain) (p. 1014). 

PEINE (personnalisation de la) • T ailhad es (Edgar) 
(p. 1010) ; Lederman (Charles) (p. 1012). 

PEINES : Dailly (Étienne) (p. 1017). 

PRESSE (loi de 1881) : Lederman (Charles) (p. 1012, 1015) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 1013, 1016) ; Caillavet (Henri) (p. 1015, 
1017). 

PROFIT : Sérusclat (Franck) (p. 1011, 1012). 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE OU ARTISTIQUE : Tailhades 
(Edgar) (p. 1010, 1011). 

PUBLICATIONS DESTINÉS A LA JEUNESSE : Peyrefitte 
(Alain) (p. 1013). 

RÉHABILITATION : Peyrefitte (Alain) (p. 1014) : Lederman 
(Charles) (p. 1016). 

SÉNAT (protection des libertés) : Tailhades (Edgar) (p. 1011). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1017, 1028) : 

MM. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission des 
lois ; Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice.; 
Franck Sérusclat, Henri Caillavet, rapporteur pour avis' de la 
commission des affaires culturelles ; Léon Jozeau-Marigné, pré-
sident de la commission des lois ; Etienne Dailly, Charles 
Lederman, Philippe de Bourgoing, Jacques Habert, Marcel 
Rudloff. 

Article Pr (confiscation des profits tirés de l'exploitation 
du récit d'un crime par son auteur) (p. 1017). — Adoption de 
l'amendemen tn° l de codification de M. Edgar Tailhades, 
rapporteur (p. 1018). — Adoption des amendements identiques 
n° 2 de M. Edgar Tailhades, rapporteur, et n° 17 de M. Henri 
Caillavet, rapporteur pour avis : suppression de toute référence 
à la loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artisti-
que (p. 1 020) ; retrait du sous-amendement n 12 de 
M. Franck Sérusclat et plusieurs de ses collègues : 'signature 
de l'auteur du crime ou d'un prête-nom (p. 1019) ; retrait 
de l'amendement n° 41 de M. Etienne Dailly : suppression 
des droits patrimoniaux afférents au récit d'un crime (p. 1020) ; 
adoption du sous-amendement n° 33 de M. Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice, à l'amendement n° 2 
de M. Edgar Tailhades, rapporteur : confiscation des bénéfices 
réalisés par ceux qui disposent du droit d'édition, de diffusion, 
d'adaption ou de représentation ; par scrutin public (p. 1023. 
— n° 77. Liste des votants, p. 1043). — Adoption des 
amendements identiques n° 3 de M. Edgar Tailhades, rappor-
teur, et n° 18 de M. Henri Caillavet, rapporteur pour avis : 
compétence du tribunal correctionnel pour prononcer la confis-
cation (p. 1023) ; adoption du sous-amendement n° 34 de coor-
dination de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre 
de la justice, à l'amendement n° 3 de M. Edgar Tailhades, 
rapporteur. — Retrait de l'amendement n° 4 de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur : affectation des profits confisqués au 
paiement des dommages et intérêts alloués aux victimes 
(p. 1024) ; adoption de l'amendement semblable n° 19 de 
M. Henri Caillavet, rapporteur pour avis : affectation des 
profits confisqués au paiement des dommages et intérêts alloués 
aux victimes ; observations sur l'amélioration de la condition 
pénitentiaire ; adoption du sous-amendement n° 35 de coordi-
nation -  de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

— L'article 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1024). 

Article 2 (suspension du droit de tirer profit de l'exploitation 
du récit d'un crime par son auteur) (p. 1024). — Rejet de 
l'amendement n° 11 de M. Franck Sérusclat et plusieurs de 
ses collègues : suppression de cet article prévoyant la suspension 
du droit de tirer profit de l'exploitation du récit d'un crime par 
son auteur (p. 1025) ; adoption des amendements identiques 
re 5 de M. Edgar Tailhades, rapporteur, et n° 20 de 
M. Henri Caillavet, rapporteur pour avis : codification. —
Adoption des amendements identiques n° 6 de M. Edgar Tailha-
des, rapporteur, et n° 21 de M. Henri Caillavet, rapporteur 
pour avis : maintien des droits de représentation et de repro-
duction au bénéfice de l'inculpé ou de l'accusé ; autorités 
compétentes pour prononcer la confiscation provisoire ; adop-
tion du sous-amendement n° 36 de coordination de M. Alain 
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice. — Adoption 
des amendements identiques n° 7 de M. Edgar Tailhades, rap-
porteur, et n° 22 de M. Henri Caillavet, rapporteur pour avis : 
consignation des profits au greffe de la juridiction saisie ; 
adoption du sous-amendement n° 37 de coordination dé 
M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
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Adoption de l'amendement n° 8 de M. Edgar Tailhades, rap-
porteur : indemnisation de l'inculpé ou de l'accusé, si les 
droits d'auteur avaient été consignés de façon injustifiée ; adop-
tion du sous-amendement n° 38 de coordination de M. Alain 
Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice (p. 1 026). 

— L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1026). 

Article 3 (répression du détournement des profits confisqués 
ou consignés) (p. 1026). — Adoption de l'amendement n° 9 
de M. Edgar Tailhades, rapporteur : codification et coordina-
tion ; adoption du sous-amendement n° 39 de coordination de 
M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1026). 

Après l'article 3 (p. 1026). — Adoption des amendements 
identiques (art. additionnel) n° 10 de M. Edgar Tailhades; 
rapporteur, et n° 25 de M. Henri Caillavet, rapporteur pour 
avis : application de la confiscation définitive. ou provisoire 
aux personnes condamnées ou poursuivies postérieurement à 
l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions (p. 1028) ; adop-
tion du sous-amendement n° 40 de M. Alain Peyrefitte, garde 
des sceaux, ministre de la justice : application des nouvelles 
dispositions aux récits de crimes de droit commun publiés 
après la date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions ; 
par scrutin public (n° 78. — Liste des votants, p. 1044). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1028). 

Scrutin public (p. 1028. — n° 79, liste des votants, p. 1044, 
1045). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 1028). 

(Propriété littéraire et artistique.) 
Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, es 147, 155, 

165, 242. 

PROSTITUTION 

Voir QUESTION ORALE, n° 2617. 

PROTECTION CIVILE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères ; Servi-
ces du Premier ministre. — II. — Secrétariat général 
de la défense nationale. 

QUESTION ORALE, le 2560. 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

PROTECTIONNISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce extérieur. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 207. 

PROTECTION SOCIALE 

Voir SÉCURITÉ SOCIALE. 

PROTEINES 

Voir PLAN, 1, DG. 

PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Éducation. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2607. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, es 186, 212. 

PROXENETISME 

Voir QUESTION ORALE, n° 2617. 

PRUD'HOMMES 

Voir CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

PSYCHIATRIE 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 
MÉDECINE, 1, DG. 

PSYCHOLOGUES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Information ; Écono-
mie et budget. — II. — Section commune. — IV. —
Budget. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 

PUBLICITE 

Voir ENVIRONNEMENT, 1, DG ; CMP. 
ÉPARGE, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme ; deuxième déli-

bération : art. 21 bis. 

PUY-DE-DOME 

Voir TRANSPORTS, 1, DG. 

PYLONES ELECTRIQUES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG ; CMP. 

QUATRIEME AGE » 

Voir PERSONNES AGÉES. 

QUESTIONNAIRE AUX MAIRES DE FRANCE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

QUESTIONS ECRITES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2377. 

QUESTIONS ORALES 

N° 2129. — Enseignement artistique (développement de 
l'éducation esthétique à l'école). — Question de M. Roger Quil-
liot [24 janvier 1 978]. — Réponse de M. Jacques Pelletier, 
secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation [18 mai 1979] 
(p. 1370). 

Amélioration du niveau et de la qualité des enseignements. 
Participation des enseignants aux conseils de classe. 
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QUE 

N° 2135. - Procédure pénale (date d'un procès criminel). 
-- Question de M. Jean Colin [7 mars 1978]. - Réponse de 

M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice [9 novembre 1979] (n° 3841). 

Secret de l'instruction et règles du code de procédure pénale. 
Règlement proche de la procédure et qualité de notre justice. 

N" 2196. - Déportés (règlement du cas des victimes de la 
déportation du travail). - Question de M. Abel Sempé [9 mai 
1978). - Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre (Relations avec le Parlement) 
[26 octobre 1979] (p. 3565, 3566). 

(p. 3565) : statuts de déportés et internés politiques résistants 
institués par les lois du 6 août et du 9 septembre 1948. Oppo-
sition de la commission nationale des déportés et internés de 
la résistance aux propositions de loi tendant à introduire les 
termes de « déporté » et de « déportation » dans l'appellation 
officielle des personnes contraintes au travail. Renaissance des 
tendances national-socialistes. (p. 3566) : souffrances morales 
et physiques imposées aux personnes contraintes au service du 
travail obligatoire. 

N° 2247. - Communauté économique européenne (CEE) 
(contrôle de multinationales au niveau européen). - Question 
de M. René JAGER [8 juin 1978] (p. 1271). - Réponse de 
M. René Monory, ministre de l'économie [6 avril 1979] (p. 602). 

Travaux de l'O.N.U. et de l'O.C.D.E. sur cette question. 
Position de la France et des pays de la Communauté euro-
péenne au sein de ces organisations. 

>I' 2261. - Cours d'eau (mise en chantier de la liaison 
fluviale Compiègne-Reims). - Question de M. René Tinant 
[16 juin 1978]. - Réponse de M. Joël Le Theule, ministre 
des transports [22 juin 1979] (p. 2123, 2124). 

(p. 2124) : problème des priorités en matière de voies navi-
gables. Réalisation de l'aménagement Rhin-Rhône par la com-
pagnie nationale du Rhône. 

N° 2278. - Recherche spatiale (respect par la R.F.A. des 
accords interalliés concernant la fabrication et les exportations 
d'armement) (activité au Zaïre d'une société allemande fabri-
quant des lanceurs de satellites). - Question de M. Serge Bou-
cheny [3 août 1978]. - Réponse de M. Pierre Bernard-Rey-
mond, secrétaire .d'Etat auprès du ministre des affaires étran-
gères [20 avril 1979] (p. 883). 

Responsabilité de la société 0.T.R.A.G. Inexistence de cette 
société en France. 

N° 2289. - Elevage (Poitou-Charentes : aides à la produc-
tion caprine). - Question de M. Guy Robert [24 août 1978]. 
- Réponse de M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'agriculture [4 mai 1979] (p. 1134, 1135). 

Place de l'espèce caprine dans l'élevage français. Situation en 
Poitou-Charentes. Actions d'encouragement. Problèmes sani-
taires spécifiques à la chèvre. 

N° 2305. - Mines et carrières (exploitation des richesses 
minières du département de l'Allier), - Question de M. Jean 
Cluzel [21 septembre 1978]. - Réponse de M. Jean-Pierre 
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie 
(petite et moyenne industrie) [11 mai 1979] (p. 1231, 1232). 

(p. 1231) : conditions défavorables d'exploitation dans le 
bassin houiller de l'Aumance. Importance du gisement des 
Montmins ou d'Echassières ; la mise au point des procédés 
de valorisation du minerai. (p. 1232) : problèmes de commer-
cialisation du lithhim, du tungstène et du kaolin. Importance 
des gisement; d'uranium dans le département de l'Allier ; les 
conditions d'exploitation par la Cogéma. Répercussions locale 
et nationale des travaux de recherches entrepris dans ce dépar-
tement. 

N° 2312. - Administration (organisation) (indépendance 
des services publics de statistique et de prévision économique). 

Question de M. Anicet Le Pois [21 septembre 1978] 
(p. 2250). - Réponse de M. René Monory, ministre de l'éco-
nomie [6 avril 1979] (p. 603). 

Qualité de notre appareil statistique. Absence de pression 
gouvernementale sur ces services. 

N° 2318. - Education physique et sportive (plan de relance 
du sport à l'école). - Question de M. Guy Schmaus [28 sep-
tembre 1978]. - Réponse de M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
de la jeunesse, des sports et des loisirs [20 avril 1979] (p. 874, 
875). 

Créations de postes ; heures supplémentaires des enseignants 
de l'éducation physique. Rôle des clubs sportifs. Compétence 
des directions régionales de la jeunesse, des sports et des loisirs. 

N° 2326. - Transports maritimes (mesures de sauvegarde 
des transports maritimes : équilibre entre la Communauté 
européenne et les pays tiers). - Question de M. Charles Fer-
rant [6 octobre 1978]. - Réponse de M. Joël Le Theule, 
ministre des transports [27 avril 1979] (p. 1051). 

Approbation française pour l'instauration d'un système euro-
péen de contrôle des conditions de la concurrence de flottes 
des pays de l'Est et de celles naviguant sous pavillon de com-
plaisance. 

N° 2344. - Pensions militaires d'invalidité (anciens mili-
taires de carrière : cumul des pensions d'invalidité et de re-
traite). - Question de M. René Tinant [17 octobre 1978]. -
Réponse de M. Yvon Bourges, ministre de la défense [4 mai 
1979] (p. 1132). 

Dispositions de l'article 6 de la loi du 31 juillet 1962 per-
mettant le cumul. Principe de non-rétroactivité. 

N° 2350. - Communes (petites communes : désordres lors 
des festivités traditionnelles). - Question de M. Jean Francou 
[24 octobre 1978]. - Réponse de M. Jean-Paul Mourot, secré-
taire d'Etat auprès du garde des sceaux, ministre de la justice 
[20 avril 1979] (p. 877). 

Compétence des autorités judiciaires. Nécessaire sévérité. 

N" 2354. - Finances locales (collectivités locales : crédits 
pour le service de surveillance de l'interclasse). - Question de 
M. Henri Tournan [7 novembre 1978]. - Réponse de M. Jac-
ques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion [18 mai 1979] (p. 1372). 

Rémunération des instituteurs, par les collectivités locales, 
pour la surveillance de l'interclasse. Cantines scolaires. Situa-
tion dans les communes rurales. 

N° 2355. - Sidérurgie (sauvegarde de l'institut de recher-
ches de la sidérurgie). - Question de M. Philippe Machefer 
[7 novembre 1978]. - Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et 
moyenne industrie) [11 mai 1979] (p. 1226). 

Diminution des ressources de l'IRSID et réduction, en consé-
quence, de toutes ses dépenses. Impossibilité du recours à une 
taxe parafiscale. Importance de la recherche dans le domaine 
sidérurgique. 

N° 2356. - Mines et carrières (Nuisances causées par l'ex-
poitation de carrières dans la région niantaise). - Question 
de M. Philippe Machefer [7 novembre 1978]. - Réponse de 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie (petite et moyenne industrie) [11 mai 1979] 
(p. 1226). 

Intérêt de cette exploitation. Exploitation d'une carrière et 
réutilisation des sols. Nécessité d'une solution concertée entre 
la société exploitante et la commune. 

N" 2359. - Industrie (situation des usines d'espadrilles du 
Sud-Ouest). - Question de M. Gérard Ehlers [8 novembre 
1978] (p. 3103). - Réponse de M. André Giraud, ministre 
de l'industrie, à M. Louis Minetti en remplacement de M. Gé-
rard Ehlers [6 avril 1979] (p. 604, 605). 

Difficultés de l'industrie française de l'espadrille. Rôle du 
Comité interprofessionnel des industries du cuir (C.I.R.D.I.C.). 
Opérations de reconversion et de concentration. 
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N° 2360. - Travailleurs saisonniers (situation des agricul-
teurs utilisateurs de main-d'œuvre saisonnière étrangère). 

-Question de M. Louis Boyer [9 novembre 1978] (n° 3164). -
Réponse de Mme Nicole Pasquier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du travail et de la Participation (emplois féminins) 
[6 avril 1979] (n° 604). 

Extension aux travailleurs saisonniers étrangers du principe 
de l'assurance-chômage. 

N° 2362. - Rapatriés (amélioration de l'indemnisation des 
rapatriés). Question de M. Francis Palmero [10 novembre 
1978]. - Réponse de M. Jacques Dominati,. secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre [15 juin 1979] (p. 1948, 1949). 

(p. 1948) : publication des textes d'application. Acceptation 
quasi-automatique des dossiers présentés par les Français musul-
mans. Nombre de dossiers examinés. (p. 1949) : non-révisiOn 
des barèmes mais rattrapage des anomalies flagrantes. Position 
des fédérations de rapatriés. Prêts aux titulaires de titres d'in-
demnisation, pour l'acquisition d'une résidence principale ; do-
miciliation des annuités au profit d'établissements prêteurs. 

N° 2363. - Politique extérieure (relations entre la France 
et la République démocratique allemande). - Question de 
M. Philippe Machefer [10 novembre 1978]. - Réponse de 
M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre des affaires étrangères [20 avril 1979] (p. 884). 

Développement du dialogue entre les deux Etats. Progres-
sion des échanges commerciaux. 

N° 2366. - Postes et télécommunications (personnel des) 
(budget 1979 : demande de création d'emplois supplémentaires). 
- Question de M. Maurice Janetti [2 décembre 1978]. - 
Réponse de M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes 
et teécommunications, à M. Bernard Parmantier, en rempla-
cement de M. Maurice Janetti [18 mai 1979] (p. 1381, 1382). 

Taux de progression du budget des P.T.T. Situation des effec-
tifs des services postaux dans le département du Var. 

N° 2367. - Cancer (liste des quarante produits potentielle-
ment cancérigènes). - Question de M. Francis Palmero [6 dé-
cembre 1978]. - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la famille [5 juin 
1979] (p. 1680). 

Disposition du code du travail sur les dangers inhérents à 
l'utilisation des produits cancérigènes. Mesures particulières et 
générales d'hygiène. Loi du 6 décembre 1976.  sur le développe-
ment de la prévention des accidents du travail ; la réglemen-
tation sur l'utilisation des produits dangereux. 

N" 2370. - Enseignement technique (enseignement tech-
nique français à l'étranger). - Question de M. Pierre Croze 
[19 décembre 1978]. - Réponse de M. Jean-François Poncet, 
ministre des affaires étrangères [15 juin 1979] (p. 1954, 1955). 

(p. 1954) : section technique du lycée Lyautey I de Casa-
blanca. Lourdeur du coût d'équipement et de fonctionnement 
de ces sections. (p. 1955) : rappelle l'existence de deux lycées 
franco-étrangers, à Mexico et Addis-Abeba, qui ne relèvent 
pas directement du ministère des affaires étrangères. 

N° 2371. - Environnement (suppression du centre national 
d'étude et de recherche du paysage). - Question de M. Phi-
lippe Machefer [4 janvier 1979] (p. 43). - Réponse de 
M. François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'environnement et du cadre de vie (environnement) [20 avril 
1979] (p. 879). 

Difficultés financières du Centre. Intégration du personnel 
au ministère de l'environnement. Conseils dispensés aux collec- 
tivités locales. .  

N° 2372. - Droit d'asile (reconduction du droit d'asile 
accordé à l'ayatollah Khomeny). - Question de M. Paul 
Seramy [5 janvier 1979] (p. 105). - Réponse de M. Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères [20 avril 1979] (p. 884). 

Absence de trouble de l'ordre public pendant le séjour en 
France de cette personnalité. 

N° 2373. - Droit d'asile (comportement politique de l'aya-
tollah Khomeny). - Question de M. Pierre Salvi [5 janvier 
1979] (p. 105). - Réponse de M. Pierre Bernard-Reymond, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères 
[20 avril 1979] (p. 885, 886). 

Appréciation politique de la notion de « réserve ». Principe 
de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats. Atta-
chement de la France aux principes de la défense des droits 
de l'homme. 

N° 2374. - Irrigation (dégradation du canal d'irrigation des 
Alpines). - Question de M. Louis Minetti [5 janvier 1979]. 
- Réponse de M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'agriculture [6 avril 1979] (p. 607). 

Résiliation de la concession d'exploitation du canal des 
Alpines. Recherche d'une formule associant les irrigants, les 
collectivités locales et des structures d'appui technique. 

N° 2375. - Hôpitaux (équipement hospitalier de la ville de 
Clamart). - Question de M. Anicet Le Pors [18 janvier 1979] 
(p. 143). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé [27 avril 1979] (p. 1048). 

Prorogation de la subvention pour la réalisation de l'hôpital 
de jour de Clamart. 

N° 2376. - Vaccination (politique en matière de vaccina-
tions obligatoires). - Question de M. Francis Palmero [18 jan-
vier 1979] (p. 143). - Réponse de Daniel Hoeffel, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la famille [5 juin 
1979] (p. 1679). 

Intérêts individuels et collectifs de la vaccination ; les exem-
ples de la diphtérie, de la poliomyélite et du tétanos. Dispa-
rition de la variole et projet de loi portant suppression de 
l'obligation de la primo-vaccination antivariolique. Persistance 
des cas de tétanos et développement de l'information dans les 
milieux de travail. Obligations vaccinales et droit de l'enfant 
à l'instruction. Obligations vaccinales imposées aux adultes ; 
l'exemple du B.C.G. 

N° 2377.. - Questions aux ministres (délais de réponse aux 
questions écrites). - Question de M. Adolphe Chauvin [18 jan-
vier 1979] (p. 143). 

N° 2378. - Tribunaux administratifs (création d'un tribunal 
administratif à Metz). - Question de M. Jean-Marie Rausch 
[25 janvier 1979] (p. 181). - Réponse de M. Christian Bon-
net, ministre de l'intérieur, à M. Charles Ferrant en rempla-
cement de M. Jean -Marie Rausch [27 avril 1979] (p. 1050). 

Rattachement du département de la Moselle, pour le conten-
tieux administratif, au tribunal de Strasbourg. Evolution du 
nombre d'affaires en instance et renforcement des effectifs. 

1•1° 2379. - Canaux (fonctionnement du canal de Provence). 
	 Question de M. Louis Minetti [1" février 1979] (p. 195). 

N° 2380. - Calamités agricoles (mesures en faveur des agri-
culteurs sinistrés des Bouches-du-Rhône). - Question de 
M. Louis Minetti [1" février 1979] (p. 195). 

N° 2381. - Conseils généraux (organisation en cinquième 
et en quatrième d'un concours sur le conseil général). - Ques-
tion de M. Guy Schmaus [8 février 1979] (p. 217). - Réponse 
de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'éducation [18 mai 1979] (p. 1373). 

Instruction civique, action éducative et manifestation d'une 
option politique. Brochure éditée par le conseil général des 
Hauts-de-Seine. 

N° 2382. - Finances publiques (répartition de crédits au 
bénéfice du mouvement sportif). - Question de M. Jean Fran-
cou [8 février 1979] (p. 218). 
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N° 2383. - -Ecoles normales (maintien des écoles normales 
départementales). - Question de M. Jean Nayrou [8 février 
1979] (p. 218). - Réponse de M. Joël Le Theule, ministre 
des transports, en remplacement de M. le ministre de l'éduca-
tion [5 octobre 1979] (p. 3018, 3019). 

(p. 3018) : tendances démographiques et ralentissement du 
recrutement des nouveaux instituteurs. Maintien d'une école 
normale par département. (p. 3019) : situation démographique 
du département de l'Ariège et réorganisation de l'école normale 
de Foix. 

N° 2384. - Voirie (Essonne : dégâts causés par le gel à 
la voirie). - Question de M. Jean Colin [8 février 1979] 
(p. 218). - Réponse de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'intérieur (collectivités locales) [1" juin 
1979] (p. 1653). 

Modestie des fonds du ministère de l'intérieur pour les cala-
mités. Evolution du crédit du fonds spécial d'investissement 
routier. 

N° 2385. - Drainage (réalisation du programme de drainage 
de l'Union des syndicats d'assainissement du Nord). - Ques-
tion de M. Octave Bajeux [15 février 1979] (p. 255). - 
Réponse de M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'agriculture [4 mai 1979] (p. 1136). 

Importance des crédits attribués à cette région. 

1\1' 2386. - Etrangers (obligation de discrétion d'étrangers 
résidant en France). - Question de M. Edouard Bonnefous 
[15 février 1979] (p. 253). - Rectifiée par son auteur (voir 
le numéro suivant). 

N° 2386 (rectifié). - Commerce extérieur (conséquences 
financières pour l'économie française de décisions prises par 
les autorités iraniennes). - Question de M. Edouard Bonne-
fous [12 avril 1979] (p. 784). - Réponse de M. Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères [20 avril 1979] (p. 886, 888). 

(p. 886) : réexamen de sa politique économique par le gou-
vernement iranien. Montant des indemnités qui pourraient être 
réglées par la Compagnie française d'assurance pour le com-
merce extérieur (COFACE). (p. 887, 888) : construction de 
centrales atomiques en Iran. Propagande de l'ayatollah Kho-
meiny ; facilités qui lui auraient été accordées. 

N° 2387. - Emploi (situation de la société Air-équipement 
de Blois). - Question de M. Anicet Le Pors [15 février 1979] 
(p. 256). - Réponse de M. André Giraud, ministre de l'indus-
trie [6 avril 1979] (p. 605, 606). 

Problèmes de plan de charge et plan de restructuration de 
l'entreprise. Accord des partenaires sociaux sur le nombre de 
licenciements ; l'agitation entretenue par une organisation syn-
dicale. 

N° 2388. - Etablissements scolaires (carte scolaire du 
Val-d'Oise pour la rentrée 1979). - Question de M. Louis 
Perrein [15 février 1979] (p. 256). - Réponse de M. Christian 
Beullac, ministre de l'éducation [11 mai 1979] (p. 1221, 1222). 

(p. 1221) : ouvertures et fermetures des classes et importance 
des effectifs scolaires dans le Val-d'Oise Avis consultatifs du 
Conseil départemental de l'enseignement primaire et des conseils 
municipaux. Iptprécision des prévisions d'effectifs ; le cas de 
la ville de Cergy. (p. 1222) : diminution des effectifs dans le 
primaire et le secondaire et création de postes d'enseignants 
supplémentaires. 

N° 2389. - Radiodiffusion et télévision (politique radiopho-
nique de la France dans le monde). - Question M. Francis 
Palmero [22 février 1979] (p. 288). - Réponse de M. Pierre 
Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères [15 février 1979] (p. 1956, 1957). 

(p. 1956) : concentration des efforts en direction de zones 
géographiques délimitées et proches. Emissions vers l'Afrique, 
la bordure orientale de l'Amérique du Nord. Augmentation du 
coût de l'ensemble de l'action radiophonique extérieure directe  

(Radio-France et Société monégasque d'exploitation et d'étude 
de la radiodiffusion). Programmes spécifiques et programmes 
repris des chaînes nationales. 

N° 2390. - Commerce extérieur (allègement des formalités 
à l'exportation). - Question de M. Maurice Prevoteau [22 fé-
vrier 1979], (p. 288). - Réponse de M. Norbert Segard, secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications, en remplacement 
de M. Jean-François Deniau, ministre du commerce extérieur, 
à M. Jean Cluzel en remplacement de M. Maurice Prévoteau 
[18 mai 1979] (p. 1384). 

Efforts faits pour éliminer les complications inutiles. Mise 
en place du système Simplexport. Parution de la collection « Le 
guide de l'exportateur ». Etude par un groupe interministériel 
de la possibilité de mettre en place un système Simplexcom 
utilisant l'informatique. 

N° 2391. - Radiodiffusion et télévision (attitude gouverne-
mentale face aux radios libres). - Question de M. Henri Cail-
lavet [22 février 1979] (p. 288). 

N° 2392. - Sports (tournée en France d'une équipe de 
rugby d'Afrique du Sud). - Question de M. Guy Schmaus 
[22 février 1979] (p. 288). - Réponse de M. Jean-Pierre Sois-
son, ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs [20 avril 
1979] (p. 876). 

Inopportunité de la tournée d'équipes d'Afrique du Sud ; 
discrimination raciale. Autonomie du mouvement sportif. 

N° 2393. - Fruits et légumes (plan gouvernemental concer-
nant les productions fruitières et légumières). - Question de 
M. Louis Minetti [22 février 1979] (p. 288). - Réponse de 
M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'agriculture [6 avril 1979] (p. 608). 

Relance de la production légumière et fruitière par des pro-
grammes régionaux. Aides au renouvellement du verger. Inten-
sification de la recherche-développement. Etude pour la mo-
dernisation des équipements et le renforcement de l'organisa-
tion économique. 

N° 2394. - Relations financières internationales ,(finance-
ment des échanges économiques Est-Ouest). - Question de 
M. Jean Cluzel [1" mars 1979] (p. 310). - Réponse de M. Nor-
bert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, 
en remplacement de M. Jean-François Deniau, ministre du 
commerce extérieur [18 mai 1979] (p. 1385). 

Estime que le niveau d'endettement des pays de l'Est n'a 
pas encore atteint le seuil critique. Multiplication des échanges 
grâce aux crédits commerciaux accordés par la France. 

N° 2395. - Télécommunications (organisation des services 
territoriaux des télécommunications). - Question de M. Jean 
Cluzel [1" mars 1979] (p. 310). - Réponse de M. Norbert 
Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications 
[18 mai 1979] (p. 1382). 

Réorganisation des activités de programmatièn. Rôle des 
directions régionales des télcommunications. Caractère expéri-
mental de l'organisation des services territoriaux des télécom-
munications mise en place en 1978. 

N° 2396. - Prestations familiales (revalorisation des pres-
tations familiales). - Question de M. Jean David [1 er  mars 
1979] (p. 310). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la santé [27 avril 1979] (p. 1049). 

Augmentation du pouvoir d'achat des allocations familiales 
et amélioration des prestations. Revenu minimum garanti pour 
les familles de trois enfants. 

N° 2397. - Industrie (développement de l'innovation en 
matière industrielle). - Question de M. Jean David [1 er  mars 
1979] (p. 310). - Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne 
industrie), à M. Pierre Vallon, en remplacement de M. Jean 
David [11. mai 1979] (p. 1230, 1231). 

• 
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(p. 1230) .: priorité à l'innovation technologique. (p. 1231) : 
augmentation des aides au développement. Création d'une mis-
sion à l'innovation. Mise en place de représentations régionales 
de l'A.N.V.A.R. (Agence nationale de valorisation de la recher-
che). Modalités d'amortissement du matériel de recherche scien-
tifique et technique. Attribution d'une « prime d'innovation ». 

N° 2398. - Artisans (difficultés de l'artisanat). - Ques-
tion de M. Bernard Lemarié [l er  mars 1979] (p. 310). -
Réponse de M. Jacques Barrot, ministre du commerce et de 
l'artisanat [15 juin 1979] (p. 1943 à 1945). 

(p. 1943) : crédits tendant à favoriser l'installation et le 
développement des entreprises artisanales ; prêts du crédit agri-
cole et des banques populaires. (p. 1944) : aides aux jeunes 
artisans. Soutien en milieu rural et dans toutes les zones cri-
tiques. Concertation avec les artisans. Attribution de la prime 
de développement artisanal. Recherche de formules souples. 

N° 2399. - Travail (répression du travail clandestin). 
-Question de M. Louis Orvoën [1er mars 1979] (p. 310). - 

Réponse de M. Jacques Barrot, ministre du commerce et de 
l'artisanat [4 mai 1979] (p. 1127). 

Prévention du travail noir ; contrôle des travailleurs et des 
donneurs d'ouvrages ; bilan de l'application de la loi de 1972. 
Lancement d'une campagne contre le travail clandestin. 

N° 2400. - Commerçants (conditions de travail des com-
merçants non sédentaires). - Question de M. Jean Cauchon 
[1" février 1979] (p. 310). - Réponse de M. Jacques Barrot, 
ministre du commerce et de l'artisanat [4 mai 1979] (p. 1128, 
1129). 

(p. 1128) : développement de la concurrence et commerce 
non sédentaire. (p. 1129) : mesurés prises pour encourager les 
marchés forains. Mise en place de sociétés de caution mutuelle. 
Régime des marchés insuffisamment réglé par la loi d'orienta-
tion du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973. Néces-
saire collaboration des élus locaux. 

N° 2401. - Communauté économique européenne (C.E.E.) 
(négociations concernant le système dit des montants compen-
satoires). - Question de M. Jean Cluzel [1" mars 1979] 
(p. 310). 

N" 2402. - Transports 'ferroviaires (suppression partielle de 
la ligne Toulouse-La Tour-de-Carol). - Question de M. Jean 
Nayrou [l er  mars 1979] (p. 310). - Réponse de M. Joël Le 
Theule, ministre des transports [5 octobre 1979] (p. 3021, 
3022). 

Régularité de la fréquentation des trains express. Déficit 
du service omnibus ; la responsabilité de la S.N.C.F. dans l'ap-
préciation de la rentabilité de ce service. Non-fermeture de 
la ligne omnibus ; la liaison Ax-les-Thermes/Latour-de-Carol. 

>I' 2403. - Handicapés (bilan de l'application de la loi 
d'orientation en faveur des handicapés). - Question de 
M. Pierre Vallon [1" mars 1979] (p. 310). - Réponse de 
M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
la santé et de la famille [5 juin 1979] (p. 1677, 1678). 

(p. 1677) : délai de prise en charge de l'appareillage pour 
handicapé. Réglementation des aides personnelles. Mesures d'ap-
plication de la loi d'orientation sur les foyers de post-cure 
pour malades mentaux. Bilan d'application de la loi par la 
mission interministérielle confiée à M. Bloch-Laîné. Accessi-
Uité des bâtiments aux personnes handicapées ; les modalités 
d'exécution des travaux nécessaires. -(p. 1678) : adaptation de 
la voirie existante. Guide sur l'accessibilité des lieux publics aux 
personnes handicapées. Travaux et prescriptions techniques im-
posés aux aérogares. 

N° 2404. - Autoroutes (perspectives d'achèvement de la 
construction et coût des autoroutes alpines). - Question de 
M. Pierre Vallon [1" mars 1979] (p. 310). - Réponse de 
M. Joël Le Theule, ministre des transports [22 juin 1979] 
(p. 2122, 2123). 

(p. 2122) : avis défavorable du conseil général de l'Isère à 
une solution autoroutière. Tarif des péages pratiqués sur les 
autoroutes alpines. Système d'abonnement mis en place par la 
société des autoroutes Rhône-Alpes. (p. 2123) : ouverture défi-
nitive du tunnel de Fréjus. 

N" 2405. - Enseignement (situation de l'enseignement dans 
les Yvelines). - Question de M. Philippe Macheter [1" mars 
1979] (p. 310). - Réponse de M. Christian Beullac, ministre 
de l'éducation [11 mai 1979] (p. 1222, 1223). 

(p. 1222) : augmentation ou baisse des effectifs scolaires et 
ouverture ou fermeture de classes. Allègement des effectifs 
du cours élémentaire première année. Augmentation de la capa-
cité de - remplacement des maîtres en congé de maladie. Déve-
loppement des structures de prévention et de traitement des dif-
ficultés scolaires. Incertitude sur l'évolution des effectifs dans 
le département des Yvelines ; l'affectation de moyens supplé-
mentaires. Utilisation des normaliens pour des remplacements. 
(p. 1223) : diminution d'effectifs scolaires et création de postes 
supplémentaires ; l'exemple des maternelles. Coût de l'abais-
sement du seuil d'effectifs des classes. 

N° 2406. - Attentats aux moeurs (atteinte aux bonnes 
moeurs dans une université de l'académie de Paris). - Ques-
tion de M. Jean Colin [8 mars 1979] (p. 256). - Réponse de 
Mme Alice Saunier-Seïté, ministre des universités [18 mai 1979] 
(p. 1368, 1369). 

(p. 1368) : confirmation de l'autonomie des universités par 
la loi de 1968. Ouverture d'une information judiciaire pour 
détournement de mineur et infraction à la législation sur les 
stupéfiants. (p. 1369) : responsabilité des parents et des adultes 
en général. 

N° 2407. - Marchés administratifs (marché de travaux et 
fournitures des administrations et collectivités locales). ----- Ques-
tion de M. Fernand Chatelain [8 mars 1979] (p. 356). 

N° 2408. - Politique extérieure (situation du Tchad). 
-Question de M. Serge Boucheny [15, mars 1979] (p. 391). -

Réponse de M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre des affaires étrangères [20 avril 1979] 
(p. 888, 889). 

Positions du corps expéditionnaire français au Tchad. Départ 
échelonné des troupes. 

N° 2409. - Politique extérieure (situation du Zimbabwé). 
-- Question de M. Serge Boucheny [15 mars 1979] (p. 391). 
- Réponse de M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre des affaires étrangères [20 avril 1979] 
(p. 889). 

Application des décisions du conseil de sécurité des Nations 
Unies contre le régime rhodésien. Initiative des diplomaties bri-
tannique et américaine pour parvenir à une solution. Rôle de 
la France pour favoriser l'accession de la Namibie à une indé-
pendance internationalement reconnue. 

N" 2410. - Energie nucléaire (information de la population 
concernant le centre nucléaire de Cadarache). - Question de 
M. Louis Minetti [15 mars 1979] (p. 391). 

N° 2411. - Champignons (développement de la culture des 
truffes). - Question de M. Francis Palmero [15 mars 1979] 
(p. 391). 

N" 2412. - Nomades (stationnement de nomades dans les 
communes de la banlieue parisienne). - Question de M. Jean 
Colin [15 mars 1979] (p. 391). -- Réponse de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (col- . 
lectivités locales) [1" juin 1979] (p. 1651). 

Efforts gouvernementaux pour faciliter l'insertion des no-
mades dans la vie de la collectivité nationale. Nécessaire orga-
nisation rationnelle de terrains destinés aux nomades dans cha-
que cité. 
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N° 2413. - Artisans (situation des conjoints des petits arti-
sans). -- Question de M. Jean Cauchon [15 mars 1979] (p. 392). 
- Réponse de M. Jacques Barrot, ministre du commerce et 
de l'artisanat [4 mai 1979] (p. 1130). 

Amélioration de la situation de la femme salariée ; statut de 
conjoint collaborateur. Droits professionnels et sociaux. 

N'' 2414. - Régions (aides aux entreprises). - Question 
de M. René Tinant [15 mars 1979] (p. 392). - Réponse de 
M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'agriculture [4 mai 1979] (p. 1138, 1139). 

(p. 1138) : rôle des sociétés de développement régional. Créa-
tion d'instituts de participation régionaux. Fonds de garantie. 
(p. 1139) : aide traditionnelle au développement régional. , . 

N° 2415. - Construction navale (construction navale fran-
çaise ; aide du fonds européen de développement régional). 

-Question de M. Jacques Eberhard [15 mars 1979] (p. 392). 

N° 2416. - Pollution (mer) (résultats de la conférence de 
Genève pour la sauvegarde de la Méditerranée). - Question 
de M. Francis Palmero [15 mars 1979] (p. 392). - Réponse 
de M. François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'environnement et du cadre de vie (environnement) [1" juin 
1979] (p. 1660). 

Conclusions du conseil d'administration du programme des 
Nations Unies pour l'environnement (P.N.U.E.). Création d'un 
fonds d'affectation spéciale sous tutelle du P.N.U.E. Contri-
bution de la France à ce programme. 

Nu 2417. - Musique (enseignement de la) (crédits de fonc-
tionnement des écoles nationales de musique du Pas-de-Calais). 
- Question de M. Raymond Dumont [15 mars 1979] (p. 392). 
- Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne industrie), 
en remplacement de M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la 
culture et de la communication [5 juin 1979] (p. 1687). 

Critères de définition des écoles nationales de musique ; les 
écoles du Pas-de-Calais. Volonté du Gouvernement de création 
d'une école nationale de musique dans le département du Pas-
de-Calais. 

N° 2418. - Construction navale (crise de la construction 
navale). - Question de M. Charles Ferrant [15 mars 1979] 
(p. 392). -- Réponse de M. Joël Le Theule, ministre des trans-
portes [22 juin 1979].(p. 2124, 2126). 

(p. 2124, 2125) : attitude des pouvoirs publics à l'égard de 
la flotte française. Commandes passées à des chantiers étran-
gers. Ateliers de Dieppe et de Saint-Malo. Aide de l'Etat aux 
grands chantiers. Primes accordées pour les navires livrables 
avant la fin de 1980. Deux navires français en construction 
dans des chantiers polonais. Pian de charge des ateliers et chan-
tiers de la Manche. (p. 2126) : protection de la petite et 
moyenne construction navale. 

Nu 2419. - Logement (sécurité des logements anciens). - 
Question de M. André Rabineau [15 mars 1979] (p. 392). -
Réponse de M. Marcel Cavaillé, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'environnement et du cadre de vie (logement) 
[11 mai 1979] (p. 1220). 

Non-application de diverses dispositions du code de la cons-
truction et de l'habitation aux logements anciens. Elaboration 
de textes concernant la protection contre l'incendie dans ces 
logements. Sécurité domestique. 

N° 2420. - Société nationale des chemins de fer français 
(S.N.C.F.) (situation de la S.N.C.F.). - Question de M. Ber-
nard Hugo [15 mars 1979] (p. 392). - Réponse de M. Joël 
Le Theule, ministre des transports [27 avril 1979] (p. 1052, 
1053). 

(p. 1052) : rapport Guillaumat et contrat d'entreprise Etat/ 
S.N.C.F. Augmentation des contributions de l'Etat. (p. 1053) : 
responsabilité de la S.N.C.F. dans la réduction de ses déficits. 
Embauche. Liberté tarifaire. Trafic marchandises. Elaboration 
du contrat d'entreprise. 

N" 2421. - Enseignants (suppression éventuelle de postes 
dans l'enseignement primaire). - Question de Mme Hélène 
Luc [15 mars 1979] (p. 392). 

Nu 2422. 	 Fêtes légales (commémoration du 8 mai 1945). 
-- Question de M. Fernand Lefort [15 mars 1979] (p. 392). -- 
Réponse de M. Maurice Plantiér, secrétaire d'Etat aux anciens 
combattants [20 avril 1979] (p. 881). 

Caractère réglementaire des dispositions concernant les fêtes 
nationales. Multiplication des jours fériés pendant le mois de 
mai. 

N° 2423. -- Artisans (création d'un statut des métiers d'art). 
-- Question de M. Francis Palmero [15 mars 1979] (p. 392). 
- Réponse de M. Jacques Barrot, ministre du commerce et 
de l'artisanat [15 juin 1979] (p. 1945 à 1947). 

(p. 1945) : mesures prises à la suite du rapport Dehaye dans 
le cadre de la politique lancée en faveur des métiers d'art. 
Revalorisation du travail manuel ; enseignement professionnel. 
Information des jeunes. Adoption de plans de restauration des 
orgues historiques et des vitraux anciens. Création d'un atelier 
national d'art textile. (p. 1946) : bourses distribuées par la 
société d'encouragement aux métiers d'art. Etude des filières 
de fabrication des instrumènts de musique. Ouverture à Paris 
d'une surface d'exposition et de vente de l'artisanat français. , 

N° 2424. - Etablissements scolaires (insuffisance du nombre 
des agents de services dans les établissements du second degré 
de l'académie de Lille). - Question de M. Raymond Dumont 
[15 mars 1979] (p. 393). - Réponse de M. Jacques Pelletier, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation [18 mai 1979] 
(p. 1374, 1375). 

(p. 1374) : création massive de postes, ces dernières années, 
à la suite de la nationalisation des lycées et collèges. Réaffec-
tation d'emplois. Entretien des lycées et collèges par des équipes 
mobiles. (p. 1375) : possibilité d'instaurer une ligne budgétaire 
réservée aux problèmes de maintenance. 

N" 2425. - Recherche scientifique (Nord - Pas-de-Calais : 
situation des chercheurs « hors statut » en sciences humaines). 
- Question de M. Raymond Dumont [15 mars 1979] (p. 393). 
- Réponse de M. Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants [20 avril 1979] (p. 880). 

Intégration progressive de ces personnels pendant le VIIe Plan. 

Nu 2426. - Fonction publique (politique conventionnelle et 
réforme de la grille indiciaire). - Question de M. Roger Boi-
leau [15 mars 1979] (p. 393). - Réponse de M. Jacques 
Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre [15 juin 
1979] (p. 1949, 1950), à M. Jean Cauchon en remplacement 
de M. Roger Boileau. 

(p. 1949, 1950) : réunion des groupes de travail en appli-
cation de l'accord passé en 1978 avec les principales organi-
sations syndicales de fonctionnaires. Situation des agents non 
titulaires. Prob!èmes posés par la grille indiciaire. 

N° 2427. - Education (aménagement des rythmes scolaires). 
- Question de M. Edouard Le Jeune [15 mars 1979] (p. 393). 
- Réponse de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'Education [18 mai 1979] (p. 1375, 1376). 

Déconcentration des décisions en matière de calendrier sco-
laire, au niveau des recteurs, à partir des vacances d'été de 
l'année scolaire 1979-1980. Consultations inter-académiques. 
Concertations menées en ce qui concerne les transports ou les 
loisirs. 

N° 2428. - Coopération (relations entre la France et la 
Haute-Volta). - Question de M. Jean Cauchon [22 mars 1979] 
(p. 428). - Réponse de M. Robert Galley, ministre de la 
coopération [4 mai 1979] (p. 1139). 

Effort de la France en faveur de la Haute-Volta. Travaux 
de la commission de coopération. 
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N° 2429. - Coopération (situation des ressortissants fran-
çais du Tchad). - Question de M. Jean Cauchon [22 mars 
1979] (p. 428). - Réponse de M. Robert Galley, ministre de 
la coopération [4 mai 1979] (p. 1140). 

Position constante de la France en faveur de la réconcilia-
tion nationale. Petit nombre de coopérants actuellement au 
Tchad. Situation politique difficile. 

N° 2430. - Maisons de la culture (situation de la maison 
de la culture de la Seine-Saint-Denis). - Question M. Claude 
Fuzier [23 mars 1979] (p. 428).   Réponse de M. Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la communication 
[15 juin 1979] (p. 1942, 1943). 

(p. 1942) : problèmes posés par le nouvel équipement de 
Bobigny. Valeur absolue de la participation de l'Etat. Perspec-
tives peu brillantes de la situation budgétaire de 1979. 

N° 2431. - Agriculture (insuffisance des crédits de dota-
tion pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur). - Question de 
M. Louis Minetti [22 mars 1979] (p. 428). 

N° 2432. - Société nationale des chemins de fer français 
(S.N.C.F.) (suppression éventuelle de l'embranchement ferro-
viaire S.N.C.F.-Usine de Pamiers). - Question de M. Jean 
Nayrou [22 mars 1979] (p. 428). - Réponse de M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie (petite et moyenne industrie) [5 octobre 1979] (p. 3023). 

Accord intervenu entre la Société national,e des chemins de 
fer français et l'usine de Creusot-Loire. Absence de répercus-
sions sur le niveau de l'emploi ou les possibilités de fabrication 
industrielle. 

N° 2433. - Handicapés (conditions de versement du com-
plément de rémunération aux personnes handicapées). - Ques-
tion de M. Paul Guillard [22 mars 1979] (p. 428). - Réponse 
de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
la santé [27 avril 1979] (p. 1048). 

Adaptation du système de garantie de ressources des travail-
leurs handicapés. 

N° 2434. - Enseignement (situation de l'enseignement public 
dans le Var à la prochaine rentrée scolaire). - Question de 
M. Maurice Janetti [22 mars 1979] (p. 428). - Réponse de 
M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'éducation, à M. Bernard Parmantier, en remplacement de 
M. Maurice Janetti [18 mai 1979] (p. 1378). 

Regroupements pédagogiques en zones rurales et désertifi-
cation de ces zones. Amélioration de la situation du Var à la 
rentrée de septembre 1979. 

N° 2435. - Education physique et sportive (effet du plan 
de relance en faveur de l'éducation physique et sportive). 

-Question de M. Maurice Janetti [22 mars 1979] (p. 430). 

N° 2436. - Elevage (réforme du financement des bâtiments 
d'élevage). - Question de M. Maurice Janetti [22 mars 1979] 
(p. 429). - Réponse de M. Jaêques Fouchier, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'agriculture [15 juin 1979] (p. 1951, 
1952). 

(p. 1951, 1952) : effort budgétaire par des prêts bonifiés 
plutôt que par des ,  subventions en capital. Modifications appor-
tées aux caractéristiques des prêts spéciaux d'élevage. Péren-
nité du régime des aides aux investissements porcins. 

N° 2437. - Ecoles normales (avenir des écoles normales 
des Yvelines). - Question de M. Bernard Hugo [22 mars 1979] 
(p. 429). - Réponse de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'éducation [8 mai 1979] (p. 1379, 1380). 

(p. 1379) : préparation d'une rénovation profonde de la for-
mation initiale des instituteurs. Tendances démographiques au 
niveau national et ralentissement du recrutement. Diminution 
du nombre de professeurs d'écoles normales. (p. 1380) : stages 
en entreprises dans le cadre de l'enseignement alterné. 

N° 2438..-- Faune (protection de la) (protection des espèces 
migratrices). - Question de M. Maurice Janetti [29 mars 1979] 
(p. 488). - Réponse de M. Fiançois Delmas, secrétaire d'Etat 
auprès du- ministre de l'environnement et du cadre de vie 
(environnement) [1" juin 1979] (p. 1661). 

Projet de convention pour la protection de la vie sauvage, 
élaboré sous l'égide du conseil de l'Europe. Possible interdic-
tion des méthodes de destruction massive et non sélective. Res-
trictions prévues en ce qui concerne la commercialisation. 

N° 2439. - Chasse (situation des gardes nationaux). - Ques-
tion de M. Maurice Janetti [29 mars 1979] (p. 458). -
Réponse de M. François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du 
Ministre de l'environnement et du cadre de vie (environnement) 
[1" juin 1979] (p. 1662). 

Statut fixé par le décret du 2 août 1977. Affectation au paie-
ment des gardes des redevances cynégétiques versées à l'office 
national de la chasse par les chasseurs. Prime de technicité ; 
logeaient par nécessité de service. 

N° 2440. - Chasse (remplacement du gibier atteint de 
myxomatose). - Question de M. Maurice Janetti [29 mars 
1979] (p. 458). - Réponse' de M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture [15 juin 1979] 
(p. 1952). 

(p. 1952) : homologation et commercialisation du vaccin 
contre la myxomatose expérimenté par le professeur Saurat. 
Conséquences éventuellement catastrophiques de l'introduction 
du sylvilagus dans la campagne française. 

N° 2441. - Pêche (situation des pêcheurs corses). - Ques-
tion de M. Louis Minetti [29 mars 1979] (p. 458). 

N° 2442. - Transports maritimes (desserte maritime de la 
Corse). - Question de M. Louis Minetti [23 mars 1979] 
(p. 458). 

N° 2443. - Transports ferroviaires (chemin de fer Bastia-
Ajaccio). - Question de M. Louis Minetti [29 mars 1979] 
(p. 459). 

N° 2444. - Fruits et légumes (producteurs d'agrumes de 
Haute-Corse). - Question de M. Louis Minetti [29 mars 1979] 
(p. 459). 

N° 2445. - Produits agricoles (situation des agriculteurs de 
Haute-Corse). - Question de M. Louis Minetti [29 mars 1979] 
(p. 459). 

N° 2446. - Postes et télécommunications (concentration des 
postes et télécommunications en Corse). - Question de 
M. Louis Minetti [29 mars 1979] (p. 459). 

N" 2447. - Agriculture (problèmes insulaires de l'agricul-
ture corse). - Question de M. Louis Minetti [29 mars 1979] 
(n° 459). 

N° 2448. - Fruits et légumes (développement des produc-
tions fruitières). - Question de M. Jean Francou [29 mars 
1979] (p. 459). - Réponse de M. Jacques Fouchier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture [4 mai 1979] 
(p. 1133, 1134). 

Programmes régionaux fruits et léguMes. Rajeunissement et 
adaptation du verger ; prêts du crédit agricole. 

N° 2449. - Textiles (développement de l'industrie textile). 
- Question de M. Pierre Vallon [29 mars 1979] (p. 459). -
Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'industrie (petite et moyenne industrie) [11 mai 
1979] (p. 1227 à 1229). 

(p. 1227) : causes de la crise de l'industrie du textile fran-
çaise. Actions des pouvoirs publics sur la limitation des impor-
tations. Accord multifibres. (p. 1228) : . contrôle du recours 
au travail à façon à l'étranger. Soutien des pouvoirs publics 
pour l'amélioration de la competitivité de nos entreprises tex-
tiles. Rôle du C.I.A.S.I. (Comité interministériel pour l'aména-
gement des structures industrielles) et du C.LR.I.T. (Comité 
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interprofessionnel de rénovation de l'industrie textile). (p. 1229) : 
importance économique du secteur du textile. Vigilance du 
Gouvernement quant aux négociations entre l'Europe et la 
Chine. Difficultés du secteur textile et reconversion. 

N° 2450. - Finances locales (situation financière des com-
munes). - Question de M. Paul Jargot [29 mars 1979] 
(p. 459). 

N° 2451. - Enseignants (recommandations syndicales en 
cas d'absence d'enseignants). - Question de M. Jean Colin 
[3 avril 1979] (p. 488). - Réponse de M. Jacques Pelletier, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation [19 mai 
1979] (p. 1369, 1370). 

(p. 1369) : mécanisme de remplacement des instituteurs 
absents. Situation dans le département de l'Essonne. (p. 1370) : 
objectif gouvernemental d'augmentation du pourcentage des 
maîtres remplaçants. 

N° 2452. - Armée (matériel militaire de transport de f abri-
cation française). - Question de M. Michel Chauty [3 avril 
1979] (p. 488). - Réponse de M. Yvon Bourges, ministre de 
la défense [4 mai 1979] (p. 1132, 1133). 

Modèles actuellement en expérimentation. Ateliers de cons-
tructions mécaniques de l'Atlantique, à Saint-Nazaire. 

N° 2453. - Mayotte (statut de l'île de Mayotte). - Ques-
tion de M. Michel Chauty [3 avril 1979] (p. 488). 

N° 2454. - Crimes de guerre (application de la loi sur 
l'imprescriptibilité des crimes de guerre). - Question de M. Fer-
nand Lefort [3 avril 1979] (p. 488). - Réponse de M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice [20 avril 1979] (p. 878). 

Problèmes juridiques complexes soulevés par l'application de 
la loi du 26 décembre 1964 sur l'imprescriptibilité des crimes 
contre l'humanité. Arrêts de la cour de cassation. Interpréta-
tion des conventions internationales par le ministre des affaires 
étrangères. 

N° 2455. - Emploi (situation d'une fabrique de parachutes 
à Clichy). - Question de M. Guy Schmaus [3 avril 1979] 
(p. 489). - Réponse de M. François Delmas, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'environnement et du cadre de vie (envi-
ronnement), en remplacement de M. André Giraud, ministre 
de l'industrie [1" juin 1979] (p. 1664). 

Difficultés de la société Etude et fabrication aéronautiques 
(E.F.A.) de Clichy dans les Hauts-de-Seine. Concurrence achar-
née entre les différentes firmes. Conservation d'un certain nom-
bre d'emplois après le dépôt de bilan. Existence dorénavant 
d'un groupe fabriquant des parachutes. Air Azur repris par 
Zodiac. 

N° 2456. - Etablissements scolaires (Hauts-de-Seine : sup-
pression de classes à la rentrée 1979). - Question de M. Ani-
cet Le Pors [4 avril 1979] (p. 598). - Réponse de M. Jacques 
Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation, 
à M. Guy Schmaus , en remplacement de M. Anicet Le Pors 
[18 mai 1979] (p. 1380, 1381). 

Instructions données par la circulaire du 1" décembre 1978 
pour la rentrée de 1979. Efforts déjà faits pour assurer la qua-
lité de l'enseignement dans les Hauts-de-Seine. 

N° 2457. -- Etablissements scolaires (séparation du collège 
et du lycée Paul-Bert en deux établissements distincts). - Ques-
tion de Mme Rolande Perlican [4 avril 1979] (p. 598). 

N° 2458. 	Chasse (indemnisation des dégâts causés par. 
les sangliers). - Question de M. Maurice Janetti [4 avril 1979] 
(p. 598). - Réponse de M. François Delmas, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'environnement et du cadre de vie (envi-
ronnement [1" juin 1979] (p. 1662, 1663). 

Indemnisation par les chasseurs grâce aux redevances cyné-
gétiques affectées au compte d'indemnisation. Généralisation 
du plan de chasse et de la taxe instituée par animal à tirer 
grâce à l'article 17 de la loi de finances rectificative pour 1978. 

Instructions données à la commission chargée d'apprécier les 
dégâts causés par le gibier. Augmentation des dégâts dans le 
département du Var. 

N° 2459.- - Electricité de France (E.D.F.) (panne nationale 
d'électricité : besoin de centrales thermiques). Question de 
M. Camille Vallin [6 avril 1979] (p. 613). - Réponse de 
M. André Giraud, ministre de l'industrie [22 juin 1979] 
(p. 2131, 2134). 

(p. 2131, 2132) : raisons de la panne d'électricité du 19 dé-
cembre 1978. Difficulté de transfert de l'énergie disponible 
à un lieu de consommation. Conditions de gestion des réserves 
hydrauliques. Projets d'extension de la centrale de Loire-sur-
Rhône. Réalisation du programme électro-nucléaire. Nécessité 
de décourager la consommation de pointe. (p. 2133) : s'oppose 
à ce que l'on répande que le Gouvernement tend à faire 
reposer le bilan énergétique de la France sur la production 
nucléaire. Recours au charbon. (p. 2134) : son prix de revient. 

N° 2460. - Pensions militaires d'invalidité (réforme du 
cadre des pensions militaires d'invalidité). - Question de 
M. Jean Cauchon [6 avril 1979] (p. 613). 

N° 2461. - Elections cantonales (candidat unique au 
deuxième tour de scrutin). - Question de M. Pierre Vallon 
[10 avril 1979] (p. 668). - Réponse de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivités 
locales) [1" juin 1979] (p. 1654, 1655). 

(p. 1654) : dispositions de la loi du 19 juillet 1976 : inter-
diction des candidatures nouvelles au second tour et obligation 
pour les candidats d'avoir obtenu un score minimum au pre-
mier tour de dix pour cent d'électeurs inscrits. Risques de 
marchandage si le second tour était supprimé (p. 1655) : condi-
tions d'élection des conseillers municipaux. 

N° 2462. - Sapeurs-pompiers (situation des sapeurs-pom-
piers communaux). - Question de M. Jean Cauchon [10 avril 
1979] (p. 668). - Réponse de M. Marc Bécam, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivitsé locales) 
[1" juin 1979] (p. 1655). 

Alignement de la situation des sapeurs-pompiers profession-
nels sur celle des agents de maîtrise et d'exécution des services 
techniques des communes. Examen des revendications portant 
sur les effectifs, les missions, le régime des retraites, le régime 
disciplinaire et la formation professionnelle. Ecole de forma-
tion des sapeurs-pompiers de Nainville-les-Roches. Répartition 
des charges entre les communes pour les services de secours 
et d'incendie. 

N° 2463. - Auxiliaires médicaux (situation des manipula- , 
teurs radio de l'assistance publique). - Question de Mme Ro-
!ande Perlican [10 avril 1979] (p. 669). - Réponse de 
M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la 
santé et de la famille [5 juin 1979] (p. 1673, 1674). 

(p. 1673) : conditions de recrutement des manipulateurs 
d'électroradiologie. Rôle des infirmiers et des infirmières dans 
les services d'électroradiologie. Manque de personnel diplômé 
et organisation de stages. Mesures de formation professionnelle 
en cours d'emploi. Congés supplémentaires et exposition aux 
rayonnements ionisants. Commission de radio-protection. Prime 
spécifique du personnel hospitalier travaillant au lit des ma-
lades. (p. 1674) : commission d'enquête sur les décès de la 
maternité Baudelocque. 

N" 2464. -- Education (organisation des rythmes scolaires). 
  Question de M. René Chazelle [11 avril 1979] (p. 731). - 
Réponse de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'éducation [18 mai 1979] (p. 1377). 

Possibilité de dissocier le service des maîtres des périodes 
d'activité des élèves. Arrêté du 22 mars 1979. Rapport du 
Conseil économique et social du 10 janvier 1979. 

N" 2465. - Montagne (situation des communes en zone 
de montagne du Var). - Question de M. Maurice Janetti 
[11 avril 1979] (p. 731). 
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N° 2466. - Société nationale des chemins de fer français 
(S.N.C.F.) (ligne Dourdan-Paris : dédommagement financier 
des voyageurs). - Question de M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
[11 avril 1979] (p. 731). - Réponse de M. Joël Le Theule, 
ministre des transports [27 avril 1979] (p. 1054, 1055). 

(p. 1054) : croissance démographique et réseau banlieue 
Sud-Ouest. Création d'un double train Paris/Etampes et Paris/ 
Dourdan à la place du train mixte. (p. 1055) : fragilité de ce 
nouveau service. Importance des causes externes dans les re-
tards enregistrés. Mesures prises par la S.N.C.F. Dommages 
subis et remboursement partiel de la carte orange. 

N° 2467. - Energie (gaspillage d'énergie résultant de choix 
architecturaux). - Question de M. Edouard Bonnefous [12 avril 
19791 (p. 784). - Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne 
industrie) [5 juin 1979] (p. 1688). 

Distinction entre climatisation et conditionnement d'air. Fai-
blesse des conservations énergétiques propres au conditionne-
ment. Mesures pour rendre rationnel le traitement de l'air 
dans la conception des nouveaux immeubles. Impératifs d'éco-
nomie d'énergie et choix architecturaux ; le rôle de la délé-
gation à l'architecture et à la construction. 

N° 2468. - Postes et télécommunications (pratiques propres 
à 9/faiblir le service). - Question de M. Raymond Dumont 
[12') avril 1979] (p. 784). - Réponse de M. Norbert Segard, 
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications [18 avril 
1979] (p. 1383). 

Nécessaire maintien d'un secteur témoin administratif. Res-
ponsabilité des services des télécommunications pour l'établis-
sement des normes à respecter. 

N° 2469. - Imprimerie (situation de l'emploi dans une impri-
merie de Clichy). - Question de M. Guy Schmaus [17 avril 
1979] (p. 815). -- Réponse de M. François Delmas, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et du cadre 
de vie (environnement), en remplacement de M. André Girard, 
ministre de l'industrie [1 er juin 1979] (p. 1665). 

Histoire de la Société nouvelle des imprimeries Paul Dupont. 
Prise de participation de la Société nationale des entreprises 
de presse (S.N.E.P.). Maintien de l'atelier de brochage. Suppres-
sions d'emplois autorisées.. 

N° 2470. - Agriculture (classement des régions en « zones 
forestières », etc.). - Question de M. Marcel Charnpeix [17 avril 
1979] (p. 815). - Réponse de M. Jacques Fouchier, secré 
taire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture [4 mai 1979] 
(p. 1137). 

Problèmes posés par la définition des zones « défavorisées ». 
Définition juridique des zônes « forestières ». Création en 1978 
d'une indemnité spéciale de piémont. 

N° 2471. - Fonctionnaires (situation anormale de fonc-
tionnaires métropolitains privés d'emploi dans les D.O.M.). 

-Question de M. Jean Mézard [20 avril 1979] (p. 893). 

N° 2472. - Education physique et sportive (développement 
de l'enseignement physique et sportif dans l'enseignement privé). 
- Question de M. Jean Cauchon [20 avril 1979] (p. 893). 

N° 2473. - Pensions de réversion (taux de réversion des 
pensions civiles et militaires). - Question de M. Jean Cauchon 
[20 avril 1979] (p. 893). - Réponse de M. Jacques Dominati, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre [15 juin 1979] 
(p. 1950, 1951). 

(p. 1951) : conséquences financières d'un relèvement du taux 
de la pension de réversion : poids sur les fonctionnaires actifs 
ou sur le budget de l'Etat. Risque d'extension aux autres régimes 
spéciaux. 

N° 2474. - "Pensions de réversion (taux de réversion des 
pensions du régime général de la Sécurité sociale). - Ques-
tion de M. Jean Cauchon [20 avril 1979] (p. 893). - Réponse 
de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
la santé et de la famille [5 juin 1979] (p. 1674). 

(p. 1674) : assouplissement des conditions d'ouverture du 
droit à pension de réversion pour les conjoints survivants. Acti-
vité professionnelle et perception d'une pension de réversion. 
Cumul d'un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité et 
pension de réversion. Moment d'appréciation des ressources 
propres du conjoint survivant. Situation démographique fran-
çaise et charges sociales. Statut social de la mère de famille. 

N° 2475. - Auxiliaires médicaux (réglementation de la pro-
fession d'informateur médical). - Question de M. Michel Labé-
guerie [20 avril 1979] (p. 893). - Réponse de M. Daniel 
Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de 
la famille, à M. Jean Cauchon, en remplacement de M. Michel 
Labéguerie [5 juin 1979] (p. 1675). 

Fondements scientifique et pluraliste de l'information médi-
cale. Rôle d'information de la presse médicale. Médicaments 
et formation continue des médecins. Vente des médicaments 
et profession de visiteur médical. • 

N° 2476. -- Handicapés (réinsertion professionnelle des per-
sonnes handicapées). - Question de M. Edouard Le Jeune 
[20 avril 1979] (p. 893). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la famille 
[5 juin 1979] (p. 1681). 

Décret du 18 janvier 1979 sur la réinsertion professionnelle 
des personnes handicapées. Simplification de la procédure de 
réservation des emplois. Association des représentants du per-
sonnel à la politique d'embauche des handicapés. Aménage-
ment de la procédure de déclaration de vacance d'emploi. 
Garantie de ressources aux handicapés. Aide aux entreprises 
embauchant des travailleurs handicapés. Mise en place d'équipes 
de préparation et de suite du reclassement des handicapés. Défi-
nition des conditions de rémunération des travailleurs handi-
capés. Groupes de travail sur les mesures susceptibles de favo-
riser le placement des handicapés. 

N° 2477. - Accidents du travail (prévention des accidents 
du travail). - Question de M. René Tinant [20 avril 1979] 
(p. 893). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la famille, à M. Jean 
Cauchon, en remplacement de M. René Tinant [5 juin 1979] 
(p. 1682, 1683). 

(p. 1682) : politique de régression du risque professionnel. 
Association des employeurs et salariés à la lutte contre l'acci-
dent du travail. Conseil supérieur de la prévention des risques 
professionnels. Mobilisation contre les accidents du travail au 
sein de chaque entreprise. Développement de l'information sur 
les risques professionnels. Essor nécessaire des comités d'hy-
giène et de sécurité. Développement de la formation à la sécu-
rité. (p. 1683) : actions de la médecine du travail. Intégration 
de la sécurité dans la fabrication et l'utilisation de matériel et 
dans l'aménagement des usines. Définition de normes de sécu-
rité. Contrôle des conditions d'hygiène et de sécurité par l'ins-
pection du travail. Régression du nombre des accidents du 
travail. 

N° 2478. - Auxiliaires médicaux (reconnaissance de la 
pratique des thérapeutiques naturelles et de la radiesthésie). - 
Question de M. René Tinant [20 avril 1979] (p. 893). - 
Réponse de M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la 
sécurité sociale [5 octobre 1979] (p. 3024). 

Liberté de tout médecin d'employer les méthodes thérapeuL 
tiques de son choix. Nécessités de prudence, de sécurité et 
d'efficacité des soins. 

N° 2479. - Pensions de retraite (pensions vieillesse des 
femmes relevant du régime d'assurances des commerçants et 
artisans). - Question de M. Jean Cauchon [24 avril 1979] 
(p. 935). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la famille [5 juin 1979] 
(p. 1676). 

Régime général d'assurance vieillesse de la loi du 12 juillet 
1977 ; son adaptation aux régimes des artisans et des indus-
triels et commerçants. Modalités d'application. Totalisation des 
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périodes d'assurance et appartenance successive à divers ré-
gimes. Suppression de la condition de durée d'assurance pour 
l'ouverture du droit à pension par la loi du 3 janvier 1975. 

N° 2480. - Télécommunications (caractère expérimental 
de l'organisation des services territoriaux des télécommunica-
tions). - Question de M. Jean Cluzel (p. 935). 

N° 2481. - Chasse (interdiction de la chevrotine pour la 
chasse au sanglier). -- Question de M. Maurice Janetti [25 avril 
1979] (p. 981). - Réponse de M. François DElmas, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et du cadre 
de vie (environnement) [1" juin 1979] (p. 1663). 

Risques de ricochet, et effet de dispersion provoquant des 
blessures n'entraînant la mort qu'après de longues souffrances, 
dus à l'emploi de la chevrotine. 

N° 2482. - Bonneterie (sauvegarde de la bonneterie fran-
çaise). - Question de M. Maurice Schumann [25 avril 1979] 
(p. 981). - Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne 
industrie) [11 mai 1979] (p. 1229, 1230). 

(p. 1229) : déficit des échanges avec l'Italie. Actions du 
Gouvernement auprès de la Commission européenne. Stabili-
sation de nos importations avec l'Italie. Nécessité d'une moder-
nisation des moyens de production. (p. 1230) : applications de 
l'accord multifibres. Importance des petites et moyennes entre-
prises dans le secteur industriel. 

N° 2483. - InStiluteurs (conséquences des transferts de 
postes d'instituteurs). - Question de M. Adrien Gouteyron 
[26 avril 1979] (p. 1037). - Réponse de M. Christian Beullac, 
ministre de l'éducation [11 mai 1979] (p. 1224, 1225). 

(p. 1224) : la répartition des moyens existants face à l'évo-
lution démographique. Mauvaise qualité des classes à faible 
effectif. Regroupement de classes en zone rurale. Groupe de 
travail interministériel sur le maintien des écoles en zone rurale 

-et montagneuse. (p. 1225) : permanence de l'éducation et d'une 
vie culturelle grâce à l'école. Baisse des effectifs scolaires et 
maintien des postes d'enseignants. 

N° 2484. - Pollution (mer) (naufrage du pétrolier Gino au 
large des côtes bretonnes). - Question de M. Raymond Marcel-
lin [3 mai 1979] (p. 1106). - Réponse de M. Joël Le Theule, 
ministre des transports [4 mai 1979] (p. 1124, 1126). 

(p. 1124) : abordage entre le pétrolier minéralier libérien 
Gino et le pétrolier norvégien Team Castor. (p. 1125) : suites 
immédiates et à moyen terme de cet accident. Renforce-
ment de la sécurité de la navigation et lutte contre la pollu-
tion. Institut scientifique et technique des pêches maritimes 
(ISTPM). Organisation des rails de circulation. (p. 1126) : rail 
d'Ouessant. Directives de la Communauté économique euro-
péenne. 

N° 2485. --- Sapeurs-pompiers (appelés du contingent incor-
porés dans le corps des sapeurs-pompiers communaux). 

-Question de M. Jean-Pierre Blanc [3 mai 1979] (p. 1106). -
Réponse de M. Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du 
garde des sceaux, ministre de la justice [9 novembre 1979] 
(p. 3843, 3844), à M. Jean Cauchon en remplacement de 
M. Jean-Pierre Blanc. 

(p. 3843) : service national et affectation exclusive à des 
emplois militaires. Création de « corps de défense ». Unité mili-
taire et lutte contre l'incendie. (p. 3844) : existence de deux 
unités d'instruction de sécurité civile. 

N° 2486. - Coistruction (application de la réforme de l'as-
surance-construction). --- Question de M. Jean Cauchon [3 mai 
1979] (p. 1106). - Réponse de M. René Monory, ministre 
de l'économie (5 juin 19791' (p. 1686). 

Défectuosité de construction .et préjudices financiers et mo-
raux. Loi du 4 janvier 1978 ; le règlement immédiat et intégral 
des dommages subis. Réglementation des clauses type à insérer 
dans les contrats d'assurance. Extension du champ des dom-
mages couverts et élévation du montant de la garantie. Coût 
de la réforme et tarifs pratiqués par les compagnies d'assurance. 

N° 2487. - Tunnels (tunnel routier sous Fréjus). - Ques-
tion de M. Pierre Vallon [3 mai 1979] (p. 1106). 

N° 2488. - Assurances sociales agricoles (assiette des coti-
sations sociales agricoles). - Question de M. Henri Tournan 
[3 mai 1979] (p. 1106). - Réponse de M. Jacques Fouchier, 
secrétairef,d'Etat auprès du ministre de l'agriculture [15 juin 
1979] (p. 1953). 

Défauts du revenu cadastral. Calcul du coefficient d'adap-
tation qui permet une évaluation du revenu réel des agricul-
teurs. Réduction des disparités entre les départements pour la 
répartition des charges sociales. Réévaluation des revenus cadas-
traux en cours. 

N" 2489. - Communes (situation financière de communes 
rurales à haut taux de chômage). - Question de M. Maurice 
Schumann [4 mai 1979] (p. 1142). - Réponse de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (col-
lectivités locales) [1" juin 1979] (p. 1650). 

Actions sociales où l'Etat et le département interviennent aux 
côtés de la commune ; aide sociale facultative. Liberté pour 
les communes dans l'usage de leur dotation globale de fonc-
tionnement. 

N° 2490. -- Faillite, règlement judiciaire et liquidation de 
biens (situation des coopérateurs de la société de location-attri-
bution H.L.M. Pro-Construire). - Question de M. Roger Quil-
liot [4 mai 1979] (p. 1142). - Réponse de M. François Del-
mas, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement 
et du cadre de vie (environnement), à M. Maurice Janetti en 
remplacement de M. Roger Quilliot [1" juin 1979] (p. 1658, 
1659 - commune avec la réponse à la question n° 2492 de 
M. Fernand Lefort). 

(p. 1658) : transformation en 1975 de cette société coopé-
rative privée en société coopérative de production ; rapport de 
contrôle de l'inspection générale de l'équipement. Incarcération 
de la secrétaire générale et du chef comptable de la société. 
(p. 1659) : prêt accordé à la coopérative par le fonds de garan-
tie H.L.M. Difficultés rencontrées pour établir la comptabilité 
réelle des années 1976 à 1978. Répartition des bénéfices ou des 
pertes entre les coopérateurs dans les coopératives de location-
attribution. 

N" 2491. --- Pétrole (taxation des produits pétroliers). 
-Question de M. Edouard Bonnefous [4 mai 1979] (p. 1142). -

Réponse de M. René Monory, ministre de l'économie [5 juin 
1979] (p. 1684, 1685). 

(p. 1684) : augmentation continue du prix des produits pétro-
liers et maintien du niveau des taxes sur ces produits. Dégrè-
vements fiscaux et économies d'énergie. (p. 1685) : consé-
quences des dégrèvements fiscaux sur le montant de la facture 
pétrolière et l'équilibre budgétaire. Rythme d'augmentation de 
la fiscalité pétrolière. 

N" 2492. - Faillite, règlement judiciaire et liquidation de 
biens (situation des coopérateurs de la société location-attribu-
tion H.L.M. Pro-Construire). - Question de M. Fernand Lefort 
[9 mai 1979] (p. 1162). - Réponse de M. François Delmas, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et du 
cadre de vie (environnement) [1" juin 1979] (p. 1658, 1659 
- commune avec la réponse à la question n" 2490 de M. Roger 
Quilliot). 

N° 2493. - Emploi (situation de la S.A. Montefibre de Saint-
Nabord, Vosges). - Question de M. Christian Poncelet [9 mai 
1979] (p. 1162). - Réponse de M. André Giraud, ministre de 
l'industrie [22 juin 1979] (p. 2130, 2131). 

(p. 2130) : action menée par les pouvoirs publics pour faire 
face aux difficultés passées de cette entreprise. Importance des 
pertes d'exploitation. Négociations menées avec les dirigeants 
de la Montedison au sein du comité interministériel d'aménage-
ment des structures industrielles. Amélioration récente du mar-
ché des fibres synthétiques. (p. 2131) : nécessaire amélioration 
de la compétitivité de l'entreprise. 
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N° 2494. - Taxe professionnelle (effets de la taxe profes-
sionnelle sur les entreprises). - Question de M. Edouard Le 
Jeune [15 mai 1979] (p. 1255). - Réponse de M. Maurice 
Papon, ministre du budget [5 juin 1979] (p. 1689, 1690). 

(p. 1689) : contribution des entreprises à la fiscalité locale ; 
la taxe professionnelle. Assiette de la taxe professionnelle. Inci-
dencès économiques de la perception de cette taxe ; les dépenses 
des collectivités locales. (p. 1690) : conditions du passage de 
la patente à la taxe professionnelle. Caractère évolutif et pro-
ductif de la taxe pour les budgets communaux. Volonté du 
Gouvernement de réduire la disparité des taux et des produits 
de la taxe professionnelle entre les communes. Incidences éco-
nomiques de la taxe professionnelle. Modification de l'assiette 
de la taxe professionnelle et nécessité de simulation. 

N° 2495. - Imprimerie nationale (avenir de l'usine de 
l'imprimerie nationale de Douai). - Question de M. Ber-
nard Parmantier [15 mai 1979] (p. 1255). - Inscrite à l'ordre 
du jour de la séance du 29 juin 1979, mais reportée à la 
demande de son auteur, par suite de l'absence du ministre à 
qui elle a été posée [29 juin 1979] (p. 2537). - Réponse de 
M. Maurice Papon, ministre du budget [5 octobre 1979] 
(p. 3014). 

Expérimentation du système de consultation directe du fichier 
informatisé des abonnés du téléphone et possibilité de sa géné-
ralisation. Incidences de la mise en place de cette te_ chnique ; 
le sort de l'usine de Douai. 

N° 2496. - Sports (relations sportives entre la France et 
l'Afrique du Sud). - Question de M. Guy Schmaus [15 mai 
1979] (p. 1255). - Réponse de M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
de la jeunesse, des sports et des loisirs [15 juin 1979] (p. 1947, 
1948). 

(p. 1947) : inopportunité de la venue en France de toute 
équipe d'Afrique du Sud : condamnation sans ambiguïté de la 
politique de discrimination raciale et de l'apartheid. Respon-
sabilité des mouvements sportifs. 

N" 2497. - Textiles (évolution du commerce extérieur des 
produits de l'industrie cotonnière). - Question de M. Maurice 
Schumann [16 mai 1979] (p. 1317). - Réponse de M. André 
Giraud, ministre de l'industrie [22 juin 1979] (p. 2134, 2138). 

(p. 2134) : nécessaire attitude offensive des industriels fran-
çais face à la compétition internationale. Augmentation des 
importations d'articles cotonniers. Utilisation des clauses de 
sauvegarde inscrites dans les accords internationaux. (p. 2135) : 
importations en provenance de la Communauté, du tiers monde. 
Libération des prix et accroissement de la concurrence. Néces-
sité d'une politique active de qualité des produits. Action du 
comité interprofessionnel de rénovation des structures indus-
trielles et commerciales de l'industrie textile. (p. 2137) : suréqui-
libre du commerce extérieur français à l'égard des pays en 
voie ,de développement. Relations avec la Chine. Préoccupation 
du ministre des finances pour les hausses de prix intervenues 
dans le textile. Concurrence de l'Italie. 

N° 2498. - Banques (conditions du développement des ini-
tiatives financières locales et régionales). - Question de M. Jac-
ques Mossion [16 mai 1979] (p. 1317). - Réponse de M. René 
Monory, ministre de l'économie [16 novembre 1979] (p. 4017), 
à M. Daniel Millaud en remplacement de M. Jacques Mossion. 

Amélioration des relations entre les banques et leurs clients ; 
renforcement de -  la structure financière des entreprises, décen-
tralisation du système financier et développement de la concur-
rence. Suppression proposée de l'impôt sur les opérations de 
bourse pour les transactions réalisées dans des bourses de pro-
vince. Création d'un institut de participation de l'Ouest ; dou-
blement du capital des sociétés de développement régional. Sim-
plification de la tarification bancaire. Conditions de création 
d'une caisse d'équipement des petites et moyennes entreprises. 

N° 2499. - Hôpitaux (gestion des établissements hospita-
liers). - Question de M. Eugène Bonnet [17 mai 1979]  

(p. 1357). - Réponse de M. Jean Farge, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale [9 no-
vembre 1979] (p. 3844, 3845). 

(p. 3844) : circulaire du 29 mars 1979 sur la gestion des 
budgets hospitaliers et l'institution d'une comptabilité des enga-
gements de -  dépense. Dépenses hospitalières et redressement de 
la branche maladie de la sécurité sociale. (p. 3845) : respect 
des autorisations de dépense et dérogations. Groupe. de travail 
sur la comptabilité et les engagements de dépense. 

N" 2500. -- Charbonnages (mise en exploitation du gise-
ment de charbon de Meyreuil).  Question de M. Jean Francou 
[17 mai 1979] (p. 1357). - Réponse de M. André Giraud, 
ministre de l'industrie [22 juin 1979] (p. 2138, 2139). 

(p. 2138) : étude sur le projet minier qui comporte le fonçage 
d'un puits. Débouchés des centrales électriques pour le char-
bon de Provence. 

-N" 2501. - Conflits du travail (situation de l'usine Solmer 
à Fos-sur-Mer). - Question de M. Jean Francou [17 mai 1979] 
(p, 1358). 

>I' 2502. - Agence nationale pour l'emploi (A.N.P.E.) 
(modification du fonctionnement de l'agence nationale pour 
l'emploi). - Question de M. Bernard Lemarié [18 mai 1979] 
(p. 1387). - Réponse de M. Jean Farge, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale [9 novem-
bre 1979] (p. 3845, 3846). 

(p. 3845) w alourdissement des charges pesant sur l'ANPE. 
Séparation des fonctions placement et indemnisation ; la sup-
pression du lien octroi des garanties sociales-inscription du 
demandeur d'emploi. (p. 3846) : augmentation de la capacité 
de placement, de conseil, d'information professionnelle de 
l'ANPE. Statut de l'ANPE. 

N° 2503. - Elections (heure de fermeture des bureaux de 
vote pour les élections européennes). - Question de M. Paul 
Girod [18 mai 1979] (p. 1387). - Réponse de M. Marc 
Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
[1 -  juin 1979] (p. 1656, 1657). 

(p. 1656) : concessions faites par les différents Etats de la 
Communauté sur les heures de début et de fin de scrutin. 
Dispositions de l'article du code électoral précisant que le dé-
pouillement suit immédiatement la clôture du scrutin. (p. 1657) : 
risques d'accroissement de l'absentéisme si l'ouverture du scru-
tion était retardée le matin. Difficultés causées en France par 
le grand nombre de communes. 

N" 2504. - Garages (assujettissement des locations de ga-
rages à la T.V.A.). - Question de M. Bernard Talon [J.O. 
22 mai 1979] (p. 1447). - Réponse de M. Jean-Pierre Prou-
teau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite 
et moyenne industrie) [19 octobre 1979] (p. 3409). 

Non-assujettissement à la TVA pour les locations de ga-
rages liées à celle d'un appartement. Dispositions de la loi de 
finances de 1979 prévoyant l'assujettissement à la TVA pour 
les autres locations ; la mise en place de dispositions transi-
toires pour les contrats conclus avant le 1 er janvier 1979 ou 
reconduits avant cette date. 

N° 2505. - Hôpitaux (complémentarité de PhoSpitalisation 
publique et privée). - Question de M. René Tinant [22 mai 
1979] (p. 1447). - Réponse de M. Jacques Barrot, ministre 
de la santé et de la sécurité sociale [5 octobre 1979] (p. 3025). 

Complémentarité posée comme principe dans la loi du 31 dé-
cembre 1970 portant réforme hospitalière. Absence de discri-
mination en matière d'autorisation d'équipements et d'ouver-
ture de lits. Participation de certains établissements privés au 
service public. 

N 2506. - Orientation professionnelle (liberté de choix 
du métier). - Question de M. Louis Jung [22 mai 1979] 
(p. 1447). - Réponse de M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre du travail et de la participation (formation 
professionnelle) [5 octobre 1979] (p. 3027). 
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Importance des avis émis sur l'aptitude de l'apprenti à suivre 
la formation envisagée. 

N 2507. -- Postes et télécommunications (personnel des) 
(négociations d'ensemble avec les syndicats). - Question de 
M. Louis Perrein [22 mai 1979] (p. 1447). - Réponse de 
M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et télécommu-
nications [5 octobre 1979] (p. 3015, 3016). 

(p. 3015) : développement de la concertation avec les syn-
dicats ; les aménagements d'horaires et l'organisation du travail. 
(p. 3016) : études d'ensemble de la direction générale des Postes 
sur le régime du travail. Concertation pour les problèmes d'hy-
giène et de sécurité. Formation professionnelle. Modernisation 
des services et conditions de travail. 

N° 2508. - Postes et télécommunications (personnel des) 
(candidatures aux concours externes des télécommunications). 
- Question de M. Louis Perrein [22 mai 1979] (p. 1447). 
Réponse de M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et 
télécommunications [5 octobre 1979] (p. 3017). 

Procédure retenue pour les concours du premier semestre 
1979, en vertu de l'arrêté du 6 septembre 1976, et respect de 
l'égalité d'accès des candidats. 

N° 2509. - Transports terrestres (problèmes de transports 
de la région 'nantaise). - Question de M. Philippe Machefer 
[22 mai 1979] (p. 1447). - Réponse de M. Joël Le Theule, 
ministre des transports [22 juin 1979] (p. 2126, 2128). 

(p. 2126, 2127) : recherche par la S.N.C.F. d'une coordina-
tion accrue entre les trains « grandes lignes » et les trains omni-
bus. Amélioration du « cadencement » et des dessertes. Pro-
blèmes posés par la liaison Mantes-la-Jolie - Versailles. Report 
du péage de Buchelay à Chaussour-lès-Bonnières ; rocade de 
Limay. 

N° 2510. - Enfants (massacre d'écoliers en République 
centrafricaine). - Question de M. Francis Palmero [23 mai 
1979] (p. 1469). - Réponse de M. Jean François-Poncet, 
ministre des affaires étrangères [15 juin 1979] (p. 1955, 1956). 

(p. 1955) : constitution d'une commission d'enquête à la 
conférence franco-africaine les 21 et 22 mai 1979. Estime que 
la France ne doit pas se substituer aux Africains qui assument 
leur responsabilité ; arrêt de l'aide militaire française à la 
République centrafricaine. 

N° 2511. - Médecine préventive (dépistage de la drépano-
cytose). - Question de M. Roger Lise [29 mai 1979] (p. 1518). 
- Réponse de M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de 
la sécurité sociale [5 octobre 1979] (p. 3026). 

Inexistence de thérapeutiques efficaces. Insuffisances de l'exa-
men complémentaire prénuptial. 

1•1° 2512. - Transports aériens (Antilles françaises : facilités 
de transport pour les ressortissants de ces départements). 

-Question de M. Roger Lise [29 mai 1979] (p. 1518). - Réponse 
de M. Joël Le Theule, ministre des transports [22 juin 1979] 
(p. 2128, 2130). 

(p. 2128) : capacité mise en oeuvre pour la période d'été. 
Blocage en réservation au profit du bureau d'immigration des 
départements d'outre-mer et du centre d'action sociale des 
départements d'outre-mer. Mise en place pour les jeunes et les 
étudiants du système des avions « densifiés » et des avions 
« standard ». 

N° 2513. - Guyane (plan de développement forestier). 
-Question de M. Bernard Parmantier [29 mai 1979] (p. 1518). 

N° 2514. - Etablissements scolaires (situation scolaire du 
département de l'Essonne). - Question de M. Pierre Noé 
[29 mai 1979] (p. 1518). - Réponse de Mme Alice Saunier-
Séïté, ministre des universités [29 juin 1979] (p. 2537, 2538). 

(p. 2537) : croissance démographique rapide. Efforts au 
niveau de l'enseignement technique ; la construction de lycées 
d'enseignement professionnel. Mesures pour préparer la rentrée 
dans le premier degré. Equilibre des ouvertures et des ferme- 

tures de classes en fonction de la mobilité de la population. 
(p. 2538) : ordre de priorité dans le remplacement des maîtres. 
Continuité du service de l'enseignement. 

N° 2515. - Energie solaire (réalisation de la centrale 
solaire Thémis). - Question de M. Philippe Machefer [30 mai 
1979] (p. 1575). - Réponse de M. André Giraud, ministre 
de l'industrie [22 juin 1979] (p. 2139, 2140). 

(p. 2139) : débouchés d'une telle technologie attendus beau-
coup plus à l'exportation que pour l'utilisation en France. Coût 
de l'opération qui consiste à combiner la construction du pro-
gramme Thémis avec le programme supplémentaire portant sur 
le palier suivant de technologie plus avancée. 

N" 2516. - Radiodiffusion et télévision (émissions en lan-
gues française et grecque). - Question de M. Philippe Mache-
fer [30 mai 1979] (n° 1575). - Réponse de M. Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires étran-
gères [15 juin 1979] (p. 1957, 1958). 

(p. 1957) : émissions reprises de France-Inter, en direct, et 
de France-Culture, en' différé. Raisons d'ordre budgétaire, qui 
empêchent la modification du contenu de la durée des émis-
sions. 

N° 2517. - Travaux publics (situation de la Société Oger 
de Clichy). - Question' de M. Guy Schmaus [30 mai 1979] 
(p. 1575). - Réponse de M. René Monory, ministre de l'éco-
nomie [22 juin 1979] (p. 2143, 2144). 

(p. 21 43) : demande d'investissements étrangers en France 
concernant l'entreprise Oger. Préservation de l'emploi et poten-
tiel d'exportation que représente cette entreprise. 

N° 2518. - Communauté économique européenne (C.E.E.) 
(adhésion de l'Espagne et du Portugal). - Question de M. Henri 
Caillavet [30 mai 1979] (p. 1575). 

N° 2519. - Constructions scolaires (reconstruction du C.E.S. 
mixte de Fouquières-lez-Lens). - Question de M. Raymond 
Dumont [30 mai 1979] (p. 1575). - Réponse de M. Joël Le 
Theule, ministre des transports, en remplacement de M. le 
ministre de l'éducation [5 octobre 1979] (p. 3019). 

Compétences du préfet de région et de l'établissement public 
régional pour la réalisation de ce C.E.S. 

N° 2520. - Habitations à loyer modéré (H.L.M.) (orga-
nismes à loyer modéré : rémunération des tâches de gestion). 
- Question de M. Jean Colin [30 mai 1979] (p. 1575). -
Réponse de M. René Monory, ministre de l'économie [22 juin 
1979] (p. 2144, 2145). 

(p. 2144) : conditions de rémunération des crédits immobi-
liers. Réduction périodique des frais de gestion rendue possible 
par l'arrêté du 13 novembre 1974. Assiette à prendre en consi-
dération pour le calcul du pourcentage maximum de rémuné-
ration pour les contrats conclus avant la publication de cet 
arrêté. 

N" 2521. - Famille (rapport sur une politique globale de 
la famille.   Question de M. Jean Cluzel [31 mai 1979] 
(p. 1633). 

N° 2522. - Navires (récupération de métaux sur les navires 
à la casse). - Question de M. Philippe de Bourgoing [31 mai-
1979] (p. 1634). - Réponse de M. Joël Le Theule, ministre 
des transports [5 octobre 1979] (p. 3022, 3023). 

(p. 3022) : petit nombre de navires livrés à la ferraille. Ab-
sence d'emp'acements disponibles dans les ports. Coût de revient 
élevé de la démolition. (p. 3023) : coordination entre secteur 
militaire et secteur civil de la marine. 

N° 2523. - Produits agricoles (utilisation du potentiel éner-
gétique des produits agricoles). - Question de M. Pierre Tajan 
[31 mai 1979] (p. 1634). 

N° 2524. - Energie solaire (réalisation de la centrale solaire 
Thémis). - Question de M. Maurice Schumann [31 mai 1979] 
(p. 1634). - Réponse commune avec la réponse à la question 
n" 2515 de M. Philippe Machefer. 
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N" 2525. -- Energie solaire (implantation d'une centrale 
nucléaire à Villemanoche (Yonne). ---- Question de M. Serge 
Boucheny [1 juin 1979] (p. 1669). ---- Réponse de M. André 
Giraud [22 juin 1979] (p. 2140, 2141). 

(p. 2140) : enquête menée pour définir_ les sites nucléaires. 
Niveau élevé de sécurité que présentent, dans la plupart des 
pays, les centrales nucléaires. Accident de Harrisburg. 

N ° 2526. - Groupements agricoles (régime indemnitaire 
des « G.A.E.C. père et fils »). - Question de M. Pierre Jeam-
brun [5 juin 1979] (p. 1724). - Réponse de M. René Monory, 
ministre de l'économie [22 juin 1979] (p. 2145). 

(p. 2145) : indemnité spéciale de montagne et cheptel primé. 
Estime qu'en l'absence des modifications des structures fon-
cières de l'exploitation, il n'existe aucune raison de multiplier 
les plafonds d'aide parce que la nature juridique de l'exploita-
tion a été transformée après un agrément en tant que groupe-
ment agricole d'exploitation en commun. 

N° 2527. - Montagne (indemnité spéciale de piémont). 
-Question de M. Pierre Jeambrun [5 juin 1979] (p. 1721). -

Réponse de M. René Monory, ministre de l'économie [22 juin 
1979] (p. 2145, 2146). 

(p. 2146) : procédure déconcentrée en matière de modalité 
d'attribution des indemnités compensatoires instaurées par le 
comité interministériel d'aménagement du territoire du 13 fé-
vrier 1978. Définition par le préfet des modalités de répartition 
de l'indemnité spéciale de piémont. Plafond d'effectifs d'unités 
de gros bétail primables. 

N" 2528. - Politique extérieure (politique française à l'égard 
de Chypre). - Question de M. Pierre Marcilhacy [6 juin 1979] 
(p. 1761). - Réponse de M. Jean François-Poncet, ministre 
des affaires étrangères [15 juin 1979] (p. 1953 à 1955). 

(p. 1953) : nécessaire entente entre les deux communautés 
de l'île. Respect des droits de l'homme ; résolution de l'organi-
sation des Nations Unies. Discrétion de la France. 

N" 2529. - Médecine (Seine-et-Marne : conflit entre prati-
ciens et la caisse d'assurance-maladie des travailleurs salariés). 

Question de M. Jacques Larché [12 juin 1979] (p. 1801). 

>I' 2530. - Emploi (fermeture d'une câblerie à Clichy). 
-- Question de M. Guy Schmaus [12 juin 1979] (p. 1801). -
Réponse de M. Giraud, ministre de l'industrie [22 juin 1979] 
(p. 2141, 2142). 

(p. 2141) : vétusté des bâtiments ; enclavement du terrain. 
Insuffisance concurrentielle du prix de revient de la fabrication 
des câbles domestiques. Prospection active menée dans les usines 
du voisinage pour des reclassements, des départs volontaires 
ou des mutations. 

N° 2531. - Elevage (développement de l'élevage de la 
chèvre laitière). - Question de M. Pierre Tajan [12 juin 1979] 
(p, 1801). 

N° 2532. - Energie (économies d'énergie). - Question de 
M. Raymond Dumont [14 juin 1979] (p. 1930). - Réponse 
de M. André Giraud [22 juin 1979] (p. 2142, 2143). 

(p. 2142) : nombreuses inventions relatives aux appareillages 
destinés à économiser les carburants sur les véhicules. Procé-
dure d'homologation et garantie accordée par l'Etat. Absence 
d'économie de carburant constatée grâce à l'appareil ES22 de 
M. Pellerin, lors d'essais d'homologation réalisés dans les labo-
ratoires agréés de l'U.T.A.C. (p. 2143) : économies d'énergie 
qui peuvent être réalisées par les conducteurs grâce à l'amélio-
ration de leur façon de conduire. 

N° 2533. - Enseignement supérieur (élaboration de la carte 
universitaire). - Question de Mme Danielle Bidaud [14 juin 
1979] (p. 1930). -- Réponse de Mme Alice Saunier-Seïté, 
ministre des universités [29 juin 1979] (p. 2535). 
- Association du Parlement aux formations universitaires et 

. à .  leur implantation géographique. Travaux des commissions 
des affaires culturelles des deux assemblées. 

N' 2534. - Enseignement supérieur (problèmes d'emploi 
des personnels de l'enseignement supérieur et de la recherche). 
- Question de M"' Danielle Bidard [14 juin 1979] (p. 1930). 

Réponse de Mme Alice Saunier-Seïté, ministre des univer-
sités [29 juin 1979] (p. 2536). 

Décret du 20 septembre 1978 et maintien en activité des 
assistants affectés aux travaux dirigés et aux travaux pratiques. 
Maintien en fonction des vacataires. Promotion au grade supé-
rieur de différents personnels. Intégration des personnels dits 
« hors statut ». 

N° 2535. - Langues étrangères (enseignement des langues 
étrangères). - Question de Mme Hélène Luc [14 juin 1979] 
(p. 1931). 

N° 2536. - Musées (préservation du musée des monuments 
français du Palais de Chaillot). - Question de M. Jean David 
[20 juin 1979] (p. 2035). 

N° 2537. - Travail des femmes (protection des femmes 
enceintes salariées). -- Question de M. Michel Labèguerie 
[20 juin 1979] (p. 2035). 

N" 2538. - Tourisme (fonctionnement des offices du tou-
risme. - Question de M. Pierre Vallon [20 juin 1979] (p. 2035). 
- Réponse de M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, 
des sports et des loisirs [12 octobre 1979] (p. 3220). 

Demi-succès de la formule des offices de tourisme dans les 
stations classées créés par la loi du 10 juillet 1964. Comptabilité, 
fiscalité et gestion des personnels de ces offices ; concertation 
avec l'Union nationale des offices municipaux de tourisme. 

N° 2539. - Postes (expérience de mise en place de la « télé-
poste »). - Question de M. Louis Perrein [28 juillet 1979] 
(p. 2473). - Réponse de M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat 
aux postes et télécommunications [5 octobre 1979] (p. 3017; 
3018). 

(p. 3017) :expérience de télématique et test de sa rentabilité. 
Formes de courrier électronique : la télécopie et la télé-impres-
sion. (p. 3018) : mise en place d'un service de téléconsultation. 

N° 2540. -- Ports (réalisation du port de plaisance de Carry-
le-Rouet).   Question de M. Jean Francou [29 juin 1979] 
(p. 2549). - Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre (relations avec le Parlement) [26 oc-
tobre 1979] (p. 3569). 

Nécessaire protection du site magnifique de la calanque de 
Carry-le-Rouet. Réexamen du projet suivant les principes d'amé-
nagements indiqués par le ministre de l'environnement. 

N" 2541. - Forêts (protection de la châtaigneraie). - Ques-
tion de M. Jules Roujon [20 juillet 1979] (p. 2585). - Réponse 
de M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture [12 octobre 
1979] (p. 3225). 

Subvention accordée au comité national interprofessionnel de 
la châtaigne et du marron. Prise en charge par les producteurs 
des frais occasionnés par la lutte contre les ennemis des cultures 

N" 2542. - Pensions de retraite (perte du pouvoir d'achat 
des retraités de sécurité sociale). - Question de Mne Irma 
Rapuzzi [20. juillet 1979] (p. 2586). 

N" 2543. - Contrats de travail (application de la loi relative 
au contrat de travail à durée déterminée en agriculture). 

-Question de M. Paul Guillard [20 juillet 1979] (p. 2586). -
Réponse de M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture, 
en remplacement de M. Robert Boulin, ministre du travail et 
de la participation [12 octobre 1979] (p. 3227 et 3228). 

(p. 3227) : adaptation de la loi du 3 janvier 1979 aux situa-
tions particulières par les conventions collectives. Problèmes spé-
cifiques dans certaines professions agricoles : nécessité de l'écrit, 
preuve de l'usage constant et utilisation de formules-type de 
contrats à durée déterminée ; renouvellement à plusieurs reprises 
de contrats saisonniers. (p. 3228) : problèmes posés par l'adap-
tation du système de production des fruits et légumes à la 
concurrence européenne. 
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N° 2544. -- Jardins familiaux (développement des jardins 
familiaux). - Question de M. Adolphe Chauvin [20 juillet 
1971] (p. 2586). - Réponse de M. Jacques Limouzy, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre (relations avec le Par-
lement) [26 octobre 1979] (p. 3570), à M. Jean Francou en 
remplacement de M. Adolphe Chauvin. 

Effort financier particulier décidé en application des dispo-
sitions de la charte de la qualité de la vie. Circulaire interminis-
térielle du 21 mars 1979. Dossiers de demandes de subvention. 
Avis du groupe de travail interministériel sur la recevabilité 
de la demande. 

N° 2545. - Radiodiffusion et télévision (situation financière 
et conditions de travail d'« Inter-Service Route »). - Question 
de M. Henri Caillavet [20 juillet 1979] (p. 2586). 

N° 2546. - Administrations financières (suppression d'em-
plois à la direction générale de la concurrence et de la consom-
mation). - Question de M. Anicet Le Pors [20 juillet 1979] 
(p. 2586). - Réponse de M. Pierre Méhaignerie, ministre de 
l'agriculture [12 octobre 1979] (p. 3228 à 3230). 

(p. 3228) : conséquences de la liberté des prix sur la défini-
tion des tâches de la direction générale de la concurrence et 
de la consommation. Traduction régionale de ces mesures. 
Maintien des principes du volontariat, de la résidence, de la 
continuité dans le déroulement de carrière. (p. 3229) : inten-
sification des avis de la commission de la concurrence. 

N° 2547. - Sécurité routière (port obligatoire de la cein-
ture de sécurité en ville). - Question de M. Henri Caillavet 
[20 juillet 1979] (p. 2586). - Réponse de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivités 
locales) [26 octobre 1979] (p. 3563, 3565). 

(p. 3563) : possibilité pour les piétons de mieux distinguer 
les automobiles ; obligation faite d'utiliser les feux de croise-
ment par temps de pluie, en ville comme en rase-campagne. 
Justification des nouvelles obligations concernant la ceinture 
de sécurité : statistiques de la gendarmerie ; enquêtes menées 
depuis 1970 en France par l'organisme national de sécurité 
routière. Travaux du laboratoire de physiologie et de bioméca-
nique de l'association Peugeot-Renault. Variabilité du degré 
de gravité des dommages corporels subis par les usagers impli-
qués dans des accidents automobiles. Situation dans les autres 
pays européens. (p. 3565) : cas particulier des accidents laté-
raux. Difficulté des changements d'habitudes dans les généra-
tions les plus anciennes. 

N° 2548. - Radiodiffusion et télévision (mise en place des 
comités régionaux consultatifs de l'audio-visuel). - Question 
de M. Jean Sauvage [3 août 1979] (p. 2642). - Réponse de 
M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et de la commu-
nication [19 octobre 1979] (p. 3401). 

Loi du 7 août 1974 et création de comités régionaux consul-
tatifs de l'audio-visuel. Composition d'un comité régional. Désac-
cords de conseils régionaux. Non-coïncidence entre les régions 
de programme et les régions de l'audio-visuel. Opposition d'un 
tiers des conseils régionaux et non-application du projet. 

N° 2549. - Formation professionnelle (formation continue 
dans les petites entreprises). - Question de M. Jean Cauchon 
[3 août 1979] (p. 2642). - Réponse de M. Jean Farge, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale [9 novembre 1979] (p. 3847). 

Loi du 16 juillet 1971, du 17 juillet 1978 sur la forma-
tion continue et le congé de formation. Nécessité d'une infor-
mation complète. Bénéfice des fonds d'assurance-formation pour 
les travailleurs non salariés. Existence de fonds au niveau régio-
nal ou départemental. Sources de financement de ces fonds. 
Aides publiques. 

N° 2550. - Calamités agricoles (fonctionnement du fonds 
de garantie des calamités agricoles). - Question Île René 
Tinant [3 août 1979] (p. 2642). - Réponse de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre de l'agriculture [12 octobre 1979] (p. 3225 
à 3227), à M. André Rabineau en remplacement de M. René 
Tinant. 

(p. 3225) : succession d'accidents climatiques importants 
depuis quelques années ; leurs conséquences sur les finances 
du fonds national de garantie contre les calamités agricoles. 
(p. 3226) : défaut de fonctionnement de ce régime souligné 
par la Cour des Comptes. Décret du 25 septembre 1979 relatif 
aux conditions d'indemnisation et aux prêts bonifiés accordés 
en cas de calamité. Collaboration des organisations profession-
nelles pour l'application de ces textes. (p. 3227) retour à une 
plus grande efficacité de l'agriculture française constatée depuis 
1978. 

N° 2551. 	 Entreprises industrielles et commerciales (aide 
aux petites entreprises commerciales et artisanales). - Question 
de M. Edouard Le Jeune [3 août 1979] (p. 2642). - Réponse 
de M. Maurice Charretier, ministre du commerce et de l'arti-
sanat [19 octobre 1979] (p. 3405, 3406). 

(p. 3405) : prêts du fonds de développement économique 
et social (FDES) • au commerce. Prêts spéciaux du crédit hôte-
lier. Prêts à taux d'intérêt privilégié pour le milieu rural. 
Réforme depuis 1978 dans le système de financement de l'ar-
tisanat. Nécessité de lever les obstacles à la distribution du 
crédit. (p. 3406) : élargissement de l'intervention des sociétés 
de caution' mutuelle. Politique des établissements bancaires ; leur 
relation avec les chambres de métiers. Développement rural 
et politique des primes. Extension de la prime de développe-
ment artisanal à la Corse. Renforcement de l'action des éta-
blissements publics régionaux pour l'artisanat. 

N° 2552. - Information (information économique et so-
ciale). - Question de M. André Rabineau [3 août 1979] 
(p. 2642). - Réponse de M. René Monory, ministre de l'éco-
nomie [16 novembre 1979] (p. 4018, 4019). 

(p. 4018) : création de la direction générale pour les rela-
tions avec le public et du service de l'information, structures 
communes au ministère de l'économie et au ministère du bud-
get. Information orale des journalistes et notes d'actualité. 
(p. 4019) : importance des journées d'études et d'information. 
Campagnes spéciales d'information d'ampleur nationale utili-
sant les moyens audio-visuels de communication. Création en 
Aquitaine, en Bourgogne et dans la région Rhône-Alpes de 
centres d'information et de relations avec le public. 

N° 2553. - Enseignement (enseignement de l'histoire). 
-Question de M. André Rabineau [3 août 1979] (p. 2642). -

Réponse de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'éducation [26 octobre 1979] (p. 3573, 3574), à 
M. Guy Robert en remplacement de M. André Rabineau. 

(p. 3573) : nécessaire réflexion approfondie sur la situation 
de cette discipline. (p. 3574) : informations de toute nature 
recueillies par les jeunes. Diminution du nombre de postes mis 
aux concours de recrutement de professeurs d'histoire et de 
géographie. 

N" 2554. - Eau (utilisation des nappes d'eau souterraines). 
- Questfon de M. Guy Robert [3 août 1979] (p. 2642). - 
Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre (relations avec le Parlement) [26 octobre 1979] 
(p. 3571). 

Déclaration ob - igatoire des prélèvements d'eau souterraine. 
Périmèti es de protection autour des points de prélèvement d'eau 
destinée à l'alimentation des collectivités humaines. Aide appor-
tée aux départements, aux communes ou aux syndicats d'adduc-
tion d'eau. Législation sur les installations classées _pour la pro-
tection de l'environnement. 

N° 2555. - Tourisme (aptitudes du secteur associatif dans 
le domaine du tourisme). - Question de M. André Rabineau 
[3 août 1979] (p. 2642). - Réponse de M. Jean-Pierre Sois-
son, ministre de la jeunesse, des. sports et des loisirs [12 octobre 
1979] (p. 3221 à 3224 - commune avec la réponse aux ques-
tions n° 2557 de M. Francis Talméro, n° 2556 de M. René 
Tinant et n° 2559 de M. Bernard Lemarié). 

N° 2556. - Vacances (problèmes posés pour les départs 
en vacances). - Question de M. René Tinant [3 août 1979] 
(p. 2642).   Réponse de M. Jean-Pierre Soisson, ministre de 
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la jeunesse, des sports, et les loisirs [12 octobre 1979] (p. 3221 
à 3224 - commune avec la réponse aux questions n° 2557 
de M. Francis Talméro, n° 2555 de M. André Rabineau et 
n° 2559 de. M. Bernard Lemarié). 

N° 2557. -- Tourisme (emploi et conditions de travail). - 
Question de M. Francis Palmero [3 août 1979] (p. 2642). -
Réponse de M. Jean-Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, 
des sports et des loisirs [12 octobre 1979] (p. 3221 à 3224) -
commune avec la réponse aux questions n° 2555 de M. André 
Rabineau, n° 2556 de M. René Tinant et n° 2559 de M. Ber-
nard Lemarié). 

(p. 3221) : composition du conseil supérieur du tourisme 
modifiée par le décret du 7 août 1979. Augmentaticin des bons 
vacances accordés par les caisses d'allocations familiales. Obsta-
cles professionnels aux départs en vacances. Lacunes de l'in-
formation touristique. Emploi et conditions de travail en ma-
tière de tourisme. (p. 3222) : coordination des différents orga-
nismes de formation ; création d'un comité d'orientation et 
d'un comité technique. Recensement qualitatif des emplois dis-
ponibles et potentiels. Création du centre d'études supérieures 
de l'hôtellerie et de la restauration à Valbonne. Rôle des asso-
ciations de tourisme ; accord de coopération intervenu entre 
la fédération nationale des offices de tourisme et syndicats 
d'initiative et la fédération- nationale des comités départemen-
taux de tourisme. Mise en place de « France Information 
Loisirs » et de « Bienvenue France ». 

N° 2558. - Entreprises industrielles et commerciales (con-
version des entreprises industrielles). - Question de M. Fran-
cisque Collomb [3 août 1971] (p. 2643). - Réponse de M. Jean-
Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie [26 octobre 1979] (p. 3572, 3573), à M. Jean Francou 
en remplacement de M. Francisque Collomb. 

(p. 3572) : reconversions curatives ou préventives. Rôle du 
comité interministériel pour l'aménagement des structures indus-
trielles (CIASI), des comités départementaux' d'examen des pro-
blèmes de financement des entreprises (CODEFI), du fonds 
spécial d'adaptation industrielle (FSAI) et du comité inter-
ministériel de développement des investissements de soutien à 
l'emploi (CIDISE). Action menée en faveur de l'aide à l'inno-
vation. Soutien à l'exportation. Assistance ,technique régionale. 
Réunion du conseil de planification pour l'étude des problèmes 
de l'industrie. (p. 3973) : action des comités d'expansion éco-
nomique et des sociétés de développement régional. 

N° 2559. - Tourisme (gestion des équipements et services 
touristiques par les collectivités locales). - Question de M. Ber-
nard Lemarié [3 août 1979] (p. 2643). - Réponse de M. Jean-
Pierre Soisson, ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs 
[12 octobre 1979] (p. 3221 à 3224 - commune avec la 
réponse aux questions n° 2557 de M. Francis Palméro, n° 2555 
de M. André Rabineau et n° 2556 de M. René Tinant). 

N °  2560. - Protection civile (protection des populations en 
temps de crise). - Question de M. Philippe Machefer [24 août 
1979] (p. 2680). - Réponse de M. Christian Bonnet, ministre 
de l'agriculture [12 octobre 1979] (p. 3230 et 3231). 

(p. 3230) : alerte au danger ; mise à l'abri ; organisation des 
secours. Protection contre la radioactivité. Utilisation des plans 
Orsec. Rôle des unités d'instruction de sécurité civile. 

N° 2561. - Animaux (précautions concernant la vivisection 
des animaux). - Question de .M. Francis Palmero [24 août 
1979] (p. 2680). - Réponse de M. Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur [12 octobre 1979] (p. 3231, 3232). 

Articles R. 24-14 et R. 24-31 ,  du code pénal relatifs à la pro-
tection des animaux sur lesquels sont effectuées des expériences 
scientifiques. Personnes autorisées à pratiquer ces recherches. 
Dispositions de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection 
de la nature. Etudes du Conseil de l'Europe en vue de l'éta-
blissement d'une convention européenne sur la protection des 
animaux d'expérience. 

N° 2562. - Télécommunications (télévision par satellite et 
par câble). - Question de M. Henri Caillavet [24 août 1979] 
(p. 2680). 

N 2563. - Politique extérieure (politique de la France vis-
à-vis de l'Afrique du Sud). - Question de M. Henri Caillavet 
[24 août 1979] (p. 2680). - Réponse de M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères [9 octobre 1979] 
(p. 3038, 3039). 

(p. 3038) : rétablissement de l'exigence des visas par le Gou-
vernement français ; l'application de la règle de réciprocité. 
Inopportunité de la tournée des Springboks. Condamnation de 
la politique d'apartheid et relations de la France avec les 
Etats africains. (p. 3039) : sport et politique. Artifices des 
équipes multiraciales sud-africaines. Entretien de relations diplo-
matiques et situation politique des pays concernés ; les cas 
de la Guinée équatoriale et de l'Afrique du Sud. Valeur de 
solidarité et d'égalité du sport. 

N° 2564. - Ports (desserte maritime de la Corse : situation 
du port de Toulon). - Question de M. Maurice Janetti [7 sep-
tembre 1979] (p. 2758). - Réponse de M. Jean-Philippe Lecat, 
ministre de la culture et de la communication [19 octobre 1979] 
(p. 3400). 

Répartition du trafic maritime entre la Corse, Marseille, 
Nice et Toulon. Contraintes géographiques et économiques et 
part du port de Toulon. Demande de révision de certaines pré-
visions du trafic à la société nationale Corse-Méditerranée. 
Etude générale de la desserte maritime et aérienne de la Corse 
en 1985. Etat d'avancement des travaux du port de Nice. 

N° 2565. - Horticulteurs (situation de l'horticulture fran-
çaise). - Question de M. Francis Palmero [7 septembre 1979] 
(p. 2758). - Réponse de M. Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre du travail et de la participation (travailleurs 
manuels et immigrés) [16 novembre 1979] (p. 4025, 4026). 

(p. 4025) : déficit de la balance commerciale de l'horticulture 
française. Inventaire statistique des productions horticoles dans 
la région méditerranéenne. Fonds d'orientation et de régulari-
sation des marchés agricoles. (p. 4026) : regroupement de pépi-
niéristes opéré dans la région d'Orléans. 

N" 2566. - Barrages (projet de barrage de l'Estéron : cré-
dits). - Question de M. Francis Palmero [7 septembre 1979] 
(p. 2758). - Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne 
industrie) [19 octobre 1979] (n° 3408). 

Intérêt énergétique de la construction du barrage de Mous-
tiers-Sainte-Marie sur le Verdon ; l'impact sur l'environnement. 
Abandon par EDF du site d'Estéron et reprise du projet par 
le département des Alpes-Maritimes. Mission d'alimentation en 
eau du site d'Estéron. Aide d'EDF au département des Alpes- • 
Maritimes. 

INT' 2567. - Construction (frein à la construction : remise 
en cause des documents d'urbanisme). - Question de M. Fran-
cis Palmero [7 septembre 1979] (p. 2758). - Réponse de 
M. François Delmas, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'environnement et du cadre de vie (environnement) [16 novem-
bre 1979] (p. 4028, 4029). 

(p. 4028) : espaces naturels et constructions dans la péri-
phérie de Nice, Cannes, Grasse et Antibes. Recherche d'un 
équilibre intelligent et raisonnable. (p. 4029) : projet de loi 
pour le développement des responsabilités des collectivités loca-
les ; délivrance des permis de construire. 

'N" 2568. - Forêts (incendies de. forêts : création de compa-
gnies spécialisées). - Question de M. Maurice Janetti [7 sep-
tembre 1979] (p. 2758). 

N° 2569. - Enseignement supérieur (situation de l'univer-
sité de Vincennes). - Question de Mme Danielle Bidard [14 sep-
tembre 1979] (p. 2797). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale [16 novembre 1979] (p. 4020), à M. Anicet Le Pors 
en remplacement Mme Danielle Bidart, 
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Mme le ministre des universités n'a rien à ajouter à sa réponse 
du 10 octobre 1978. 

N° 2570. - Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS) (réforme du CNRS). - Question de Mme Danielle 
Bidard [14 septembre 1979] (p. 2797). - Réponse de M. Pierre 
Aigrain, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (recher-
che) [12 octobre 1979] (p. 3232, 3233). 

Maintien de l'unité et de l'interdisciplinarité du CNRS dans 
le cadre des décrets du 10 septembre 1979. Décentralisation 
des responsabilités ; clarification des fonctions des organes con-
sultatifs ; insertion de l'organisme dans les préoccupations cultu-
relles, économiques et sociales de la collectivité nationale. Orga-
nisation d'un débat parlementaire sur la politique générale de 
la recherche. 

N° 2571. - Industrie textile (situation de l'industrie textile). 
- Question de M. Maurice Schumann [14 septembre 1979] 
(p. 2797). - Réponse de M. André Giraud, ministre de l'in-
dustrie [12 octobre 1979] (p. 3233 à 3237). 

(p. 3233) : développement des exportations françaises vers 
la Chine. Substitution d'un régime contractuel au régime auto-
nome en vigueur dans la CEE pour les importations de pro-
duits textiles en provenance de Chine. Spécificité de cet accord 
par rapport aux accords bilatéraux de l'arrangement M'Ili-
fibres. (p. 3234) : dégradation de la balance de nos échanges 
extérieurs en matière de textile. Compétition avec les pays 
en voie de développement et avec les pays industrialisés. Mesu-
res de sauvegarde prises à l'égard de la Turquie en 1978 ; 
contingents unilatéraux à l'importation pour les pays de l'Est 
sous régime autonome. Capacités, dans la compétition inter 
nationale, d'un grand nombre d'entreprises françaises du tex-
tile et de l'habillement. Fermeté du Gouvernement en ce qui 
concerne la loyauté de la concurrence. (p. 3236) : évolution 
des importations et des exportations françaises. Progression 
des Américains et des Japonais ; travail noir en Italie. (p. 3237) : 
participation des organisations responsables de la profession 
textile à la réflexion sur la stratégie à retenir. 

N° 2572. - Automobiles (situation des usines Peugeot-
Citroën). - Question de M. Guy Schmaus [14 septembre 1979] 
(p. 2797). -- Réponse de M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'industrie (petite et moyenne indus-
trie) [19 octobre 1979] (p. 3407). 

Importance économique de l'industrie automobile. Amélio-
ration de la compétitivité et concurrence américaine ou japo-
naise. Modernisation de l'appareil de production ; la politique 
du groupe Peugeot-Citroën. Amélioration de la compétitivité 
et sauvegarde de l'emploi. 

N° 2573. - Aéronaitique (motorisation de l'Airbus). 
-Question de M. Serge Boucheny [14 septembre 1979] (p. 2798). 

N° 2574. - Ecoles normales supérieures (E.N.S.) (situation 
des écoles normales supérieures). - Question de M. Anicet 
Le Pors [14 septembre 1979] (p. 2798). - Réponse de 
M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la 
santé et de la sécurité sociale [16 novembre 1979] (p. 4021). 

Confirme la réponse que Mme le ministre des universités a 
faite le 23 juin 1978. 

N° 2575. - Conseils de prud'hommes (organisation des pro-
chaines élections prud'homales). - Question de M. Charles 
Lederman [14 septembre 1979] (p. 2798). - Réponse de 
M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation (formation professionnelle) [5 oc-
tobre 1979] (p. 3028). 

Décrèts d'application de la loi du 18 janvier 1979 sur les 
conseils de prud'hommes. Association des organisations pro.: 
fessionnelles et syndicales les plus représentatives au plan natio-
nal. Prise en charge par l'Etat de certains frais assumés par les 
listes de candidatures. 

N° 2576. - Communauté économique européenne (C.E.E.) 
(conséquences pour l'économie agricole de l'adhésion de la 

Grèce à la C.E.E.). ,--- Question de M. Pierre Tajan [21 sep-
tembre 1979] (p. 2834). 

N° 2577. - Radiodiffusion et télévision (suites réservées à 
l'enquête parlementaire sur les programmes de télévision). 

-Question de M. Jean Cluzel [21 septembre 1979] (p. 2834). 
- Réponse de M. Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture 
et de la communication [19 octobre 1979] (p. 3401, 3402). 

(p. 3401) : prise en compte des propositions de la commis-
sion d'enquête. (p. 3402) : budget prévisionnel de 1980 et 
cahier des charges supplémentaires des organismes de radio-
diffusion et de télévision. Développement de l'efficacité de la 
gestion. Limitation des heures de diffusion. Politique commer-
ciale dynamique. Plan de redressement de la Société française 
de production (SFP) et de l'Institut national de l'audio-visuel 
(INA). Autonomie financière et administrative des sociétés de 
télévision. Politique des programmes et importance d'une meil-
leure harmonisation. Qualité télévisuelle et productions fran-
çaises. Développement ides commandes auprès de la SFP. Mul-
tiplication des accords bilatéraux. 

N° 2578. - Ports (fiscalité des ports de plaisance). - Ques-
tion de M. Joseph Raybaud [21 septembre 1979] (p. 2835). 

N° 2579. - Etablissements• scolaires (séparation du collège 
et du lycée Paul-Bert en deux établissements distincts). - Ques-
tion de Mme Rolande Perlican [21 septembre 1979] (p. 2835). 
- Réponse de M. Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'éductaion [26 octobre 1979] (p. 3574). 

Personnalité juridique et autonomie administrative et finan-
'cière des établissements d'enseignement. Répartition des pro-
fesseurs entre le lycée et le collège. Travaux destinés à l'amé-
nagement de la demi-pension en libre-service. 

N° 2580. - Carburants (taxe sur les) (taxes sur le carburant 
et développement du réseau routier). - Question de M. Ray-
mond Dumont - [28 septembre 1979] (p. 2857). - Réponse de 
M. Max Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur (collectivités locales) [26 octobre 1979] (p. 3561). . 

Rapport publié par l'union routière de France, en juillet 
1979. Dépenses précédemment imputées sur le fonds spécial 
d'investissement routier. Incidences de la politique autoroutière 
menée par l'Etat depuis dix ans. Amélioration progressive et 
constante du réseau routier et autoroutier. Influence éventuelle 
d'une diminution des taxes sur la fixation des prix par les pays 
producteurs de pétrole brut. 

N° 2581. - Travail (durée du) (dérogation au repos domi-
nical). - Question de Mme Rolande Perlican [28 septembre 
1979] (p. 2858). 

N° 2582. - Elevage (sauvegarde de l'élevage ovin). - Ques-
tion de M. Jean Cluzel [4 octobre 1979]. - Réponse de 
M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture [26 octobre 
1979] (p. 3567). 

Pays concernés : Irlande, Grande-Bretagne et France. Néces-
saire protection vis-à-vis des pays tiers, dans les règlements 
communautaires. Système de prix directeurs et de primes sup-
plémentaires pour les producteurs français. Modification de 
certaines propositions de la commission européenne ; prix d'in-
tervention et primes. Libéralisation des échanges ; préférence 
communautaire et solidarité financière. Achats limités effectués 
par la France sur le marché britannique. 

1\1' 2583. - Elevage (aide aux éleveurs de bovins). - Ques-
tion de M. Jean Cluzel [4 octobre 1979] (p. 2999). -- Réponse 
de M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture [26 octobre 
1979] (p. 3568). 

(p. 3568) : augmentation rapide de la production, particuliè-
rement en France. Evolution des prix d'intervention. Diffé-
rences entre les divers secteurs de la viande bovine. Stockages 
publics destinés à soutenir le revenu des producteurs de viande. 
Stagnation de la consommation de viande bovine. Prêts des-
tinés aux bâtiments d'élevage ; durée de ces prêts. Avenir du 
troupeau allaitant. 
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N° 2584. - Hôpitaux (difficultés d'ouverture du nouvel 
hôpital de Valenciennes). - Question de M. Pierre Carous 
[4octobre 1979] (p. 2999). - Réponse de M. Jean Farge, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale [19 octobre 1979] (p. 3404). 

Amélioration de la qualité des soins et des conditions de 
travail du personnel de cet hôpital. Ouverture et transfert de 
personnels et de services de l'Hôtel-Dieu à Valenciennes. Effec-
tifs et prise en compte dans le budget primitif pour 1980 des 
nouvelles missions. 

N' 2585. - Sécurité sociale (conséquences des mesures de 
restriction des dépense de la sécurité sociale). - Question de 
M. Maurice Janetti [9 octobre 1979] (p. 3087). - Réponse 
de M. Jean Farge, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la 
santé et de la sécurité sociale [19 octobre 1979] (p. 3404, 
3405). 

(p. 3404) : équilibre financier de la sécurité sociale et maî-
trise des dépenses hospitalières. Importance et évolution des 
dépenses d'hospitalisation publique ou privée. Modération né-
cessaire de ces' dépenses. Remboursement des avances, respect 
des budgets primitifs et prise en compte dans les prévisions 
du PIB. (p. 3405) : cas particuliers et possibilité de dérogation 
exceptionnelle. Doublement, depuis 1975, des budgets hospi-
taliers. Concertation avec les responsables des établissements 
hospitaliers. 

N° 2586. -- Enfants (actions en faveur de l'enfant). 
-Question de M. Jean David [10 octobre 1979] (p. 3137). 

N" 2587. -- Forêts (utilisation des Canadair dans la hitte 
contre les feux de forêts).   Question de M. Jean Francou 
[10 octobre 1979] (p. 3137). 

1\1° 2588. -- Ecoles normales supérieures (E.N.S.) (situation 
de l'école normale supérieure de Cachan). - Question de 
Mn-  Hélène Luc [16 octobre 1979] (p. 3285).   Réponse 
de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
la santé et de la sécurité sociale [16 novembre 1979] (p. 4022). 

Communication du 8 août 1979 au conseil des ministres pré-
cisant que la future école normale supérieure de Lyon serait 
à dominante scientifique et technique et que l'école normale 
supérieure de Cachan développerait la technologie. Représen-
tants élus des personnels qui participent au conseil d'adminis-
tration de ces établissements et, le cas échéant, au conseil 
national des enseignements supérieurs et de la recherche. 

N° 2589. - Pensions militaires d'invalidité (convocation de 
la commission tripartite chargée d'examiner le problème de 
l'indexation des pensions). - Question de M. Francis Palmero 
[16 octobre 1979] (p. 3285). - Réponse de M. Maurice Plan-
tier, secrétaire d'Etat aux anciens combattants [16 novembre 
1979] (p. 4030). 

Réunion prochaine de la commission tripartite. « Balance 
entre les avantages respectifs accordés aux fonctionnaires et 
aux pensionnés ». Position de l'union française des associa-
tions de combattants et de victimes de guerre. Etude du rap-
port du groupe d'experts, du « prérapport » des parlementaires 
et de la note d'information du secrétariat d'Etat. 

N" 2590. - Handicapés (rémunérations des travailleurs han-
dicapés dans les Yvelines). - Question de M. Philippe Mache-
fer [16 octobre 1979] (p. 3285). - Réponse de M. Jean Farge, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale [9 novembre 1979] (p. 3846, 3847). 

(p. 3847) : difficulté d'application des versements de la 
garantie de ressources pour les travailleurs handicapés. Situa-
tion du département des Yvelines. Ajustement des crédits et 
projet de loi de finances rectificative. 

N° 2591. - Entreprises (conséquences de disparition d'en-
treprises sur la fiscalité successorale). - Question de M. Georges 
Lombard [16 octobre 1979] (p. 3285). 

N' 2592. - Industrie (aides de l'Etat à l'industrie). - Ques-
tion de M. Edouard Le Jeune [16 octobre 1979] (p. 3285). 

N° 2593. •-- Services publics (polyvalence des services 
publics en milieu rural). -- Question de M. René Tinant 
[16 octobre 1979] (p. 3285). 

N° 2594. -- Circulation routière (usage des codes dans les 
agglomérations). - Question de M. Jean Cluzel [18 octobre 
1979] (p. 3390).   Réponse de M. Joël Le Theule, ministre 
des transports [16 novembre 1979] (p. 4014 à 4016). 

(p. 4014) : nombre des accidents en rase campagne et en 
agglomération ; piétons tués et blessés. (p. 4015) : nécessaire 
développement de l'information. Différence dans la qualité 
d'éclairage selon les quartiers et les agglomérations. Mauvais 
réiage de certains feux de croisement. Insuffisante correction 
de certaines visions défectueuses. Situation dans les pays étran-
gers. (p. 4016) : allègement de la réglementation existante. 
Non-remplacement en France des phares jaunes par des phares 
blancs. Crédits affectés à la sécurité qui sont utilisés pour l'ins-
tallation de glissières de sécurité et pour réduire le nombre des 
« points noirs ». 

	

N 2595. 	 Afrique du Sud (politique du Gouvernement 
en Afrique australe). -- Question de M. Serge Boucheny 
[23 octobre 1979] (p. 3446). 

N° 2596. - Emploi (extension de l'aide spéciale rurale). - 
Question de M. Adrien Gouteyron [24 octobre 1979] (p. 3488). 
-- Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre (relations avec le Parlement) [16 novembre 
1979] (p. 4023). 

Poursuite de l'expérience de l'aide spéciale rurale jusqu'à 
la fin de 1980. Situation dans les cantons ruraux de faible 
densité et dont les ressources agricoles sont médiocres. Travaux 
du conseil central de planification sur les orientations d'aména-
gement du territoire. 

	

N° 2597. 	 Justice (organisation de la) (besoins en locaux 
et en personnel des conciliateurs). -- Question de M. Charles 
Pasqua [25 octobre 1979] (p, 3547). --- Réponse de M. Jean-
Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice [9 novembre 1979] (p. 3842, 3843), -
M. Edouard Valcin en remplacement de M. Charles Pasqua. 

(p. 3842) : situation des conciliateurs judiciaires ; le rem-
boursement de leurs frais de déplacement. Création d'une 
« carte de fonction ». Protection sociale. Session nationale des 
conciliateurs. (p. 3843) : contribution des communes au fonc-
tionnement de cette institution. Inscription de crédits budgé-
taires en 1980. Bilan de l'expérience. 

NI' 2598. - Chasse (préservation des chasses dites tradition-
nelles). Question de M. Anicet Le Pors [25 octobre 1979] 
(p. 3547). 

N° 2599. - Aménagement du territoire (création d'une 
société d'aménagement de la Garonne). - Question de M. Henri 
Caillavet [25 octobre 1979] (p. 3547). 

	

N° 2600. 	 Communes (cérémonie du jumelage de Cayenne 
et de Thies). - Question de M. Gilbert Belin [25 octobre 1979] 
(p. 3548). 

N" 2601. - Cadres (suite à donner aux études concernant 
les agents de maîtrise). - Question de M. André Rabineau 
[26 octobre 1979] (p. 3601). -- Réponse de M. Lionel Stoleru, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de la partici-
pation (travailleurs manuels et immigrés) [16 novembre 1979] 
(p. 4024, 4025). 

(p. 4024) : première journée nationale des agents de maî-
trise tenue à l'initiative du comité économique et social de 
la région Poitou-Charentes. Propos tenus. en la circonstance 
par M. le *Président de la République. Conditions dans. les-
quelles l'encadrement et la maîtrise sont appelés à exercer plei-
nement leurs responsabilités. Souplesse de la loi de janvier 1978 
sur la concertation et l'encadrement. Consultation des orga-
nisations professionnelles et syndicales. Position de la Confédé-
ration générale des cadres (CGC). Nécessaire amélioration du 
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dialogue social dans l'entreprise ; affirmation de la hiérarchie 
dès responsabilités économiques et sociales. (p. 4025) : absence 
de définition trop rigide de l'encadrement. 

N° 2602. - Agence nationale pour l'emploi (A.N.P.E.) (ré-
forme). - Question de M. Hector Viron [26 octobre 1979] 
(p. 3601). 

N° 2603. - Ecoles maternelles (situation dans les écoles 
maternelles). - Question de M. Claude Fuzier [30 octobre 
1979] (p. 3631). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale 
[16 novembre 1979] (p. 4031, 4032). 

(p. 4031) : baisse très sensible des effectifs dans ce secteur. 
(p. 4032) : extension de la préscolarisation en milieu rural. 
Allègement global des effectifs dans les classes. Attitude inad-
missible de certains enseignants fonctionnaires qui fixent eux-
mêmes le nombre des élèves accueillis. 

N° 2604. - Hôpitaux (besoins en scannographes des hôpi-
taux). -- Question de M. Francis Palmero [6 novembre 1979] 
(p. 3705). - Réponse de M. Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale [16 no-
vembre 1979] (p. 4031). 

Coût élevé des scannographes. Modification en hausse des 
indices de besoins si les appareils implantés sont utilisés d'ores 
et déjà dans les meilleures conditions. 

N° 2605. - Départements d'outre-mer (D.O.M.) (application 
dans les D.O.M. des règlements communautaires). - Question 
de M. Roger Lise [6 novembre 1979] (p. 3705). - Réponse 
de M. Lionel Stoleru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation (travailleurs manuels et immigrés) 
[16 novembre 1979] (p. 4026, 4027). 

(p. 4026) : arrêt de la Cour de justice des communautés euro-
péennes estimant que les dispositions du traité, à l'expiration 
d'un délai de deux ans, étaient directement applicables aux 
départements d'outre-mer. (p. 4027) : action du fonds euro-
péen d'organisation et de garanties agricoles (FEOFA). Dif-
ficultés, sur le marché du sucre, dans les conserveries d'ananas. 
Application des dispositions de l'organisation de marchés des 
fruits et légumes aux départements d'outre-mer. Aide spéciale 
en faveur de la production d'aubergines. 

N° 2606. - Education (encadrement des classes transplan-
tées). - Question de M. Raymond Dumont [6 novembre 1979] 
(p. 3705). 

N° 2607. - Irrigation (développement de l'hydraulique agri-
cole). - Question de M. Jean Francou [7 novembre 1979] 
(p. 3763). 

N° 2608. - Radiodiffusion et télévision (cruauté gratuite 
au cours d'une émission de TF1). - Question de M. Michel 
Chauty [8 novembre 1979] (p. 3837). 

N° 2609. - Lait et produits laitiers (production laitière des 
zones de piémont : exonération du prélèvement de corespon 
sabilité). - Question de M. Pierre Jeanbrun [9 novembre 1979] 
(p. 3849). 

N° 2610. - Cycles (solution aux problèmes des motards). 
- Question de M. Guy Schmaus [13 novembre 1979] 
(p. 3912). 

N° 2611. - Industrie agro-alimentaire (projet d'implan-
talion d'une unité d'élevage de cailles en pays basque). -
Question de M. Michel Labèguerie [16 novembre 1979] 
(p. 4054). 

N° 2612. - Recherche scientifique (crédits pour la recher-
che dans les grandes écoles et le développement des enseigne-
ments générateurs d'innovations). - Question de M. Paul 
Séramy [19 novembre 1979] (p. 4098). 

N° 2613. - Enseignement privé (obligation pour les com-
munes de prendre en charge les dépenses de fonctionnement 
des écoles sous contrat d'association). - Question de M. Franck 
Séruiclat [22 novembre 1979] (p. 4267). 

N° 2614. - Médecine (enseignement) (situation de l'UER 
de Bobigny). - Question de M. Claude Fuzier [23 novembre 
1979] (p. 4375). 

N° 2615. - Transports terrestres (liaisons routière et ferro-
viaire Paris-Dreux). - Question de M. Philippe Machefér 
[28 novembre 1979] (p. 4575). 

N° 2616. - Radiodiffusion et télévision (télévision : infor-
mation des consommateurs). - Question de M. Claude Fuzier 
[28 novembre 1979] (p. 4575). 

N° 2617. - Prostitution (lutte contre la prostitution et le 
proxénétisme). - Question de Mme Cécile Goldet [29 novembre 
1979] (p. 4629). 

N° 2618. - Transports ferroviaires (date de la réalisation 
du train à grande vitesse). - Question de M. Adrien Goutey-
ron [30 novembre 1979] (p. 4697). - Réponse de M. André 
Giraud, ministre de l'industrie [18 décembre 1979] (p. 5686, 
5687). 

(p. 5686) : calendrier des travaux de la ligne Paris-Lyon. 
(p. 5687) : état d'avancement des travaux et desserte de la ville 
du Puy. TGV et gain de temps. 

N° 2619. - Société nationale des chemins de fer français 
(SNCF) (procédure pour la fermeture de gares et de lignes par 
la SNCF). - Question de M. Adrien Gouteyron [30 novembre 
1979] (p. 4697). - Réponse de M. André Giraud, ministre 
de l'industrie [18 décembre 1979] (p. 5687, 5688). 

(p. 5687) : contrat d'entreprise entre l'Etat et la SNCF : 
modification de la consistance des réseaux et des services ra-
pides, express et omnibus. Intervention des départements et 
des régions. Transferts et amélioration du service. (p. 5688) : 
suivi des instructions du ministre des tr, ansports. 

N° 2620. - Cession de biens (régime fiscal de la cession 
de bâtiments industriels pour un franc symbolique). - Ques-
tion de M. Louis Boyer [1" décembre 1979] (p. 4758). 

N° 2621. - Institut géographique national (IGN) (situa-
tion de l'IGN). - Question de M. Serge Boucheny [3 décem-
bre 1979] (p. 4815). 

N° 2622. - Charbon (charbons subventionnés dans la Com-
munauté économique européenne). - Question de M. Raymond 
Dumont [7 décembre 1979] (p. 5077). - Réponse de M. André 
Giraud [18 décembre 1979] (p. 5688, 5689). 

(p. 5688) : réserves du Gouvernement sur le projet d'aide 
aux échanges intracommunautaires de charbons-vapeur. Sécu-
rité de l'approvisionnement en charbon à coke ; approbation 
du projet d'aide aux échanges intercommunautaires. (p. 5689) : 
utilisation en France de la totalité du charbon à coke français ; 
contrat de fourniture avec les pays de la- Communauté. Mon-
tant de l'aide à la tonne. 

N° 2623. - Energie (distribution de fuel -oil domestique). 
- Question de M. Jean Ooghe [7 décembre 1979] (p. 5077). 
- Réponse de M. André Giraud [18 décembre 1979] (p. 5689, 
5690). 

(p. 5689) : maintien de l'arrêté interministériel du 29 juin 
1974 instituant un contingent de livraisons du fuel domestique. 
Révision de la diminution de la consommation. Avantage du 
système du contingentement. (p. 5690) : dérogation pour les 
activités agricoles. 

N° 2624. - Sucre (règlement sucrier communautaire). 
-Question de M. Paul Girod [7 décembre 1979] (p. 5077). 

N° 2625. - Forêts (mise en valeur rationnelle de la forêt 
française). - Question de M. René Chazelle [8 décembre 1979] 
(p. 5077). 

N° 2626. - Relations culturelles internationales (nouvelles 
relations culturelles, scientifiques et techniques de la France). 
- Question de M. Francis Palmero [10 décembre 1979] 
(p. 5279). 
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N° 2627. - Caisse des dépôts et consignations (structura-
tion du groupe des filiales de la Caisse des dépôts et consi-
gnations). - Question de M. Philippe Machefer [13 décembre 
1979] (p. 5415). 

N° 2628. - Stations-service (application du code du travail 
aux gérants libres de stations-service). - Question de M. Franck 
Sérusclat [14 décembre 1979] (p. 5481). 

N° 2629. --- Sécurité routière (obligation de l'usage des codes 
en ville). - Question de M. Edouard Bonnefous [14 décembre 
1979] (p. 5481). 

N° 2630. - Caisse des dépôts et consignations (restructu-
ration des filiales de la Caisse des dépôts et consignations). 

-Question de M. Anicet Le Pors [15 décembre 1979] (p. 5545). 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT 

N° 14. - Collectivités locales (mesures en leur faveur dans 
le projet de loi de finances de 1978). - Question de 
M. Adolphe Chauvin [6 avril 1978] (p. 361). - Retirée le 
14 mars 1979. 

N° 27. - Impôts locaux (relations financières entre l'Etat 
et les collectivités locales). - Question de M. Félix Ciccolini 
[11 avril 1978] (p. 380). Retirée le 14 mars 1979. 

N° 35. - Impôts locaux (refonte des bases d'imposition de 
la fiscalité locale et situation alarmante des collectivités 
locales). - Question de Mlle Irma Rapuzzi [11 avril 1978] 
(p. 380). - Retirée le 3 avril 1979 (p. 534). 

N° 39. -- Pays en voie de développement (résultats de la 
conférence de Paris). - Question de M. Edgard Pisani 
[13 avril 1978]. - Retrait par son auteur [2 octobre 1979] 
(p. 2907). 

N° 45. - Jeunes travailleurs (situation des jeunes stagiaires 
en stage pratique dans les entreprises ou sous contrat emploi 
formation). - Question de M. Viron Hector [21 avril 1978] 
(p. 572). - Retirée le 14 mars 1979: 

N° 62. - Anciens combattants (état des travaux de la com-
mission tripartite chargée de déterminer l'évolution respective 
de la situation des pensionnés de guerre et des fonctionnaires ; 
rapport constant). - Question de M. Robert Schwint 
r16 mai 1978] (p. 852). - Retirée le 14 mars 1979. 

N° 64. - Politique extérieure (en Extrême-Orient et dans 
le Sud-Est asiatique). - Question de M. Philippe Machefer 
[16 mài 1978]. - Discussion [17 avril 1979] (p. 809, 812. 
- Commune avec la discussion de la question n° 160 de 
M. Serge Boucheny). 

Orateurs : MM. Philippe Machefer, Serge Boucheny, Jean 
François-Poncet, ministre des affaires étrangères. 

ARMES ET MUNITIONS (ventes à la Chine) : Boucheny 
(Serge) (p. 810, 811). 

AUSTRALIE (relations avec la France) : Machefer (Phi-
lippe) (p. 809) ; François-Poncet (Jean) (p. 812). 

CAMBODGE : Boucheny (Serge) (p. 810) ; François-Poncet 
(Jean) (p. 812). 

CHINE : Machefer (Philippe) (p. 809) ; Boucheny (Serge) 
(p. 810, 811) ; François-Poncet (Jean) (p. 811, 812). 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Machefer (Philippe) (p. 809, 
810) ; François-Poncet (Jean) (p. 812). 

CORÉE (du Nord et du Sud) : Machefer (Philippe) (p. 810) ; 
François-Poncet (Jean) (p. 811-,, 812). 

JAPON • Machefer (Philippe) (p. 809) ; François-Poncet 
(Jean) (p. 812). 

MALAISIE : Machefer. (Philippe) (p. 810) ; François-Poncet 
(Jean) (p. 812). 

URSS : Machefer (Philippe) (p. 809) ; François-Poncet 
(Jean) (p. 812). 

VIET-NAM (conflit sino-vietnamien) : Machefer (Philippe) 
(p. 810) ; Boucheny (Serge) (p. 810, . 811) ; François-Poncet 
(Jean) (p. 812). 

N° 65. - Désarmement (et contrôle des ventes d'armes à 
l'étranger). - Question de M. Philippe Machefer [18 mai 1978] 
(p. 852). - Retirée le 2 avril 1979. 

N° 79. - Direction du Trésor (trésorerie de la commune 
d'Isle-en-Dodon, dans la Haute-Garonne, éprouvée par les 
inondations). - Question de M. André Méric [27 juin 1978]. 
- Retrait par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

'N° 90. - Aviation civile (poursuite du programme de 
construction d'avions Concorde). - Question de M. Serge 
Boucheny [2 octobre 1978] (p. 2295). - Retirée le 14 mars 
1979. 

N° 99. - Espionnage (activités' d'espionnage sur le terri-
toire national). - Question de M. Jean Colin [2 octobre 1978] 
(p. 2296). - Retirée le 14 mars 1979. 

N° 103. - Finances locales (situation financière des collec-
tivités locales). - Question de M. Camille Vallin [2 octo-
bre 1978]. - Retrait par son auteur [2 octobre 1979] 
(p. 2886). 

N° 108. - Agriculture (soutien de l'agriculture et de la 
viticulture dans la région Provence - Alpes - Côte d'Azur). 

-Question de Mlle Irma Rapuzzi [22 septembre 1978] (p. 2261). 
- Retirée le 3 avril 1979 (p. 534). 

N° 121. - Elevage (règles de financement des bâtiments 
d'élevage). - Question de M. Maurice janetti [3 octobre . 1978] 
(p. 2339). - Retirée le 2 avril 1979. 

N° 127. - Navigation maritime (corps des inspecteurs de 
la navigation et du travail maritime et des inspecteurs méca-
niciens de la marine marchande). - Question de M. Georges 
Lombard [5 octobre 1978]. - Discussion [5 juin 1979] 
(p. 1693, 1701. - Commune avec la discussion de la question 
no 152 de M. Anicet Le Pors). 

N° 130. - Jeunes (politique en faveur de la jeunesse dans 
le domaine de l'audio-visuel, notamment pour la culture, les 
loisirs et la prévention de la violence). -- Question de M. jean 
Cluzel [10 octobre 1978]. - Discussion [17 avril 1979] 
(p. 790, 795). 

Orateurs : MM. Jean Cluzel, Michel Miroudot, Jean-Philippe 
Lecat, ministre de la culture et de la communication ; Raymond 
Bourgine. 

BRITISH BROADCASTING CORPORATION (BBC) (qua-
lité des programmes) : Cluzel (Jean) (p. 790, 791; 792) ; Mirou-
dot (Michel) (p. 793,794) ; Bourgine (Raymond) (p. 795). 

ÉMISSIONS POUR LA JEUNESSE : Cluzel (Jean) (p. 790, 
791) ; Miroudot (Michel) (p. 792, 793, 794) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 794). 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE ET TÉLÉVISION : 
Cluzel (Jean) (p. 790, 791) ; Miroudot (Michel) (p. 793) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (p. 794). 

FAMILLE ET TÉLÉVISION : Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 794). 

FRANÇAIS (LANGUE) (à la télévision) : Cluzel (Jean) 
(p. 790) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 794). 

FRANCE-RÉGIONS 3 (FR3)-JEUNESSE : Miroudot (Mi-
chel) (p. 792) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 794). 
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« HOLOCAUSTE » (série télévisée) (diffusion en France) : 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 794). 

INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIO-VISUEL (INA) : 
Cluzel (Jean) (p. 791) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 794). 

JOURNALISTES (déontologie) : Bourgine (Raymond) 
.(p. 795). 

VIOLENCE (à la télévision et au cinéma) : Cluzel (Jean) 
(p. 791) ; Miroudot (Michel) (p. 793) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 794) ; Bourgine (Raymond) (p. 795). 

N° 135. — Sports (à la veille des jeux olympiques de 
Moscou). — Question de M. Jean Francou [17 octobre 1978]. 
— Retirée le 26 avril 1979 (p. 1032). 

N° 137. — Education physique et sportive (plan de relance ; 
heures supplémentaires). — Questions de M. janetti Maurice 
[19 octobre 1978] (p. 2752). — Retirée le 2 avril 1979. 

N° 139. — Entreprises (petites et moyennes industries de 
Ille-de-France). — Question de M. Paul Séramy [23 novem-
bre 1978]. — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion 
de la question n" 175 de M. Jean Béranger). 

N° 140. — Prisonniers de guerre (déportés du camp de 
Rawa-Ruska). — Question de M. André Méric [4 décem-
bre 1978]. — Discussion [17 avril 197g] (p. 798, 800). 

Orateurs : MM. André Méric, Maurice Plantier, .ecrétaire 
d'Etat aux anciens combattants. 

CONDITIONS DE DÉTENTION AU CAMP DE RAWA-
RUSKA : Méric (André) (p. 796, 797, 798, 799) ; Plantier 
(Maurice) (p. 798, 799, 800). 

CONSEIL D'ÉTAT (jurisprudence) : Plahtier (Maurice) 
(p. 799). 

DÉPORTÉ (statut du) : Plantier (Maurice) (p. 798, 799, 
800) ; Méric (André) (p. 799). 

INTERNÉS RÉSISTANTS (droits à pension des) : Plantier 
(Maurice) (p. 798, 799, 800). 

N° 141. — Loisirs (développement des loisirs et aména-
gement du temps). — Question de M. Francis Palmero 
[5 décembre _ 1978]. -- Discussion [24 avril 1979] (p. 905, 
910). 

Orateurs : MM. Francis Palmero, Jean-Pierre Soisson, 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs ; Bernard 
Hugo. 

AMÉNAGEMENT DU TEMPS : Palmero (Francis) (p. 906, 
907) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 908, 909) ; Hugo (Bernard) 
(p. 909, 910). 

AUTOMOBILE (industrie) (étalement des vacances) : Pal-
mero (Francis) (p. 907) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 909). 

LOISIRS (politique des) : Soisson (Jean-Pierre) (p. 907, 
908). 

RAPPORT BLANC (tourisme) : Palmero (Francis) (p. 906) ; 
Soisson (Jean-Pierre) (p. 907) ; Hugo (Bernard) (p. 909, 910). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
ÇAIS (SNCF) (tarifs) : Hugo (Bernard) (p. 909). 

TITRE-VACANCES » : Hugo (Bernard) (p. 910). 

TOURISME SOCIAL : Hugo (Bernard) (p. 910). 

TRAVAIL (durée du) : Palmero (Francis) (p. 906) ; Hugo 
(Bernard) (p. 909). 

VACANCES (étalement des) : Palmero (Francis) (p. 906, 
907) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 908, 909) ; Hugo -(Bernard) 
(p. 909, 910). 

VACANCES SCOLAIRES : Palmer() (Francis) (p. 906, 
907) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 908) ; Hugo (Bernard) (p. 909). 

N° 142. — Electricité de France (EDF) (production insuf-
fisante d'électricité : panne générale du 19 décembre 1978). 
— Question de M. Anicet Le Pors [19 décembre 1978]. 

—Discussion [17 avril 1979] (p. 800, 808. — Commune avec 
la discussion de la question n° 143 de M. Michel Giraud). 

N° 143. — Electricité de France (EDF) (production et 
importation d'électricité ; panne générale du 19 décembre 
1978). — Question de M. Michel Giraud [20 décembre 1978]. 
Discussion [17 avril 1979] (p. 800, 808). — Commune avec 
la discussion des questions n° 142 de M. Anicet Le Pors et 
no 167 de M. Michel Maurice-Bokanowski). 

Orateurs : MM. Michel Giraud, Anicet Le pors, Jacques 
Coudert au nom de M. Michel Maurice-Bokanowski, Raymond 
Dumont, André Barroux, André Giraud, ministre de l'industrie. 

CENTRALES NUCLÉAIRES (accidents Three-Mile-Island 
et Gravelines) : Le Pors (Anicet) (p. 802) ; Dumont (Raymond) 
(p. 803-804) ; Giraud (André) (p. 807). 

CENTRALES NUCLÉAIRES (choix des implantations) : 
Giraud (Michel) (p. 801, 808) ; Le Pors (Anicet) (p. 803) ; 
Giraud (André) (p. 806, 807). 

CHARBON : Dumont (Raymond) (p. 804) ; Giraud (André) 
(p. 805). 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE (EDF) (choix des investisse-
ments) : Giraud (Michel) (p. 800, 801) ; Le Pors (Anicet) 
(p. 801, 802, 808) ; Coudert (Jacques) (p. 803) ; Giraud (André) 
(p. 806, 807). 

ÉNERGIE (diversification des sources) : Le Pors (Anicet) 
(p. 802) ; Dumont (Raymond) (p. 804) ; Giraud. (André) 
(p. 804, 805) ; Giraud (Michel) (p. 808). 

ÉNERGIE HYDRAULIQUE : Barroux (André) (p. 804) ; 
Giraud (André) (p. 805). 

ÉNERGIE NUCLÉAIRE (information et consultation de la 
population) : Le Pors (Anicet) (p. 803) ; Dumont (Raymond) 
(p. 804) ; Giraud (André) (p. 806, 807) ; Giraud (Michel) 
(p,. 808). 

ÉNERGIE SOLAIRE : Dumont (Raymond) (p. 804) ; Giraud 
(André) (p. 805). 

GAZ NATUREL : Dumont (Raymond) (p. 804) ; Giraud 
(André) (p. 805). 

PANNE GÉNÉRALE DU 19 DÉCEMBRE 1978 : Giraud 
(Michel) (p. 800) : Le Pors (Anicet) (p. 801) ; Coudert (Jac-
ques) (p. 803) ; Giraud (André) (p. 805). 

N" 144. — Enseignement supérieur (dangers d'une sélection 
par les seules mathématiques). — Question de M. Jean-Pierre 
Cantegrit [22 décembre 1978]. — Discussion [24 avril 1979] 
(p. 914, 918). 

Orateurs : MM. Jean-Pierre Cantegrit, Christian Beullac, 
ministre de l'éducation. 

BACCALAURÉAT : Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 915, 916) ; 
Beullac (Christian) (p. 918). 

INSTITUT DE RECHERCHE SUR L'ÉCONOMIE DE 
L'ÉDUCATION (Iredu) : Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 915). 

INSTITUTS DE RECHERCHE SUR L'ENSEIGNEMENT 
DES MATHÉMATIQUES (IREM) : Cantegrit (Jean-Pierre) 
(p. 915). 
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MATHÉMATIQUES (dans l'enseignement supérieur) : Can-
tegrit (Jean-Pierre) (p. 915, 916, 917) ; Beullac (Christian) 
(p. 918). 

MATHÉMATIQUES (importance croissante en France à 
tous les degrés d'enseignement) : Cantegrit (Jean-Pierre) 
(p. 914, 915, 916, 917) ; Beullac (Christian) (p. 918). 

PROGRAMMES SCOLAIRES : Cantegrit (Jean-Pierre) 
(p. 914, 915) ; Beullac (Christian) (p. 918). 

N° 145. — Sessions parlementaires (suspension des travaux 
pour la campagne électorale précédant les élections au Parle-
ment européen ; session extraordinaire en juillet 1979). 

—Question de M. Francis Palmero [5 janvier 1979] (p. 121). 
— Retrait par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 146. — Education (rôle de l'audio-visuel dans le système 
éducatif). — Question de M. Jean Cluzel [14 mars 1979] 
(p. 381). 

Ni' 147. — Radiodiffusion et télévision (matériels d'enregis-
trement des programmes de télévision). — Question de 1VI. Jean 
Cluzel [14 mars -1979] (p. 381). — Discussion [9 octobre 1979] 
(p. 3067, 3084. — Commune avec la discussion des questions 
n° 151 et n° 269 du même auteur, n° 227 de M. Bernard 
Parmantier, et n" 237 et 265 de M. Henri Caillavet). 

Orateurs : MM. Jean Cluzel, Bernard Parmantier, Henri 
Caillavet, Dominique Pado, Jean-Philippe Lecat, ministre de 
la culture et de la communication ; Michel Miroudot, lames 
Marson. 

AGENCE SPATIALE EUROPÉENNE : Lecat (Jean-Phi-
lippe) (p. 3081). 

« ARIANE » (lanceur) • Parmantier (Bernard) (p. 3070) ; 
Miroudot (Michel) (p. 307.7) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3080, 
3081). 

CONFÉRENCE DE GENÈVE (radiodiffusion-télévision) : 
Cluzel (Jean) (p. 3068) ; Parmantier (Bernard) (p. 3070, 3071) ; 
Caillavet (Henri) (p. 3072, 3073) ; Marson (James) (p. 3080) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 3081, 3082). 

CRÉATION (à la télévision) • Cluzel (Jean) (p. 3069) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 3071) ; Marson (James) (p. 3080). 

DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE POUR LA RADIO-
DIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE : Cluzel (Jean) 
(p. 3067) ; Pado (Dominique) (p. 3074) ; Caillavet (Henri) 
(p. 3074) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3074, 3081). 

FRANÇAIS (langue) : Cluzel (Jean) (p. 3069). 

FRANCE RÉGIONS (FR 3) : Cluzel (Jean) (p. 3067) ; 
Miroudot (Michel) (p. 3076, 3077, 3078) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 3082, 3083) ; Parmantier (Bernard) (p. 3083). 

INDÉPENDANCE NATIONALE (et télécommunications 
par satellites) : Cluzel (Jean) (p. 3069) ; Parmantier (Bernard) 
(p. 3071) ; Marson (James) (p. 3080). 

INFORMATIQUE : Parmantier (Bernard) (p. 3069, 3070) ; 
Miroudot (Michel) (p. 3077). 

JOURNALISTES (déontologie) : Cluzel (Jean) (p. 3075). 

JOURNAUX TÉLÉVISÉS : Cluzel (Jean) (p. 3075) ; Mar-
son (James) (p. 3079). 

MAGNÉTOSCOPES : Cluzel (Jean) (p. 3067, 3068) ; Mirou-
dot (Michel) (p. 3077) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3082). 

PARLEMENT (contrôle du) : Parmantier (Bernard) (p. 3069, 
3070) ; Caillavet (Henri) (p. 3074) ; Pado (Dominique) 
(p. 3074) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3074, 3080, 3081). 

PORNOGRAPHIE : Cluzel (Jean) (p. 3068). 

PRESSE (presse régionale et radios locales) : Caillavet 
(Henri) (p. 3073) ; Cluzel (Jean) (p. 3076) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 3083). 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE : Cluzel 
(Jean) (p. 3068) ; Caillavet (Henri) (p. 3075) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 3082). 

RADIODIFFUSION PÉRIPHÉRIQUE : Caillavet (Henri) 
(p. 3072) ; Marson (James) (p. 3080) ; Parmantier (Bernard) 
(p. 3083). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (exemples étrangers) : 
Caillavet (Henri) (p. 3072) ; Cluzel (Jean) (p. 3075, 3076) ; 
Marson (James) (p. 3079) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3081, 
3082) ; Parmantier Bernard) (p. 3083). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (monopole de la radio-
diffusion-télévision) : Cluzel (Jean) (p. 3068, 3075) ; Parman-
tier (Bernard) (p. 3071) ; Caillavet (Henri) (p. 3071, 3072, 
3073) ; Miroudot (Michel) (p. 3078) ; Marson (James) (p. 3078, 
3079) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3081, 3082) ; Parmantier 
(Bernard) (p. 3083). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (Société Financière de 
Radiodiffusion [SOFIRAD]) : Caillavet (Henri) (p. 3072). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (Société Française de 
Production [SFP] : Parmantier (Bernard) (p. 3071) ; Caillavet 
(Henri) (p. 3074) ; Marson (James) p. 3080). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION (sociétés de program-
mes) : Miroudot (Michel) (p. 3077) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 3082). 

RADIO « LORRAINE-CŒUR D'ACIER » : Marson 
(James) (p. 3079). 

RADIO-MONTE-CARLO : Caillavet (Henri) (p. 3072) ; 
Marson (James) (p. 3079) ; Parmantier (Bernard) (p. 3083). 

RADIOS LIBRES : Cluzel (Jean) (p. 3067, 3076) ; Cailla-
vet (Henri) (p. 3071, 3072, 3073) ; Miroudot (Michel) (p. 3077) ; 
Marson (James) (p. 3078, 3079) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 3082) ; Parmantier (Bernard) (p. 3083). 

RADIOS LIBRES (poursuites engagées contre les respon-
sables d'infractions au monopole de la radiodiffusion-télévi-
sion) : Cluzel (Jean) (p. 3067) ; Caillavet (Henri) (p. 3071) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 3083). 

RADIOS RÉGIONALES ET LOCALES : Cluzel (Jean) 
(p. 3067, 3075, 3076) ; Caillavet (Henri) (p. 3072, 3073) ; 
Miroudot (Miche» (p. 3077, 3078) ; Marson (James) (p., 3078, 
3079) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3082, 3083) ; Parmantier 
(Bernard) (p. 3083). 

RADIO-TÉLÉ-LUXEMBOURG (RTL) : Lecat (Jean-Phi-
lippe) (p. 3081) ; Parmantier (Bernard) (p. 3084). 

SATELLITES (accord franco-allemand) : Cluzel (Jean) 
(p. 3068) ; Parmantier (Bernard) (p. 3069, 3070, 3071) ; Cail-
lavet (Henri) (p. 3071, 3074) ; Pado (Dominique) (p. 3074) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 3074, 3080, 3081) ; Miroudot (Michel) 
(p. 3077) ; Marson James) (p. 3079). 

SATELLITES (de télécommunications et de télévision) : 
Cluzel (Jean) (p. 3068, 3069) ; Parmantier (Bernard) (p. 3069, 
3070, 3071) ; Caillavet (Henri) (p. 3073, 3074, 3075) ; .Pado 
(Dominique) (p. 3074) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3074, 3080, 
3081) ; Miroudot (Michel) (p. 3077) ; Marson (James) (p. 3079, 
3080). 

SATELLITES (industrie des) : Parmantier (Bernard) 
(p. 3070, 3071) ; Caillavet (Henri) (p. 3074) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 3081). 
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SOCIÉTÉ NATIONALE INDUSTRIELLE AÉROSPA-
TIALE (SNIAS) Parmantier (Bernard) (p. 3070). 

TÉLÉCOMMUNICATIONS (par satellites) : Cluzel (Jean) 
(p. 3069) ; Parmantier (Bernard) (p. 3069, 3071) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 3081). 

TÉLÉDISTRIBUTION (et télévision par câble) : Caillavet 
(Henri) (p. 3075) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3081). 

VIDÉO-CASSETTES (et vidéo-disques) : Cluzel (Jean) 
(p. 3067, 3068) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 3082). 

N° 148. - Pollution (mer) (causes et conséquences de 
l'explosion du • pétrolier « Bételgeuse »). - Question de 
M. Anicet Le Pors [14 mars 1979] (p. 381). - Discussion 
[5 juin 1979] (p. 1691, 1693). 

Orateurs : MM. Anicet Le Pors, Joël Le Theule, ministre 
des transports. 

BÉTELGEUSE (pétrolier) : Le Pors (Anicet) (p. 1691) ; Le' 
Theule (Joël) (p. 1692, 1693). 

CIRCULATION MARITIME : Le Pors (Anicet) (p. 1691). 

ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA 
MARINE (ENIM) : Le Theule (Joël) (p. 1692). 

INCENDIES (lutte contre les) : Le Theule (Joël) (p. 1693). 

MAIRE (pouvoirs de police) : Le Theule (Joël) (p. 1693). 

MARINS (pensions) : Le Pors (Anicet) (p. 1691). 

PÉTROLIERS • Le Pors (Anicet) (p. 1691) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1692, 1693). 

PORTS MARITIMES (terminaux pétroliers) : Le Pors (Ani-
cet) (p. 1691) ; Le Theule (Joël) (p. 1693). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Le Pors (Anicet) (p. 1691). 

VEUVES (de marins) : Le Pors (Anicet) (p. 1691). 

N° 149. - Emploi (aides à la création d'emploi dans le 
département du Nord). - Question de M. Maurice Schumann 
[14 mars 1979] (p. 381). - Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 
664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). - (Commune avec la 
discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 150. - Transports routiers (situation du groupe Renault 
véhicules industriels). - Question de M. Robert Pontillon 
[14 mars 1979] (p. 381). - Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 
664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). - (Commune avec la 
discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 151. - Télécommunications (révision générale du règle-
ment des radios-communications). - Question de M. Jean 
Cluzel [14 mars 1979] (p. 381). - Discussion [9 octobre 1979] 
(p. 3067, 3084. - Commune .avec la discussion des questions 
n° 147 et n° 269 du même auteur, n° 227 de M. Bernard 
Parmantier et n°' 237 et 265 de M. Henri Caillavet). 

N° 152. - Marins pêcheurs (indemnisation des marins 
pêcheurs sinistrés lors de l'échouement de l' « Amoco Cadiz »). 
- Question de M. Anicet Le Pors [14 mars 1979] (p. 381). - 
Discussion [5 juin 1979] (p. 1693, 1701. - Commune avec 
la discussion des questions n° 215 de M. Anicet Le Pors, 
n° 221 de M. Michel Chauty et n° 127 de M. Georges Lom-
bard). 

Orateurs : MM. Anicet Le Pors, Michel Chauty, Edouard 
Le Jeune, Joël Le Theule, ministre des transports. 

AMOCO CADIZ (pétrolier) : Le Pors (Anicet) (p. 1694, 
1695) ; Le Theule (Joël) (p. 1697). 

BOHLEN (pétrolier) : Le Pors (Anicet) (p. 1695). 

CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET 
D'EXPÉRIMENTATION SUR LA POLLUTION DES EAUX 
(CEDRE) : Le Theule (Joël) (p. 1698). 

CIRCULATION MARITIME : Le Pors (Anicet) (p. 1636, 
1700) ; Chauty (Michel) (p. 1696, 1701) ; Le Theule (Joël) 
(p. 1699). 

COMMISSION D'ENQUÊTE (Amoco Cadiz) : Le Pors 
(Anicet) (p. 1695) ; Chauty (Michel) (p. 1701). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (élar-
gissement) : Le Pors (Anicet) (p. 1696). 

DISPERSANTS (produits) : Le Pors (Anicet) (p. 1695). 

GINO (pétrolier) : Le Pors (Anicet) (p. 1695) ; Chauty 
. (Michel) (p. 1696) ; Le Theule (Joël) (p. 1698). 

GOÉMONIERS • Le Pors (Anicet) (p. 1694, 1700) ; Le 
Theule (Joël) (p. 16. 97). 

INSPECTION DE LA NAVIGATION : Le Jeune (Edouard) 
(p. 1697). 

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES 
PÊCHES MARITIMES (ISTPM) : Le Theule (Joël) (p. 1697). 

MARINE MARCHANDE : Le Jeune (Edouard) (p. 1697). 

MARINE NATIONALE (missions de la) : Le Pors (Anicet) 
(p. 1696, 1700) ; Chauty (Michel) (p. 1697) ; Le Theule (Joël) 
(p. 1698, 1699). 

MARINS PÉCHEURS (indemnisation des) : Le Pors (Ani-
cet) (p. 1694, 1700) ; Le Theule (Joël) (p. 1697, 1698). 

MER (droit de la) : Le Pors (Anicet) (p. 1696) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1699). 

NAVIRES : Le Pors (Anicet) (p. 1696) ; Chauty (Michel) 
(p. 1697) ; Le Theule (Joël) (p. 1699). 

ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME 
(OMCI) : Le Theule (Joël) (p. 1699). 

OUESSANT (centre de surveillance radar) : Le Pors (Anicet) 
(p. 1696) ; Chauty (Michel) (p. 1696) ; Le Theule (Joël) 
(p. 1699). 

PAVILLONS DE' COMPLAISANCE : Le Pors (Anicet) 
(p. 1696, 1700). 

PÊCHE MARITIME : Le Pors (Anicet) (p. 1694) ; Le 
Theule (Joël) (p. 1698). 

PÉTROLIERS : Le Pors (Anicet) (p. 1699, 1695, 1696). 

PILOTES HAUTURIERS : Le Pors (Anicet) (p. 1696) ; 
Le Theule (Joël) (p. 1699) ; Chauty (Michel) (p. 1701). 

PLAN POLMAR : Le Pors (Anicet) (p. 1695, 1696). 

POLLUTION (mer) • Le Pors (Anicet) (p. 1694, 1695) ; 
Le Theule (Joël) (p. 169. 8, 1699). 

REMORQUEURS : Chauty (Michel) (p. 1697) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1699). 

SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES : Le Pors (Anicet) (p. 1696). 

N° 153. - Energie (politique énergétique de la France). 
- Question de M. Henri Caillavet [14 mars 1979] (p. 381). 
- Retrait [11 mai 1979] (p. 1233). 

N° 154. - Textiles (application de l'aménagement multi-
fibres). - Question M. Maurice Schumann [14 mars 1979] 
(p. 381). - Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 
1979] (p. 681, 729). - (Commune avec la discussion de la 
question n° 175 de M. Jean Béranger). 
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N° 155. - Ecrivains (politique à l'égard des écrivains et 
des artistes). - Question de M. Jean David [14 mars 1979] 
(p. 381). - Discussion [24 avril 1979] (p. 898, 901). 

Orateurs : MM. Jean David, Jean-Philippe Lecat, ministre 
de la culture et de la communication. 

BIBLIOTHÈQUES : Lecat (Jean-Philippe) (p. 900). 

CONCURRENCE (pratique du « discount » en librairie) : 
David (Jean) (p. 899) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 900). 

CONTRATS (d'édition) : David (Jean) (p. 899). 

DROITS D'AUTEUR : David (Jean) (p. 898) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 901). 

LIBÉRATION DES PRIX (livres) : David (Jean) (p. 898, 
899) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 900). 

LOI DE 1957 SUR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET 
ARTISTIQUE : Lecat (Jean-Philippe) (p. 901). 

SÉCURITÉ SOCIALE (des écrivains) : Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 900). 

N° 156. - Communauté économique européenne (CEE) 
(dispositions européennes en matière • de normes de sécurité 
et de protection sanitaire). - Question de M. Marcel Rudloff 
[14 mars 1979] (p. 381). 

N° 157. - Sidérurgie (relance de l'activité économique dans 
la région Nord-Pas-de-Calais). - Question de M. Roger 
Poudonson [14 mars 1979] (p. 382). - Discussion [10 avril 
1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). - (Com-
mune avec la discussion de la question re 175 de M. Jean 
Béranger). 

N° 158. - Sidérurgie (mesures que compte prendre le 
gouvernement • pour pallier la crise de la sidérurgie). - Ques-
tion de M..Maurice Blin [14 mars 1979] (p. 382). - Discussion 
[10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). 
- (Commune avec la discussion de la question ne 175 de 
M. Jean Béranger). 

N° 159. - Sidérurgie (relance de l'activité économique dans 
la région de Lorraine). - Question de M. René Jager 
[14 mars 1979] (p. 382). - Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 
664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). - (Commune avec la 
discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 160. - Politique extérieure (position de la France dans 
le conflit sino-vietnamien). - Question de M. Serge Boucheny 
[14 mars 1979] (p. 382). - Discussion [17 avril 1979] 
(p. 809, 812. - Commune avec la discussion de la question 
n° 64 de M. Philippe Machefer). 

No 161. - Emploi (créations d'emplois en Lorraine). 
-Question de M. Roger Boileau [14 mars 1979] (p. 382). 
-Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] 

(p. 681, 729). - (Commune avec la discussion de la question 
no 175 de M. Jean Béranger). 

N° 162. - Vieillesse (bilan de la politique menée en faveur 
des personnes âgées). - Question de M. Bernard Lemarié 
[14 mars 1979] (p. 382). 

N° 163. - Prix agricoles (fixation des prix agricoles). 
- Question de M. Jean Cluzel [14 mars 1979] (p. 382). 

-Discussion [24 avril 1979] (p. 901, 905. - Commune avec la 
discussion de la question n° 169 de M. Louis Minetti). 

N° 164. - Emploi (situation de l'emploi dans les régions 
de l'Ouest). - Question de M. Paul Guillard [14 mars 1979] 
(p. 382). - Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). - (Commune avec la discussion 
de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 165. - Violences (sensibilisation des jeunes aux pro-
blèmes de la violence). - Question de Mlle Irma Rapuzzi 
[14 mars 1979] (p. 382). - Discussion [24 avril 1979] (p. 918, 
921). 

Orateurs : Mlle Irma Rapuzzi, MM. Guy Schmaus, Christian 
Beullac, ministre de l'éducation. 

ARMÉNIENS (génocide de 1915) : Rapuzzi (Irma) (p. 920). 

" COMITÉ D'ÉTUDES SUR LA VIOLENCE, LA CRIMI-
NALITÉ ET LA DÉLINQUANCE : Beullac (Christian) 
(p. 921). 

COMITÉ NATIONAL DE PRÉVENTION DE LA VIO-
LENCE ET DE LA CRIMINALITÉ : Beullac (Christian) 
(p. 921). 

« HOLOCAUSTE » (série télévisée) : Rapuzzi (Irma) 
(p. 919) ; Beullac (Christian) (p. 921). 

INSTRUCTION CIVIQUE : Rapuzzi (Irma) (p. 919) ; 
Beullac (Christian) (p. 921). 

MANIFESTATIONS (liberté des) : Schmaus (Guy) (p. 921). 

PROGRAMMES SCOLAIRES (et prévention de la vio-
lence) : Rapuzzi (Irma) (p. 919) ; Beullac (Christian) (p. 921). 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE (profits tirés 
du récit d'un crime) : Rapuzzi (Irma) (p. 920) ; Beullac (Chris-
tian) (p. 921). 

SÉCURITÉ DES FRANÇAIS : Schmaus (Guy) (p. 920, 
921). 

VIOLENCE (au cinéma et à la télévision) : Rapuzzi (Irma) 
(p. 919, 920) ; Beullac (Christian) (p . 921). 

VIOLENCE (et chômage) : Rapuzzi (Irma) (p. 920) ; 
Schmaus (Guy) (p. 920, 921). 

N° 166. -- Aéronautique (industrie) (situation de l'industrie 
aéronautique). - Question de M. Serge Boucheny [14 mars 
1979] (p. 382). - Discussion [5 juin 1979] (p. 1701, 1706). 

Orateurs : MM. Serge Boucheny, Marcel Fortier, Joël 
Le Theule, ministre des transports. 

« AIRBUS » : Boucheny (Serge) (p. 1701, 1702, 1703, 
1706) ; Fortier (Marcel) (p. 1704) ; Le Theule (Joël) (p. 1704, 
1705, 1706). 

« AIR-FRANCE » : Boucheny (Serge) (p. 1703) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1705). 	. 

« CONCORDE »• Boucheny (Serge) (p. 1701, 1702) ; Le 
Theule (Joël) (p. 1706). 

« DASSAULT-BRÉGUET » • Boucheny (Serge) (p. • 1702, 
1703) ; Fortier (Marcel) (p. 1704. ) ; Le Theule (Joël) (p. 1705). 

SOCIÉTÉ NATIONALE D'ÉTUDE ET DE CONSTRUC 
TION DE MOTEURS D'AVIATION (SNECMA) : Boucheny 
(Serge) (p. 1703) ; Fortier (Marcel) (p. 1704) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1705). 

SOCIÉTÉ NATIONALE INDUSTRIELLE AÉROSPA-
TIALE (SNIAS) : Boucheny (Serge) (p. 1702, 1703) ; Fortier 
(Marcel) (p. 1704) ; Le Theule (Joël) (p. 1705). 

N° 167. - Electricité de France (EDF) (centrales nucléaires ; 
politique d'investissements). - Question de M. Michel Maurice-
Bokanowski [14 mars 1979] (p. 382). - Discussion [17 avril 
1979] (p. 800, 808. - Commune avec la discussibn de la 
question n° 143 de M. Michel Giraud). 
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N° 168. — Associations (développement de la vie associa-
tive). — Question de M. jean Cauchon [14 mars 1979] 
(p. 382). 

N° 169. — Agriculture (montants compensatoires ; commu-
nauté économique européenne CEE). — Question de M. Louis 
Minetti 114 mars 1979] (p. 382). = Discussion [24 avril 
1979] (p. 901, 905. — Commune avec la discussion de la 
question n° 163 de M. Jean Cluzel). 

Orateurs : MM. Jacques Eberhard au nom de M. Louis 
Minetti, Jean Cluzel, Pierre Méhaignerie, ministre de l'agri-
culture. 

AGRICULTEURS (évolution du revenu) : Eberhard (Jac-
ques) (p. 901) ; Cluzel (Jean) (p. 903, 904) ; Méhaignerie 
(Pierre) (p. 904, 905). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement) : Eberhard (Jacques) (p. 902). 

MONTANTS COMPENSATOIRES MONÉTAIRES : Eber-
hard (Jacques) (p. 901) ; Cluzel (Jean) (p. 903) ; Méhaignerie 
(Pierre) (p. 904, 905). 

PRIX AGRICOLES : Eberhard (Jacques) (p. 902) ; Cluzel 
(Jean) (p. 904) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 904, 905). 

PRODUITS AGRICOLES (exportations et importations) : 
Eberhard (Jacques) (p. 901). 

SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN (SME) : Cluzel 
(Jean) (p. 903). 

TAXE SUR LE LAIT (coresponsabilité) : Eberhard (Jac-
ques) (p. 902). 

N° 170. — Industrie (rapport de l'inspection des finances 
relatif à l'aide publique à l'industrie). — Question de M. Anicet 
Le Pors [14 mars 1979] (p. 383). — Discussion [10 avril 1979] 
(p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729. — Commune 
avec la discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 171. — Sidérurgie (crise de l'industrie sidérurgique ; 
restructuration ; licenciements). — Question de M. Gérard 
Ehlers [14 mars 1979] (p. 383). — Discussion [10 avril 1979] 
(p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729. — Commune 
avec la discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 172. — Enseignement supérieur (la concertation pour 
élaborer la carte universitaire). — Question de Mme Danielle 
Bidard [14 mars 1979] (p. 383). — Retrait le 14 juin 1979 
(p. 1878). 

N° 173. — Radiodiffusion et télévision (la société française 
de production et la mission culturelle de la télévision). — Ques-
tion de M. James Marson [14 mars 1979] (p. 383). 

N° 174. — Centrales nucléaires (implantation d'une centrale 
nucléaire à Nogent-sur-Seine). — Question de M. Louis Perrein 
[2 avril 1979] (p. 483). 

N° 175. — Sidérurgie (projets de restructuration de la sidé-
rurgie). — Question de M. Jean Béranger [2 avril 1979] 
(p. 483). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion 
des questions n° 170 de M. Anicet Le Pors, n° 158 de M. Mau-
rice Blin, n° 178 de Mme Brigitte Gros, n° 176 de M. Rémi 
Herment, n° 193 de M. André Bettencourt, n° 149 de M. Mau-
rice Schumann, n° 199 de M. André Méric, n° 139 de M. Paul 
Séramy, n° 150 de M. Robert Pontillon, n° 154 de M. Maurice 
Schumann, n° 157 de M. Roger Poudonson, n° 159 de M. René 
Jager, n° 161 de M. Roger Boileau, n° 164 de M. Paul Guillard, 
n° 171 de M. Gérard Ehlers, n° 177 de M. Hubert Martin, 
n° 180 de M. Pierre Carous, n° 182 de M. Abel Sempé, 
n° 184 de M. Guy Schmaus, n° 185 de M. Paul Jargot, 
n° 187 de M. Raymond Dumont, n° 189 de M. Jacques Bra- 

connier, n° 190 de M. Louis Minetti, n° 191 de M. Pierre 
Carous, n" 192 de M. Paul Girod, n° 198 dé M. Maurice 
Schumann, n° 200 de M. Hector Viron). 

Orateurs : MM. Jean Béranger, Anicet Le Pors, -  Maurice 
Blin, Mme Brigitte Gros, MM. Rémi Herment, Jean-Pierre 
Fourcade, Maurice Schumann, André Méric, Raymond Barre, 
Premier ministre ; Paul Séramy, Robert Pontillon, Jean-Pierre 
Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie ; 
Roger Poudonson, René Jager, Roger Boileau, Gérard Ehlers, 
Hubert Martin, Pierre Carous, René Monory, ministre de l'éco-
nomie ; Abel Sempé, Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre du travail ; Paul Jargot, Raymond Dumont, Lionel 
Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail ; Jacques 
Braconnier, Joël Le Theule, ministre des transports ; Paul Girod, 
Hector Viron, Paul Guillard, Michel Caldaguès, Robert Boulin, 
ministre du travail et de la participation ; Jean-Pierre Cantegrit, 
Max Lejeune, Edmond Valcin, Pierre Louvot, Paul Ribeyre, 
Jean Mézard, Roger Lise, Auguste Chupin, Mme Danielle 
Bidard, MM. Jean Garcia, Jacques Eberhard, Camille Vallin, 
Henri Tournan, Christian Poncelet. 

ACCORDS MULTIFIBRES : Schumann (Maurice) (p. 639) ; 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 702, 703) ; Poncelet (Christian) 
(p. 276). 

ACCORDS PEUGEOT - CITROEN et CHRYSLER -
EUROPE : Gros (Brigitte) (p. 634). 

ACCORDS RENAULT - AMERICAN MOTORS CORPO-
RATION : Gros (Brigitte) (p. 634, 635). 

AÉRONAUTIQUE (industrie) : Stoléru (Lionel) (p. 706). 

AGACHE-WILLOT (entreprise) : Virdn (Hector) (p. 702). 

AGRICULTEURS (pouvoir d'achat) : Monory (René) 
(p. 700). 

AIDE A L'INDUSTRIE : Le Pors (Anicet) (p. 632, 685) ; 
Blin (Maurice) (p. 633) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 638) ; 
Poudonson (Roger) (p. 651) ; Jargot (Paul) (p. 688, 694) ; 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 715). 

AIDE AUX ENTREPRISES : Le Pors (Anicet) (p. 630) ; 
Blin (Maurice) (p. 633) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 637, 638) ; 
Jargot (Paul) (p. 687) ; Girod (Paul) (p. 698) ; Caldaguès 
(Michel) (p. 709) ; Boulin (Robert) (p. 711). 

AISNE (chômage) • • Braconnier (Jacques) (p. 693) ; Girod 
(Paul) (p. 697, 698) ; :  (René) (p. 699, 700). 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : Béranger (Jean) 
(p. 629) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 637) ; Prouteau (Jean-
Pierre) (p. 686) ; Braconnier (Jacques) (p. 693) ; Monory (René) 
(p. 700) ; Mézard (Jean) (p. 717). 

APPRENTISSAGE : Lise (Roger) (p. 719). 

ARMATEURS : Jargot (Paul) (p. 694, 695). 

ARTISANAT : Béranger (Jean) (p. 630) ; Blin (Maurice) 
(p. 633) ; Séramy (Paul) (p. 647, 648) ; Poudonson (Roger) 
(p. 651) ; Monory (René) (p. 682) ; Girod (Paul) (p. 698) ; 
Guillard (Paul) (p. 704) ; Lejeune (Max) (p. 713). 

AUTOMOBILE (industrie) : Béranger (Jean) (p. 629) ; Blin 
(Maurice) (p. 633) ; Gros (Brigitte) (p. 634, 635) ; Herment 
(Rémi) (p. 636) ; Pontillon (Robert) (p. 649, 650) ; Prouteau 
(Jean-Pierre) (p. 651, 685, 686, 728) ; Jager (René) (p. 654) ; 
Boileau (Roger) (p. 655) ; Martin (Hubert) (p. 660) ; Carous 
(Pierre) (p. 661) ; Le Pors (Anicet) (p. 684, 685) ; Dumont 
(Raymond) (p. 691) ; Vallin (Camille) (p. 724). 

AUTOROUTES : Monory (René) (p. 682). 
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AZOTE ET PRODUITS CHIMIQUES (APC) (société) : 
Poudonson (Roger) (p. 652). 

BANQUES : Jager (René) (p. 654) ; Martin (Hubert) (p. 660, 
661) ; Girod (Paul) (p. 698) ; Monory (René) (p. 699, 707). 

BATIMENT (industrie du) : Fourcade (Pean-Pierre) (p. 638) ; 
Guillard (Paul) (p. 705) ; Lejeune (Max) (p. 713). 

BILANS (réévaluation des) : Blin (Maurice) (p. 633) ; Schu-
mann (Maurice) (p. 640) ; Méric (André) (p. 641) ; Monory 
(René) (p. 682, 699, 706). 

BOUSSAC (groupe) : Boileau (Roger) (p. 655). 

CARTONNERIE : Boileau (Roger) (p. 656). 

CENTRALES NUCLÉAIRES : Guillard (Paul) (p. 705). 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE (CNRS) : Bidard (Danielle) (p. 720). 

CHAMBRES DE COMMERCE : Lejeune (Max) (p. 714). 

CHARBONNAGES : Jager (René) (p. 652, 653) ; Jargot 
(Paul) (p. 687) ; Stoléru (Lionel) (p. 692). 

CHARGES SOCIALES : Blin (Maurice) (p. 633) ; Four-
cade (Jean-Pierre) (p. 638) ; Méric (André) (p. 643) ; Barre 
(Raymond) (p. 645). 

CHOCOLATERIE : Dumont (Raymond) (p. 608). 
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(p. 630, 631) ; Blin (Maurice) (p. 632) ; Fourcade (Jean-Pierre) 
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(Lionel) (p. 692) ; Braconnier (Jacques) (p. 693) ; Le Theule 
(Joël) (p. 696) ; Girod (Paul) (p. 697) ; Monory (René) (p. 700) ; 
Viron (Hector) (p. 701) ; Valcin (Edmond) (p. 714) ; Mézard 
(Jean) (p. 717) ; Lise (Roger) (p. 719) ; Eberhard (Jacques) 
(p. 723). 
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COMITÉ INTERMINISTÉRIEL POUR L'AMÉNAGE-
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Legendre (Jacques) (p. 689) ; Monory (René) (p. 699) ; Prou-
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COMMERCE EXTÉRIEUR : Le Pors (Anicet) (p. 631) ; 
Gros (Brigitte) (p. 635) ; Fourcade (Jean-Pierre) (p. 638) ; 
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE : Béran-
ger (Jean) (p. 630) ; Schumann (Maurice) (p. 639) ; Barre 
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(p. 727). 

COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE . 

L'ACIER (CECA) : Ehlers (Gérard) (p. 657). 
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CONGÉS PAYÉS : Méric (André) (p. 641) ; Viron (Hec-
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(p. 484). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 
1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion de la 
question n° 175 de M. jean Béranger). 

N° 185. — Régions (situation économique de la région 
Rhône-Alpes). — Question de M. Paul Jargot [2 avril 1979] 
(p. 484). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 
1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion de la 
question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 186. — Communauté économique européenne (CEE) 
(inconvénients pour le développement régional, de l'élargis-
sement de la communauté économique européenne). — Ques-
tion de M. Jean Garcia [2 avril 1979] (p. 484). — Discussion 
[15 mai 1979] (p. 1240, 1251). 

Orateurs : MM. Jean Garcia, Pierre Bernard-Reymond, secré-
taire d'État auprès du ministre des affaires étrangères ; Louis 
Minetti, Anicet Le Pors, Serge Boucheny, Francis Palmero. 

AGRICULTURE : Garcia (Jean) (p. 1240, 1241) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 1242, 1243, 1250) ; Minetti (Louis) 
(p. 1244) ; Le Pors (Anicet) (p. 1245, 1246) ; Palmero (Fran-
cis) (p. 1248, 1249). 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : Garcia (Jean) 
(p. 1240) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1243) ; Minetti (Louis) 
(p. 1245). 

ARSENAUX : Le Pors (Anicet) (p. 1246). 

AUTOMOBILE (industrie) : Le Pors (Anicet) (p. 1246) ; 
Boucheny (Serge) (p. 1247). 

BRETAGNE (industrie) : Le Pors Anicet) (p. 1245, 1246, 
1247). 

CITROEN : Boucheny (Serge) (p. 1247). 

CLAUSES DE TRANSITION ET DE SAUVEGARDE : 
Garcia (Jean) (p. 1241) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1242) ; 
Minetti (Louis) (p. 1244) ; Le Pors (Anicet) (p. 1245) ; Palmero 
(Francis) (p. 1249). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement) : Garcia (Jean) (p. 1240, 1241, 1242, 1251) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1242, 1243, 1249, 1250) ; Minetti 
(Louis) (p. 1244) ; Le Pors (Anicet) (p. 1245, 1246, 1247) ; Pal-
mero (Francis) (p. 1248, 1249). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement) (harmonisation des salaires et charges sociales) : 
Garcia (Jean) (p. 1240) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1242). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(institutions) • Garcia (Jean) (p. 1241) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 1250). 

CONSTRUCTION NAVALE : Minetti (Louis) (p. 1243) ; 
Le Pors (Anicet) (p. 1246). 

DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE : • Garcia (Jean) 
(p. 1241) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1243) ; Boucheny 
(Serge) (p. 1247, 1248). 

DÉSINDUSTRIALISATION 	Garcia (Jean) (p. 1241) ; 
Minetti (Louis) (p. 1244, 1245) ; BOUCHENY (Serge) (p. 1247, 
1248). 

EMPLOI : Garcia (Jean) (p. 1241) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 1243) ; Minetti (Louis) (p. 1243, 1244) ; Boucheny 
(Serge) (p. 1247, 1248). 

GRÈCE (intégration dans la C.E.E.). — Minetti (Louis) 
(p. 1244) ; Le Pors (Anicet) (p. 1246) ; Palmero (Francis) 
(p. 1249). 

HORTICULTURE : Palmero (Francis) (p. 1248, 1249) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre) (p. 1250). 

ILE-DE-FRANCE (emplois) : Garcia (Jean) (p. 1241) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre) (p. 1243) ; Boucheny (Serge) (p. 1247, 
1248). 

IMPRIMERIE NATIONALE : Boucheny (Serge) (p. 1247). 

INDUSTRIES DE MAIN-D'ŒUVRE : Garcia (Jean) 
(p. 1240). 

MARINE MARCHANDE_ (concurrence européenne) : 
Minetti (Louis) (p. 1244) ; Le Pors (Anicet) (p. 1246). 

ORGANISATION DU TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE 
NORD (OTAN) : Le Pors (Anicet) (p. 1246). 

PAVILLONS DE COMPLAISANCE : Le Pors (Anicet) 
(p. 1246). 

PÈCHE (concurrence européenne) : Garcia (Jean) (p. 1240) ; 
Le Pors (Anicet)( p. 1247). 

PLAN DAVIGNON (sidérurgie, construction navale) : 
Minetti (Louis) (p. 1243, 1245). 

PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR (région) : Minetti 
(Louis) (p. 1243, 1244, 1245) ; Palmero (Francis) (p. 1248, 
1249) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 1250). 

RÉGIONS : Garcia (Jean) (p. 1240, 1241, 1242) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 1242, 1243). 

SIDÉRURGIE (industrie) (Fos-sur-Mer) : Minetti (Louis) 
(p. 1243, 1244, 1245). 

N° 187. — Emploi (chômage dans le Nord-Pas-de-Calais ; 
conversion du bassin minier). — Question de M. Raymond 
Dumont [2 avril 1979] (p. 484). — Discussion [10 avril 1979] 
(p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). — (Commune 
avec la discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 188. — Charbon (fermeture de mines ; politique char-
bonnière ; prix du charbon). — Question de M. Raymond 
Dumont [2 avril 1979] (p. 484). — Retrait par son auteur 
[2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 189. — Emploi (dans la région de Saint-Quentin). 
—Question de M. Jacques Braconnier [2 avril 1979] (p. 484). 

— Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] 
(p. 681, 729). — (Commune avec la discussion de la question 
n° 175 de M. jean Béranger). 

N° 190. — Construction navale (dans la région de Marseille ; 
licenciements). — Question de M. Louis Minetti [2 avril 1979] 
(p. 484). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion 
de la question n° 175 de M. jean Béranger). 
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N° 191. — Pétrole (fermeture d'une raffinerie de pétrole 
dans la région de Valenciennes). — Question de M. Pierre 
Carous [2 avril 1979] (p. 485). — Discussion [10 avril 1979] 
(p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). — Commune 
avec la discussion de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

1\1' 192. — Emploi (dans la région de Saint-Quentin et dans 
l'Aisne). — Question de M. Paul Girod [2 avril 1979] (p. 485). 
— Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] 
(p. 681, 729). — (Commune avec la discussion de la question 
n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 193. — Emploi (dans la région de Haute-Normandie). 
— Question de M. André Bettencourt [2 avril 1979] (p. 485). 
— Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] 
(p. 681, 729). — (Commune avec la discussion de la question 
n° 175 de M. jean Béranger). 

N° 194. — Centrales nucléaires (accident de la centrale 
nucléaire américaine de Three Mile Island ; danger des acci 
dents nucléaires). — Question de M. Michel Chauty [2 avril 
1979] (p. 534). — Discussion [24 avril 1979] (p. 929, 933). 

Orateurs : MM. Michel Chauty, André Giraud, ministre de 
l'industrie ; Louis Perrein, Paul Jargot. 

CENTRALES NUCLÉAIRES (accidents) : Chauty (Michel) 
(p. 929, 930, 931) ; Giraud (André) (p. 930, 931, 933) ; Per-
rein (Louis) (p. 932). 

COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE (CÈA) 
Giraud (André) (p. 932, 933). 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES MATIÈRES NUCLÉAI-
RES (Cogema) : Giraud (André) (p. 932). 

CONSEIL D'INFORMATION SUR L'ÉNERGIE ÉLEC-
TRONUCLÉAIRE : Giraud (André) (p. 931). 

DROIT DE RÉPONSE (à la télévision) : Giraud (André) 
(p. 931, 933) ; Perrein (Louis) (p. 932). 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE (EDF) : Chauty (Michel) 
(p. 932) ; Jargot (Paul) (p. 932) ; Giraud (André) (p. 932, 933). 

ÉNERGIE (diversification des sources) : Giraud (André) 
(p. 932). 

ÉNERGIE NUCLÉAIRE (information et consultation de la 
population) : Giraud André) (p. 931, 933) ; Chauty (Michel) 
(p. 931) ; Perrein (Louis) (p. 932). 

INDÉPENDANCE NATIONALE (et énergie nucléaire) : 
Jargot (Paul) (p. 932) ; Giraud (André) (p. 932, 933). 

INSTITUT DE SÉCURITÉ ET DE PROTECTION 
NUCLÉAIRE : Giraud (André) (p. 933). 

NATIONALISATION (du secteur nucléaire) : Jargot (Paul) 
(p. 932). 

« WESTINGHOUSE » : Jargot (Paul) (p. 932) ; Giraud 
(André) (p. 935). 

N° 195. — Centrales nucléaires (accident de la centrale 
nucléaire américaine de Three Miles Island ; 'protection des 
populations contre les accidents nucléaires). — Question de 
M. Michel Chauty [2 avril 1979] (p. 534). — Discussion 
[24 avril 1979] (p. 926, 929). 

Orateurs : MM. Michel Chauty, Paul Jargot, Christian 
Bonnet, ministre de l'intérieur ; Louis Perrein. 

CENTRALES NUCLÉAIRES (accidents) : Chauty (Michel) 
(p. 926) ; Bonnet (Christian) (p. 928) ; Perrein (Louis) (p. 928). 

COLLECTIVITÉS LOCALES (participation au plan Orsec) : 
Chauty Michel) (p. 928) ; Perrein (Louis) (p. 928) ; Bonnet 
(Christian) (p. 929). 

ÉNERGIE (diversification des sources) : Jargot (Paul) 
(p. 927). 

ÉNERGIE NUCLEAIRE (information et consultation de la 
population) : Chauty (Michel) (p. 927) ; Jargot (Paul) (p. 927) ; 
Bonnet (Christian) (p. 928, 929) ; Perrein (Louis) (p. 928, 929). 

INDÉPENDANCE NATIONALE (et énergie nucléaire) : 
JARGOT (Paul) (p. 927, 929). 

NATIONALISATION (du secteur nucléaire) : Jargot (Paul) 
(p. 929). 

PLAN ORSEC (et plans d'intervention des secours) : 
Chauty (Michel) (p. 926, 928) ; Jargot (Paul) (p. 927) ; Bonnet 
(Christian) (p. 928, 929) ; Perrein (Louis) p. 928). - 

SÉCURITÉ (et industrie nucléaire) : Chauty (Michel) 
(p. 926) ; Jargot (Paul) (p. 927) ; Bonnet (Christian) (p. 927, 
928) ; Perrein (Louis) (p. 928, 929). 

« WESTINGHOUSE » : Jargot (Paul) (p. 927, 929). 

N° 196. — Enseignement supérieur (personnel de 1'). 
—Question de Mme Danielle Bidard [3 avril 1979] (p. 534). 

— Retrait le 14 juin 1979 (p. 1878). 

N° 197. — Exploitants agricoles (montants compensatoires). 
— Question de M. Jean Cluzel [3 avril 1979] (p. 534). 

N° 198. — Textile (industrie) (redressement du commerce 
extérieur). -- Question de M. Maurice Schumann [2 avril 
1979] (p. 534). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). — (Commune avec la discussion 
de la question n° 175 de M. Jean Béranger). 

N° 199. — Chômage (politique du gouvernement). — Ques-
tion de M. André Méric [3 avril 1979] (p. 534). — Discussion 
[10 avril 1979] (p. 626, 664) ; [11 avril 1979] (p. 681, 729). 
— (Commune avec la discussion de la question n" 175 de 
M. Jean Béranger). 

N° 200. — Textile (industrie) (crise et chômage dans l'indus-
trie textile). — Question de M. Hector Viron [3 avril 1979] 
(p. 534). — Discussion [10 avril 1979] (p. 626, 664) ; 
[11 avril 1979] (p. 681, 729). — (ComMune avec la discussion 
de la question n° 175 de M. jean Béranger). 

N° 201. — Bâtiment (industrie du) (complément des crédits 
budgétaires destinés à la construction). — Question de 
M. Robert Laucournet [4 avril 1979] (p. 555). — Retrait par 
son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 202. — Emploi (embauche et licenciements dans l'arti-
sanat et les petites entreprises). — Question de M. Pierre 
Louvot [4 avril 1979] (p. 555). — Retirée le 29 mai 1979 
(p. 1485). 

N° 203. — Pensions militaires d'invalidité (réforme du code 
des pensions militaires d'invalidité : cumuls, insertion des 
handicapés, « fiscalisation » des pensions, révision des pensions, 
« banalisation » du nazisme). — Question de M. Robert 
Schwint [4 avril 1979] (p. 594). — Discussion [16 mai 1978] 
(p. 1266, 1283. — Commune avec la discussion des questions 
n° 204 du même auteur, n° 206 de M. Jean Cluzel, n° 210 
de M. René Touzet et n° 214 de M. Fernand Lefort). 

Orateurs : MM. Robert Schwint, Jean Cluzel, René Touzet, 
Fernand Lefort, Jean Mercier, André Méric, Louis Boyer, 
Roger Boileau, Bernard Talon, Jean Mézard, Pierre Bouneau, 
Maurice Plantier, secrétaire d'Etat aux anciens combattants. 

ADMINISTRATION (accès aux documents administratifs) : 
Schwint (Robert) (p. 1268, 1280) ; Plantier (Maurice) (p. 1277, 
1282). 
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ANCIENS COMBATTANTS (droits à pension) : Schwint 
(Robert) (p. 1268, 1269) ; Cluzel (Jean) (p. 1270, 1280) ; Tou-
zet (René) (p. 1271) ; Lefort (Fernand) (p. 1272) ; Mercier 
Jean) (p. 1274) ; Méric (André) (p. 1274) ; Boyer (Louis) 
(p. 1275) ; Boileau (Roger) (p. 1275) ; Talon (Bernard) 
(p. 1276) ; Mézard (Jean) (p. 1277) ; Plantier (Maurice) 
(p. 1277). 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (représentation des 
anciens combattants) : Boileau (Roger) (p. 1276). 

DÉPORTÉS ET INTERNÉS (statut) : Schwint (Robert) 
(p. 1269) ; Cluzel (Jean) (p. 1269) ; Lefort (Fernand) (p. 1272) ; 
Plantier (Maurice) (p. 1278, 1279). 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ (réforme) : 
Schwint (Robert) (p. 1267, 1268, 1269, 1280) ; Cluzel (Jean) 
(p. 1269, 1270) ; Touzet (René) (p. 1271) ; Lefort (Fernand) 
(p. 1272, 1273) ; Mercier (Jean) (p. 1273, 1274) ; Méric (André) 
(p. 1274, 1275) ; Boyer (Louis) (p. 1275) ; Boileau (Roger) 
(p. 1275) ; Talon (Bernard) (p. 1276) ;_ Mézard (Jean) (p. 1276, 
1277) ; Bouneau (Pierre) (p. 1277) ; Plantier (Maurice) (p. 1277, 
1278, 1279, 1280). 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ (répression des 
abus) : Schwint (Robert) (p. 1269; 1280, 1281) ; Cluzel (Jean) 
(p. 1270, 1280) ; Touzet (René) (p. 1271, 1282) ; Lefort (Fer-
nand) (p. 1273) ; Mercier (Jean) (p. 1274) ; Boileau (Roger) 
(p. 1275) ; Plantier (Maurice) (p. 1278, 1279) ; Méric (André) 
(p. 1282). 

RAPPORT CONSTANT : Touzet (René) (p. 1271) ; Lefort 
(Fernand) (p. 1272, 1281) ; Méric (André) (p. 1274, 1282) ; 
Boileau (Roger) (p. 1275) ; Plantier (Maurice) (p. 1280). 

N° 204. — Pensions militaires d'invalidité (réforme du code 
des pensions militaires d'invalidité : obligations financières des 
pensionnés). — Question de M. Robert Schwint [4 avril 1979] 
(p. 594). — Discussion [16 mai 1978] (p. 1266, 1283. —
Commune avec la discussion de la question n' 203 du même 
auteur). 

N° 205. -- Montagne (politique du gouvernement en faveur 
des agriculteurs en zone de montagne). — Question de 
M. Raymond Bouvier [10 avril 1979] (p. 625). 

N° 206. — Pensions militaires d'invalidité (réforme du code 
des). — Question de M. Jean Cluzel [10 avril 1979] (p. 665). 
— Discussion [16 mai 1979] (p. 1266, 1283. — Commune 
avec la discussion de la question n° 203 de M. Robert 
Schwint). 

N° 207. — Industrie (rapport de l'inspection des finances 
sur l'aide publique à l'industrie). — Question de M. Anicet 
Le Pors [17 avril 1979] (p. 813). — Discussion [15 mai 1979] 
(p. 1236, 1240). • 

Orateurs : MM. Anicet Le Pors, René Monory, ministre 
de l'économie. 

AIDE A L'INDUSTRIE : Le Pors (Anicet) (p. 1236, 1237, 
1239) ; Monory (René) (p. 1237, 1238, 1239). 

COMMERCE EXTÉRIEUR Monory (René) (p. 1238, 
1239) ; Le Pors (Anicet) (p. 1239). 

COMMISSIONS D'ENQUÊTE : Le Pors (Anicet) (p. 1237). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement) : Le Pors (Anicet) (p. 1239). 

ÉNERGIE (coût des importations) : Monory (René) (p. 1239). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : Monory (René) 
(p. '4238). 

MANUFRANCE (entreprise) : Monory (René) (p. 1238). 

NATIONALISATIONS : Le Pors (Anicet) (p. 1239) ; Monory 
(René) (p. 1240). 

PARLEMENT (contrôle du) : Le Pors (Anicet) (p. 1237) ; 
Monory (René) (p. 1237, 1238). 

PLAN DAVIGNON : Le Pors (Anicet) (p. 1239). 

PROTECTIONNISME : Monory (René) (p. 1238) ; Le Pors 
(Anicet) (p. 1239). 

SIDÉRURGIE (industrie) : Monory (René) (p. 1238). 

N" 208. — Charbonnages (réalisation d'un groupe therMique 
par les houillères du bassin du Midi). — Question de Mlle Irma 
Rapuzzi [19 avril 1979] (p. 822). 

1\1' 209. — Arsenaux (salaires des ouvriers). — Question de 
M. Georges Lombard [19 avril 1979] (p. 822). . 

N° 210. — Pensions militaires d'invalidité (modification 
éventuelle du régime des pensions ; incompatibilités en 
matière professionnelle). — Question de M. René Touzet 
[19 avril 1979] (p. 822). — Discussion [16 mai 1979] (p. 1266, 
1283. — Commune avec la discussion de la question n° 203 
de M. Robert Schwint). 

N° 211. — Communauté économique européenne (CEE) 
(adhésion de l'Espagne et du Poitugal). — Question de 
M. Henri Caillavet [19 avril 1979] (p. 823). — Retrait 
[31 mai 1979]. 

N° 212. — Communauté économique européenne (CEE) 
(conséquences pour les régions méridionales de l'élargissement 
de la communauté à l'Espagne, au Portugal et à la Grèce). 

—Question de M. Louis Minetti [24 avril 1979] (p. 898). 
—Discussion [9 octobre 1979] (p. 3040, 3059. — Commune 

avec la discussion des questions n° 239 de M. Henri Caillavet 
et n° 272 de M. Jean Francou). 

Orateurs : MM. Louis Minetti, Henri Caillavet, Jean Francou, 
Raymond Courrière, Robert Pontillon, Georges Spénale, Félix 
Ciccolini, Jean François-Poncet, ministre des affaires étran-
gères ; Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des affaires étrangères. 

ACCORDS (accords préférentiels avec l'Espagne) : Cour-
rière (Raymond) (p. 3048) ; Spénale (Georges) (p. 3050) ; 
François-Poncet (Jean) (p. 3054). 

AGRICULTURE (méditerranéenne) : Minetti (Louis) 
(p. 3040) ; Caillavet (Henri) (p. 3045) ; Francou (Jean) 
(p. 3046) ; Pontillon (Robert) (p. 3049) ; François-Poncet (Jean) 
(p. 3053, 3056). 

CÉRÉALES : Pontillon (Robert) (p. 3049). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement) : Minetti (Louis) (p. 3040, 3058) ; Caillavet 
(Henri) (p. 3043, 3044) ; Francou (Jean) (p. 3046, 3047) ; • Cour- 
rière (Raymond) (p. 3047, 3048) ; Pontillon (Robert) (p. 3048) ; 
Spénale (Georges) (p. 3049, 3050, 3051) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 3052) ; François-Poncet (Jean) (p. 3053, 3054, 3055, 3056, 
3057) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 3058). 

CONCURRENCE : Francou (Jean) (p. 3046) ; Courrière 
(Raymond) (p. 3047) ; François-Poncet (Jean) (p. 3054). 

DÉMOCRATIE : Spénale (Georges) (p. 3049) ; Ciccolini 
(Félix) (p. 3052). 

DÉMOGRAPHIE : François-Poncet (Jpan) (p. 3057). 

. EMPLOI : Minetti (Louis) (p. 3042) ; Caillavet (Henri) 
(p. 3043) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 3058). 
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EXODE RURAL : Caillavet (Henri) (p. 3045) ; Courrière 
(Raymond) (p. 3047) ; Spénale (Georges) (p. 3051). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : Pontillon (Robert) 
(p. 3049) ; Courrière (Raymond) (p. 3058) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 3058). 

EXPORTATIONS : Caillavet (Henri) (p. 3045). 

FORÊTS : Minetti (Louis) (p. 3042). 

FRUITS ET LÉGUMES : Caillavet (Henri) (p. 3045) 
Francou (Jean) (p. 3046) ; Pontillon (Robert) (p. 3049) ; Fran-
çois-Poncet (Jean) (p. 3055, 3056, 3057). 

GANTERIE (industrie) : Courrière (Raymond) (p. 3048). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : François-Poncet 
(Jean) (p. 3065). 

ISRAEL : Caillavet (Henri) (p. 3043). 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS : Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 3058). 

LANGUEDOC-ROUSSILLON : Minetti (Louis) (p. 3041) ; 
Caillavet (Henri) (p. 3044, 3045) ; Courrière (Raymond) 
(p. 3058) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 3059). 

LIBERTÉS PUBLIQUES (liberté de circulation) : Caillavet 
(Henri) (p. 3043). 

MAGHREB : Caillavet (Henri) (p. 3043). 

MAIS : Minetti (Louis) (p. 3041). 

MIDI-PYRÉNÉES : Spénale (Georges) (p. 3052). 

OVINS : Courrière (Raymond) (p. 3047, 3058) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 3059). 

PLAN « GRAND SUD-OUEST » : Minetti (Louis) (p. 3040, 
3041) ; Caillavet (Henri) (p. 3043, 3044) ; Spénale (Georges) 
(p. 3051) ; Ciccolini (Félix) (p. 3052) ; François-Poncet (Jean) 
(p. 3056, 3057) ; Bernard Reymond (Pierre) (p. 3058). 

PLAN DAVIGNON : Minetti (Louis) (p. 3042). 

PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR (agriculture) : 
Francou (Jean) (p. 3046) ; Courrière (Raymond) (p. 3047) ; 
Ciccolini (Félix) (p. 3052) ; François-Poncet (Jean) (p. 3056). 

RECHERCHE : Francou (Jean) (p. 3046). 

REVENUS (revenus agricoles) : Courrière (Raymond) 
(p. 3048) ; Pontillon (Robert) (p. 3049). 

SOCIETE NATIONALE INDUSTRIELLE AEROSPA-
TIALE (SNIAS) : Minetti (Louis) (p. 3041, 3042). 

SPÉCULATION FONCIÈRE : Courrière (Raymond) 
(p. 3047). 

STRUCTURES FONCIÈRES AGRICOLES : François-Pon-
cet (Jean) (p. 3057). 

TEXTILE (industrie) : Courrière (Raymond) (p. 3047). 

VINS : Minetti (Louis) (p. 3041) ; Caillavet (Henri) (p. 3045, 
3056) ; Francou (Jean) (p. 3046) ; Courrière (Raymond) (p. 3047, 
3058) ; Pontillon (Robert) (p. 3049) ; Spénale (Georges) 
(p. 3051) ; François-Poncet (Jean) (p. 3056). 

VITICULTURE : Minetti (Louis) (p. 3041) ; Caillavet 
(Henri) (p. 3045) ; Courrière (Raymond) (p. 3048, 3058) ; Pon-
tillon (Robert) (p. 3049) ; Bernard-Reymond (Pierre) p. 3059). 

N° 213. - Sports (aide aux mouvements sportifs et aux 
clubs, sport de haut niveau et préparation olympique, sport 
à l'école et à l'université). - Question de M. Jean Francou 
[24 avril 1979] (p. 898). 

N° 214. - Pensions militaires d'invalidité (réforme du code 
des). - Question de M. Fernand Lefort [24 avril 1979] 
(p. 898). - Discussion [16 mai 1979] (p. 1266, 1283. -
Commune avec la discussion de la question n° 203 de 
M. Robert Schwint). 

N° 215. - Pollution (mer) (naufrage du pétrolier libérien 
« Gino »). - Question de M. Anicet Le Pors [3 mai 1979] 
(p. 1086). - Discussion [5 juin 1979] (p. 1693, 1701. -
Commune avec la discussion de la question n° 152 de M. Anicet 
Le Pors). 

N° 216. - Recherche scientifique (rapport de M. Massenet 
concernant l'étude des modalités de la réforme de l'emploi 
scientifique ; organisation du Centre national de la recherche 
scientifique). - Question de M. Pierre Noé [3 mai 1979] 
(p. 1100). - Retrait par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 217. - Recherche scientifique (débat au Sénat sur la 
recherche ; colloque « nouvelle frontière technologique »). - 
Question de M. Pierre Noé [3 mai 1979] (p. 1100). - Retrait 
par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 218. - Recherche scientifique (débat au Sénat sur la 
recherche ; recherche et économie). - Question de M. Pierre 
Noé [3 mai 1979] (p. 1101). 

N° 219. - Cycles (industrie du cycle et du motocycle). 
-Question de M. Jacques Braconnier [9 mai 1979] (p. 1147). 

- Discussion [9 octobre 1979] (p. 3059, 3066). 

Orateurs : MM. Jacques Braconnier, Raymond Dumont, 
Pierre Vallon, Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'industrie (petite et moyenne industrie) ; Paul 
Girod, Bernard Parmantier. 

CODE DE LA ROUTE : Braconnier (Jacques) (p.- 3061) ; 
Vallon (Pierre) (p. 3062) ; Prouteau (Jean-Pierre) (p. 3064). 

COMITÉ INTERMINISTERIEL POUR L'AMÉNAGE-
MENT DES STRUCTURES INDUSTRIELLES (CIASI) : 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 3064). 

CONCURRENCE : Braconnier (Jacques) (p. 3059, 3060) ; 
Dumont (Raymond) (p. 3062) ; Vallon (Pierre) (p. 3063). 

CYCLE ET MOTOCYCLE (industrie du) : Braconnier 
(Jacques) (p. 3059, 3060, 3061, 3065) ; Dumont (Raymond)) 
(p. 3061, 3062, 3065) ; Vallon (Pierre) (p. 3002, 3063) ; Prou-
teau (Jean-Pierre) (p. 3064, 3066) ; Girod (Paul) (p. 3065) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 3065). 

ÉNERGIE (économies) : Braconnier (Jacques) (p. 3061) ; 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 3064). 

EXPORTATIONS : Vallon (Pierre) (p. 3063) ; Prouteau 
(Jean-Pierre) (p. 3064). 

INDUSTRIE (ministère de 1') : Prouteau (Jean-Pierre) 
(p. 3066). 

JAPON : Braconnier (Jacques) (p. 3059, 3060) ; Dumont 
(Raymond) (p. 3062, 3055). 

MARCHÉS PUBLICS : Braconnier (Jacques) (p. 3060). 

MOTOBÉCANE (industrie) : Dumorit (Raymond) (p. 3061) ; 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 3064) ; Girod (Paul) (p. 3065). 

ROUTES : Vallon (Pierre) (p. 3063). 
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SAINT-QUENTIN (région) : Girod (Paul) (p. 3065) ; Prou-
teau (Jean-Pierre) (p. 3066). 

SOUS-TRAITANCE : Braconnier (Jacques) (p. 3061, 3065) ; 
Prouteau (Jean-Pierre) (p. 3066). 

VIGNETTE (motos) : Duinont (Raymond) (p. 3061). 

N° 220. - Sports (refus de recevoir en France une équipe 
sud-africaine). - Question de M. jean Francou [9 mai 1979] 
(p. 1147). 

N° 221. - Pollution (mer) (naufrage du pétrolier « Gïno » ; 
création d'un service côtier d'intervention pour suppléer la 
marine nationale). - Question de M. Michel Chauty [10 mai 
1979] (p. 1180). - Discussion [5 juin 1979] (p. 1693, 1701. 
- Commune avec la discussion de la question n° 152 de 
M. Anicet Le Pors). 

N° 222. - Banques (paiement pour l'émission de chèques ; 
crédit aux petites entreprises). - Question de M. Hubert 
Martin [11 mai 1979] (p. 1219). 

N° 223. - Enseignement préscolaire (perspectives pour 
l'enseignement à l'âge de la préscolarité et de la scolarité obli-
gatoire). - Question de M. Franck Sérusclat [17 mai 1979] 
(p. 1333). - Discussion [23 octobre 1979] (p. 3419, 3428. 
- Commune avec la discussion de la question n° 258 de 
Mme Hélène Luc). 

Orateurs : M. Franck Sérusclat, Mme Hélène Luc, 
MM. Louis Perrein, Paul Séramy, Jacques Pelletier, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'éducation. 

AIDE SOCIALE (scolaire) : Pelletier (Jacques) (p. 3427). 

AUDIO-VISUEL : Sérusclat (Franck) (p. 3421). 

AUXILIARIAT (enseignement) : Luc (Hélène) (p. 3422) ; 
Perrein (Louis) (p. 3423) ; Pelletier (Jacques) (p. 3426). 

BOURSES : Luc (Hélène) (p. 3422) ; Pelletier (Jacques) 
(p. 3427). 

CONGÉS (congés scolaires) : Sérusclat (Franck) (p. 3421). 

CULTURES RÉGIONALES : Sérusclat (Franck) (p. 3421). 

DÉCONCENTRATION (enseignement) : Perrein (Louis) 
(p. 3428) ; Pelletier (Jacques) (p. 3428). 

DIPLOMES : Sérusclat (Franck) (p. 3421). 

ÉCOLES MATERNELLES : Sérusclat (Franck) (p. 3421) ; 
Luc (Hélène) (p. 3422, 3428) ; Perrein (Louis) (p. 3423, 3428) ; 
Séramy (Paul) (p. 3425) ; Peletier (Jacques) (p. 3426, 3428). 

ÉCOLES NORMALES : Sérusclat (Franck) (p. 3421). 

ENSEIGNANTS : Sérusclat (Franck) (p. 3421) ; Luc (Hélène) 
(p. 3422, 1423, 3428) • Perrein (Louis) (p. 3423, 3424) ; Séramy 
(Paul) (p. 3425) ; Pelletier Jacques) p. 3425, 3426). 

ENSEIGNEMENT 	Sérusclat (Franck) (p. 3419, 3420, 
3421, 3422) ; Luc (Hélène) (p. 3422, 3423) ; Perrein (Louis) 
(p. 3423, 3424) ; Séramy (Paul) (p. 3424, 3425) ; Pelletier 
(Jacques) (p. 3425, 3426, 3427, 3428). 

ENSEIGNEMENT (laïcité) : Sérusclat (Franck (p. 3420). 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ : Perrein (Louis) 
(p. 3424) ; Séramy (Paul) (p. 3424). 

ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE : Sérusclat (Franck) 
(p. 3421) ; Luc (Hélène) (p. 3423) ; Perrein (Louis) (p. 3423). 

ENSEIGNEMENT PRIVÉ • Sérusclat (Franck) (p. 3420, 
3427) ; Pelletier (Jacques) (p. 3425). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : Luc (Hélène) (p. 3422) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 3425). 

FORMATION PERMANENTE : Sérusclat (Franck) 
(p. 3421) ; Séramy (Paul) (p. 3424). 

« GRILLE GUICHARD » (classes scolaires) : Perrein (Louis) 
(p. 3423) ; Pelletier (Jacques) (p. 3425). 

MANUELS SCOLAIRES : Luc (Hélène) (p. 3422) ; Séramy 
(Paul) (p. 3424) ; Pelletier (Jacques) (p. 3427). 

MUSIQUE (enseignement de la) : Séramy (Paul) (p. 3424).  
PARENTS D'ÉLÈVES : Sérusclat (Franck) (p. 3421) ; Luc 

(Hélène) (p. 3423). 

PARLEMENT (rôle du) : Sérusèlat (Franck) (p. 3420) ; 
Pelletier (Jacques) (p. 3425). 

PRÉSCOLARISATION : Perrein (Louis) (p. 3423) ; Pelle-
tier (Jacques) (p. 3426) ; Sérusclat (Franck) (p. 3427). 

RENTRÉE SCOLAIRE : Luc (Hélène) (p. 3422, 3428) ; 
Perrein (Louis) (p. 3423) ; Pelletier (Jacques) (p. 3425, 3428). 

SCOLARISATION : Perrein (Louis) (p. 3423) ; Pelletier 
(Jacques) (p. 3426). 

STAGES (en entreprises) : Séramy (Paul) (p. 3424) ; Sérus-
clat (Franck) (p. 3427) ; Pelletier (Jacques (p. 3426). 

SYNDICATS (enseignement) : Luc (Hélène) (p. 3428). 

TRANSPORTS SCOLAIRES : Pelletier (Jacques) (p. 3427). 

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS (enseignement) : Sérusclat 
(Franck) (p. 3421) ; Perrein (Louis) (p. 3423) ; Pelletier (Jac-
ques) (p. 3425). 

ZONES RURALES (enseignement) : Perrein (Louis (fr. 3423). 

N° 224. - Energie (hydraulique, charbonnière, solaire et 
alcool carburant). - Question de M. Jean Péridier [22 mai 
1979] (p. 1446). 

N° 225. - Postes et télécommunications (personnel des) 
(licenciements dans l'industrie des télécommunications). 

-Question de M. Louis Perrein [22 mai 1979] (p. 1446). 

N° 226. - Elections (heures de clôture des bureaux de 
vote). - Question de M. Marcel Rosette [29 mai 1979] 
(p. 1484). - Retrait par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 227. - Astronautique (satellites). - Question de 
M. Bernard Parmantier [5 juin 1979] (p. 1723). - Discussion 
[9 octobre 1979] (p. 3067, 3084. - Commune avec la dis-
cussion des questions n° 147, n° 151 et n° 269 de M. Jean 
Cluzel, et n"S 237 et 265 de M. Henri Caillavet). 

N° 228. - Recherche scientifique (liaison industrie-
recherche ; grandes écoles). --- Question , de M. Paul Séramy 
[6 juin 1979] (p. 1759). - Retiré par son auteur le 19 novem-
bre 1979 (p. 4097). 

N° 229. - Concurrence (direction de la concurrence et de 
la consommation ; information des consommateurs). - Ques-
tion de M. Michel Chauty [6 juin 1979] (p. 1760). 

N° 230. - Langues étrangères (réforme envisagée de l'ensei-
gnement des langues vivantes). - Question de M. Jacques 
Habert [12 juin 1979] (p. 1798). - Discussion [23 octo-
bre 1979] (p. 3428, 3434). 
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Orateurs : MM. Jacques Habert, Paul Séramy, Louis Jung, 
Jacques Pelletier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'éducation. 

AUDIO-VISUEL : Séramy '(Paul) (p. 3432). 

ECOLE MATERNELLE (langues vivantes) : Séramy (Paul) 
(p. 3431) ; Pelletier (Jacques) (p. 3434). 

ENSEIGNANTS : Pelletier (Jacques) (p. 3434). 

ENSEIGNEMENT ELÉMENTAIRE (langues vivantes) : 
Pelletier (Jacques) (p. 3433). 

ENSEIGNEMENT (langues vivantes) : Habert (Jacques) 
(p. 3429, 3430, 3431) ; Séramy (Paul) (p. 3431, 3432, 3433) ; 
Jung (Louis) (p. 3433) ; Pelletier (Jacques) (p. 3433, 3434). 

FRANÇAIS (langue) : Habert (Jacques) (p. 3431) ; Pelle-
tier (Jacques) (p. 3434). 

LANGUES ETRANGÎRES : Habert (Jacques) (p. 3429, 
3430, 3431) ; Séramy (Paul) (p. 3431, 3432, 3433) ; Jung 
(Louis) (p. 3433) ; Pelletier (Jacques) (p. 3433, 3434). 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION : Pelletier (Jacques) 
(p. 3433). 

RÉGIONS FRONTALIÈRES (langues) : Jung (Louis) 
(p. 3433) ; Pelletier (Jacques) (p. 3434). 

>V 231. — Français d'outre-mer (reclassement des personnels 
des centres de province de l'agence nationale pour l'indemni-
sation des Français d'outre-mer). — Question de M. Michel 
Chauty [12 juin 1979] (p. 1798). 

N° 232. — Administrations financières (suppression de postes 
budgétaires à la direction générale de la concurrence et de la 
consommation). — Question de M. Bernard Parmantier 
[14 juin 1979] (p. 1923). 

N° 233. — Bois (politique de la « filière bois » et forêts). 
—Question de M. Raymond Brun [14 juin 1979] (p. 1923). 

N° 234. — Prestations familiales (politique globale en faveur 
des familles). — Question de M. Michel Labéguerie [19 juin 
1979] (p. 2013). — Discussion [6 novembre 1979] (p. 3646, 
3666. — Commune avec la discussion des question n° 251 
de M. Robert Schwint, n° 263 de Mme Marie-Claude Beaudeau, 
n° 293 de M. Jean Cluzel et n° 301 de M. Philippe de Bour-
going). 

Orateurs : MM. Michel Labéguerie, Robert Schwint, 
Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Jean Cluzel, Philippe 
de Bourgoing, Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès 
du Prentier ministre, chargé de la condition féminine, MM. Jean 
Mézard, Jean-Marie Girault, Jean Amelin, Jacques Henriet. 

ADOPTION : Pelletier (Monique) (p. 3656). 

ALLOCATION D'ALLAITEMENT : Mézard (Jean) 
(p. 3661) ; Pelletier (Monique) (p. 3665). 

ALLOCATION DE PARENT ISOLÉ : Pelletier (Monique) 
(p. 3659, 3664). 

ASSOCIATIONS FAMILIALES : Labéguerie (Michel) 
(p. 3646, 3648) ; Schwint (Robert) (p. 3650). 

ASSURANCE VEUVAGE : Pelletier (Monique) (p. 3659). 

ASSURANCE VIEILLESSE : Pelletier (Monique) (p. 3659). 

AUTORITÉ PARENTALE : Labéguerie (Michel) 
(p. 3647) ; Pelletier (Monique) (p. 3656). 

BONS VACANCES : Labéguerie (Michel) (p. 3648). 

CENTRES DE CONSEIL CONJUGAL : Labéguerie (Mi-
chel) (p. 3647). 

CENTRES DE PLANIFICATION FAMILIALE : Labé-
guerie (Michel) (p. 3647). 

CHOMAGE (indemnisation du) : Pelletier (Monique) 
(p. 3659) ; Henriet (Jacques) (p. 3663). 

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE LA FAMILLE : La-
béguerie (Michel) (p. 3648) ; Beaudeau (Marie-Claude) 
(p. 3650) ; Cluzel (Jean) (p. 3653) ; Pelletier (Monique) 
(p. 3655, 3659). 

CONGÉS (congés scolaires) : Labéguerie (Michel) 
(p. 3648) ; Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3652). 

CONGÉ (de maternité) : Mézard (Jean) (p. 3661) ; Pelle-
tier (Monique) (p. 3665). 

CONGÉ PARENTAL D'ÉDUCATION : Pelletier (Mo-
nique) (p. 3657, 3665) ; Henriet (Jacques) (p. 3663, 3666). 

CRÈCHES : Pelletier (Monique) (p. 3659). 

DÉMOGRAPHIE (République fédérale d'Allemagne) : Clu-
zel (Jean) (p. 3654). 

DIVORCE : Cluzel (Jean) (p. 3653). 

EMPLOI (femmes) : Labéguerie (Michel) (p. 3647) ; Pel-
letier (Monique) (p. 3656, 3664) ; Girault (Jean-Marie) 
(p. 3662) ; Henriet (Jacques) (p. 3663). 

HANDICAPÉS : Labéguerie (Michel) (p. 3648) ; Bourgoing 
(Philippe de) (p. 3654). 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE (IVG) : 
Labéguerie (Michel) (p. 3646, 3647, 3660) ; Beaudeau (Marie-
Claude) (p. 3652). 

LOGEMENT : Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3652) ; Bour-
going (Philippe de) (p. 3654) ; Pelletier (Monique) (p. 3655, 
3660). 

MÈRE DE FAMILLE (statut de la) : Labéguerie (Michel) 
(p. 3647) ; Bourgoing (Philippe de) (p. 3655) ; Pelletier (Mo-
nique) (p. 3655, 3657, 3658, 3665) ; Amelin (Jean) (p. 3662). 

NATALITÉ : Labéguerie (Michel) (p. 3646) ; Schwint 
(Robert) (p. 3649) ; Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3652) ; Clu-
zel (Jean) (p. 3653) ; Pelletier (Monique) (p. 3657, 3658) 
Henriet (Jacques) (p. 3664). 

PERSONNES AGÉES : Bourgoing (Philippe de) (p. 3654). 

POLITIQUE FAMILIALE : Labéguerie (Michel) • (p. 3646, 
3647, 3648, 3660) ; Schwint (Robert) (p. 3649, 3650, 3660) ; 
Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3650, 3651, 3652, 3660) ; Cluzel 
(Jean )(p. 3653, 3654) ; Bourgoing (Philippe de) (p. 3654, 
3655) ; Pelletier (Monique) (p. 3655, 3656, 3657, 3658, 3659, 
3660, 3664, 3665) ; Henriet (Jacques) (p. 3663, 3664, 3666) ; 
Mézard (Jean) (p. 3661) ; Girault (Jean-Marie) (p. 3662) ; Ame-
lin (Jean) (p. 3662, 3663). 

PRESTATIONS FAMILIALES : Labéguerie (Michel) 
(p. 3647, 3660) ; Beaudeau (Marie-Claude) (p. 3651) ; Bour-
going (Philippe de) (p. 3654) ; Pelletier (Monique) (p. 3655, 
3658, 3659, 3664) ; Schwint (Robert) (p. 3660). 

PRÊT AUX JEUNES MÉNAGES : Henriet (Jacques 
(p. 3663). 

PROGRAMME DE BLOIS : Pelletier (Monique) (p. 3659). 
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QUOTIENT FAMILIAL : Labéguerie (Michel) (p. 3647) ; 
Pelletier (Monique) (p. 3658, 3664). 

RAPPORT ÉVELYNE SULLEROT (démographie) : Ame-
lin (Jean) (p. 3662). 

RENTRÉE SCOLAIRE 	Beaudeau (Marie-Claude) 
(p. 3650) ; Pelletier (Monique) (p. 3658). 

REVENU MINIMUM FAMILIAL GARANTI : Labégue-
rie (Michel) (p. 3646, 3647) ; Schwint (Robert) (p. 3650) ; 
Bourgoing (Philippe de) (p. 3654) ; Pelletier (Monique) 
(p. 3656, 3659, 3664). 

SALAIRE D'ÉDUCATION : Girault (Jean-Marie) (p. 3662) ; 
Amelin (Jean) (3663) ;. Pelletier (Monique) (p. 3665). 

STÉRILITÉ (recherches) : Labéguerie (Michel) (p. 3647). 

TRAVAIL (à temps partiel) : Bourgoing (Philippe de) 
(p. 3665) ; Pelletier (Monique) (p. 3657) ; Amelin (Jean) 
(p. 3662). 

UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMI 
LIALES (UNAF) : Schwint (Robert) (p. 3650). 

URBANISME : Labéguerie (Michel) (p. 3648) ; Bourgoing 
(Philippe de) (p. 3655). 

N° 235. — Gendarmerie (revalorisation des majorations 
spéciales ; droit au travail pour ceux qui ont quitté la gendar-
merie ; échelle indiciaire spéciale ; taux de reversion des pen-
sions militaires). — Question de M. Serge Boucheny [22 juin 
1979] (p. 2150). 

N° 236. — Politique économique (crise de l'emploi ; ferme-
ture de petites et moyennes entreprises ; énergie). — Question 
de M. Gaston PAMS [29 juin 1979] (p. 2547). — Retrait 
par son auteur [2 octobre 1979] (p. 2886). 

N° 237. — Radiodiffusion et télévision (politique du gouver-
nement en matière de ,radios dites libres). — Qtiestion de 
M. Henri Caillavet [2 octobre 1979] (p. 2881). -- Discussion 
[9 octobre 1979] (p. 3067, 3084. — Commune avec la dis-
cussion des questions n° 147, n° 151 et n° 269 de M. jean 
Cluzel, n° 227 de M. Bernard Parmantier, et de sa question 
n° 265). 

N° 238. — Produits agricoles (orientation de la production 
agricole vers le développement d'un potentiel énergétique). 

—Question de M. René Tinant [2 octobre 1979] (p. 2881). 

N° 239. - -- Communauté économique européenne (CEE) 
(adhésion de l'Espagne et du Portugal à la CEE). — Question 
de M. Henri Caillavet [2 octobre 1979] (p. 2881). — Discussion 
[9 octobre 1979] (p. 3040, 3059. — Commune avec la dis-
cussion des questions n° 212 de M. Louis Minetti et n° 272 
de M. Jean Francou). 

N° 240. — HLM (application d'une redevance « tout-
électrique » à certaines HLM). — Question de M. Jacques 
Chaumont [2 octobre 1979] (p. 2881). 

N° 241. — Politique économique (crise économique et réper-
cussions sociales). — Question de M. Gaston Pams [2 octo-
bre 1979] (p. 2881). 

N° 242. — Spectacles (promotion de la chanson française 
et protection des droits des compositeurs). — Question de 
M. Francis Palmero [2 octobre 1979] (p. 2881). 

N° 243. — Forêts (incendies de forêts dans les Bouches-du-
Rhône). — Question de M. Antoine Andrieux [2 octobre 1979] 
(p. 2881). Discussion [30 octobre 1979] (p. 3608, 3629. — 
Commune avec la discussion des questions n° 244 de Mlle Irma 
Rapuzzi, n° 246 de M. Louis Minetti, n° 250 de M. Francis 
Palmero, n° 253 de M. Maurice Janetti, n° 259 de M. Jean 
Francou, n° 260 de M. Jean Francou, n° 278 de M. Félix 
Ciccolini et n° 287 de M. Jean Francou). 

Orateurs : MM. Antoine Andrieux, Louis Minetti, Francis 
Palmero, Maurice Janetti, Jean Francou, Félix Ciccolini, Ray-
mond Courrière, Maxime Javelly, Christian Bonnet, ministre 
de l'intérieur ; Gérard Minvielle. 

AGRICULTEURS FORESTIERS : Janetti (Maurice) 
(p. 3618) ; Courrière (Raymond) (p. 3622). 

ASSOCIATION SYNDICALE DE PROPRIÉTAIRES : 
Palmero (Francis) (p. 3615). 

BÉNÉVOLAT (incendies de forêts) : Palmero (Francis) 
(p. 3616) ; Ciccolini (Félix) (p. 3621) ; Bonnet (Christian) 
(p. 3624). 

BOIS (industrie du) : Minetti (Louis) (p. 3612, 3614) ; 
Courrière (Raymond) (p. 3622). 

CANADAIRS (avions de lutte contre les incendies de 
forêt : Andrieux (Antoine) (p. 3610, 3628) ; Minetti (Louis) 
(p. 3113) ; Palmero (Francis) (p. 3616, 3627, 3628) ; Janetti 
(Maurice) (p. 3618) ; Francou (Jean) (p. 3619) ; Ciccolini 
(Félix) (p. 3621) ; Courrière (Raymond) (p. 3623) ; Javelly 
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[2 octobre 1979] (p. 2883). 
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PROGRAMME DE BLOIS : Le Pors (Anicet) (p. 3416) ; 
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N° 259. - Forêts (massif forestier provençal). - Question 
de M. Jean Francou [2 octobre 1979] (p. 2883). - Discussion 
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deau [2 octobre 1979] (p. 2884). - Discussion [6 novem-
bre 1979] (p. 3646, 3666. - Commune avec la discussion des 
questions n° 234 de M. Michel Labéguerie, n° 251 de M. Robert 
Schwint, n° 293 de M. Jean Cluzel et n° 301 de M. Philippe 
de Bourgoing). 

N° 264. - Politique économique (emploi en France). - 
Question de M. Hector Viron [2 octobre 1979] (p. 2884). 

N° 265. - Télécommunication (politique télévisuelle par 
satellite et par câble). - Question de M. Henri Caillavet 
[2 octobre 1979] (p. 2884). - Discussion [9 octobre 1979] 
(p. 3067, 3084. - Commune avec la discussion des questions 
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M. Bernard Parmantier et de sa question n° 237). 

N° 266. - Vins (mesures à prendre pour soutenir le cours 
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N° 270. - Pollution (mer) (suites de la catastrophe de 
l'Amoco-Cadiz). - Question de M. jean-Marie Girault [2 octo-
bre 1979] (p. 2885). - Discussion [11 décembre 1979] 
(p. 5304, 5310. - Commune avec la discussion de la question 
n° 277 de M. Anicet Le Pors). 
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AMOCO-CADIZ (pétrolier) : Girault (Jean-Marie) (p. 5304, 
5305) ; Le Pors (Anicet) (p. 5305, 5306) ; Le Theule (Joël) 
(p. 5307). 

ARMATEURS : Girault (Jean-Marie) (p. 5304). 
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TRAITÉS ET CONVENTIONS : Girault (Jean-Marie) 
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Orateurs : MM. Jean-Marie Girault, Guy Schmaus, Pierre 
Gamboa, Jacques Habert, Mme Monique Pelletier, ministre 
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féminine ; MM. Jacques Henriet, Jacques Barrot, ministre de 
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RECHERCHE MÉDICALE : Girault (Jean-Marie) 
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N° 272. - Communauté économique européenne (CEE) 
(problèmes posés par l'élargissement de la communauté écono-
mique européenne). - Question de M. Jean Francou [2 octo-
bre 1979] (p. 2885). - Discussion [9 octobre 1979] (p. 3040, 
3059. - Commune avec la discussion des questions n° 212 
de M. Louis Minetti et n° 239 de M. Henri Caillavet). 

N° 273. - Rapatriés (situation des harkis). - Question 
de M. Jean Francou [2 octobre 1979] (p. 2885). 

No 274. -- Politique extérieure (position de la France dans 
le débat sur le dialogue Nord-Sud et le nouvel ordre écono-
mique international). - Question de M. Edgard Pisani 
[2 octobre 1979] (p. 2885). 

N° 275. - Industrie agro-alimentaire (menace de fermeture 
d'une usine à Marseille). - Question de Mlle Irma Rapuzzi 
[2 octobre 1979] (p. 2885). 

N° 276. - Radiodiffusion et télévision (défense du monopole 
dans la mise en place des nouveaux moyens de transmission ; 
décentralisation régionale et locale). - Question de M. James 
Marson [4 octobre 1979] (p. 2958). 

N° 277. - Pollution (mer) (réparation -des préjudices subis à 
la suite de l'échouement du pétrolier « Amoco Cadiz »). 

-Question de M. Anicet Le Pors [4 octobre 1979] (p. 2986). 
- Discussion [11 décembre 1979] (p. 5304, 5310. - Commune 
avec la discussion de la question n° 270 de M. Jean-Marie 
Girault). 

N° 278. - Forêts (sauvegarde du massif forestier provençal). 
- Question de M. Félix Ciccolini [4 octobre 1979] (p. 2986). 
- Discussion [30 octobre 1979] (p. 360e, 3629. - Commune 
avec la discussion des questions n° 243 de M. Antoine 
Andrieux, no 244 de Mlle Irma Rapuzzi, n° 246 de M. Louis 
Minetti, n° 250 de M. Francis Palmero, n° 253 de M. Maurice 
Janetti, n° 259 de M. Jean Francou, n° 260 de M. Jean 
Francou, n° 287 de M. Jean Francou). 

N° 279. - Vins (concours pour la mise au point d'une 
méthode de détection et de mesure de la chaptalisation des 
vins). - Question de M. Serge Mathieu [9 octobre 1979] 
(p. 3067). 

N° 280. - Informatique (débat d'orientation sur la politique 
en matière d'informatique). -- Question de M. Henri Caillavet 
[16 octobre 1979] (p. 3252). 

No 281. - Charbon (proposition de la commission exécutoire 
de la communauté économique européenne). - Question de 
M. Raymond Dumont [16 octobre 1979] (p. 3252). - Retirée 
par son auteur le 7 décembre 1979 (p. 5022). 
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N° 282. — Défense nationale (le consensus national qui 
conditionne toute politique de défense). — Question de M. Max 
Lejeune [16 octobre 1979] (p. 3252). — Retrait [23 octo-
bre 1979] (p. 3435). 

N° 283. — Textile (industrie) (l'industrie textile et la concur-
rence internationale). — Question de M. Michel Miroudot 
[18 octobre 1979] (p. 3384). — Retirée par son auteur 
[24 octobre 1979] (p. 3486). 

N° 284. — Textile (balance des échanges). — Question de 
M. Maurice Schumann [18 octobre 1979] (p. 3384). 	Dis- 
cussion [11 décembre 1979] (p. 5315, 5323. — Commune 
avec la diàcussion de la question n° 292 de M. Michel 
Miroudot). 

Orateurs : MM. Maurice Schumann, Michel Miroudot, Jac-
ques Mossion, Jean-François Deniau, ministre du commerce 
extérieur. 

ACCORD MULTIFIBRES : Schumann (Maurice) (p. 5315, 
5322) ; Mossion (Jacques) (p. 5318) ; Deniau (Jean-François) 
(p. 5320, 5321). 

CHINE (textiles) : Miroudot (Michel) (p. 5317, 5318) ; 
Deniau (Jean-François) (p. 5320) ; Schumann (Maurice) 
(p. 5322). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : Schumann (Mau-
rice) (p. 5315, 5316) ; Miroudot (Michel) (p. 5317) ; Mossion 
(Jacques) (p. 5318, 5319) ; Deniau (Jean-François) (p. 5320, 
5321). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(élargissement de la) : Schumann (Maurice) (p. 5315) ; 
Miroudot (Michel) (p. 5318) ; Mossion (Jacques) (p. 5319) ; 
Deniau (Jean-François) (p. 5320). 

COTON ET COTONNADES : Schumann (Maurice) 
(p. 5315) ; Miroudot (Michel) (p. 5317, 5318). 

EUROCOTON : Miroudot (Michel) (p. 5317, 5318). 

HABILLEMENT (industrie de 	: Schumann (Maurice) 
(p. 5316, 5322) ; Miroudot (Michel) (p. 5317) ; Deniau (Jean-
François) (p. 5319). 

IMPORTATIONS : Schumann (Maurice) (p. 5315, 5316, 
5322) ; Miroudot (Michel) (p. 5317, 5318) ; Deniau (Jean-
François) (p. 5319, 5320, 5321, 5323). 

INVESTISSEMENTS : Schumann (Maurice) (p. 5317) ; 
Miroudot (Michel) (p. 5318). 

JUTE (importations de) : Schumann (Maurice) (p. 5316, 
5322, 5323) ; Deniau (Jean-François) (p. 5323). 

MARQUAGE (textiles) : Schumann (Maurice) (p. 5316) ; 
Deniau (Jean-François) (p. 5322). 

PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT : Miroudot 
(Michel) (p. 5318) ; Deniau (Jean-François) (p. 5319, 5320, 
5321). 

TEXTILE (industrie) : Schumann (Maurice) (p. 5315, 
5316, 5317, 5323) ; Miroudot (Michel) (p. 5317, 5318, 5323) ; 
Mossion (Jacques) (p. 5318, 5319) ; Deniau (Jean-François) 
(p. 5319, 5320, 5321, 5322, 5323). 

1\1° 285. — Prestations familiales (rapport concernant la 
définition d'une politique globale de .la famille ; dispositions 
fiscales figurant dans le projet de loi de finances pour 1980). 
— Question de M. Jean Cluzel [18 octobre 1979] (p. 3384). 

N° 286. -- Travail des femmes (protection des femmes 
enceintes salariées). — Questions de M. Michel Labéguerie 
[18 octobre 1979] (p. 3385). 

No 287. — Forêts (incendies de forêts ; utilisation des appa-
reils Canadair). — Question de M. Jean Francou [18 octo- 

bre 1979] (p. 3385). — Discussion [30 octobre 1979] (p. 3608, 
3629. — Commune avec la discussion des questions n° 243 
de M. Antoine Andrieux, n° 244 de Mlle Irma Rapuzzi, n° 246 
de M. Louis Minetti, n° 250 de M. Francis Palmero, n° 253 
de M. Maurice Janetti, n° 259 de M. Jean Francou, n° 260 
de M. Jean Francou et n° 278 de M. Félix Ciccolini). 

N° 288. — Saint-Pierre-et-Miquelon (orientation économique 
et politique). — Question de M. Albert Pen [23 octobre 1979] 
(p. 3416). — Discussion [6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. 
— Commune avec la discussion des questions n° 289 de 
M. Bernard Parmantier, n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 
de M. Marcel Gargar, n° 294 de M. Roger Lise, n° 295 de 
M. Daniel Millaud, n° 296 de M. Jacques Mossion, n° 297 
de M. René Jager, - n° 298 de M.. Joseph Yvon, n° 299 de 
M. Marcel Henry et n° 300 de M. Louis Virapoullé). 

Orateurs : MM. Albert Pen, Paul Dijoud, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'intérieur (départements et territoires 
d'outre-mer) ; Bernard Parmantier, Edmond Valcin, Marcel 
Gargar, Roger Lise, Daniel Millaud, Michel Labèguerie au nom 
de M. Jacques Mossion, René Jager au nom de M. Joseph 
Yvon, Marcel Henry, Louis Virapoullé, -  Etienne Dailly, René 
Jager, Francis Palmero, Bernard Talon. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL (agriculture) : Virapoullé 
(Louis) (p. 3695) ; Dijoud (Paul) (p. 3697). 

ALCOOL : Gargar (Marcel) (p. 3680). 

AQUACULTURE : Jager (René) (p. 3690). 

ARTISANS : Lise (Roger) (p. 3682) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3683) Virapoullé Louis) (p. 3695). 

AUTODÉTERMINATION : Gargar (Marcel) (p. 3681). 

BANQUES (dans les départements doutre-mer) : Virapoullé 
(Louis) (p. 3695). 

BOISSONS : Lise (Roger) (p. 3683) ; Dijoud (Paul) (p. 3683). 

CANNE À SUCRE : Virapoullé (Louis) (p. 3695) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3696). 

CARAIBES : Gargar (Marcel) (p. 3680, 3681) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3681, 3684). 

CHOMAGE (indemnisation du) : Valcin (Edmond) 
(p. 3674); GARGAR (Marcel) (p. 3679) ; Lise (Roger) 
(p. 3682) ; Virapoullé (Louis) (p. 3696) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3696). 

CONSERVERIES : Millaud (Daniel) (p. 3686). 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (CEE) 
(intégration des départements d'outre-mer) : Pen (Albert) 
(p. 3667) ; Dijoud (Paul) (p. 3669, 3699) ; Gargar (Marcel) 
(p. 3678, 3680). 

COMMERÇANTS : Lise (Roger) (p. 3682) -; Dijoud (Paul) 
(p. 3683) ; Virapoullé (Louis) (p. 3695). 

CONFÉRENCE DE FORT-DE-FRANCE (culture) : Dijoud 
(Paul) (p. 3670). 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES : Pen (Albert) (p. 3667) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3670). 

CONSTRUCTION NAVALE : Millaud (Daniel) (p. 3685) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3687). 

COPRAH : Millaud (Daniel) (p. 3686) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3688). 

CUBA : Gargar (Marcel) (p. 3680). 

CYCLONES : Valcin (Edmond) (p. 3673, 3674) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3676) ; Lise (Roger) (p. 3682) ; Jager (René) 
(p. 3697). 
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DÉPARTEMENTALISATION : • Pen (Albert) (p. 3667, 
3668) ; Dijoud (Paul) (p. 3668, 3670, 3678, 3681, 3691, 3693, 
3701) ; Henry (Marcel) (p. 3691, 3693). 

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : Pen (Albert) 
(p. 3667, 3668) ; Dijoud (Paul) (p. 3668, 3669, 3670, 3672, 
3689, 3690, 3696, 3697, 3698, 3699, 3700, 3701, 3703) ; Par-
mantier (Bernard) (p. 3670, 3671, 3672, 3684) ; Valcin 
(Edmond) (p. 3673, 3674, 3675, 3676) ; Gargar (Marcel) 
(p. 3678, 3679, 3680, 3681) ; Lise (Roger) (p. 3682, 3683, 
3684) ; Millaud (Daniel) (p. 3685, 3686) ; Labeguerie (Michel) 
(p. 3688, 3689) ; Jager (René) (p. 3689, 3690, 3697) ; Vira-
poullé (Louis) (p. 3694, 3695, 3696). 

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(secrétariat d'Etat) : Parmantier (Bernard) (p. 3672, 3703) ; 
Valcin (Edmond) (p. 3675) ; Dijoud (Paul) (p. 3677, 3698, 
3699, 3703) ; Jager (René) (p. 3698). 

DYSLEXIE : Parmantier (Bernard) (p. 3671). 

ÉCOLE MARITIME (Polynésie) : Millaud (Daniel) 
(p. 3685). 

ENSEIGNEMENT (départements et territoires d'outre-mer) : 
Parmantier (Bernard) (p. 3671, 3672, 3703) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3673, 3688, 3703) ; Valcin (Edmond) (p. 3675) ; Millaud 
(Daniel) (p. 3686). 

EMPLOI (départements et territoires d'outre-mer) : Par-
mantier (Bernard) (p. 3670) ; Dijoud '(Paul) (p. 3672, 3677). 

EXODE RURAL : Millaud (Daniel) (p. 3686). 

EXPLOITANTS FORESTIERS • Parmantier (Bernard) 
(p. 3684) ; Dijoud (Paul) (p. 3700, 3701). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS (départements 
et territoires d'outre-mer) • Pen (Albert) (p. 3667) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3670, 3677, 369. 6) ; Valcin (Edmond) (p. 3673) ; 
Gargar (Marcel) (p. 3679) ; Virapoullé (Louis) (p. 3694). 

FONDS D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE (FASSO) : 
Lise (Roger) (p. 3682, 3684) ; Dijoud (Paul) (p. 3683). 

FONDS D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT DES ILES DE 
POLYNÉSIE (FADIP) : Millaud (Daniel) (p. 3686) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3688). 

FONDS D'INVESTISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL (FIDES) : Millaud (Daniel) 
(p. 3685) ; Dijoud (Paul) (p. 3689). 

FONDS INTERMINISTÉRIEL DE DÉVELOPPEMENT ET 
D'AMÉNAGEMENT RURAL (FIDAR) : Lise (Roger) 
(p. 3682). 

FONDS MARINS : Millaud (Daniel) (p. 3685) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3687) ; Labéguerie (Michel) (p. 3688, 3689) ; Jager 
(René) (p. 3689, 3690), 

FORMATION PROFESSIONNELLE (dans les départe-
ments et territoires doutre-mer) : Dijoud (Paul) (p. 3672), 
3673, 3688) ; Millaud (Daniel) (p. 3686). 

FRUITS ET LÉGUMES : Millaud (Daniel) (p. 3686) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3688). 

GUADELOUPE : Gargar (Marcel) (p. 3678, 3679, 3680) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3684). 

GUYANE : , Pen (Albert) (p. 3668) ; Gargar (Marcel) 
(p. 3681) ; Dijoud (Paul) (p. 3684, 3699, 3700, 3701) ; Par-
mantier (Bernard) (p. 3684). 

INDUSTRIE SUCRIÈRE : Gargar (Marcel) (p. 3678, 3679) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3684). 

INSTITUT NATIONAL DES STATISTIQUES ET DES 
ÉTUDES ÉCONOMIQUES (INSEE) : Millaud (Daniel) 
(p. 3686). 

LANGUES RÉGIONALES (créole) : Parmantier (Bernard) 
(p. 3672) ; Valcin (Edmond) (p. 3675). 

MARTINIQUE : Parmantier (Bernard) (p. 3671) ; Valcin 
(Edmond) (p. 3673, 3674, 3675, 3676) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3676, 3677, 3678, 3683, 3684) ; Lise (Roger) (p. 3682, 
3683). 

MAYOTTE : Pen (Albert) (p. 3668, 3693) ; • Henry (Marcel) 
(p. 3691, 3693) ; Dijoud (Paul) (p. 3692, 3693, 3703) ; Dailly 
(Etienne) (p. 3697) ; Talon (Bernard) (p. 3703). 

NODULES POLYMÉTALLIQUES : Labéguerie (Michel) 
(p. 3688) ; Jager (René) (p. 3690) ; Dijoud (Paul) (p. 3691). 

NOUVELLE-CALÉDONIE : Jager (René) (p. 3698) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3699, 3700, 3702) ; Dailly (Etienne) (p. 3700) ; 
Palmero (Francis) (p. 3701, 3702). 

PÈCHE MARITIME (départements d'outre-mer) : Dijoud 
(Paul) (p. 3669, 3677, 3687) ; Millaud (Daniel) (p. 3685) ; 
Jager (René) (p. 3690) ; Dijoud (Paul) (p. 3690, 3691). 

POLYNÉSIE FRANÇAISE : Millaud (Daniel) (p. 3685, 
3686) ; Dijoud (Paul) (p. 3686, 3687, 3688, 3690, 3691) ; 
Labéguerie (Michel) (p. 3688) ; Jager (René) (p. 3690). 

PORTS MARITIMES : Millaud (Daniel) (p. 3685) ; Dijoud 
(Paul) (p. 3687). 

PRESTATIONS SOCIALES (départements d'outre-mer) : 
Lise (Roger) (p. 3682) ; Virapoullé (Louis) (p. 3695). 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : Labé-
guerie (Michel) (p. 3688, 3689) ; Dijoud (Paul) (p. 3689) ; 
Jager (René) (p. 3690). 

RÉUNION : Virapoullé (Louis) (p. 3694, 3695, 3696) ; 
Dijoud (Paul) (p. 3696, 3697, 3699). 

RHUM : Lise (Roger) (p. 3683). 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : Pen (Albert) (p. 3667) 
Dijoud (Paul) (p. 3668, 3669, 3670). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER : Millaud (Daniel) 
(p. 3685, 3686) ; Labéguerie (Michel) QI 3688) ; • Dijoud (Paul) 
(p. 3686, 3687, 3688, 3690, 3691, 3699, 3700, 3702, 3703) ; 
Jager (René) (p. 3690, 3698) ; Dailly (Etienne) (p. 3700) ; 
Palmero (Francis) (p. 3701, 3702). 

TOURISME : Gargar (Marcel) (p. 3679) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3681, 3687) ; Millaud (Daniel) (p. 3685) ; Virapoullé (Louis) 
(p. 3695) ; Palmero (Francis) (p. 3701). 

TRANSPORTS AÉRIENS (départements et territoires 
d'outre-mer) : Dijoud (Paul) (p. 3669, 3687) ; Lise (Roger) 
(p. 3682) ; Millaud (Daniel) (p. 3685). 

UNIVERSITÉ DU PACIFIQUE (création) : Jager (René) 
(p. 3690) ; Palmero (Francis) (p. 3702) ; Dijoud (Paul) 
(p. 3703). 

ZONE ÉCONOMIQUE - MARITIME : Millaud (Daniel) 
(p. 3685) ; Dijoud (Paul) (p. 3687) ; Jager (René) (p. 3689, 
3690). 

No 289. - Département d'outre-mer (DOM) (situation de 
l'emploi ; enseignement et formation professionnelle). - Ques-
tion de M. Bernard Parmantier [23 octobre 1979] (p. 3416). 
- Discussion [6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune 
avec la discussion des questions n° 288 de M. Albert Pen, 
n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, 
n° 294 de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 
de M. Jacques Mossion, n° 297 de M. René Jager, n° 298 de 
M. Joseph Yvon, n° 299 de M. Marcel Henry et n° 300 de 
M. Louis Virapoullé). 
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N° 290. - Départements d'outre-mer (DOM) (conséquences 
des cyclones ; indemnité de cherté de vie des fonctionnaires). 
-- Question de M. Edmond Valcin [23 octobre 1979] (p. 3416). 
- Discussion [6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune 
avec la discussion des questions n° 288 de M. Albert Pen, 
n° 289 de M. Bernard Parmantier,_n° 291 de M. Marcel Gargar, 
n° 294 de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 
de M. Jacques Mossion, n° 297 de M. René Jager, n° 298 de 
M. Joseph Yvon, n° 299 de M. Marcel Henry et n° 300 de 
M. Louis Virapoullé). 

N° 291. - Départements d'outre-mer (DOM) (situation 
politique, sociale et économique des Antilles ; Guadeloupe, 
situation économique, chômage et fiscalité). - Question de 
M. Marcel Gargar [23 octobre 1979] (p. 3416). - Discussion 
[6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune avec la 
discussion des questions n° 288 de M. Albert Pen, n° 289 de 
M. Bernard Parmantier, n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 294 
de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 de 
M. Jacques Mossion, n° 297 de M. René Jager, n° 298 de 
M. Joseph Yvon, n° 299 de M. Marcel Henry et n° 300 
de M. Louis Virapoullé). 

N° 292. - Textile (industrie) (industrie textile et concur-
rence internationale). - Question de M. Michel Miroudot 
[24 octobre 1979] (p. 3486). - Discussion [11 décembre 
1979] (p. 5315, 5323. - Commune avec la discussion de la 
question n° 284 de M. Maurice Schumann). 

N° 293. - Famille (politique familiale). - Question de 
M. Jean Cluzel [25 octobre 1979] (p. 3542). - Discussion 
[6 novembre 1979] (p. 3646, 3666. - Commune avec la 
discussion des questions n° 234 de M. Michel Labèguerie, 
n° 251 de M. Robert Schwint, n° 263 de Mme Marie-Claude 
Beaudeau et n° 301 de M. Philippe de Bourgoing). 

N° 294. - Départements d'outre-mer (DOM) (cyclone et 
développement économique de la Martinique). - Question 
de M. Roger Lise [25 octobre 1979] (p. 3542). - Discussion 
[6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune avec la 
discussion de la question n° 288 de M. Albert Pen, n° 289 de 
M. Bernard Parmantier, n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 
de M. Marcel Gargar, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 de 
M. Jacques Mossion, n° 297 de M. René Jager, n° 298 de 
M. Joseph Yvon, n° 299 de M. Marcel Henry et n° 300 
de M. Louis Virapoullé). 

N° 295. - Polynésie française (emploi dans la pêche, l'agri-
culture et le tourisme). - Question de M. Daniel Millaud 
[25 octobre 1979] (p. 3542). - Discussion [6 novembre 1979] 
(p. 3666, 3703. - Commune avec la discussion des questions 
no 288 de M. Albert Pen, n° 289 de M. Bernard Parmantier, 
no 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, 
n° 294 de M. Roger Lise, n° 296 de M. Jacques Mossion, n° 297 
de M. René Jager, n° 298 de M. Joseph Yvon, n° 299 de 
M. Marcel Henry et n° 300 de M. Louis Virapoullé). 

N° 296. - Départements d'ôutre-mer (DOM) (investisse-
ments et économie dans les départements et territoires d'outre-
mer). - Question de M. Jacques Mossion [25 octobre 1979] 
(p. 3542). - Discussion . [6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. 
- Commune vace la discussion des questions n° 288 de 
M. Albert Pen, n° 289 de M. Bernard Parmantier, n° 290 
de M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, n° 294 de 
M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 297 de 
M. René Jager, n° 289 de M. Marcel Henry et n° 300 de 
M. Louis Virapoullé). 

N° 297. - Départements d'outre-mer (DOM) (politique 
économique et sociale). - Question de M. René Jager [25 octo-
bre 1979] (p. 3542). - Discussion [6 novembre 1979] (p. 3666, 
3703. - Commune avec la discussion des questions n° 288 
de M. Albert Pen, n° 289 de M. Bernard Parmantier, n° 290 de 
M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, n° 294 
de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 de 
M. Marcel Henry et n° 300 de M. Louis Virapoullé). 
M. Jacques Mossion, n° 298 de M. Joseph Yvon, n° 299 de 

N° 298. - Mer (droit de la) (conférence de Nouméa ; zones 
d'intérêt économique). - Question de M. Joseph Yvon 
[25 octobre 1979] (p. 3542). - Discussion [6 novembre 1979] 
(p. 3666, 3703. - Commune avec la discussion des questions 
n° 288 de M. Albert Pen, n° 289 de M. Bernard Parmantier, 
n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, 
n° 294 de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 
de M. Jacques Mossion, n° 297 dé M. René Jager, n° 299 de 
M. Marcel Henry et n° 300 de M. Louis Virapoullé). 

N° 299. - Mayotte (situation dans la République française). 
- Question de M. Marcel Henry [25 octobre-1979] (p. 3542). 
- Discussion [6 novembre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune 
avec la discussion des questions n° 288 de M. Albert Pen, 
n° 289 de M. Bernard Parmantier, n° 290 de M. Edmond 
Valcin, n° 291 de M. Marcel Gargar, n° 294 de M. Roger 
Lise, n° 295 de M. Daniel Millaud, n° 296 de M. Jacques 
Mossion, n° 297 de M. René Jager, n° 298 de M. Joseph Yvon 
et n° 300 de M. Louis Virapoullé). 

N° 300. - Départements d'outre-mer (DOM) (situation des 
fonctionnaires en poste dans les départements et territoires 
d'outre-mer ;, politique sociale). - Question de M. Louis Vira-
poullé [25 octobre 1979] (p. 3542). - Discussion [6 novem-
bre 1979] (p. 3666, 3703. - Commune avec la discussion des 
questions n° 288 de M. Albert Pen, n° 289 de M. Bernard 
Parmantier, n° 290 de M. Edmond Valcin, n° 291 de M. Marcel 
Gargar, n" 294 de M. Roger Lise, n° 295 de M. Daniel 
Millaud, n° 296 de M. Jacques Mossion, n° 297 de M. René 
Jager, n° 298 de M. Joseph Yvon et n° 299 de M. Marcel 
Henry). 

N° 301. - Famille (politique familiale). - Question de 
M. Philippe de Bourgoing [25 -octobre 1979] (p. 3542). 

-Discussion [6 novembre 1979] (p. 3646, 3666. - Commune 
avec la discussion des questions n° 234 de M. Michel Labé-
guerie, n° 251 de M. Robert Schwint, n° 263 de Mme Marie-
Claude Beaudeau et n° 293 de M. Jean Cluzel). 

N° 302. - Prestations familiales (allocations d'allaitement). 
- Question de M. jean Mézard [30 octobre 1979] (p. 3629). 
- Retirée par son auteur le 6 novembre 1979 (p. 3704). 

N° 303. - Vins (commercialisation des vins blancs sur 
le plan national et communautaire). - Question de M. Jacques 
Boyer-Andrivet [7 novembre 1979] (p. 3762). 

N° 304. - Circulation routière (excès de réglementation et 
responsabilité individuelle). - Question de M. Pierre Carous 
[13. novembre 1979] (p. 3911). - Discussion [11 décem-
bre 1979] (p. 5310, 5315). 

Orateurs : MM. Pierre Carous, Joël Le Theule, ministre des 
transports ; Edouard Bonnefous. 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION : Le Theule (Joël) 
(p. 5312). 

CEINTURE DE SÉCURITÉ • Carous (Pierre) (p. 5311, 
5312) ; Le Theule (Joël) ; Bonnefous (Edouard) (p. 5314). 

CIRCULATION ROUTIÈRE : Carous (Pierre) (p. 5310, 
5311, 5312, 5313) ; Le Theule (Joël) (p. 5312, 5313, 5314) ; 
Bonnefous (Edouard) (p. 5314, 5315). 

CODES (feux de croisement) : Carous (Pierre) (p. 5311) ; 
Le Theule (Joël) (p. 5313) ; Bonnefous (Edouard) (p. 5314, 
5315). 

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL _DE LA SÉCURITE ROU-
TIÈRE : Carous (Pierre) (p. 5312, 5313) ; Le Theule (Joël) 
(p. 5312, 5314) ; Bonnefous (Edouard) (p. 5314). 

OPHTALMOLOGISTES : Bonnefous (Edouard) (p. 5314). 

POIDS LOURDS : Le Theulle (Joël) (p. 5313). 
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SÉCURITÉ ROUTIÈRE : Le Theule (Joël) (p. 5312, 5313). 

N° 305. - Aviation civile (aviation légère et sportive ; 
clubs sportifs). - Question de M. Serge Boucheny [15 novem-
bre 1979] .(p. 4002). 

N° 306. - Hôpitaux (continuité du service public ; hôpitaux 
en cours de modernisation ; concertation avec les conseils 
d'administration). - Question de M. Robert Schwint 
[19 novembre 1979] (p. 4097). 

N° 307. - Sucre (règlement sucrier communautaire ; indus-
trie du sucre). - Question de M. Paul Girod [22 novembre 
1979] (p. 4264). 

N° 308. - Industrie agro-alimentaire (politique du gouver-
nement). - Question de M. Jean Cauchon [23 novembre 1979] 
(p. 4373). 

N° 309. - Transports aériens (responsabilité des aiguilleurs 
du ciel en grève à l'égard des collectivités locales gestionnaires 
d'aéroports). - Question de M. Roland Boscary-Monsservin 
[27 novembre 1979] (p. 4480). 

N° 310. - Politique extérieure (politique africaine de la 
France). - Question de M. Philippe Machefer [27 novem-
bre 1979] (p. 4519). 

N° 311. - Recherche scientifique (plan décennal). - Ques-
tion de M. Francis Palmero [4 décembre 1979] (p. 4868). 

N° 312. - Handicapés (mise en oeuvre des dispositions de 
la loi n° 75-534- du 30 juin 1975 en faveur des personnes 
handicapées). - Question de M. Maurice Janetti [14 décem-
bre 1979 ] (p. 5446). 

N° 313. - Politique extérieure (Chypre). - Question de 
M. Philippe Machefer [19 décembre 1979] (p. 5791). 

N° 314. - Préemption (droit de) (étendue du droit de 
préemption des communes fonds de commerce d'hôtellerie). 
- Question de M. Joseph Raybaud [20 décembre 1979] 
(p. 5825). 

N° 315. - Transports aériens (revendications des pilotes ; 
sécurité des transports aériens). - Question de M. Serge 
Boucheny [22 décembre 1979] (p. 5867). 

QUESTIONS PREALABLES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1. 
ÉTRANGERS, 1 (lre et 2e lecture). 
TRAVAIL (JURIDICTION DE), 1. 
AVORTEMENT, 2. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1. 
TRAMÉS ET CONVENTIONS, 27. 

QUOTIENT FAMILIAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 première partie : art. 2, après 
l'art. 2. 

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT, n°' 234, 256. 

RACISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Jeunesse et sports. 
et sports. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2392, 2496. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 165, 220. 

RADIESTHESIE 

QUESTION ORALE, n° 2478. 

RADIODIFFUSION-TELEVISION 

1. - Proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
de la loi no 74-696 du 7 août 1974 relatives au droit de grève 
au sein du service public de la radiodiffusion-télévision fran-
çaise, présentée par M. Robert-André Vivien, député, et plu-
sieurs de ses collègues [ 10 avril 1979] (n° 941). - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
- Rapport de M. Francisque Perrut [19 avril 1979] (n° 990). 
Discussion [26 avril 1979] - Adoption [26 avril 1979] 
(n° 154). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[27 avril 1979] (n° 305, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles. - Pour avis à la commission des affai-
res sociales [10 mai 1979]. - Rapport de M. Henri Caillavet 
[6 juin 1979] (n° 367, 1978-1979). - Démission du rapporteur, 
remplacé par M. Michel Miroudot [21 juin 1979]. - Avis de 
M. Robert Schwint [12 juin 1979] (n° 375, 1978-1979). -- Avis 
supplémentaire de M. Robert Schwint [20 juin 1979] (n° 407, 
1978-1979). - Démission du rapporteur par avis [21 juin 1979]. 
- Discussion [12 juin 1979] (p. 1768, 1784). - Retrait de 
l'ordre du jour [ 12 juin 1979]. - Suite de la discussion [21 juin 
1979] - Adoption modifiée [21 juin 1979] (n° 108). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [22 juin 1979] (n° 1187). - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
- Rapport de M. Francisque Perrut [25 juin 1979] (n° 1188). 
- Discussion [26 juin 1979]. Nouvel intitulé : « Pro-
position de loi tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du service 
public de la radio et de la télévision en cas de cessation 
concertée du travail ». - Adoption [26 juin 1979] i(n° 201). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[26 juin 1979] (n° 435, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles. - Rapport oral de M. Michel Miroudot. 
- Discussion [27 juin 1979] (p. 2387, 2391). - Adoption 
[27 juin 1979] (n° 120). - Décision du conseil constitutionnel 
du 25 juillet 1979 (J.O. lois et décrets du 27 juillet 1979). 

PROMULGATION : loi n° 79-634 du 26 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 27 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[12 juin 1979] (p. 1768, 1784). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1768, 1784). 
-MM. Henri Caillavet, rapporteur de la commission des affaires 

culturelles ; Robert Schwint, président et rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales ; Léon Eeckoutte, Jean 
Cluzel, Michel Miroudot, Michel Caldaguès, James Marson, 
Jean-Philippe Lecat, ministre de la culture et de la commu-
nication. 

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(programmes de FR3) : Miroudot (Michel) (p. 1779) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (p. 1783). 

ÉMISSIONS RADIOPHONIQUES POUR L'ÉTRANGER : 
Caillavet (Henri) (p. 1772). 

INFORMATION (à la radiodiffusion-télévision) : Caillavet 
(Henri) (p. 1769) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 1774) ; Marson 
(James) (p. 1782). - 

GRÈVE (à la radiodiffusion-télévision) (rémunération des 
grévistes) : Caillavet (Henri) (p. 1770) ; Schwint (Robert) 
(p. 1774) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 1774, 1776) ; Cluzel (Jean) 
(p. 1777) ; Caldaguès (Michel) (p. 1780). 
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GRÈVE (à la radio-télévision) (réquisition des grévistes) : 
Caillavet (Henri) (p. 1769, 1770, 1772) ; Schwint (Robert) 
(p. 1773) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 1774, 1776) ; Cluzel (Jean) 
(p. 1777) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 1783). 

GRÈVE (à la radio-télévision) (« service minimum ») : 
Caillavet (Henri) (p. 1770, 1771, 1772) ; Schwint (Robert) 
(p. 1773) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 1775) ; Cluzel (Jean) (p. 1777, 
1778) ; Miroudot (Michel) (p. 1779) ; Caldaguès (Michel) 
(p. 1780, 1781) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 1783, 1784). 

LIBERTÉS PUBLIQUES : Marson (James) (p. 1782, 1783). 

LIBERTES PUBLIQUES (droits des auditeurs et téléspec-
tateurs) : Caillavet (Henri) (p. 1769) ; Eeckhoutte (Léon) 
(p. 1774) ; Cluzel (Jean) (p. 1778) ; Miroudot (Michel) 
(p. 1779) ; Caldaguès (Michel) (p. 1781). 

LOI DU 31 JUILLET 1963 RELATIVE AU DROIT DE 
GRÈVE DANS LES SERVICES PUBLICS : Schwint (Robert) 
(p. 1773) ; Cluzel (Jean) (p. 1777) ; Miroudot (Michel) 
(p. 1779) ; Marson (James) (p. 1781) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 1783). 

LOI DU 7 AOUT 1974 RELATIVE A LA RADIODIFFU-
SION ET A LA TÉLÉVISION : Caillavet (Henri) (p. 1769) ; 
Schwint (Robert) (p. 1773) ; Eeckhoutte (Léon) (p. 1774) ; 
Miroudot (Michel) (p. 1779) ; Marson (James) (p. 1781, 1782) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 1783). 

RADIO-FRANCE : Caillavet (Henri) (p. 1779, 1772) ; 
Schwint (Robert) (p. 1773) ; Miroudot (Michel) (p. 1779) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 1783). 

RAPPORT CLUZEL (commission d'enquête sur les condi-
tions de production des programmes de télévision) : Schwint 
(Robert) (p. 1773, 1774) ; Cluzel (Jean) (p. 1778) ; Miroudot 
(Michel) (p. 1779) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 1784). 

TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE (TDF) : Caillavet (Henri) 
(p. 1769, 1770, 1771) ; Schwint (Robert) (p. 1773) ; Eeckhoutte 
(Léon) (p. 1775, 1776) ; Cluzel (Jean) (p. 1777) ; Caldaguès 
(Michel) p. 1780) ; Lecat (Jean-Philippe) (p. 1783, 1784). 

Retrait de l'ordre du jour [12 juin 1979] (p. 1784). 

Suite de la discussion (première lecture) 
[21 juin 1979] (p. 2081, 2105). 

I. — DISCUSSION GENERALE (suite) (p. 2081) : 
M. Robert Schwint, président et rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales. 

GRÈVE (à la radio-télévision) (préavis de grève) : 
Schwint (Robert) (p. 2081). 

GRÈVE (à la radio-télévision) (rémunération des grévistes) : 
Schwint (Robert) (p. 2081). 

GRÈVE (à la radio-télévision) (« service minimum ») : 
Schwint (Robert) (p. 2081). 

PUBLICITÉ : Schwint (Robert) (p. 2001). 

RAPPORT CLUZEL (commission d'enquête sur les condi-
tions de production des programmes de télévision) : Schwint 
(Robert) (p. 2081). 

REDEVANCE TÉLÉVISION : Schwint (Robert) (p. 2081). 

Motion (n° 4) tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité 
en application de l'article 44 du règlement du Sénat, déposée 
par M. James Marson et plusieurs de ses collègues (p. 2081). 

MM. Charles Lederman, Jean-Philippe Lecat, ministre de 
la culture et de la communication ; Dominique Pado. 

Inconditionnalité des dispositions de cette proposition de 
loi ; atteinte au droit de grève sous la IVE et la Ve Répu-
blique ; continuité du service public et jurisprudence du 
Conseil d'Etat ; droit de grève et préambule de la Çonstitution 
de 1946 (p. 2082). — Rapport de la commission d'enquête 
sénatoriale sur les conditions financières de production des 
programmes et retour à la responsabilité dans la gestion du 
système de radio et de télévision (p. 2083). — Règlement du 
Sénat et interventions des sénateurs dans un débat portant sur 
une exception d'irrecevabilité (p. 2084). 

Rejet de la motion par scrutin public (1 .1() 97, p. 2084. —
Liste des votants p. 2117). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2084, 
2104). 

MM. James Marson, Henri Caillavet, rapporteur ; Jean-
Philippe Lecat, ministre de la culture et de la communication ; 
Michel Miroudot, Robert Schwint, rapporteur pour avis ; 
Michel Caldaguès, André Méric, Jean Cluzel, Adolphe Chauvin, 
Louis Perrein, Roland du Luart, au nom de la commission des 
affaires sociales ; Dominique Pado. 

Article unique (article 26 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974 
relative à la radiodiffusion et à la télévision : fonctionnement du 
service public de la radiodiffusion et de la télévision en cas 
de cessation concertée du travail dans les sociétés nationales 
de programme et à' l'établissement public de diffusion) 
(p. 2084). — Rejet de l'amendement n° 5 de M. James 
Marson et plusieurs de ses collègues : reconnaissance du droit 
de grève dans les sociétés nationales de programme et à télé-
diffusion de France (TDF). — Adoption des amendements 
identiques n° 10 de M. Michel Miroudot et plusieurs de ses 
collègues et n° 12 de M. Robert Schwint, rapporteur pour 
avis : application des dispositions de cet article aux sociétés 
de programme ou à l'établissement public de diffusion ; adop-
tion de l'amendement n° 21 de M. Henri Caillavet, rapporteur : 
conditions formelles du dépôt de préavis ; impossibilité de 
dépôt d'un nouveau préavis pendant le délai du préavis initial 
ou de la grève qui l'a suivi (p. 2087) ; amendement n° 13 
de M. Robert Schwint, rapporteur pour avis : conditions for-
melles de dépôt d'un préavis ; impossibilité de dépôt d'un 
nouveau préavis pendant le délai du préavis initial ou de la 
grèce qui l'a suivi ; devenu sans objet. — Retrait de l'amen-
dement n° 14 de M. Robert Schwint, rapporteur pour avis : 
vote du personnel sur la décision de faire grève pendant le 
délai de préavis ; réduction du salaire des grévistes. — Adoption 
de l'amendement n° 22 de M. Henri Caillavet, rapporteur : 
vote du personnel sur la décision de faire grève pendant le délai 
de préavis (p. 2088). — Suppression de jure du droit de grève 
dans les régies finales ; maintient du droit de grève à TDF ; 
absence de droit à l'image ; le paiement de la redevance et 
la possession d'un récepteur (p. 2089). — Moralisation du 
droit de grève et extension du champ du service minimum ; 
nécessité de supprimer l'automaticité de ce service (p. 2090) ; 
défense du service public de la radiodiffusion-télévision fran-
çaise et développement des techniques de communication ; 
avenir du monopole (p. 2093). — Rejet de l'amendement n° 1 
de M. Henri Caillavet, rapporteur : désignation par décret des 
services et catégories de personnels indispensables à la conti-
nuité du service public ; la grève et mise en place du service 
minimum ; scrutin public (n° 98. — Liste des votants p. 2118). 
— Démission de M. Henri Caillavet, rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, remplacé par M. Michel Miroudot. 
— Désignation ou réquisition pour la mise en place du ser-
vice minimum (p. 2094) ; maintien des rémunérations des 
personnels en cas de grève, explication du caractère soudain 
et répétitif des grèves à la télévision (p. 2095). — Amendement 
n° 18 de M. Michel Caldaguès et plusieurs de ses collègues : 
désignation par décret des services et catégories-de personnels 
indispensables à la continuité du service public ; grève et 
possibilité de déclenchement du service minimum ; adoption 
de la première partie de cet amendement par scrutin public 
(n° 99. — Liste des votants p. 2118, 2119). — Rejet de l'amen- 
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dement n° 15 de M. Robert Schwint, rapporteur pour avis 
continuité du service public et déclenchement du service 
minimum si la situation l'exige. - Adoption de la deuxième 
partie de l'amendement n° 18 de M. Michel Caldaguès 
(p. 2096) ; adoption du sous-amendement n° 6 de M. Michel 
Miroudot, rapporteur à la deuxième partie de l'amendement 
n° 18 de M. Michel Caldaguès : application des règles du ser-
vice minimum aux activités radio et FR3 dans les territoires 
et département d'outre-mer (p. 2095). - Démission de 
M. Robert Schwint, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales (p. 2096). - L'interdiction du droit de grève ; 
règle de la majorité et décision de déclenchement du service 
minimum ; la possibilité pour une minorité de personnels de 
faire grève (p. 2097). - Adoption de l'amendement n° 19 
de M. Michel Caldaguès et de plusieurs de ses collègues : réduc-
tion du salaire des grévistes (p, 2098). - Service continu et 
service minimum (p. 2099) ; l'émission religieuse du dimanche ; 
le droit de grève et l'abus de son exercice (p. 2100). - Amen-
dement n° 3 de M. Michel Miroudot, rapporteur : définition 
des programmes du service minimum à la radiodiffusion et à 
la télévision ; retiré et repris par M. Jean Cluzel et plusieurs 
de ses collègues ; adopté (p. 2101) ; adoption du sous-amen-
dement n° 7 de M. Michel Miroudot à l'amendement n° 3 
repris par M. Jean Cluzel : introduction dans le service 
minimum de la télévision et de la radiodiffusibn de programmes 
et productions de FR3. - Problème juridique et concret de 
l'application de la diminution de la redevance en cas de 
grève ; affectation de la redevance au Fonds de création audio-
visuelle ; l'étude d'un système de répartition de redevance tenant 
compte des grèves (p. 2202) ; difficulté d'application des 
retenues de la redevance en cas de grève ; importance inégale 
des crédits accordés à la création audio-visuelle et au centre 
Beaubourg ou à l'Opéra. - Retrait de l'amendement n° 8 
de M. Jean Cluzel et plusieurs de ses collègues : réduction de 
la part de redevance aux sociétés nationales de télévision en 
cas de grève. - L'absence de lien juridique entre le paiement 
de la redevance et le service rendu aux téléspectateurs ; l'exis-
tence d'un lien psychologique ; l'allègement de la redevance 
payée par les téléspectateurs (p. 2103). - Elaboration en 
concertation avec l'Assemblée nationale et le Sénat des décrets 
d'application de la présente proposition de loi. - Amendement 
n° 11 de M. Jean Cluzel et plusieurs de ses collègues : définition 
par décret en Conseil d'Etat des conditions d'application du 
présent article ; devenu sans objet (p. 2104). 

Explications de vote : 
- M. Michel Caldaguès (p. 2104) : respect du droit de 

grève et lutte contre ses abus. Responsabilité des agents des 
sociétés de télévision. Reconnaissance constitutionnelle du droit 
de grève et son adaptation pour la télévision. Groupe RPR 
votera le texte. 

- M. Jean Cluzel (p. 2104) : défense du service public à 
la radio-télévision française. Respect du droit de grève des 
personnels. Défense des intérêts des téléspectateurs. Diminution 
des causes de grève. Grève et mauvais fonctionnement d'orga-
nismes de radio-télévision. Dénaturation de la réforme de 1974. 
(p. 2105) : exemples anglais et danois. Avenir de la création 
audio-visuelle. Groupe de l'union centriste et démocrate de 
progrès votera ce texte. 

- M. Louis Peri. ein (p. 2105) : atteinte au droit de grève. 
Mauvaise application de la réforme de 1974. Caractère de 
circonstance de la proposition de loi. Mise en cause perma-
nente des organisations professionnelles et des personnels. 
Cause des grèves. Groupe socialiste ne votera pas le texte. 

- M. James Marson (p. 2105) : atteinte au droit de grève. 
Persistance des difficultés de la télévision et de la radio 
française. Absence de démocratie et de pluralisme dans l'infor-
mation. Multiplication des atteintes au droit de grève et aux 
libertés. Groupe communiste ne votera pas la proposition de loi. 

Scrutin public (no 100, p. 2105. - Liste des votants 
p. 2119, 2120). 

Adoption [21 juin 1979] (p. 2105). 

Discussion (deuxième lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2387, 2391). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2387, 2390). -
MM. Michel Miroudot, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles ; Henri Caillavet, Jean-Philippe Lecat, ministre de 
la culture et de la communication. 

ÉMISSIONS RADIOPHONIQUES POUR L'ÉTRANGER : 
Caillavet (Henri) (p. 2388). 

GRÈVE (à la radio-télévision) (réquisition des grèvistes) : 
Miroudot (Michel) (p. 2388) ; Caillavet (Henri) (p. 2388) ; 
Lecat (Jean-Philippe) (p. 2389). 

GRÈVE (à la radio-télévision) (« service minimum ») : 
Miroudot (Michel) (p. 2387, 2388) ; Lecat (Jean-Philippe) 
(p. 2389). 

GRÈVE (droit de) : Caillavet (Henri) (p. 2388) ; Lecat 
(Jean-Philippe) (pK 2389). 

RADIO-FRANCE : Miroudot (Michel) (p. 2388) ; Caillavet 
(Henri) (p. 2388) ; Lecat ( Jean-Philippe) (p. 2389). 

SONDAGES (radio) : Lecat (Jean-Philippe) (p. 2389). 

TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE (TDF) : Miroudot 
(Michel) (p. 2387) ; Caillavet (Henri) (p. 2388) ; Lecat (Jean-
Philippe) (p. 2389). 

1I. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2390, 
2391). - MM. Etienne Dailly, Jean-Philippe Lecat, ministre 
de la culture et de la communication. 

Article unique (p. 2390). - Maintien des salaires ; sup-
pression du préavis « glissant » ; changement des rapports 
entre TDF et les sociétés de programme ; suppression du 
pouvoir de TDF d'arrêter la diffusion de toute émission de 
télévision ou de radio ; développement de l'autorité des pré-
sidents des sociétés de programme (p. 2391). 

Scrutin public (p. 2391, n° 104. - Liste des votants 
p. 2430). - L'article unique est adopté (p. 2430). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2430). 

2. - Proposition de résolution tendant à créer une commis-
sion d'enquête sur les conditions financières dans lesquelles 
sont produits les programmes des sociétés nationales de télé-
vision, présentée par M. je'an Cluzel, sénateur [30 novem-
bre 1978] (n° 106, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation. - Pour avis à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. - Rapport de M. Maurice 
Blin, rapporteur général [7 décembre 1978] (n° 121, 1978-1979). 
- Avis de M. Charles de Cuttoli [8 décembre 1978] (n" 128, 
1978-1979). Discussion [13 décembre 1978] (p. 4690, 4691). -
Adoption [13 décembre 1978] (n° 28). 

Composition de la commission d'enquête : membres ; 
MM. Maurice Blin (Ardennes), Raymond Bourgine (Paris), 
Henri Caillavet (Lot-et-Garonne), Jacques Carat (Val-de-
Marne), Félix Ciccolini (Bouches-du-Rhône), Jean Cluzel 
(Allier), Charles de Cuttoli (Français établis hors de France), 
Jacques Habert (Français établis hors de France), Marc 
Jacquet (Seine-et-Marne), James Marson (Seine-Saint-Denis), 
Michel Miroudot (Haute-Saône), Dominique Pado (Paris), 
Robert Pontillon (Hauts-de-Seine), Roger Romani (Paris), 
Pierre-Christian Taittinger (Paris) et Jacques Thyraud (Loir-
et-Cher) [15 décembre 1978] (p. 4846). 

Bureau : président' : M. Michel Miroudot ; vice-présidents : 
MM. Robert Pontillon, Charles de Cuttoli ; secrétaire : M. Ray-
mond Bourgine ; rapporteur : M. Jean Cluzel [21 décem-
bre 1978]. 
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Discussion [13 décembre 1978] (p. 4690, 4691). 

Rapport fait en conclusion des travaux de la commission 
par M. Jean Cluzel (n° 373, 1978-1979) [12 juin 1979]. 

(Radiodiffusion-télévision.) 	- 
Voir FRANCE RÉGIONS 3. 

LOI DE FINANCES, 1 Affaires étrangères ; Dépar-
ments d'outre-mer ; Culture et communication ; 
Radiodiffusion-télévision française. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 15 et 
état B. 

QUESTIONS ORALES, n°' 2389, 2391, 2516, 2545, 
2548, 2562, 2577, 2608, 2616. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 146, 147, 
151, 165, 173, 230, 237, 265, 269, 276. 

REDEVANCE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION. 
SONDAGES (radio). 
TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE (TDF). 

(Agents de l'ex-ORTF.) 
Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 10. 

(Programmes et émissions.) 
Voir JEUNES (émissions pour la jeunesse). 

LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision fran-
çaise ; Industrie. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 	130, 165. 

(Journaux télévisés.) 
Voir INFORMATIONS. 

(Monopole de la radiodiffusion-télévision.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision fran-

çaise. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 
RADIOS LIBRES. 

(Publicité.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Information ; Radiodiffusion-

télévision française ; Economie état B (section 
commune). 

(Radio-France.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Information ; Radiodiffusion-

télévision française. 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. • 

(Radio-France Internationale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Coopération ; Affaires étran-

gères : état B, titre IV ; Radiodiffusion-télévision 
française ; deuxième délibération : art. 27. 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

(Radios régionales et locales.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision fran-
çaise. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Société financière de radiodiffusion [SOFIRAD].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Société française de production [SFP].) 
Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; 

art. 15 et état B ; CMP. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° ' 147, 173. 

(Sociétés de programme.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision fran-

çaise. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

RADIODIFFUSION - TELEVISION PERIPHERIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision fran-
çaise. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Radio Monte-Carlo.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Radio-Télé-Luxembourg [RTL].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Société monégasque d'exploitation et d'étude de radio-
diffusion [SOMERA].) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Affaires étrangères. 

RADIOS LIBRES 

Emissions de radios libres et envoi, sur mandat du procu-
reur de la République, de forces de police au siège du parti 
socialiste ; présence de M. Bernard Parmantier, sénateur de 
Paris, au siège de ce parti et saisine du préfet de police d'une-
protestation [28 juin 1979] (p. 2457). 

Voir COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 
LOI DE FINANCES, 1 Information ; Radiodiffusion-

télévision française. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 
RAPPEL AU RÈGLEMENT, n° 15. 

(Poursuites engagées contre les responsables d'infractions au 
monopole de la radiodiffusion-télévision.) 

Voir IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Radio « Lorraine-coeur d'acier ».) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(« Radio-Riposte ».) 
Voir IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE, 1, DG. 

RAFFINERIES 

Voir PÉTROLE. 

RAPATRIES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Travail et participation ; 
Economie et budget. — I. Charges communes. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 231, 273. 

RAPPELS AU REGLEMENT 

1. — De M. André Méric [3 janvier 1979] (p. 2) : modifi-
cation par voie d'amendement des textes émanant de l'Assem-
blée nationale. 

2. — De M. Hector Viron [3 janvier .1979] (p. 3) : droit 
d'amender le texte de l'Assemblée nationale pour tous les 
groupes représentés au Sénat. — Intervention en réponse de 
M. Robert Schwint, président de la commission des affaires 
sociales. 

3. — De M. Adolphe Chauvin [14 mars 1979] (p: 380) : 
ordre du jour de la session extraordinaire. Création à l'Assem-
blée nationale de deux commissions d'enquête ; droit pour 
le Sénat, confirmé par le décret de convocation et la Consti- 
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tution de 1958, de débattre des sujets inscrits à l'ordre du jour 
de la session extraordinaire. Défense des droits de la Haute 
assemblée par l'union centriste des démocrates de progrès et 
l'intergroupe UDF. 

4. — De M. Fernand Chatelain [14 mars 1979] (p. 380) : 
insuffisance de la convocation en session extraordinaire pour 
résoudre le problème de l'emploi. Nécessité pour le Sénat de 
prendre position sur la politique gouvernementale. Adresse au 
Gouvernement déposée sur le bureau du Sénat par les séna-
teurs communistes. Renvoi préalable de toute adresse à la 
commission compétente avant une discussion en séance 
publique ; demande que la conférence des présidents permette 
au Sénat de voter sur cette adresse. 

5. — De M. Etienne Dailly [10 avril 1979] (p. 664) : 
regrette, qu'aux termes du règlement (art. 37), aucun sénateur 
ne puisse répondre immédiatement au Gouvernement. 

6. — De M. Rémi Herment [10 avril 1979] (p. 664) : 
absence de réponse du Gouvernement à sa question sur 
l'emploi dans la Meuse. 

7. — De M. Gérard Ehlers [10 avril 1979] (p. 664) : 
priorité aux auteurs de questions orales pour répondre au 
Gouvernement. 

8. — De M. Franck Sérusclat [13 juin 1979] (p. 1844) : 
applicabilité de l'article 49 paragraphe 5 du règlement du 
Sénat, faisant référence à l'article 44 alinéa 2 de la Constitution, 
aux sous-amendements. 

9. — De M. Etienne Dailly [14 juin 1979] (p. 1899) : 
impossibilité de dépôt d'un sous-amendement contraire à 
l'amendement auquel il s'applique. 

10. — De M. Geoffroy de Montalembert [ 14 juin 1979] 
(p. 1901) : non-application aux sous-amendements du délai 
limite imposé pour le dépôt des amendements. 

11. — De M. Charles Lederman [26 juin 1979] (p. 2240, 
2241) : le retrait par le groupe communiste de sa question 
préalable au bénéfice de celle de la commission des lois, sur 
le projet de loi portant modification de l'ordonnance de 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des 
étrangers. — Intervention en réponse de M. Jacques Larché, 
rapporteur de la commission des lois. 

12. — De M. Robert Schwint, président de la commission 
des affaires sociales [26 juin 1979] (p. 2242) : souhaite une 
modification de l'alinéa 8 de l'article 44 du règlement du 
Sénat relatif à l'organisation de la discussion d'une motion 
tendant à opposer la question préalable ; la place qui devrait 
être faite dans cette discussion au président ou au rapporteur 
des commissions saisies pour avis. 

13.— De M. Etienne Dailly [26 juin 1979] (p. 2251, 2252), 
sur l'organisation des débats du Sénat. Intervention en réponse 
de M. Jacques Limouzy, secrétaire , d'Etat auprès du Premier 
ministre (relations avec le Parlement). 

14. — De M. Jean Lecanuet [28 juin 1979] (p. 2434), sur 
les contraintes de l'ordre du jour et l'impossibilité d'évoquer 
le sort des réfugiés indochinois du Viet-nam. 	Intervention, 
en réponse de M. Raymond Barre, Premier ministre (p. 2434 
2435). 

15. — De M. Bernard Parmantier [29 juin 1979] (p. 2483), 
sur la violation par les forces de police du siège du parti 
socialiste ; leur attitude vis-à-vis des élus et des journalistes. 
Remercie à ce sujet le président du Sénat pour son intervention. 
Gouvernement et fonction parlementaire ; conditions de travail 
du Sénat ; absence de réponse du Gouvernement sur le sort 
des travailleurs du RER et de l'industrie spatiale. 

16. — De M. Gaston Dams [30 juin 1979] (p. 2575), sur 
le non-respect de l'article 56 du règlement du Sénat relatif au 
déroulement d'un scrutin public. 

17. — De M. Jean Ooghe [10 octobre 1979] (p. 3119), 
sur le retrait de l'ordre du jour de l'élection de la délégation 
parlementaire pour les communautés européennes, le contrôle 
du Parlement sur les communautés et la représentation de la 
commission des affaires sociales au sein de la délégation. —
MM. André Méric, Maurice Schumann, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

18. — De M. Jean Moinet [17 octobre 1979] (p. 3298) : 
communication faite par un haut fonctionnaire du ministère 
de l'intérieur, sur la chaîne de télévision « Antenne 2 », à 
propos du ' projet de loi pour le développement des responsa-
bilités des collectivités locales. Droit de réponse du Sénat à 
une éventuelle « communication du Gouvernement ». — Inter-
ventions en réponse de M. Jacques Boyer-Andrivet, vice-
président du Sénat, président de séance, et de M. Marc Bécam, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (collectivités 
locales). 

19. — De M. Franck Sérusclat [8 novembre 1979] 
(p. 3793) : nécessaires précisions sur la suite de la discussion, 
particulièrement celle du titre II du projet de loi pour le 
développement des responsabilités des collectivités locales. —
Intervention en réponse de M. Alain Poher, président du 
Sénat ; de M. Marc Bécam, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'intérieur (collectivités locales). 

20. — De M. Jacques Eberhard [ 13 novembre 1979] 
(p. 3871) : application de l'article 40 de la Constitution et 
absence d'avis de la commission sur l'amendement concerné. 
— Intervention en réponse de M. Maurice Schumann, vice-
président du Sénat, président de séance. 

21. — De M. Roland Boscary-Mousservin [27 novem-
bre 1979] (p. 4468) : dépôt d'une question orale avec débat 
accompagnée de trente signatures. -- Intervention en réponse 
de M. Jacques Boyer-Andrivet, vice-président du Sénat, pré-
sident de séance. 

22. — De M. Roland Boscary-Mousservin [27 novembre 
1979] (p. 4480) : dépôt d'une question orale avec débat 
accompagnée de trente signatures. — Intervention en réponse 
de M. André Méric, vice-président du Sénat, président de 
séance. 

23. — De M. André Méric [8 décembre 1979] (p. 5086) : 
inconvénients des séances de nuit. 

24. — De Mme Marie-Claude Beaudeau [ 10 décembre 1979] 
(p. 5241) : propos d'un parlementaire sur le travail des femmes 
et répercussion qui en a été donnée par les mass-media. 

25. — De M. Etienne Dailly [10 décembre 1979] (p. 5277) : 
dépôt des amendements relatifs au projet de loi sur l'inter-
vention volontaire de grossesse et absence d'un rapport. 

26. — De M. Etienne Dailly [ 19 décembre 1979] (p. 5750) : 
observations sur le vote intervenu à l'article 2 du projet de loi 
portant diverses mesures de financement de la sécurité sociale, 
lors de l'examen des conclusions de la commission mixte pari-
taire ; risque de précédent constitué par la mise en discussion 
d'un amendement s'appliquant à un article voté conforme par 
les deux assemblées. — Intervention en réponse de M. André 
Méric, vice-président du Sénat, président de séance. 

RAPPORTS D'INFORMATION 

1. — Au nom de la commission des affaires culturelles, à 
la suite de la mission effectuée en Côte d'Ivoire, au Kenya, à 
l'île Maurice et à Madagascar du 27 août au 13 septembre 1978 
par une délégation de cette commission, par M. Léon 
Eeckhoutte et plusieurs de ses collègues (relations culturelles 
internationales) [rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 14 mars 1979. — 2 avril 1979] (n° 241, 1978-1979). 

2. — Au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, à la suite de la mission effectuée par une délégation 
de cette commission du 3 au 16 septembre 1978 en Grande- 
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Bretagne, par M. Robert Laucournet et plusieurs de ses collè-
gues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
14 mars 1979. — 2 avril 1979] (n° 242, 1978-1979). 

3. — Au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan à la suite de la mission effectuée du 22 juillet au 
4 août 1978 ayant pour objet l'étude des problèmes actuels de 
l'économie canadienne et l'appréciation des conséquences écono-
miques et sociales de la départementalisation à Saint-Pierre-
et-Miquelon, par M. Michel Chauty et plusieurs de ses col-
lègues (Canada, Saint-Pierre-et-Miquelon) [rattachée pour ordre 
au procès-verbal de la séance du 14 mars 1979. — 2 avril 
1979] (n° 243, 1978-1979). 

4. — Au nom de la commission des affaires sociales, à la 
suite de la mission effectuée du 17 au 30 septembre 1978, 
chargée d'étudier les problèmes sanitaires et sociaux en Egypte, 
par M. Noël Bernier et plusieurs de ses collègues [2 avril 1979] 
(n0 255, 1978-1979). 

5. — Au nom de la commission des affaires sociales, à la 
suite de la mission effectuée du 18 au 29 septembre 1978, 
chargée d'étudier les problèmes sanitaires et sociaux en Israël, 
par M. jean Béranger et plusieurs de ses collègues [2 avril 
1979] (n° 256, 1978-1979). 

6. — Au nom des délégués élus par le Sénat de la délégation 
française à l'assemblée parlementaire des communautés euro-
péennes sur l'activité de cette assemblée en 1978, par 
M. Marcel Brégégère [16 mai 1979] (n° 340, 1978-1979). 

7. — Au nom de la délégation française à l'Assemblée de 
l'Union de l'Europe occidentale, sur l'activité de cette assem-
blée au cours de sa XXIVe session ordinaire, par M. Noël 
Bernier [26 juin 1979] (n° 442, 1978-1979). 

8. — Au nom des délégués élus par le Sénat de la délégation 
française à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 
sur l'activité de cette assemblée au cours de sa XXXe session 
ordinaire -(mai 1978-mai 1979), par M. René Jager (Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe) [2 octobre 1979] (n° 7, 
1979-1980). 

9. — Au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan à la suite de la mission effectuée du 17 juillet au 
5 août 1979 en République populaire de Chine, par une délé-
gation de cette commission chargée d'étudier les orientations 
de la planification, du développement économique de la Chine 
et les perspectives de renforcement des échanges économiques, 
scientifiques et techniques entre ce pays et la France, par 
M. Robert Laucournet et plusieurs de ses collègues [4 octo-
bre 1979] (no 11, 1979-1980). 

10. — Au nom de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées, en application de l'article 22, 
premier alinéa, du règlement, sur l'exécution et l'actualisation 
de la loi de programmation militaire pour les années 1977-
1982, par M. Jacques Genton (défense nationale) [30 octo-
bre 1979] (no 35, 1979-1980). 

11. — Au nom de la délégation parlemèntaire pour la 
radiodiffusion-télévision française, instituée par l'article 4 de 
la loi n° 74-696 du 7 août 1974, par M. Félix Ciccolini 
[21 novembre 1979] (n° 56, 1979-1980). 

12. — Au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation, à la 
suite de la mission effectuée du 1" au 12 juillet 1979 auprès 
des forces, armées de Nouvelle-Calédonie et de la zone sud 
de l'Océan Indien, par M. Jean Francou (défense nationale) 
[4 décembre 1979] (no 79, 1979-1980). 

RAPPORT AUBERT (collectivités locales) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

RAPPORT BLANC (tourisme) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 141, 181. 

RAPPORT BOILEAU (élus locaux) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

RAPPORT CLUZEL (commission d'enquête sur les condi-
tions de production des programmes de télévision) 

Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG, 2. 

RAPPORT CONSTANT 

Voir ANCIENS COMBATTANTS. 

RAPPORT COUSTE (travail temporaire) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Travail et participation. 

RAPPORT EVELYNE SULLEROT (démographie) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

RAPPORT GUICHARD (collectivités locales) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

RAPPORT GILLAUMAT (transports terrestres) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports. 
QUESTION ORALE, n° 2420. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

RAPPORT HANNOUN (aides publiques à l'industrie privée) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Industrie. 

RAPPORT MASSENET (recherche scientifique) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Recherche. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 216. 

RAPPORT MAYOUX (réforme du système bancaire) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2498. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

RAPPORT MONIQUE PELLETIER (drogue) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Santé et sécurité sociale. 

RAPPORT MOTTIER (publicité) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Délibération : art. 21 bis. 

RAPPORT NORA (entreprises publiques) 

Voir PLAN, 1, DG. 
Délibération : art. 21 bis. 

RAPPORT NORA-MINC (informatique) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Postes et télécommunications. 

RAPPORT ORTOLI-MONTJOIE (développement industriel) 

Voir PLAN, 1, DG. 
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RAPPORTS DU GOUVERNEMENT 

Voir ARMÉE, 3. 
ÉCONOMIE. 
EMPLOI. 
ENSEIGNEMENT. 
EXPLOITATIONS AGRICOLES. 
FORÊTS. 
MUSÉES. 
PRESTATIONS FAMILIALES. 
SÉCURITÉ SOCIALE, 1, 2. 

RAWA-RUSKA (déportés de ) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 140. 

REBOISEMENT 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

RECIDIVE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 

RECONVERSION INDUSTRIELLE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT,-  n° 157, 158, 
175, 177, 186. 

REDEVANCE DES MINES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 première partie : art. 4 A. 

REDEVANCE RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer ; 
Radiodiffusion-télévision française ; Radiodiffusion-
télévision française : ligne 68 de l'état E et art. 57. 

REFERENDUM 

(Référendum communal.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Services du Premier ministre. Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
 

— I. — Services généraux. 	 (Référendum en Nouvelle-Calédonie.) 
Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

(Référendum sur la peine de mort.) Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Recherche ; Défense ; 
Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. Aménagement du territoire. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 212. REFORMES 

(Recherche fondamentale.) 	 (Fiscalité.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Recherche ; Industrie. 	 Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 

RECETTES-PERCEPTIONS 

RECHERCHE 

RECHERCHES 

(Défense nationale.) 
Voir ARMÉE, 3. 

(Agronomie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Agriculture. 

(Industrie.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Industrie. 

(Médecine.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Recherche ; Santé et sécurité 

sociale. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

(Mer.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports. 

(Pédagogie.) 
Voir LOI D EFINANCES, 1 Education. 

(Régionalisation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Recherche. 

(Université.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Recherche ; Universités. 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Voir ENTREPRISES, 2, DG ; art. 3. 
LOI DE FINANCES, 1 Coopération. 
QUESTION ORALES n" 2425, 2534, 2570, 2612. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT n" 196, 216, 

217, 218, 228, 288, 331.  

(Hôpitaux.) 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

(Régime foncier.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer ; 

Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

REFUGIES 

Voir ÉTRANGERS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 Santé et sécurité sociale. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES n" 2372, 2373. 

REGIMES MATRIMONIAUX 

1. — Projet de loi tendant à assurer l'égalité des époux dans 
les régimes matrimoniaux et dans la gestion des biens de leurs 
enfants, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Alain Peyrefitte, garde des Sceaux, ministre 
de la justice [rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 21 décembre 1977. — 3 avril 1978] (n° 278, 1877-
1978). — Renvôi à la commission des lois constitutionnelles de 
législation, du suffrage universel, du règlement et • d'adminis-
tration générale. — Rapport de M. Pierre Marcilhacy [6 décem-
bre 1978] (n° 120, 1978, 1979). — Discussion [3 avril 1979] 
(p. 524, 534) [4 avril 1979] (p. 556, 594). — Adoption 
[4 avril 1979] (n° 71). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [10 avril 1979] (n° 937). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 
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Discussion (première lecture) 

[3 avril 1979] (p. 524, 534) [4 avril 1979] (p. 556, 594). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE [3 mai 1979] (p. 524, 
534) : MM. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement de l'administration générale ; Alain Peyrefitte, garde 
des Sceaux, ministre de la justice ; Mme Rolande Perlican, 
MM.• Marcel Rudloff, Jean Geoffroy, Mme Monique Pelletier, 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la 
condition féminine. 

AUTORITÉ PARENTALE (et gestion des biens des enfants 
mineurs) : Perlican (Rolande) (p. 530) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 531) ; Pelletier (Monique) (p. 533). 

BIENS RÉSERVÉS (suppression des) : Peyrefitte (Alain) 
(p. 527) ; Pelletier (Monique (p. 533). 

CHOMAGE DES FEMMES : Perlican (Rolande) (p. 528). 

CODE CIVIL, CODE DE LA FAMILLE, CODE DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE, CODE DU TRAVAIL, CODE PÉNAL 
(réforme) : Perlican (Rolande) (p. 528). 

COGESTION : Perlican (Rolande) (p. 529, 530) ; Pelletier 
(Monique) (p. 532, 533). 

COMMUNAUTÉ (gestion de la) : Marcilhacy (Pierre) 
(p. 524, 528) ; Peyrefitte (Alain) (p. 527, 528) ; Perlican 
(Rolande) (p. 529, 530) ; Rudloff (Marcel) (p. 531) ; Geoffroy 
(Jean) (p. 532) ; Pelletier (Monique) (p. 532, 533). 

CONSEIL DE L'EUROPE (Recommandations) : Pelletier 
(Monique) (p. 532). 

ÉGALITÉ DES SEXES (principe constitutionnel) : Peyre-
fitte (Alain) (p. 527) ; Perlican (Rolande) (p. 528, 529, 530). 

ÉVOLUTION DES MŒURS : Marcilhacy (Pierre) (p. 526) ; 
Peyrefitte (Alain) (p. 526, 528) ; Perlican (Rolande) (p. 528) ; 
Pelletier (Monique) (p. 532). 

FÉDÉRATION NATIONALE DES SYNDICATS D'EX-
PLOITANTS AGRICOLES (FNSEA) (propositions sur lé statut 
des femmes agricultrices) : Perlican (Rolande) (p. 530) ; Geof-
froy (Jean) (p. 532). 

FEMME (condition de la) (proposition de loi-cadre du parti 
communiste) : Perlican (Rolande) (p. 529). 

FEMMES COLLABORATRICES DE LEUR MARI (femmes 
d'agriculteurs, de commerçants et d'artisans) (statut profes-
sionnel) : Marcilhacy (Pierre) (p. 525) ; Peyrefitte (Alain) 
(p. 526) ; Perlican (Rolande) (p. 530) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 531) ; Gdoffroy (Jean) (p. 532) ; Pelletier (Monique) 
(p. 533). 

INFORMATION (des femmes) : Perlican (Rolande) 
(p. 530) ; Pelletier (Monique) (p. 534). 

LOGEMENT (protection du) : PELLETIER (Monique) 
(p. 533). 

LOGEMENT (protection du) : Pelletier (Monique) (p. 533). 
MONIAUX : Marcilhacy (Pierre) (p. 524) ; Peyrefitte (Alain) 
(p. 526) ; Perlican (Rolande) (p. 529, 530) ; Rudloff (Marcel) 
(p. 531) ; Geoffroy (Jean) (p. 531) ; Pelletier (Monique) 
(p. 532). 

SAISIE (sur les salaires) : Peyrefitte (Alain) (p. 527) ; Pelle-
tier (Monique) (p. 533). 

SALAIRES (protection des) : Peyrefitte (Alain) (p. 527) ; 
Pelletier (Monique) (p. 533). 

SÉPARATION DE BIENS : Rudloff (Marcel) (p. 531) ; 
Geoffroy (Jean) (p. 532, 533). 

TRAITÉ DE ROME (dispositions relatives à l'égalité des 
sexes) : Perlican (Rolande) (p.. 528). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES [4 avril 1979] 
(p. 556, 594) : M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commis-
sion des lois ; Mme Monique Pelletier, ministre délégué auprès 
du Premier ministre chargé de la condition féminine ; MM. Jac-
ques Boyer-Andrivet, Marcel Rudloff, Charles Lederman, Jean-
Paul Hammann, Michel Sordel, Léon Jozeau-Marigné, président 
de la commission des lois ; Jean Geoffroy, Paul Pillet. 

Article 2 (Modification des art. 1409, 1413 à 1415, 1417, 
1419 à 1422, 1425 à 1427, 1430, 1435, 1436, 1439, 1442, 
1447, 1449, 1469, 1471, 1472 et 1479 du code civil) (p. 556). 

ART. 1421 DU CODE CIVIL : (gestion de la communauté) 
(p. 556). — Adoption de l'amendement n° 14 de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur : administration et disposition des biens 
communs obligatoirement réalisée avec le consentement exprès 
des deux époux (p. 558) ; l'amendement n° 76 de M. Michel 
Sordel et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Jacques 
Boyer-Andrivet, relatif à la libre disposition des biens communs 
par l'un ou l'autre des époux ; devient sans objet. 

Le texte proposé pour l'art. 1421 du code civil ainsi modifié, 
est adopté (p. 558). 

Article 1" (Modification des art. 220, alinéa 3, 223 et 224 
du code civil) (p. 558). 

ART. 224 DU CODE CIVIL (libre disposition des gains 
et salaires ; biens réservés) (p. 558). 

Le texte proposé pour l'art. 224 du code civil est adopté 
(p. 558). 

ArtiCle 2 (suite) (p. 558) : 

ART. 1422 DU CODE CIVIL (donation d'un bien commun) 
(p. 558). — Adoption de l'amendement n° 15 de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur : pouvoirs de l'époux qui exerce une 
activité professionnelle séparée (p. 559). 

Le texte proposé pour l'art. 1422 du code civil, ainsi modifié, 
est adopté (p. 559). 

ART. 1423 DU CODE CIVIL (validité du legs de biens 
communs) (p. 559). 

Le texte proposé pour l'art. 1423 du code civil est adopté 
(p. 559). 

ART. 1424 bu CODE CIVIL (actes à titre onéreux pour 
lesquels l'un des époux doit obtenir le consentement de l'autre) 
(p. 559). — Adoption de l'amendement n° 16 de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur : suppression de cet article relatif à 
la disposition des biens communs. 

— Le texte proposé pour l'art. 1424 du code civil est 
supprimé (p. 559). 

ART. 1425 DU CODE CIVIL (baux portant sur les biens 
communs) (p. 559). — Adoption des amendements n° 17 et 
n° 18 rédactionnels de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'art. 1425 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 560). 

ART. 1426 DU CODE CIVIL (habilitation judiciaire) 
(p. 560). — Adoption de l'amendement n° 19 rédactionnel de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'art. 1426 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 560). 

ART. 1427 DU CODE CIVIL (excès de pouvoir de l'un des 
époux sur les biens communs) (p. 560). 

— Le texte proposé pour l'art. 1427 du code civil est 
adopté (p. 560). 
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APRÈS L'ART. 1427 DU CODE CIVIL (p. 560). — Adop-
tion de l'amendement n° 20 (art. additionnel) de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur : mandat réciproque des époux en cas 
d'exercice en commun d'une activité professionnelle (p. 564) ; 
rejet de l'amendement n°. 71 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses. collègues : cogestion des époux 
agriculteurs ; abrogation de l'avoir fiscal ; adoption de l'amen-
dement n° 79 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, 
soutenu par M. Marcel Rudloff : art. 958, 959 et 960 du code 
rural : mandat réciproque des époux participant ensemble et 
pour leur compte à une exploitation agricole ; rejet du sous-
amendement n° 80 de M. Charles Lederman et plusieurs de 
ses collègues, à l'ainendement n° 79 (art. additionnel) de 
M. Jacques Thyraud : suppression de la possibilité de retrait 
du mandat présumé. — Condition féminine et régimes matri-
moniaux ; problèmes des femmes exploitantes dans le milieu 
rural ; la loi d'orientation agricole ; autonomie du droit fiscal ; 
exonération fiscale prévue pour les fermiers qui voudraient 
achetèr la propriété qu'ils exploitent ; nombreux problèmes 
fiscaux pour les femmes. 

ART. 1419 DU CODE CIVIL (droit de poursuite des 
créanciers des dettes de la femme) (p. 565). — Adoption de 
l'amendement n° 12 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
corrdination ; droit de poursuite des créanciers en cas d'exer-
cice par les époux d'une activité professionnelle commune 
(p. 566). — Non-application de ces dispositions si les époux 
ont, par voie conventionnelle, choisi le régime de la séparation 
de biens ; possibilité pour les créanciers de saisir les biens 
propres de l'époux qui n'a pas participé à l'acte professionnel 
(p. 565). 

— Le texte proposé pour l'art. 1419 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 566). 

Après l'art. 9 (p. 566) : 

ART. 4 DU CODE DU COMMERCE (femme commer-
çante) (p. 566). — Adoption de l'amendement n° 42 (art. 
additionnel) de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : non-attri-
bution de la qualité de commerçant à l'époux qui collabore 
seulement à l'activité professionnelle de son conjoint commer-
çant (p. 567) ; rejet du sous-amendement n° 73 de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : publicité donnée à la 
qualité de conjoint collaborateur ; droits et garanties qui y 
sont afférentes ; abrogation de l'avoir fiscal (p. 566). 

— Un article additionnel modifiant l'art. 4 du code du 
commercé est adopté (p. 567). 

Article 2 (suite) (p. 567) : 

ART. 1413 ET 1414 DU CODE CIVIL (paiement des dettes 
des époux) (p. 567). — Adoption de l'amendement n° 8 
(art. 1413 du code civil) de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
interdiction pour les créanciers de l'un des époux de saisir 
les biens de l'autre époux si celui-ci peut établir qu'ils sont 
entrés en communauté de son chef (p. 568). — Adoption de 
l'amendement n° 9 (art, 1414 du code civil) de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur : gage des créanciers sur l'ensemble des 
biens communs ; l'amendement n° 47 (art. 1414 du code 
civil) de Mme Monique Pelletier, ministre délégué : saisie des 
gains et salaires d'un époux par les créanciers de son conjoint 
exclusivement pour les obligations contractées dans le cadre 
de l'entretien du ménage ou de l'éducation des enfants ; devient 
sans objet. 

— Les textes proposés pour les art. 1413 et 1414 du code 
civil, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 568). 

ART. 1420 DU CODE CIVIL (engagements professionnels 
de la femme) (p. 568). — Adoption de l'amendement n° 13 de 
coordination, de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, à cet article 
relatif à l'ingérence de l'un des époux dans l'exercice de la 
profession séparée de son conjoint. 

— Le texte proposé pour l'art. 1420 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 569). 

ART. 1415 DU CODE CIVIL (saisissabilité des gains et 
salaires) (p. 568). — Adoption de l'amendement n° 10 de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : cautionnement et emprunts 
sur les biens de la communauté (p. 569). 

— Le texte proposé pour l'art. 1415 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 569). 

ART. 1417, ALINÉA 2, DU CODE CIVIL (droit à récom-
pense de la communauté en cas. d'acquittement par elle d'une 
dette alimentaire personnelle à l'un des époux) (p. 569). —
Adoption de l'amendement n° 55 de M. jean Geoffroy et 
plusieurs de ses collègues : droit à récompense pour l'acquit-
tement de rentes ou prestations résultant d'un devoir de 
famille personnel à l'un des époux. 

— Le texte proposé pour l'art. 1417, alinéa 2, du code 
civil, ainsi modifié, est adopté (p. 569). 

ART. 1418, ALINÉA 2, DU CODE CIVIL (entrée de la 
dette dans la communauté, s'il y a solidarité) (p. 569). — 
Adoption de l'amendement n° 11 (alinéa additionnel) de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : entrée de la dette dans la 
communauté s'il y a obligation conjointe ou solidarité (p. 570). 

— Le texte proposé pour l'art. 1418, al. 2, du code civil 
est adopté (p. 570). 

ART. 1409 DU CODE CIVIL (composition du passif 
commun) (p. 570). — Adoption de l'amendement n° 7 de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : suppression de toute discri-
mination entre le mari et la femme dans les règles -concernant 
le passif commun. 

— Le texte proposé pour l'art. 1409 du code civil, aine 
modifié, est adopté (p. 570). 

ART. 1471 DU CODE CIVIL (ordre des prélèvements des 
époux) (p. 570). — Adoption de l'amendement n° 21 de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : choix des biens communs 
par l'époux qui opère un prélèvement, d'après l'origine de ces 
biens (p. 571). Retrait du sous-amendement n° 65 de M. Jean 
Geoffroy et plusieurs de ses collègues à l'amendement n° 21 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : tirage au sort au cas 
où les époux veillent simultanément prélever un bien commun 
dont l'origine ne peut être déterminée. 

— Le texte proposé pour l'art. 1471 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 571). 

ART. 1476 DU CODE CIVIL (partage de la communauté) 
(p. 571). — Adoption de l'amendement n° 22 (art. additionnel) 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteui : attribution préférentielle 
des biens entrés en communauté du chef d'un époux. 

— Un article additionnel, complétant l'art. 1476 du code 
civil, est adopté (p. 571). 

ART. 1436, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (récompense du 
prix du bien appartenant à l'un des époux) (p. 571). 

— Le texte proposé pour l'art. 1436, al. 1, du code civil 
est adopté (p. 571). 

ART. 1439 DU CODE Cl IL (constitution de dot à l'enfant 
commun) (p. 571). 

— Le texte proposé pour l'art. 1439 du code civil est 
adopté (p. 571). 

ART. 1442, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (dissolution de 
la communauté : suppression de l'exception relative au cas 
d'absence, par coordination avec la loi du 28 décembre 1977, 
réformant le régime juridique de l'absence) (p. 571). 

— Le texte proposé pour l'art. 1442, al. 1, du code civil 
est adopté (p. 571). 

ART. 1447, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (séparation 
judiciaire de biens : protection des droits des créanciers) 
(p. 571). 

— Le texte proposé pour l'art. 1447, al. 1, du code civil 
est adopté (p. 571). 
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ART. 1449, ALINÉA 2, DU CODE CIVIL (séparation de 
biens judiciaire : contribution aux charges du mariage ; sup-
pression de la distinction entre le mari et la femme) (p. 571). 

— Le texte proposé pour l'art. 1449, al. 2, du code civil 
est adopté (p. 571). 

ART. 1469, ALINÉA 3, DU CODE CIVIL (évaluation des 
récompenses) (p. 572). — Adoption de l'amendement n° 67 
de M. Jean Geoffroy et plusieurs de ses collègues : évaluation 
des récompenses quand la valeur empruntée a servi à acquitter 
une dette liée au bien. 

— Le texte proposé pour l'art. 1469, al. 3, du code civil, 
ainsi modifié, est adopté (p. 572). 

ART. 1472 DU CODE CIVIL (droit de prélèvements des 
époux en cas d'insuffisance de la communauté) (p. 572). 

— Le texte proposé pour l'art. 1472 du code civil est 
adopté (p. 572). 

ART. 1479 DU CODE CIVIL (réévaluation des créances 
personnelles entre les époux communs en biens) (p. 572). 

— Le texte proposé pour l'art. 1479 du code civil est 
adopté (p. 572). 

Après l'art. 1" du projet (p. 572) : 

ART. 225 DU CODE CIVIL (possibilité pour les créanciers 
de la femme d'exercer leurs poursuites sur ses biens réservés). 
— Adoption de l'amendement n° 5 (art. additionnel) de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : administration, aliénation 
et obligation des biens personnels, en pleine propriété, par 
chacun des époux (p. 573). 

— Un art. additionnel, modifiant l'art. 225 du code civil, 
est adopté (p. 573). 

Avant l'art. 1" (p. 573) : 

ART. 218 DU CODE CIVIL : Retrait de l'amendement n° 46 
(art. additionnel) de Mme Monique Pelletier, ministre délégué : 
mandat prévu par contrat de mariage ; possibilité de révocation 
de la procuration. 

Art. 1" (suite) (p. 574). 

ART. 223 DU CODE CIVIL (autonomie professionnelle de 
chaque époux ; possibilité d'aliénation et d'obligation des biens 
personnels pour les besoins de sa profession) (p. 574). —
Adoption de l'amendement n° 4 de M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur : suppression du deuxième alinéa de cet article 
de code, pour coordination, 

— Le texte proposé pour l'article 223 du code civil, ainsi 
modifié, est adopté (p. 574). 

Art. 7 (modifications des art. 818, alinéa 1, et 940, alinéa 1, 
du code civil) (p. 574). 

ART. 818, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (interdiction 
d'exercer l'action en partage sur les biens échus au conjoint 
qui tombent dans la communauté et sur ses biens propres) 
(p. 574). — Adoption de l'amendement n° 29, de coordination, 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

— Le texte proposé pour l'art. 818, al. 1, du code civil, 
ainsi modifié, est adopté. (p. 574). 

ART. 940, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (publicité des 
donations faites à l'un des époux) (p. 574). — Adoption de 
l'amendement n° 30 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
suppression de cet alinéa pour coordination. 

— Le texte proposé pour l'art. 940, al. 1, du code civil 
est supprimé (p. 574). 

Adoption de l'amendement de coordination n° 28 de 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 574). 

Art. 19 (application des nouvelles dispositions aux seuls 
époux dont les conventions matrimoniales auront été passées 
après l'entrée en vigueur de la loi) (p. 574). — Adoption de 
l'amendement n° 44 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
application de plein droit, à tous les époux, des nouvelles 
dispositions concernant la gestion des biens propres (p. 575). 

— L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 575). 

Art. 2 (suite) (p. 575). 

ART. 1430 DU CODE CIVIL (défaut d'emploi ou de 
remploi des biens propres) (p. 575). 

— Le texte proposé pour l'art. 1430 du code civil est 
adopté (p. 575). 

ART. 1434, ALINÉA 1, DU CODE CIVIL (p. 575). —
Adoption de l'amendement n° 66 • (alinéa additionnel) de 
M. Jean Geoffroy et plusieurs de ses collègues : remplois 
mobiliers. 

— Un alinéa additionnel, modifiant l'art. 1434, alinéa 1, 
du code civil, est adopté (p. 575). 

ART. 1435 DU CODE CIVIL (en cas de déclaration par 
l'un des époux que l'acquisition est faite de deniers propres 
à son conjoint, pour lui servir d'emploi ou de remploi, néces-
sité de l'acceptation formelle de cet emploi par le conjoint) 
(p. 576). 

— Le texte proposé pour l'art. 1435 du code civil est adopté 
(p. 576). 

(Alinéa introductif de l'art. 2 : récapitulation des art. du 
code civil modifiés) (p. 576). — Adoption de l'amendement 
n° 6, de coordination, de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 576). 

Art. 3 (ART. 1503 ET 1504 DU CODE CIVIL : clauses 
d'administration conjointe et de représentation mutuelle) 
(p. 576). — Adoption de l'amendement n° 24 (art. 1504 du 
code civil) de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : pouvoir 
d'administrer les biens entrés en communauté de son chef, 
pour chacun des époux. — Adoption de l'amendement n° 23 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : modification d'un intitulé 
de paragraphe, pour coordination. 

— L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 576). 

Après l'art. 5 (p. 576) (Art. 1570, 1571, alinéa 2, 1573, 1577 
et 1579 du code civil : fonctionnement du régime de partici-
pation aux acquêts). 

ART. 1570 DU CODE CIVIL (p. 576). — Adoption 
de l'amendement n° 56 (art. additionnel) de M. Jean 
Geoffroy et plusieurs de ses collègues : preuve du patri-
moine originaire, dans le régime de la participation aux 
Acquêts (p. 577). Rejet du sous-amendement n° 81 de 
Mme Monique Pelletier, ministre délégué, à l'amendement 
n° 56 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et plusieurs de 
ses collègues: obligation d'un état descriptif du patrimoine 
originaire. 

ART. 1571, ALINEA 2, DU CODE CIVIL (p. 577). 
— Retrait de l'amendement n° 57 (art. additionnel) de M. Jean 
Geoffroy et plusieurs de ses collègues : calcul de la créance 
de participation de chaque conjoint (p. 578). 

ART. 1573 DU CQDE CIVIL (p. 578). — Adoption de 
l'amendement n° 58 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et 
plusieurs de ses collègues : prise en considération de la valeur 
des améliorations apportées pendant le mariage, dans le régime 
de la participation aux acquêts. 

ART. 1577 DU CODE CIVIL (p. 578). — Adoption de 
l'amendement n° 59 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy. 
et  plusieurs de ses collègues : prescription des actions ouvertes 
contre les tiers, dans le régime de la participation aux acquêts 
(p. 579). 
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ART. 1579 DU CODE CIVIL (p. 579). — . Adoption de 
l'amendement n° 60 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et 
plusieurs de ses collègues : abrogation de l'art. 1579 du code 
civil, prévoyant la possibilité de déroger aux règles légales 
d'évaluation, par recours au tribunal, dans le cadre du régime 
de la participation aux acquêts. 

— Quatre art. additionnels, modifiant les art. 1570, 1573 
et 1577, et abrogeant l'art. 1579 du code civil, sont insérés 
dans le projet de loi (p. 577, 578, 579). 

Art. 8 (art. 383, alinéa 1, 389 et 389-5 dû code civil : admi-
nistration légale des biens des enfants) (p. 579). 

ART. 383 DU CODE CIVIL (exercice de l'administration 
légale) (p. 579). — Administration concurrente et adminis-
tration conjointe (p. 579, 580). L'autorité parentale (p. 580). 
La position du gouvernement en faveur du principe de la 
cogestion, atténué par une présomption de pouvoir au bénéfice 
du père (p. 580). L'intérêt de l'enfant (p. 580). Adoption de 
l'amendement n° 31 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
exercice de l'administration légale par le père ou la mère 
(p. 580). 

ART. 389-5 DU CODE CIVIL (Pouvoirs du père et de la 
mère dans le cas de l'administration légale pure et simple) 
(p. 580). — Adoption des amendements rédactionnels n" 32, 
33, 34, 35 et 36 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur (p. 581). 
— L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 581). 

Avant l'art. 1" (p. 581). — Rejet de l'amendement n° 68 
(art. additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de ses _ 
collègues : possibilité pour les époux d'opter en faveur du 
régime matrimonial de leur choix. Adoption de l'amendement 
n° 69 (art. additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs 
de ses collègues : publicité des nouvelles dispositions ; relè-
vement du montant de l'impôt minimum sur les sociétés 
(p. 582). 

— Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 582). 
Rejet de l'amendement n° 70 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman et plusieurs de ses collègues : abrogation, dans toue 
les textes, de toute référence à la notion de « chef de 
famille » (p. 583). 

Après l'art. 2 (ART. 6 ET ART. 1685-2 DU CODE GENE-• 
RAL DES IMPOTS) (p. 583). — Rejet de l'amendement n° 74 
(art. additionnel) de M. Charles Lederman et plusieurs de ses 
collègues : égalité des sexes au regard de l'impôt sur le revenu 
(p. 584). 

Avant l'art. 1 (suite) (ART. 215 DU CODE CIVIL) (p. 584). 
— Sur le paiement des dettes que l'un des époux a contractées 
dans l'exercice d'une activité professionnelle séparée, retrait 
de l'amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur, et adoption de l'amendement n° 45 (art. addi-
tionnel) de Mme Monique Pelletier, ministre délégué (p. 585). 

— Un art. additionnel, complétant l'art. 215 du code civil, 
est inséré dans le projet de loi (p. 585). 

Art. 1 (suite) (p. 585). 

ART. 220, ALINÉA 3, DU CODE CIVIL (dettes domes-
tiques : achats à tempérament). — Adoption de l'amendement 
n° 3 de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : suppression du texte 
proposé pour cet alinéa et maintien du texte en vigueur. 

— Le texte proposé pour l'art. 220, al. 3, est supprimé 
(p. 585). 

(Alinéa introductif de l'art. I : récapitulation des articles 
du code civil modifiés) (p. 585). — Adoption de l'amen-
dement n° 2 de M. Pierre Marcilhacy : coordination. 

— L'art. 1, ainsi modifié, est adopté (p. 585). 

Après l'art. 1 (p. 585). — ART. 1390 DU CODE CIVIL 
Rejet de l'amendement n° 53 (art. additionnel) de M. Jean 

Geoffroy et plusieurs de ses collègues : possibilité pour l'époux 
survivant d'acquérir ou de se faire attribuer un fonds de com-
merce ou une exploitation du prémourant (p. 586). 

ART. 1511 DU CODE CIVIL : Rejet de l'amendement n° 64 
(art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et plusieurs de ses 
collègues : possibilité polit' l'époux survivant d'acquérir ou de 
se faire attribuer un fonds de commerce ou une exploitation 
du prémourant. 

ART. 1397, ALINEA 1, DU CODE CIVIL. — Adoption de 
l'amendement n° 54 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy 
et plusieurs de ses collègues : possibilité de modification ou de 
changement de régime matrimonial, après deux ans d'applica-
tion (p. 588). Rejet dù sous-amendement n° 82 de Mme Moni-
que Pelletier, ministre délégué, à l'amendement n° 54 (art. 
additionnel) de M. Jean Geoffroy et plusieurs de ses collègues : 
prise en considération de l'intérêt de la famille. 

— Un art. additionnel, modifiant l'art. 1397, alinéa 1, du 
code civil, est inséré dans le projet. de loi (p. 588). 

Art. 4 (ART. 1518 DU CODE CIVIL : conséquences du 
divorce ou de la séparation de corps sur la clause de préciput) 
(p. 588). — Adoption de l'amendement n° 63 de M. Jean 
Geoffroy et plusieurs de ses collègues : non-délivrance du 
préciput en cas de dissolution de la communauté du vivant 
des époux, à la suite d'un divorce par consentement mutuel. 

— L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 588). 

Après l'art. 4 (p. 588). — Adoption de l'amendement n° 62 
(art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et plusieurs de ses 
collègues : ART. 1538-1 (NOUVEAU) DU CODE CIVIL : 
possibilité de sortie de l'indivision entre les époux, dans le 
régime de la séparation de biens (p. 589). 

— Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 589). 

Art. 5 (ART. 1543 DU CODE CIVIL : réévaluation des 
créances entre époux dans le régime de la séparation de biens). 
— Adopté (p. 589). 

Art. 6 (ART. 2135 ET 2137, ALINÉA 2, DU CODE 
CIVIL : hypothèque légale des époux) (p. 589). — Adoption 
des amendements de forme te" 25, 26 et 27 de M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur. 

— L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 589). 

Art. 9 (art. 305, alinéa 2, 1595, 1873-6, alinéa 2, 1940 et 
1941 du code civil : dispositions diverses) (p. 589). — ART. 
1595 DU CODE CIVIL : adoption de l'amendement n° 37 
de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : contrat de vente entre 
époux (p. 590). — ART. 1873-6, ALINÉA 2, DU CODE CIVIL 
(pouvoirs du gérant de l'indivision) : adoption des amende-
ments n" 38 et 39, de coordination, de M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur. — ART. 1940 DU CODE CIVIL (restitution des 
objets déposés en cas de changement d'état du déposant) : 
adoption de l'amendement n° 40 de M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur : conjoint dessaisi de ses pouvoirs d'administration. 

— L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 590). 

Après l'art. 9 (p. 590). 

ART. 1844 DU CODE CIVIL : adoption de l'amendement 
n° 61 (art. additionnel) de M. Jean Geoffroy et plusieurs de 
ses collègues : parts représentatives de biens communs dans 
les sociétés (p. 591). 

ART. 2208 DU CODE CIVIL : adoption de l'amendement 
n° 41 (art. additionnel) de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur : 
expropriation des immeubles communs : coordination. 

— Deux art. additionnels, complétant l'art. 1844 du code 
civil, et modifiant l'art. 2208 du code civil, sont insérés dans 
le projet de loi (p. 591). 
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Art. 10 (abrogation des art. 225, 1401, alinéa 2, 1502, 2139, 
alinéa 2, et 2163, alinéa 2, du code civil, et des art. 4 et 5 
du code du commerce) (p. 591). — Adoption de l'amendement 
n° 43, de coordination, de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur. 

— L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 591). 

Art. 11 (art. 30-3° de la loi du 1 6 '.  juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle). — Adopté (p. 591). 

Art. 12 (droit local des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle). — Adopté (p. 591). 

Art. 13 (entrée en vigueur de la loi). — Adopté (p. 591). 

Art. 14 (droit de poursuite des créanciers). — Adopté 
(p. 591). 

Art. 15 (droit de poursuite des créanciers : maintien de 
l'application des art. 1419, alinéa 1, et 1420 anciens du code 
civil, en cas de consentement ou d'accord donné par le mari 
avant l'entrée en vigueur de la loi). — Adopté (p. 591). 

Art. 16 (récompenses, prélèvements ou dettes entre époux : 
non-application des règles nouvelles aux régimes matrimoniaux 
déjà dissous). — Adopté (p. 591). 

Art. 17 (Cessions de rang, subrogations et mainlevées). 
—Adopté (p. 591). 

Art. 18 (conventions matrimoniales antérieures à l'entrée en 
vigueur de la loi). — Adopté (p. 591). 

Intitulé (p. 592). — Rejet de l'amendement n° 72 de 
M. Charles Lederman et plusieurs de ses collègues : « Projet 
de loi tendant à assurer l'égalité des époux dans les régimes 
matrimoniaux et la gestion des biens de leurs enfants et tendant 
à supprimer la notion de « chef de famille » dans le droit 
français. » 

Deuxième délibération sur l'art. 1" (nouveau) (résultant 
de l'adoption de l'amendement n° 69 de M. Charles Lederman 
et plusieurs de ses collègues) (publicité des nouvelles dispo-
sitions ; relèvement du montant minimum de l'impôt sur les 
sociétés) (p. 592). — L'information des Français et des Fran-
çaises ; les risques d'inconstitutionnalité des dispositions 
adoptées ; le domaine réglementaire (p. 593). — Opposition 
par Mme Monique Pelletier, ministre délégué, à cet article, 
de l'exception d'irrecevabilité fondée sur l'art. 41 de la consti-
tution (p. 594). Exception reconnue opposable par le président 
du Sénat (p. 594). 

-- L'art. 1" A nouveau est supprimé (p. 594). 

Adoption [4 avril 1979] (p. 594). 

(Régimes matrimoniaux.) 
Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 13, DG. 

REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
(RATP) 

Voir RÉGION PARISIENNE. 

REGION PARISIENNE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Aménagement du territoire. 
QUESTIONS ORALES, n" 2412, 2530. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Transports en commun.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13 ter. 
QUESTION-  ORALE, n° 2509. 
TRANSPORTS, 1, DG.  

REGIONS 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 Aménagement du territoire ; 

après l'art. 73. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 7 bis. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2378, 2414, 2431, 2470, 

2619. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 184, 

186, 249. 

Voir aussi au nom des régions. 

(Fiscalité.) 
Voir IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, CMP. 

(Régions frontalières.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 230. 

REGIONS D'ECONOMIE MONTAGNARDE 

Voir MONTAGNE. 

REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 

1. Proposition de résolution tendant à modifier le règlement 
du Sénat afin d'instituer des conditions démocratiques de 
contrôle des décisions que les représentants gouvernementaux 
français prennent dans les organes de la communauté écono-
mique européenne, présentée par M. Marcel Rosette, sénateur, 
et plusieurs de ses collèges [3 avril 1979] (no 257, 1978-1979). 
-- Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale. 

2. Proposition de résolution tendant à modifier l'article 13 
du règlement du Sénat, présentée par M. Jacques Boyer-
Andrivet, sénateur, et plusieurs de ses collègues [27 juin 1979] 
(n° 447, 1978-1979). — Renvoi à la commission de lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. — Rapport de M. Etienne Dailly 
[19 octobre 1979] n° 27, 1979-1980). — Discussion [25 octo-
bre 1979] (p. 3537, 3541). — Adoption [25 octobre 1979] 
(n° 3). 

Décision de conformité du Conseil constitutionnel [22 novem-
bre 1979] (p. 4220 et 4267). 

Discussion 

[25 octobre 1979] (p. 3537, 3541). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 3537, 3540) : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; Hector Viron. 

COMMISSIONS PERMANENTES (bureau) : Dailly 
(Etienne) (p. 3538, 3539) ; Viron (Hector) (p. 3539). 

GROUPES POLITIQUES : Dailly (Etienne) (p. 3538) ; 
Viron (Hector) (p. 3539). 

SÉNAT (bureau) : Dailly (Etienne) (p. 3538) ; Viron (Hector) 
(p. 3539). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 3540, 
3541) : MM. Hector Viron, Etienne Dailly, rapporteur ; Franck 
Sérusclat. 

Article unique (art. 13 du règlement du Sénat : élection des 
présidents et vice-présidents des commissions permanentes ; 
suppression de la limitation aux possibilités de reconduction 
des commissaires) (p. 3540). — Représentation proportionnelle 
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RES 

pour l'ensemble des bureaux des commissions et risque d'un 
classement des postes offerts. -- Possibilité pour les petits 
groupes politiques d'obtenir une vice-présidence. Cas de 
L'élection à la Haute Cour de justice (p. 3541). - -La repré-
sentation proportionnelle dans les bureaux des commissions. ' 
Election des bureaux des commissions et convocations de 
celles-ci. - Retrait de l'amendement n° 1 de M. Hector Viron 
et plusieurs de ses collègues : établissement par les groupes 
politiques de la liste des candidats aux postes de président et , 
de vice-président des bureaux des commissions pour en assurer 
une représentation proportionnelle. 

Adoption [25 octobre 1979] (p. 3541). 

Procédure des questions orales sans débat. - Observations 
sur le respect de cette procédure par M. Etienne Dailly, 
vice-président du Sénat, président de séance [9 novembre 
1979] (p. 3844). 

(Règlement des assemblées parlementaires.) 
Voir CONSEILS GÉNÉRAUX, 1, après l'art. ier  (receva-

bilité des amendements). 
ÉTRANGERS, 1, DG. 
MAGISTRATS, 1, DG. 
RAPPELS AU RÈGLEMENT. 

REGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION DE BIENS, 
FAILLITE 

1. - Proposition de loi tendant à modifier les articles 65 et 
66 de la loi n. 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement 
judiciaire, la liquidation de biens, la faillite personnelle, 
présentée par M. François Dubanchet, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues [13 juin 1978] (n° 407, 1977-1978). -- 
Reprise par ses auteurs le 2 juillet 1979 [2 octobre 1979]. 
- Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et dadministration 
générale. - Rapport de M. Marcel Rudloff [10 octobre 1979] 
(n° 14, 1978-1979). - Discussion [11 décembre 1979] (p. 5323, 
5326). - Adoption [11 décembre 1979] (n° 11). 

Nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à modifier les 
articles 65 et 66 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le 
règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite persim-
nelle et les banqueroutes. » 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [12 décembre 1979] (n° 1481). - Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. - Rapport de 
M. Charles Millon [17 décembre 1979] (n° 1492). 

Discussion (première lecture) 

[11 décembre 1979] (p. 5323, 5326). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5323, 5326) : 
MM. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; François Dubanchet, 
Félix Ciccolini, Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du 
garde des Sceaux, ministre de la justice ; Charles Alliès, au 
nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la Nation. 

CRÉANCES : Rudloff (Marcel) (p. 5324) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 5324). 

FAILLITE : Rudloff (Marcel) (p. 5324) ; Dubanchet (Fran-
çois) (p. 5324) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 5325). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) • 
Dubanchet (François) (p. 5324) Mourot (Jean-Paul) (p. 5325). 

PROPRIÉTÉ (réserve de) : • Rudloff (Marcel) (p. 5323, 
5324) ; Dubanchet (François) (p. 5324) ; Mourot (Jean-Paul) 
(p. 5325). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (TVA) : Mourot 
(jean-Paul) (p. 5326). 

TRAITÉS ET CONVENTIONS : Dubanchet (François) 
(p. 5324). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5326) : MM. Ber-
nard Talon, Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des 
lois ; Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès du garde des 
Sceaux, ministre de la justice. 

Art. 1" (art. 65 de la loi no 67-563 du 13 juillet 1967: 
clause de réserve de propriété en cas de règlement judiciaire 
ou de liquidation de biens) (p. 5326). Retrait de l'amen-
dement n° 1 de M. Bernard Talon : maintien de la clause de 
réserve de propriété pour les marchandises transformées. 

- L'art. 1" est adopté (p. 5326). 

Art. 2 (art. 66 de la loi n0 67-563 du 13 juillet 1967 : réfé-
rence à l'art. 65). - Adopté (p. 5326). 

Nouvel intitulé (p. 5326). - Adoption de l'amendement 
de forme de M. Marcel Rudloff, rapporteur : « Proposition 
de loi tendant à modifier les art. 65 et 66 de la loi relative 
au règlement judiciaire, la liquidation de biens, la faillite 
personnelle, les banqueroutes. » 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 5326). 

Adoption [11 décembre 1979] (p. 5326). 

RELATIONS CULTURELLES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 

(Direction générale) (DGRCST). 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Affaires culturelles. 

RELATIONS INTERNATIONALES 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS. 

(Relations culturelles.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2626. 

(Relations économiques.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 274. 

(Relations financières.) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2394. 

REMEMBREMENT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Agriculture. 
PLAN, 1, DG. 

REMONTEES MECANIQUES 

Voir TRANSPORTS, 1, DG. 

REMORQUAGE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 152, 270. 

RESISTANTS 

1. - Proposition de loi tendant à modifier l'article 48-1 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, présentée 
par M. Henri Caillavet, sénateur [rattachée pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 mars 1979. - 2 avril 1979] 
(n° 237, 1978-1979). - Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelle, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. 
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RENTES VIAGERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 première partie : art. 24 ; 
Economie et budget. — I. — Charges communes ; 
après l'art. 77. 

RENTREE SCOLAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Education. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 223, 234, 

258. 

(Retraites agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Prestations 

(Retraites des artisans.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Commerce 

(Retraites des élus locaux.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, D 

(Retraites militaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Défense ; 

sociales agricoles. 

et artisanat. 

G. 

Défense : art. 29. 

REMUNERATIONS « OCCULTES » 

Voir LOI DE FINANCES, 1 ; deuxième partie : art. 62. 

REPOS DOMINICAL 

Voir CONGÉS. 

REPRESENTATION PROPORTIONNELLE 

Voir CONSEILS GÉNÉRAUX, 1, DG. 
NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 
REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAI-

RES, 2, art. unique. 

REPRODUCTION (procédés de) 

Voir PREUVE TESTIMONIALE, 1, DG. 

RESEAU EXPRESS REGIONAL (RER) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports. 
RAPPEL AU RÈGLEMENT, n° 15. 

RESERVES FONCIERES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Environnement et cadre de vie. 

RESISTANCE (guerre 1939-1945) 

Voir FÊTES LÉGALES, 1, 2, 3, DG. 

RESISTANTS 

Voir DÉPORTÉS ET INTERNÉS, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 Anciens cOmbattants. 

RESPONSABILITE CIVILE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nOn 270, 277, 
304. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 33, DG. 

,RESPONSABILITE PENALE 

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 

RETRAITE (âge de la) 

Voir EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 Imprimerie nationale. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

RETRAITES 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 première partie : art. 3 bis. 
SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCEMENT), 1, DG. 

RETRAITES COMPLEMENTAIRES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2542. 

RETRAITÉS (vaccination, des) 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

REUNION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer ; 
deuxième délibération : art. 69. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

REVENUS 

1. — Proposition de loi tendant à la création d'une com-
mission de vérification des fortunes et revenus dei membres 
du parlement, du Conseil constitutionnel et des grands corps 
de l'Etat, présenté par M. Pierre Marcilhacy, sénateur 
[28 novembre 1979] (n° 64, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. 

(Revenus.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 
SALAIRES, 1, DG. 

(Revenu minimum familial.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Revenus agricoles.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Agriculture ; Prestations 

sociales agricoles. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT. n° 212. 

RHIN 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7, DG. 

(Liaison fluviale Rhin-Main-Danube.) 
Voir VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

(Liaison fluviale Rhin-Rhône.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Aménagement du territoire. 

PLAN, 1, DG. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. , 

(Pollution.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Environnement et cadre de vie. 

RHODESIE 

Voir QUESTION ORALE, n° 2409. 
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ROU 

RHONE 

(Département.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Education. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

(Fleuve.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Environnement et cadre de vie. 

RHONE-POULENC (entreprise) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

RHUM 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

ROUTES 

1. — Projet de loi relatif à certains Ouvrages reliant les voies 
nationales ou départementales, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Joël Le Theule, ministre des 
transports [19 avril 1979] (n° 282, 1978-1979). — Renvoi à 
la commission des affaires économiques et du plan. — Rapport 
de M. Charles Beaupetit [9, mai 1979] (n° 322, 1978-1979). 
— Discussion [16 mai 1979] (p. 1292, 1308). — Adoption 
[16 mai 1979] (n° 97). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [18 mai 1979] (n° 1075). — Renvoi à 
la commission de la production et des échanges. — Pour avis à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale' de la République [22 mai 1979]. —
Rapport de M. Antoine Rufenacht [31 mai 1979] (n° 1107). 
— Discussion [6 juin 1979]. — Adoption modifiée [6 juin 
1979] (n° 186). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 383, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. — Rapport de M. Charles 
Beaupetit [13 juin 1979] (n° 391, 1978-1979). — Discussion 
[27 juin 1979] (p. 2404, 2408). — Adoption modifiée [27 juin 
1979] (n° 132). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [28 juin 1979] (no 1204). — Renvoi 
à la commission de la production et des échanges. — Rapport 
de M. Antoine Rufenacht [28 juin 1979] (n° 1260). 

—Discussion [29 juin 1979] . — Adoption [29 juin 1979] 
(n° 213). 

Décision du Conseil constitutionnel du 12 juillet 1979 (J.O. 
Lois et Décrets du 13 juillet 1979). 

PROMULGATION : Loi n° 79-591' du 12 juillet 1979 (J.O. 
Lois et Décrets du 13 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[16 mai 1979] (p. 1292, 1308). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1292, 1299) : 
MM. Charles Beaupetit, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan; Josy Moinet, Bernard Hugo, 
Bernard Parmantier, Joël Theule, ministre des transports. 

AUTOROUTES : Beaupetit (Charles) (p. 1292, 1293) ; Hugo 
(Bernard) (p. 1296) ; Le Theule (Joël) (p. 1298, 1299) ; Moi-
net (Josy) (p. 1299). 

CHARENTE MARITIME (îles) • Beaupetit (Charles) 
(p. 1292) ; Moinet (Josy) (p. 1295, 1296, 1299) ; Le Theule 
(Joël) (p. 1298). 

CIRCULATION ROUTIÈRE : Beaupetit (Charles) (p. 1292, 
1293) ; Moinet (Josy) (p. 1296) ; Hugo (Bernard) (p. 1296, 
1297) ; Parmantier (Bernard) (p. 1298) ; Le Theule (Joël) 
(p. 1298). 

IMPOTS LOCAUX (département) • Beaupetit (Charles) 
(p. 1292, 1294) ; Moinet (Josy) (p. 1295, 1299). 

OLÉRON (pont d') : Beaupetit (Charles) (p. 1292) ; Moinet 
(Josy) (p. 1295, 1299) ; Le Theule (Joël) (p. 1298). 

PÉAGES : Beaupetit (Charles) (p. 1292, 1293, 1294) ; Moi-
net (Josy) (p. 1295, 1296) ; Hugo (Bernard) (p. 1297) ; Par-
mantier (Bernard) (p. 1297, 1298) ; Le Theule (Joël) (p. 1298, 
1299). 

PONTS : Beaupetit (Charles) (p. 1292, 1294) ; Moinet (Josy) 
(p. 1295) ; Parmantier (Bernard) (p. 1297) ; Le Theule (Joël) 
(p. 1298). 

ROUTES DÉPARTEMENTALES : Beaupetit (Charles) 
(p. 1292, 1293, 1294) ; Moinet (Josy) (p. 1296). 

ROUTES NATIONALES : Beaupetit (Charles) (p. 1294). 

SAINT-NAZAIRE (pont de) : Parmantier (Bernard) 
(p. 1297). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
ÇAIS (SNCF) : Le Theule (Joël) (p. 1298). 

TRANSPORTS FERROVIAIRES : Hugo (Bernard) 
(p. 1297) ; Le Theule (Joël) (p. 1298). 

II. — DISCUSSION ' DÈS ARTICLES (p. 1299, 1308) : 
MM. Josy Moinet, Charles Beaupetit, rapporteur ; Joël 
Le Theule, ministre des transports ; Bernard Legrand, Jacques 
Descours Desacres, au nom de la commission des -finances ; 
Bernard Hugo, Fernand Lefort. 

Avant l'art. 1" (p. 1299). — Amendement n° 10 (art. addi-
tionnel) de M. Josy Moinet : caractère de service public 
d'Etat des transports de personnes et de marchandises entre 
le continent et les îles ; irrecevable aux termes de l'article 40 
de la Constitution (p. 1300). 

Art. 1" (conditions de création des péages) (p. 1300). —
Amendement n° 1 de M. Bernard Legrand : interdiction des 
péages sur les ouvrages d'intérêt national ; prise en charge 
par l'Etat de l'investissement et des frais de fonctionnement ; 
irrecevable aux termes de l'article 40 de la Constitution 
(p. 1301) ; amendement n° 3 de M. Charles Beaupetit, rap-
porteur : suppression de l'impossibilité de créer une redevance, 
par décret, pour les ouvrages à comprendre dans la voirie 
nationale, par délibération du conseil général pour les 
ouvrages à comprendre dans la voirie départementale ; réservé 
(p. 1301) ; adopté (p. 1308). 

— L'article l er , ainsi modifié, est adopté (p. 1308). 

Après l'art. 1" (p. 1301). — Amendement n° 4 (art. addi-
tionnel) de M. Charles Beaupetit, rapporteur : régime juridique 
applicable aux péages institués sur les ouvrages compris dans 
les voies nationales ; autorisation de l'Etat pour la perception 
de redevances par le concessionnaire ; consultation des conseils 
généraux concernés ; réservé (p. 1304) et adopté (p. 1307). 

— Un article additionnel 1" bis nouveau est inséré dans le 
projet de loi (p. 1307). 

Amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Charles Beau-
petit, rapporteur : régime des péages sur les ouvrages dépar-
tementaux (p. 1304) ; adopté (p. 1305) ; adoption du sous-
amendement n° 11 de M. Josy Moinet : possibilité d'affectation 
des redevances perçues sur les ouvrages d'art. 

— Un article additionnel 1 er ter nouveau est inséré dans 
le projet de loi (p. 1305). 

Art. 2 (abrogation de la loi du 30 juillet 1880 qui détermine 
le mode de rachat des ponts à péage). — Adopté (p. 1305). 

Après l'art. 2 (p. 1305). — Adoption de l'amendement n° 6 
(art. additionnel) de M. Charles Beaupetit, rapporteur : diffé-
renciation des tarifs de péage pour les bacs (p. 1306) ; adoption 
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du sous-amendement n° 2 de M. Bernard Legrand : possibilité 
pour les conseils généraux de modifier les tarifs appliqués pour 
des ouvrages déjà réalisés ou d'instituer des tarifs différents 
pour récupérer une partie du montant de la taxe professionnelle 
perçue du fait de l'ouvrage. 

- Un article additionnel 3 nouveau est inséré dans le 
projet de loi (n° 1307). 

Adoption de l'amendement n° 7 (art. additionnel) de 
M. Charles Beaupetit, rapporteur : de forme : mise en ordre 
de la différenciation des tarifs des péages pour les bacs 
(p. 1307). 

- Un article additionnel 4 nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 1307). 

Adoption de l'amendement n° 8 (art. additionnel) de 
M. Charles Beaupetit, rapporteur : validation des tarifs de 
péage existants (p. 1307). 

- Un article additionnel 5 nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 1307). 

Adoption de l'amendement n° 12 (art. additionnel) de 
M. Joël Le Theule, ministre des transport : non-application des 
nouvelles dispositions aux ouvrages d'art compris dans les 
autoroutes (p. 1307). 

- Un article additionnel 6 nouveau est inséré dans le projet 
de loi (p. 1307). 

Retrait de l'amendement n° 9 de M. Charles Beaupetit, 
rapporteur : nouvel intitulé : « projet de loi relatif à certains 
ouvrages d'art reliant les voies nationales ou départementales » 
(p. 1308). 

Adoption [16 mai 1979] (p. 1308). 

Discussion (deuxième lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2404, 2408). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2404, 2405) : 
MM. Charles Beaupetit, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

AUTOROUTES : Beaupetit (Charles) (p. 2405). 

CIRCULATION ROUTIÈRE : Beaupetit (Charles) (p. 2404, 
2405). 

FINANCES LOCALES (affectation du produit des péages) : 
Beaupetit (Charles) (p. 2405). 

PÉAGES : Beaupetit (Charles) (p. 2404, 2405). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2405, 2408): 
MM. Charles Beaupetit, rapporteur_; Joël Le Theule, ministre 
des transports ; Josy Moinet. 

Art. 1" (p. 2405). - Adoption de l'amendement rédac-
tionnel n° 2 de M. Charles Beaupetit, rapporteur.. 

- L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 2405). 

Art. 1" ter et 2 (p. 2405). - Réservés. 

Art. 3 (p. 2405). --- Adoption de l'amendement n° 5 de 
M. Charles Beaupetit, rapporteur : critères du lieu de domicile 
et du lieu de travail dans la différenciation des tarifs pouvant 
aller jusqu'à la gratuité (p. 2406). - Retrait de l'amendement 
n° 1 de M. Bernard Legrand, soutenu par M. Josy Moinet : 
convention entre les communes et les départements pour la 
participation financière de celles-ci à la différenciation des 
tarifs. - Adoption de l'amendement n° 7 de M. Charles 
Beaupetit, rapporteur : suppression des dispositions de cet 
article concernant l'exemption pour les îliens du paiement de 
la redevance. - Amendement de coordination n° 8 de M. Char-
les Beaupetit, rapporteur ; réservé (p. 2406) ; adopté (p. 2408). 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2408). 

Art. 5 (p. 2406). - Adoption de l'amendement n° 9 de 
M. Charles Beaupetit, rapporteur : application des dispositions 
du projet de loi aux actes administratifs ayant institué des 
redevances ou péages ; • financement, à titre transitoire, des 
charges d'entretien et d'exploitation pour les ouvrages existants 
par la redevance ou péage (p. 2407). 

- L'article 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2407). 

Art. r ter (p. 2407. - Précédemment réservé). - Adoption 
de l'amendement rédactionnel n° 3 de M. Charles Beaupetit, 
rapporteur. 

- L'article 1" ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2407). 

Après l'art. 6 (p. 2408). - Adoption de l'amendement n° 10 
(art. additionnel) de M. Charles Beaupetit, rapporteur : abro-
gation de diverses dispositions de la loi du 30 juillet 1880. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2408). 

Art. 2 (p. 2408. -- Précédemment réservé). - Adoption 
de l'amendement de coordination n° 4 de M. Charles Beaupetit, 
rapporteur : suppression de l'article 2. 

- L'article 2 est supprimé (p. 2408). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2408). 

(Routes.) 
Voir LOI DE FINANCES, I Départements d'outre-mer ; 

Transports ; deuxième délibération : art. 36. 
QUESTIONS ORALES, if" 2384, 2487, 2509, 2615. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n'a 175, 219, 

252. 

(Routes départementales.) 
Voir ROUTES, 1, DG. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 15, DG. 

(Routes nationales.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports ; Transports : 

art. 56. 
ROUTES, 1, DG. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 6, 15. 

RUGBY 

Voir QUESTION ORALE, n° 2392. 

RUINE 

1. - Proposition de loi tendant à favoriser la suppression 
des bâtiments en ruine, présentée par M. Georges Berchet, 
sénateur [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 5 janvier 1979. - 14 mars 1979] (n° 211, 1978- 1979). -
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

RYTHMES SCOLAIRES 

Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2427, 2464. 

s 
SACILOR (entreprise) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. -- 

SAHEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Coopération. 
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SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON (entreprise) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 

SAINT-CLOUD 

Voir SERVICE DES EAUX ET FONTAINES. 

SAINT-NAZAIRE (pont de) 

Voir ROUTES, 1, DG. 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 
RAPPORT D'INFORMATION, n° 3. 

SAINT-QUENTIN 

Voir PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 219. 

SAISIE-ARRET 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE (SMIC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Départements d'outre-mer. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG. 
SALAIRES, 1, DG. 

SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 
(SMIG) 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 

SALAIRES 

1. — Projet de loi relatif aux hautes rémunérations, pré-
senté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
M. Maurice Papon, ministre du 'budget [4 avril 1979] (n° 930). 
-- Renvoi à la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan. — Rapport de M. Fernatid Icart [19 avril 1979] 
(n° 993). — Discussion [2 mai 1979]. — Adoption [2 mai 
1979] (n° 155). • 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[3 mai 1979] n° 312, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la Nation. — Rapport de M. Maurice Blin, rappor-
teur général [23 mai 1979] (n° 348, 1978-1979). — Discussion 
[6 juin 1979] (p. 1755, 1759). — Adoption [6 juin 1979] 
(n° 104). 

PROMULGATION : loi n° 79-462 du 14 juin 1979 (J.O. 
Lois et Décrets du 15 juin 1979). 

Discussion (première lecture) 
[6 juin 1979] (p. 1755, 1759). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1755, 1758) : MM. Mau-
rice Blin, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
Nation ; Henri Tournan, Pierre Gamboa, Maurice Papon, 
ministre du budget. 

« BLOCAGE » DES RÉMUNÉRATIONS : Blin (Maurice) 
(p. 1755, 1756) ; Tournan (Henri) (p. 1756) ; Gamboa (Pierre) 
(p. 1757) ; Papon (Maurice) (p. 1757, 1758). 

INFLATION (programme de lutte contre 1') : Blin (Mau-
rice) (p. 1755) ; Tournan (Henri) (p. 1756) ; Gamboa (Pierre) 
(p. 1757) ; Papon (Maurice) (p. 1758). 

JUSTICE FISCALE : Papon (Maurice) (p. 1758). 

REVENUS : Blin (Maurice) (p. 1756) ; Tournan (Henri) 
(p. 1756) ; Papon (Maurice) (p. 1756, 1758). 

SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE (SMIC) : 
Gamboa (Pierre) (p. 1757) ; Papon (Maurice) (p. 1757). 

SALAIRES . • Blin (Maurice) (p. 1755, 1756) ; Tournan 
(Henri) (p. 1756, 1758) ; Gamboa (Pierre) (p. 1757) ; Papon 
(Maurice) (p. 1758). 

TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS : Papon (Maurice) 
(p. 1758). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1758, 
1759) : MM. Pierre Gamboa, Maurice Blin, rapporteur général ; 
Maurice Papon, ministre du budget. 

Art. unique (les clauses de variation statutaires ou conven-
tionnelles relatives aux hautes rémunérations ne sont applicables 
que sur la base de la rémunération effectivement perçue en 
1978 et en fonction des variations de la valeur de référence 
intervenues depuis 1978 ; la partie des hautes rémuriérations 
qui n'a pas été payée ne pourra faire l'objet de réclamation). 
— Adopté (p. 1758). 

Après l'art. unique (p. 1759). — Rejet de l'amendement n° 1 
(art. additionnel) de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses 
collègues : perte de leur qualité de salarié pour les dirigeants 
d'entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est supérieur à un 
million de francs ; rejet de l'amendement n° 2 (art. addi-
tionnel) de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues : 
intégration dans le bénéfice imposable, pour l'impôt sur le 
bénéfice des sociétés, des rémunérations directes ou indirectes 
les plus importantes de l'entreprise. 

Adoption [6 juin 1979] (p. 1759). 

(Salaires,) 
Voir PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE, n° 2433. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 
RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

(Mensualisation des salaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Journaux officiels ; Imprimerie 

nationale. 

(Salaire « d'éducation ».) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

SALARIÉS 

1. Projet de loi relatif à l'application de certaines dispositions 
du code du travail aux salariés de diverses professions, notam-
ment des professions agricoles, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Pierre Méhaignerie, 
ministre de l'agriculture [rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 204, 
1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. 
— Rapport de M. Jean Gravier [3 mai 1979] (n° 309, 1978-
1979). — Discussion [3 mai 1979] (p. 1097, 1100). — Adoption 
[3 mai 1979] (n° 90). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [4 mai 1979] (n° 1042). — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapport de M. Antoine Gissinger [20 juin 1979] (n° 1172). 
— Discussion [25 juin 1974]. — Adoption [25 juin 1979] 
(n° 198). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[26 juin 1979] (n° 437, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales. — Rapport de M. Jean Gravier [18 octo-
bre 1979] (n° 25, 1979-1980). 
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Discussion (première lecture) 

[3 mai 1979] (p. 1097, 1100). 

• 
I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1097, 1099) : MM. Jean 

Gravier, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Michel Moreigne, Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'agriculture. 

ASSISTANTES MATERNELLES : Gravier (Jean) (p. 1098) ; 
Moreigne (Michel) (p. 1099). 

BULLETINS DE PAYE : Moreigne (Michel) (p. 1098) ; 
Fouchier (Jacques) (p. 1099). 

CONCIERGES : Gravier (Jean) (p. 1098) ; Moreigne 
(Michel) (p. 1099). 

CONGÉS PAYÉS : Gravier (Jean) (p. 1098) ; Moreigne 
(Michel) (p. 1098) ; Fouchier (Jacques) (p. 1099). 

CONGÉS POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX : Gravier 
(Jean) (p. 1098) ; Moreigne (Michel) (p. 1099) ; Fouchier 
(Jacques) (p. 1099). 

CONVENTIONS COLLECTIVES : Gravier (Jean) (p. 1098).- 

EMPLOYÉS DE MAISON : Gravier (Jean) (p. 1098) ; 
Moreigne (Michel) (p. 1099). 

FÊTES LÉGALES : Gravier (Jean) (p. 1098) ; Moreigne 
(Michel) (p. 1098) ; Fouchier (Jacques) (p. 1099). 

INSPECTION DU TRAVAIL : Gravier (Jean) (p. 1098). 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES : Fouchier 
(Jacques) (p. 1099). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (budget annexe, 
BAPSA) : Gravier (Jean) (p. 1098). 

SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GA-
RANTI (SMIG) : Gravier (Jean) (p. 1098). - 

SALARIÉS AGRICOLES : Gravier (Jean) (p. 1097, 1098) ; 
Moreigne (Michel) (p. 1098) ; Fouchier (Jacques) (p. 1099). 

TRAVAIL (durée du) : Gravier (Jean) (p. 1098) ; Fouchier 
(Jacques) (p. 1099). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1099, 1100) : 
MM. Michel Moreigne, Jean Gravier, rapporteur ; Jacques 
Fouchier, secrétaire d'Etat. 

Art. ler (art. L. 143-3 du code du travail : bulletins et livre 
de paye pour les professions agricoles). - Adopté (p. 1099). 

Art. 2 (art. L. 222-9 nouveau du code du travail : journée 
du 1°'" mai jour férié et chômé pour les salariés agricoles). 

-Adopté (p. 1099). 

Art. 3 (art. L. 223-1 et L. 223-7-1 nouveau du code du 
travail : congés annuels payés pour les salariés agricoles) 
(p. 1099). - Adoption de l'amendement n° 1 de M. Jean 
Gravier, rapporteur : possibilité de dérogation aux dispositions 
du code du travail relatives à la période des congés payés 
(p. 1100) ; retrait de l'amendement n° 4 de M. Michel Moreigne 
et plusieurs de ses collègues : fixation de la période de congés 
payés en fonction des récoltes de denrées périssables. 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1100). 

Art. 4 (art. 986 du code rural ; périodes de grands travaux). 
- Adopté (p. 1100). 

Art. 5 (art. L. 226-2 nouveau du code du travail : congés 
pour événements familiaux pour les salariés agricoles). 

-Adopté (p. 1100). 

Art. 6 (art. L. 771-2 du code du travail : congés pour 
événements familiaux pour les concierges et employés d'immeu-
bles à usage d'habitation) (p. 1100). - Adoption de l'amen-
dement rédactionnel n° 2 de M. Jean Gravier, rapporteur. 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1100). 

Art. 7 (art: L. 772-2 et 772-3 nouveau du code du travail : 
journée du 1«' .  mai jour férié et chômé, congés pour événements 
familiaux, contrôle médical, congés payés annuels, pour les 
employés de maison). - Adopté (p7  1100). 

Art. 8 (art. L. 773-11 du code du travail : congés pour événe-
ments familiaux pour les assistantes maternelles). - Adopté 
(p. 1100). 

Art. 9 (abrogation des articles 7 et 8 de la loi du 27 mars 
1956 modifiant le régime. des congés annuels payés) (p. 1100). 
Adoption de l'amendement n° 3 de M. Jean Gravier, rappor-
teur : art. 7, 8 et 10 de la loi du 27 mars 1956 : abrogation 
des dispositions concernant les congés payés dans les dépar-
tements et territoires d'outre-mer. 

- L'article 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1100). 

Adoption [3 mai 1979] (p. 1100). 

(Salariés.) 
Voir LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG. 

(Responsabilité des salariés.) 
Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 

SALARIES AGRICOLES 

Voir SALARIÉS, 1, DG. 

SALINES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Environnement et cadre de vie. 

SALT (accords) 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS. 

SANATORIUMS 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 

SANGLIERS 

Voir QUESTIONS ORALES, n°' 2458, 2481. 

SANTE (service de) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Défense. 

SANTE ET SECURITE SOCIALE (ministère de la) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Santé et Sécurité sociale. 

SANTE PUBLIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Santé et Sécurité sociale. 
QUESTION ORALE, n° 2585. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 183. 

SANTE SCOLAIRE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 Education. 
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SAPEURS-POMPIERS 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2462, 2485. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 243, 255. 

(Sapeurs-pompiers de Paris.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Défense. 

SATELLITES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Radiodiffusion-télévision ; 
Radiodiffusion-télévision : art. 57. 

QUESTION ORALE, n° 2562. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 151, 227, 

265. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20. 

(Satellites [accord franco-allemand].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

(Satellites [industrie des].) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

SAUVETAGE EN MER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports : état B. - Titre IV. 
état B. - Titre IV. 

SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER. 

SCANNOGRAPHES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2604. 

SCHEMAS DIRECTEURS D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME (SDAU) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Environnement et cadre de vie. 

SCOLARISATION 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Affaires étrangères ; Affaires 
étrangères : état B, titre IV. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

(Scolarisation dans les départements et territoires d'outre-
mer.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Education. 

(Scolarisation des Français de l'étranger.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Affaires étrangères ; Education. 

SECRETAIRES GENERAUX DE MAIRIE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

SECRETARIAT GENERAL DE LA DEFENSE NATIONALE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Services du Premier ministre. 
- II Secrétariat général de la défense nationale ; 
deuxième délibération : art. 27. 

SECRET PROFESSIONNEL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 deuxième partie : art. 67, 
après l'art. 77. 

SECTEUR TERTIAIRE 

Voir EMPLOIS TERTIAIRES.  

SECURITE PUBLIQUE 

Voir DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 165, 195. 

SECURITE ROUTIERE 

Voir CEINTURE DE SÉCURITÉ. 
CODES (feux de croisement en ville). 
LOI DE FINANCES, 1 Transports ; Transports : état 

B. - Titre III. 
QUESTIONS ORALES, n" 2547, 2594, 2629. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 304. 

SECURITE SOCIALE 

1. - Projet de loi relatif au maintien des droits, en matière 
de sécurité sociale, de certaines catégories d'assurés, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité 
sociale [25 octobre 1979] (n° 1348). - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. - Rapport de 
M. Jean-Paul Fuchs [13 novembre 1979] (n° 1399). - Urgence. 
- Discussion [23 novembre 1979]. - Adoption [23 novem-
bre 1979] (n° 231). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[23 novembre 1979] (n° 59, 1979-1980). - Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. - Rapport de M. Roland du Luart 
[8 décembre 1979] (n° 93, 1979-1980). - Discussion [12 décem-
bre 1979] (p. 5353, 5358). Adoption [12 décembre 1979] 
(n° 14). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) [13 décembre 1979] (n° 1483). -- 
Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). - Rapport de M. Jean-Paul Fuchs [18 décem-
bre 1979] (n° 1499). - Discussion [18 décembre 1979]. -
Adoption [18 décembre 1979] (n° 261). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). - Rapport 
de M. Roland du Luart [18 décembre 1979] (n° 127, 1979- 
1 980). - Discussion [20 décembre 1979] (p. 5813, 5816). -
Adoption [20 décembre 1979] (n° 39). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1130 du 28 décembre 1979 
(JO lois et décrets du 29 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[12 décembre 1979] (p. 5353, 5365). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5353, 5358) : MM. Ro-
land du Luart, rapporteur de la commission des affaires socia-
les ; Pierre Gamboa, Michel Moreigne, Jacques Barrot, ministre 
de la santé et de la sécurité sociale. 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : 
Luart (Roland du) (p. 5354) ; Gamboa (Pierre) (p. 5355) ; 
Moreigne (Michel) (p. 5356) ; Barrot (Jacques) (p. 5356). 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (BIT) : 
Gamboa (Pierre) (p. 5355) ; Barrot (Jacques) (p. 5356). 

AIDE SOCIALE : Luart (Roland du) (p. 5354) ; Gamboa 
(Pierre) (p. 5355) ; Moreigne (Michel) (p. 5356) ; Barrot 
(Jacques) (p. 5357). 

ASSOCIATION POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE (ASSEDIC) : Luart (Roland du) 
(p. 5354) ; Barrot (Jacques) (p. 5357). 

ASSURANCE-MALADIE : Barrot (Jacques) (p. 5356). 

ASSURANCE PERSONNELLE • Luart (Roland du) 
(p. 5354) ; Gamboa (Pierre) (p. 5355) ; Moreigne (Michel) 
(p. 5356) ; Barrot (Jacques) (p. 5357). 
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ASSURANCE-VIEILLESSE : Luart (Roland du) (p. 5355) ; 
Barrot (Jacques) (p. 5357). 

CHOMAGE : Luart (Roland du) (p. 5354) ; Gamboa (Pierre) 
(p. 5355, 5358) ; Moreigne (Michel) (p. 5356) ; Barrot (Jac-
ques) (p. 5356). 

SÉCURITÉ SOCIALE (chômeurs) : Luart (Roland du) 
(p. 5353, 5354) ; Gamboa (Pierre) (p. 5355) ; Moreigne (Michel) 
(p. 5356) ; Barrot (Jacques) (p. 5357). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES • Gamboa (Pierre) 
(p. 5356). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5258, 5265) : 
MM. Pierre Gamboa, Roland du Luart, rapporteur ; Jacques 
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale ; Bernard 
Parmentier, Etienne Dailly, Michel Moreigne. 

Article 1" (Durée du maintien des droits accordés à cer-
taines catégories d'assurés du régime général de sécurité sociale ; 

prise en charge des cotisations d'assurance _personnelle dues par 
les travailleurs privés d'emploi) (p. 5358). - Rejet de l'amen-
dement n° 1 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses col-
lègues : suppression de cet article qui étend de trois à douze 
mois le délai pendant lequel un assuré continue à bénéficier 
des prestations des assurances-maladie, maternité et décès lors-
qu'il cesse d'être assujetti à l'assurance obligatoire (p. 5359). -
Adoption de l'amendement n° 6 de M. Roland du Luart, rap-
porteur : an. L. 253 du code de la sécurité sociale : suppres-
sion des dispositions de l'article prévoyant que pendant la 
prolongation d'assurance d'une année, si l'intéressé vient à 
remplir les conditions pour bénéficier d'un autre régime obli-
gatoire d'assurance-maladie-maternité, le droit aux prestations 
du régime auquel il était attaché antérieurement est supprimé ; 
suppression de certaines dispositions qui seront insérées dans 
des articles additionnels. 

- L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 5359). 

Après l'article 1" (p. 5359). - Adoption de l'amendement 
n° 7 (art. additionnel) de M. Roland du Luart, rapporteur : ap-
plication du délai de douze mois de bénéfice des prestations 
lorsque l'assuré cesse d'être assujetti à l'assurance obligatoire 
à tous les régimes obligatoires d'assurance-maladie et maternité 
(p. 5360). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5360). 

Article 2 (Art. L. 242-4 du code de la sécurité sociale : 
assurance-maladie et assurance-maternité des personnes perce-
vant le revenu de remplacement) (p. 5360). - Adoption de 
l'amendement n° 8 de M. Roland du Luart, rapporteur : harmo-
nisation ; application du délai de maintien des droits aux pres-
tations à l'expiration des périodes d'indemnisation. - Rejet de 
l'amendement n° 2 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses 
collègues : possibilité pour les personnes à la recherche d'un 
premier emploi, jusqu'à l'âge de 22 ans, de bénéficier de 
prestations en nature de l'assurance-maladie et de l'assurance-
maternité du régime général, à condition d'être inscrites comme 
demandeurs d'emplois. 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 5360). 

Après l'article 2 (p. 5360). - Adoption de l'amendement 
n° 9 (art. additionnel) de M. Roland du Luart, rapporteur : 
non-mise en jeu des règles relatives à l'obligation alimentaire 
pour les travailleurs privés d'emplois qui adhèrent à l'assurance 
Personnelle lorsque leurs cotisations sont prises en charge par 
l'aide sociale (p. 5361). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5360). 

Article 2 bis (Art. 5 de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 : 
cotisation forfaitaire à l'assurance personnelle pour les jeunes 
demandeurs d'emploi). (p. 5361). - Adoption de l'amendement 
de forme n° 10 de M. Roland du Luart, rapporteur. 

- L'article 2 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 5361). 

ArtiCle 3 (Art. L. 342 du code de la sécurité sociale : valida-
tion gratuite, au titre de l'assurance-vieillesse, de certaines 
périodes au cours desquelles l'assuré se trouvait en état de 
chômage involontaire ou sous les drapeaux) (p. 5361). -
Amendement n° 3 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses 
collègues : suppression de cet article relatif aux périodes prises 
en considération en vue de l'ouverture du droit à pension ; 
réservé (p. 5362) devient sans objet (p. 5363). - Adoption 
de l'amendement n° 11 de M. Roland du Luart, rapporteur : 
définition de la notion de revenu de remplacement permettant 
le calcul des périodes prises en considération, en vue de l'ou-
verture du droit à pension (p. 5362). - Adoption de l'amen-
dement n° 18 de M. Jacques Barrot, ministre de la santé et 
de la sécurité sociale : fixation par décret en Conseil d'Etat 
des conditions d'âge et de durée de cotisation sous lesquelles 
le travailleur privé d'emploi continue de bénéficier de la valida-
tion des périodes au cours desquelles il ne bénéficie plus de 
revenus de remplacement, pour l'ouverture du droit à pension 
(p. 5363). - Amendement n° 12 de M. Roland du Luart, 
rapporteur : validation pour l'ouverture du droit à pension des 
périodes au cours desquelles les assurés âgés n'ont plus béné-
ficié de revenus de ren-iplacement ; devenu sans objet. 

- L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 5363). 

Article 4 (Art. L. 527 du code de la sécurité sociale : service 
des prestations familiales pour les jeunes) (p. 5363). - Adop-
tion de l'amendement n° 13 de M. Roland du Luart, rappor-
teur : bénéfice des prestations familiales pour les parents d'en-
fants à charge, non salariés, jusqu'à l'âge de 17 ans ; service 
des prestations familiales aux parents des apprentis jusqu'à 
l'expiration du contrat d'apprentissage. 

- L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 5364). 

Article 5 (Conditions d'application dans le temps des nou-
velles dispositions de l'art. 342 du code de la sécurité sociale) 
(p. 5364). - Retrait de l'amendement n° 14 de M. Roland 
du Luart, rapporteur : application des nouvelles dispositions 
exclusivement aux travailleurs privés d'emploi postérieurement 
à la date d'entrée en vigueur de la loi. 

- L'article 5 est adopté (p. 5364). 
Article 6 (Abrogation de diverses dispositions législatives) 

(p. 5365). - Rejet de l'amendement n° 5 de M. Pierre Gamboa 
et plusieurs de ses collègues : suppression de cet article qui a 
pour objet de « déconnecter l'inscription à l'agence nationale 
pour l'emploi et l'assujettissement à la sécurité sociale ». -
Adoption de l'amendement n° 15 de coordination, de M. Roland 
du Luart, rapporteur. 

- L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 5365). 
Après l'article 6 (p. 5365). - Adoption de l'amendement 

n° 16 (art. additionnel) de M. Roland du Luart, rappoTteur : 
bénéfice de l'assurance-maladie-maternité du régime général ou 
de leur régime d'affiliation d'origine pour les personnes libérées 
du service national. - Adoption de l'amendement n° 17 (art. 
additionnel) de M. Roland du Luart, rapporteur : bénéfice 
des prestations d'assurance-maladie-maternité du régime général 
ou de leur régime d'affiliation d'origine pour les détenus libérés 
pendant les douze mois qui suivent la fin de leur détention. 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de 
loi (p. 5365). 

Article 7 (Insaisissabilité et incessibilité des indemnités journa-
lières de chômage versées aux personnes non couvertes par la 
loi du 16 janvier 1979 relative à l'aide aux travailleurs privés 
d'emploi). - Adopté (p. 5365). 

Adoption [12 décembre 1979] (p. 5365). 

Discussion (commission mixte paritaire) 
[20 décembre 1979] (p. 5813,5816). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5813, 5815). 
-MM. Roland du Luart, rapporteur pour le Sénat ; Jean Farge, 

secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale. 
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ASSURANCE-VIEILLESSE : Luart (Roland du) (p. 5814) ; 
Farge (Jean) (p. 5814). 

FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI : Luart (Roland du) 
(p. 5814). 

H. -- DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5815, 5816). 

Articles 1", ler  bis, 2, 2 bis A, 2 bis 3 (p. 5815). 

Articles 4, 6, 6 bis, 6 ter (p. 5816). 

Explication de vote : 
— M. Hector Viron (p. 5816) : la politique d'austérité et 

la restriction des droits en matière de sécurité sociale. Le 
groupe communiste votera contre. 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5816). 

2. — Proposition de loi tendant à maintenir aux ayants droit 
des affiliés au régime minier le bénéfice du régime spécial 
présentée par M. Raymond Dumont, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues [rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 224, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des affaires sociales. 

3. — Proposition de loi relative à l'organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, présentée par M. Hector Viron, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] 
(n° 228, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT, en appli-
cation de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la 
généralisation de la sécurité sociale, sur l'application de cette 
loi au cours de l'année 1978 [30 mai 1979] (p. 1538). 

Dépôt d'un RAPPORT DU GOUVERNEMENT en 
application du dernier alinéa de l'article 3 du décret n° 79-237 
du 22 mars 1979 portant création d'une commission des 
comptes de la sécurité sociale, rapport établi pour 1979 [24 octo-
bre 1979] (p. 3486). 

(Sécurité sociale.) 
Voir ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉEN-

NES, 1, DG. 
EMPLOI, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG, première partie : art. 

1" bis ; Prestations sociales agricoles ; Santé et 
Sécurité sociale. 

MÉDECINE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2474, 2585. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 255. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 23, DG. 

(Cotisations de sécurité sociale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG ; Santé et Sécurité Sociale. 

QUESTIONS ORALES, n" 2488, 2542. 

(Organismes de sécurité sociale.) 
Voir QUESTION ORALE, n° 2529. 

(Organismes de sécurité sociale : obligation de motiver les 
décisions.) 

Voir ADMINISTRATION, 2, DG. 

(Remboursements de la sécurité sociale.) 
Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

(Sécurité sociale des commerçants et artisans.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1. Commerce et artisanat.  

(Sécurité sociale des écrivains.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 155. 

(Sécurité sociale des marins.) 
Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 1, DG. 

(Situation financière de la sécurité sociale.) 
Voir HOPITAUX, 1, DG. 

LOI DE FINANCES7 1. Santé et Sécurité sociale. 

SECURITE SOCIALE (affiliation) 

1. — Proposition de loi tendant à reconnaître aux correcteurs 
pigistes travaillant à domicile la qualité de salariés, présentée 
par M. Guy Schmaus, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 
1979. — 2 octobre 1979] (n° 483; 1978-1979). Renvoi à 
la commission des affaires sociales. 

SECURITE SOCIALE (financement) 

1. — Projet de loi portant diverses mesures de financement 
de la sécurité sociale, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par Mme Simone Veil, ministre de la santé 
et de la famille [29 juin 1979] (n° 1266). — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. — 
Lettre rectificative de M. Raymond Barre, Premier ministre 
[31 octobre 1979] (n° 1370). *-- Rapport de M. Etienne Pinte 
[14 novembre 1979] (n° 1401). — Discussion [4 et 6 décem-
bre 1979]. — Considéré comme adopté aux termes de l'ar-
ticle 49, alinéa 3 de la Constitution [6 décembre 1979] (n° 242). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[7 décembre 1979] (n° 89, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des affaires sociales. — Rapport de M. Jean Béranger 
[11 décembre 1979] (n° 101, 1979-1980). — Discussion [17 dé-
cembre 1979] (p. 5645, 5662) ; [18 décembre 1979] (p. 5673, 
5686). — Adoption modifiée [18 décembre 1979] (n° 20). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÊME LECTURE) [18 décembre 1979] (n° 1498). —
Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT). — Rapport 
de M. Jean Béranger [18 décembre 1979] (n° 128, 1979-
1980). — Discussion [19 décembre 1979] (p. 5745, 5750). —
Adoption [19 décembre 1979] (n° 25). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE 
NATIONALE). — Rapport de M. Etienne Pinte [18 décembre 
1979] (n° 1500). -- Discussion [20 et 22 décembre 1979]. —
Considéré comme adopté aux termes de l'article 49, § 3 de la 
Constitution [22 décembre 1979] (n° 274). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1129 du 28 décembre 1979 
(J.O. lois et décrets du 29 décembre 1979. — Erratum du 
17 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[17 décembre 1979] (p. 5645, 5662) ; [18 décembre 1979] 
(p. 5673, 5686). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE [17 décembre 19791 
(p. 5645, 5655) : MM. Jacques Henriet, vice-président de la 
commission des affaires sociales ; Jean Béranger, rapporteur de 
la commission des affaires sociales ; Michel Miroudot, Marcel 
Fortier, Hubert Martin, Gérard Minvielle, Louis Perrein, 
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale. 

ASSURANCE-MALADIE : Béranger (Jean) (p. 5646, 5647, 
5648) ; Miroudot (Michel) (p. 5647) ; Fortier (Marcel) 
(p. 5648, 5649) ; Perrein (Louis) (p. 5652) ; Barrot (Jacques) 
(p. 5652, 5653). 

ASSURANCE-VIEILLESSE : Béranger (Jean) (p. 5647, 
5648) ; Miroudot (Michel) (p. 5647) ; Barrot (Jacques) 
(p. 5654). 
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CONSOMMATION (médicale) : Béranger (Jean) (p. 5647) ; 
Miroudot (Michel) (p. 5647) ; Martin (Hubert) (p. 5650, 5651) ; 
Barrot (Jacques) (p. 5653, 5654). 

HOPITAUX : Perrein (Louis) (p. 5651) ; Barrot (Jacques) 
(p. 5655) ; Henriet (Jacques) (p. 5655). 

HOPITAUX (tarification) : Béranger (Jean) (p. 5646) ; Bar-
rot (Jacques) (p. 5655). 

LABORATOIRES : Bélanger (Jean) (p. 5646) ; Fortier 
(Marcel) (p. 5649). 

MÉDECINE (enseignement) : Martin (Hubert) (p. 5650) ; 
Barrot (Jacques) (p. 5653). 

MÉDECINS : Béranger (Jean) (p. 5646) ; Martin (Hubert) 
(p. 5649, 5650, 5651) ; Barrot (Jacques) (p. 5653, 5654) ; 
Henriet (Jacques) (p. 5655). 

• 
PHARMACIENS : Béranger (Jean) (p. 5646) ; Miroudot 

(Michel) (p. 5647) ; Fortier (Marcel) (p. 5649) ; Barrot (Jac-
ques) (p. 5654). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES : Béranger (Jean) 
(p. 5647) ; Perrein (Louis) (p. 5652) ; Barrot (Jacques) (p. 5654). 

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) : Perrein (Louis) 
(p. 5651). 

RETRAITES : Béranger (Jean) (p. 5646, 5647, 5648) ; 
Miroudot (Michel) (p. 5648) ; Fortier (Marcel) (p. 5649) ; 
Perrein (Louis) (p. 5651, 5652) ; Barrot (Jacques (p. 5653, 
5654). 

SÉCURITÉ SOCIALE (financement) : Béranger (Jean) 
(p. 5645) ; Fortier (Marcel) (p. 5648) ; Martin (Hubert) 
(p. 5649) ; Perrein (Louis) (p. 5651) ; Barrot (Jacques (p. 5652, 
5653) ; Henriet (Jacques) (p. 5655). 

Question préalable : motion n° 22 de M. Pierre Gamboa 
et plusieurs de ses collègues, tendant à opposer la question 
préalable (p. 5655). 

MM. Pierre Gamboa, Philippe de Bourgoing, Jacques Barrot, 
ministre de la santé et de la sécurité sociale ; Jean Béranger, 
rapporteur. 

Rejet de 1; motion (p. 5658). — Scrutin public '(n° 74, 
liste des votants p. 5667, 5668). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES [17 décembre 1979] 
(p. 5658, 5662) ; [18 décembre 1979] (p. 5673, 5686). 

MM. Hector Viron, Jean Béranger, rapporteur, Jacques Bar-
rot, ministre de la santé et de la sécurité sociale ; Jean Farge, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité 
sociale ; Louis Perrein, Etienne Dailly. — Roger Poudonson, 
Hector Viron, Jean-Pierre Cautegrit, Pierre Gamboa, Adolphe 
Chauvin, Jean Chamant, Jean Amelin, Jean Mézard, Jacques 
Hendet, Marcel Souquet. 

Article 1" (Art. 13 de l'ordonnance n° 76-706 du 21 août 
1967 : ressources du régime général d'assurance-maladie) 
(p. 5658). — La mensualisation des retraites des PTT (p. 5660) ; 
les cotisations d'assurance-maladie existant déjà pour de nom-
breusès retraites (p. 5662). — Rejet de l'amendement n° 23 
de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues, 'soutenu 
par M. Herctor Viron : suppression de cet article qui institue 
comme ressource des assurances maladie-maternité-invalidité-
décès une cotisation sur les pensions et allocations de retraite, 
dans le cadre du régime général de sécurité sociale (p. 5661). —
Rejet de l'amendement n° 3 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
suppression des dispositions qui instituent une cotisation sur la 
retraite versée aux anciens salariés (p. 5662) ; scrutin public 
(no 75, liste des votants p. 5668, 5669). — Retrait de l'amen-
dement n° 24 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Hector Viron : exonération des cotisations 
d'assurance-maladie pour les retraités et préretraités aux res- 

sources inférieures au SMIC (p. 5674). — Retrait de l'amende-
ment n° 25 de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. Hector Viron : pensions de retraite et exonéra-
tion de bonifications pour charge de famille. — Adoption de 
l'amendement n° 44 de M. Pierre Vallon, soutenu par M. Roger 
Poudonson : pensions de retraite de réversion et bonifications 
pour charge de famille. 

— L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 5674). 

Après l'article 1" (p. 5674). — Retrait de l'amendement 
n° 38 de M. Jean-Pierre Cantegrit : Français retraités expatriés 
et couverture pour les soins maladie (p. 5675). 

Article 2 (Recouvrement des cotisations sur les retraites) 
— Adopté (p. 5675). 

Article 3 (Abrogation de l'art. L. 354 du code de la sécurité 
sociale et de l'art. 41, 4e alinéa, de l'ordonnance n° 67-706 
du 21 août 1967 : suppression des abattements sur les cotisa-
tions des salariés âgés de plus de soixante-cinq ans). — Adopté 
(p. 5675). 

Article 4 (Art. L. 3-2 du code de la sécurité sociale : coti-
sations sur les retraites des régimes spéciaux) (p. 5675). — 
Adoption de l'amendement rédactionnel n° 47 de M. Jacques 
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale. 

-- L'article 4, ainsi modifié, est adopté (p. 5675). 

Article 4 bis (Plafonnement dans les régimes spéciaux de la 
cotisation « employeur ») (p. 5675). — Calcul des cotisations 
d'assurance-maladie et prise en compte de l'année civile comme 
période de référence ; application de ce système aux retraités. —
Rejet. de l'amendement n° 27 de M. Pierre Gamboa et plusieurs 
de ses collègues : suppression de cet article prévoyant un 
plafonnement de la cotisation « employeur » (p. 5676). 

— L'article 4 bis est adopté (p. 5676). 

Article 5 (Art. 1031 du code rural : cotisation sur les retraites 
du régime agricole) (p. 5676). — Rejet de l'amendement n° 30 
de M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par Hector Viron : suppression des dispositions de cet article 
prévoyant un plafonnement de la cotisation « employeur ». —
Adoption de l'amendement rédactionnel n° 48 de M. Jacques 
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale. 

— L'article 5, ainsi modifié: est adopté (p. 5677). 

Article 6 (Art. 9 de la loi n° 62-1529 du 22 décembre 
1962 : cotisations de prestations familiales des exploitants 
agricoles) (p. 5677). — Adoption de l'amendement n° 7 de 
forme de M. Jean Béranger, rapporteur. 
	 L'article 6, ainsi modifié, est adopté (p. 5677). 

Article 7 (Art. L. 352-3 du code du travail : harmonisation ; 
allocation de garantie de ressources). — Adopté (p. 5677). 

Article 8 (Art. 18 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 : 
cotisations sur les retraites complémentaires des non-salariés) 
(p. 5677). — Adoption de l'amendement n° 41 de M. René 
Tinant et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Roger 
Poudonson : principe de l'assujettissement de l'ensemble des 
pensions à la cotisation d'assurance-maladie et application 
progressive au régime des artisans et commerçants retraités. 

— L'article 8, ainsi modifié, est adopté (p. 5677). 

Après l'article 8 (p. 5677). — Retrait de l'amendement 
n° 39 (art. additionnel) de M. Louis Jung et plusieurs de ses 
collègues, soutenu par M. Adolphe Chauvin : exonération 
de cotisations pour les assurés titulaires d'une allocation ou 
pension de retraite non soumise à l'impôt sur le revenu (p. 5678). 

Article 9 (Art. 20 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 : 
modification rédactionnelle). — Adopté (p. 5678). 

Après l'article 9 (p. 5678). — Adoption de l'amendement 
n° 40 (art. additionnel) de M. François Dubanchet, soutenu 
par M. Adolphe Chauvin : principe et modalités de cotisations 
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pour les poly-actifs et les retraités actifs ; affectation des recettes 
au financement de la réduction des taux de cotisation d'assu- 
rance-maladie et maternité des artisans et commerçants retraités. 
- Adoption du sous-amendement n° 49 de M. Jacques Barrot, 
ministre de la santé et de la sécurité sociale à l'amendement 
no 40 (art. additionnel) de M. François Dubanchet : suppres-
sion des dispositions concernant le financement de la réduction 
des taux de cotisation d'assurance-maladie et maternité des 
artisans retraités. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5678). 

Article 10 (Art. 4 de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 : 
polypensionnés des régimes des non-salariés). - Adopté 
(p. 5679). 

Article 11 (Obligation de cotisation des polypensionnés). - 
Adopté (p. 5679). 

Article 12 (Cotisations sur les allocations de garanties de 
ressources) (p. 5679). - Adoption de l'amendement rédaction-
nel n° 50 de M. Jacques Barrot, ministre de la santé et de 
la sécurité sociale. 

- L'article 12, ainsi modifié, est adopté (p. 5679). 

Article 13 (Déplafonnement des cotisations ouvrières d'assu-
rance-maladie)..- Adopté. (p. 5679). 

Article 14 (Art. L. 120 du code de la sécurité sociale : 
assiette des cotisations sociales). - Adopté (p. 5679)..  

Article 15 (Contribution exceptionnelle des pharmaciens). 
Adopté (p. 5679). 

Article 16 (Contribution exceptionnelle des industries phar-
maceutiques). - Adopté (p. 5679). 

Article 17 (Recouvrement des contributions exceptionnelles). 
- Adopté (p. 5679). 

Article 18 (Art. L. 266 du code de la sécurité sociale : 
remises conventionnelles des pharmaciens). - Adopté (p. 5680). 

Article 19 (Art. L. 266-2 nouveau du code de la sécurité 
sociale : remises conventionnelles des industries pharmaceu- 
tiques) (p. 5680). - Adoption de l'amendement rédactionnel 
n° 14 de M. Jean Béranger, rapporteur. - Rejet de l'amen-
dement n° 15 de M. Jean Béranger, rapporteur : suppression 
des conventions individuelles et modalités de conclusion des 
conventions collectives entre la caisse nationale d'assurance-
maladie et les organisations syndicales nationales pharmaceu-
tiques représentatives après accord des ministres concernés. 

- L'article 19, ainsi modifié, est adopté (p. 5680). 

Article 20 (Conventions conclues avec les pharmaciens et 
les entreprises pharmaceutiques par la caisse nationale d'assu-
rance-maladie et maternité CNAM et la caisse centrale de 
secours mutuels agricole conjointement avec la caisse nationale 
d'assurance-maladie des travailleurs salariési. - Adopté 
(p. 5680). 

Article 21 (Art. L. 267-1 du code de la sécurité sociale : 
conventions des laboratoires d'analyses médicales) (p. 5680). - 
Retrait de l'amendement n° 2 de M. Jacques Braconnier, sou-
tenu par M. Jean Amelin : suppression de cet article soumet-
tant au système de conventions les laboratoires d'analyses 
(p. 5682). - Adoption de l'amendement n° 16 de M. Jean 
Béranger, rapporteur : convention et détermination des hono-
raires applicables aux analyses et des tarifs des frais acces-
soires. - Adoption du sous-amendement n° 46 de M. Jean 
Farge, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 16 de M. Jean 
Béranger, rapporteur : convention et détermination des tarifs 
des honoraires, applicables aux analyses. 

- L'article 21, ainsi modifié, est adopté (p. 5682). 

Après l'article 21 (p. 5682). - Adoption de l'amendement 
n° 42 (art. additionnel) e M. Bernard Lemarié et pluàieurs de  

ses collègues et soutenu par M. Adolphe Chauvin : application 
aux biologistes non-médecins des dispositions de la convention 
de 1977 en matière de retraite et de maladie. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5682). 

Adoption de l'amendement n° 43 (art. additionnel) de 
M. Bernard Lemarié et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Adolphe Chauvin : affiliation au régime des praticiens 
conventionnés des médecins-biologistes directeurs de labora-
toire (p. 5683). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5683). 

Article 22 (Répartition des remises entre les régimes). - 
Adopté (p. 5683). 

Article 23 (Abrogation de l'art. 2 de la loi n° 68-691 du 
31 juillet 1968 modifiant l'art. L. 266 du code de la sécurité 
sociale). - Adopté (p. 5683). 

Article 24 (Abrogation du 4e alinéa de l'art. L. 593 du code 
de la santé publique). - Adopté (p. 5683). 

Article 25 (Art. L. 404 du code de la sécurité sociale : 
contrôle médical) (p. 5683). - Rejet des amendements iden-
tiques n° 18 de M. Jean Béranger, rapporteur, et n° 36 de 
M. Pierre Gamboa et plusieurs de ses collègues : suppression 
de cet article donnant droit de saisine des juridictions ordinaires 
aux médecins-conseils placés sous l'autorité de la caisse natio-
nale (p. 5684). 

- L'article 25 est adopté (p. 5684). 

Article 26 A (hôpitaux ; tarification) (p. 5684). - Adop-
tion de l'amendement n° 20 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
poursuite pendant un délai de deux ans des expériences sur la 
réforme de tarification hospitalière (p. 5685). - Adoption de 
l'amendement rédactionnel n° 21 de M. Jean Béranger, rap-
porteur. 

L'article 26 A, ainsi modifié est adopté (page 5685). 

Explications de vote : 
- M. Hector Viron (p. 5685) : caractère de loi de circons-

tance. Attitude de différents groupes politiques, notamment du 
RPR. Médiocrité du montant annuel moyen des pensions du 
régime général ; diminution du pouvoir d'achat du « smicard ». 
Situation des personnes âgées. Politique de faveur vis-à-vis des 
ressortissants du régime des non-salariés. Participation du régime 
général à la compensation du déficit (p. 5686) : vote négatif 
du parti communiste. 

- M. Jean Béranger (p. 5686) : absence d'une politique 
d'ensemble en matière de transferts sociaux ; cite le cas exem-
plaire des régimes de retraite complémentaire. Inquiétude des 
cotisants-cadres et non-cadres de ces régimes. Erreur psycholo-
gique de la mesure prévoyant la cotisation-maladie pour les 
retraités. Vote négatif de la formation des sénateurs radicaux 
de gauche. 

- M. Marcel Souquet (p. 5686) : vote négatif du groupe 
socialiste. Déficit de la 'sécurité sociale et appel aux retraités ; 
dettes des grosses sociétés vis-à-vis de la sécurité sociale. 

Srutin public (no 76, liste des votants p. 5732). 

Adoption [18 décembre 1979] (p. 5686). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[19 décembre 1979] (p. 5745, 5750). 

I. - DISCUSSION GÉNERALE (p. 5745, 5746) : MM. Ro-
bert Schwint, président de la commission des affaires sociales ; 
Jacques Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale ; 
Jean Béranger, rapporteur pour le Sénat ; Etienne Dailly. 
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SÉNAT (procédure) : Schwint (Robert) (p. 5745) ; Barrot 
(Jacques) (p. 5745) ; Dailly (Etienne) (p. 5747). 

II. -- DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5747, 5750) : 
MM. Jean Béranger, rapporteur ; Jacques Barrot, ministre de 
la santé et de la sécurité sociale ; Etienne Dailly, Robert Schwint 
président de la commission des affaires sociales. 

Article l er  (p. 5747). - Adoption de l'amendement rédac-
tionnel n° 2 de M. Jean Béranger, rapporteur. 

Article 2 (p. 5747). - Adoption de l'amendement de coordi-
nation n° 3 de M. Jean Béranger, rapporteur (p. 5748). 

Article 4 (p. 5748). 

Article 5 (p. 5748, 5749). 

Articles 6, 8, 9 bis nouveau, 12, 19 (p. 5749). 

Article 21 (p. 5749). - Médecins et pharmaciens biologistes 
(p. 5750). - Adoption de l'amendement n° 1 de M. Jacques 
Barrot, ministre de la santé et de la sécurité sociale : modi-
fication de l'alinéa relatif à la possibilité d'une remise conven-
tionnelle consentie à. la caisse nationale d'assurance-maladie 
par les directeurs de laboratoire. 

Article 21 bis (nouveau), 21 ter (nouveau), 26 A (nouveau) 
(p. 5750). 

Explications de vote : 
- M. Marcel Souquet (p. 5750) : dangers présentés par le 

texte. Pénalisation des retraités. Le groupe socialiste votera 
contre le texte de la commission mixte paritaire. 

- M. Raymond Dumont (p. 5750) : l'opposition du groupe 
communiste à ce projet de loi, exposée par M. Hector Viron 
le 18 décembre. Le groupe communiste votera contre le projet. 

Vote unique, en application de l'article 42, alinéa 12 du 
règlement du Sénat, sur le texte de la commission mixte pari-
taire modifié par les amendements précédemment adoptés. 

Adoption [19 décembre 1979] (p. 5750). 

SEINE 

Voir VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

SEINE-MARITIME 

Voir LOI DE FINANCES, 1. Santé et Sécurité Sociale. 

SEL (industrie du) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

SENAT 

I. - Bureau. 
Voir RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMEN-

TAIRES, 2, DG. 

II. - Débats (comptes rendus dans la presse, à la radio et 
à la télévision). 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Radiodiffusion-télévision ; 
Information. 

III. - Procédure : observations sur l'utilité de la présence 
du ministre des finances et du rapporteur général pendant 
l'examen du projet de loi de finances [6 décembre 1979] 
(p. 5016). 

Voir aussi SECURITÉ SOCIALE (financement), 1, CMP. 

IV. - Sessions. 

Session extraordinaire ouverte le 21 décembre 1978. - 

Clôture [5 janvier 1979] (p. 122). 

Session extraordinaire des 14-16 mars 1979 : ouverture 
[14 mars 1979] (p. 379) ; ajournement (p. 386). 

Clôture le 16 mars 1979 (J.O. lois et décrets 17 mars 1979, 
p. 622). 

Seconde session ordinaire de 1978-1979 : ouverture [2 avril 
1979] (p. 481). 

Clôture [30 juin 1979] (p. 2578). 

Première session ordinaire de 1979-1980 : ouverture [2 octo-
bre 1979] (p. 2880). 

Clôture [22 décembre 1979] (p. 5867). 

Session extraordinaire ouverte le 27 décembre 1979 : ouver-
ture [27 décembre 1979] (p. 5875). - Ajournement du Sénat 
[28 décembre 1979] (p. 5899). 

Voir aussi ÉLECTIONS DES SÉNATEURS. 
INCIDENT.. 
ORDRE DU JOUR DU SÉNAT. 
PROPRIÉTÉ LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 DG : 
QUESTION ORALE N° 145. 
RAPPELS AU RÈGLEMENT. 
RÈGLEMENT DES ASSEMBLÉES PARLEMEN-

TAIRES. 
SÉNATEURS (fait personnel). 

SENATEURS 

I. - Décès. 

1) Sénateurs. 

M. Michel Yver, sénateur de la Manche, décédé le 10 jan-
vier 1979 [14 mars 1979] (p. 380). 

M. Georges Dayan, sénateur de Paris, décédé le 28 mai 1979 
[29 mai 1979] (p. 1484). 

M. Fernand Chatelain, sénateur du Val-d'Oise, décédé le 
11 juin 1979 [12 juin 1979] (p. 1768). 

M. André Picard, sénateur de la Côte-d'Or, décédé le 5 juil-
let 1979 [2 octobre 1979] (p. 2880). 

M. Gabriel Calmels, sénateur de l'Hérault, décédé le 3 sep-
tembre 1979 [2 octobre 1979] (p. 2880). 

M. Guy Pascaud, sénateur de la Charente, décédé le 7 décem-
bre 1979 [7 décembre 1979] (p. 5022). 

2) Anciens sénateurs. 

M. Jean Berthoin (ancien sénateur de l'Isère) et M. Jacques 
Destrée (ancien sénateur, membre du Conseil de la République) 
[14 mars 1979] (p. 380). 

M. André Plait (ancien sénateur de l'Yonne) [10 avril 1979] 
(p. 626). 

M. Pierre Métayer (ancien sénateur de Seine-et-Oise) [12 juin 
1979] (p. 1768). 

M. Jacques Rastoin (ancien sénateur des Bouches-du-Rhône) 
[19 juin 1979] (p. 2013). 

M. Raymond Bonnefous .(ancien sénateur de l'Aveyron), 
M. Paul Giauque (ancien sénateur du Jura), M. Claude Dumont 
(ancien sénateur de Sétif-Batna), M. Maurice Sauvêtre (ancien 
sénateur de la Charente-Maritime) et M. Marcel Lebreton 
(ancien sénateur de la Seine-Maritime) [2 octobre 1979] 
(p. 2880). 

M. Etienne Rabouin "(ancien sénateur de Maine-et-Loire) 
[26 novembre 1979] (p. 4443). 
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II. — Congés 

Perrin (Pierre), sénateur de l'Isère [12 avril 1979] (p. 752). 

Schmitt (Robert), sénateur de la Moselle [29 mai 1979] 
(p. 1484)). 

Yvon (Joseph), sénateur du Morbihan [13 juin 1979] 
(p. 1822). 

Gregory (Léon-Jean), sénateur des Pyrénées-Orientales 
[4 octobre 1979) (p. 2958). 

Perrein (Louis), sénateur du Val-d'Oise [9 octobre 1979] 
(p. 3038). 

Bourgine (Raymond), sénateur de Paris [29 novembre 1979] 
(p. 4580). 

III. — Démission 

M. René Debesson (Nord) à compter du 1" avril 1979 
[2 avril 1979] (p. 481). 

IV. — Fait personnel 

1) M. Jean-Marie Girault réfute l'assertion de M. Michel 
Caldaguès, selon laquelle il a fait le procès du barreau des 
avocats de Paris [26 juin 1979] (p. 2271). 

2) M. Jacques„ Eberhard intervient sur les propos de M. Jean 
Francou relatif au maintien de l'ordre public et au rôle de 
metteur en scène [4 décembre 1979] (p. 4868). 

V. — Remplacements. 

M. Auguste Cousin remplace M. Michel Yver, décédé 
(Manche) [14 mars 1979] (p. 380)r 

M. Jacques_Bialski remplace M. René Debesson (Nord), 
démissionnaire, à compter du 1" avril 1979 [2 avril 1979] 
(p. 481). 

Mme Cécile Goldet remplace M. Georges Dayan, décédé 
(Paris) [29 mai 1979] (p. 1484). 

Mme Marie-Claude Beaudeau remplace M. Fernand Chate-
lain, décédé (Val-d'Oise) [12 juin 1979] (p. 1795). 

M. Bernard Barbier remplace M. André Picard, décédé 
(Côte-d'Or) [2 octobre 1979] (p. 2880). 

M. Alexandre Dumas remplace M. Guy Pascaud, décédé 
(Charente) [10 décembre 1979] (p. 5219). 

VI. — Suppléants de sénateurs. 

Voir PARLEMENTAIRES, 1, DG. 

VII. — Vacance de siège 

De M. Gabriel Calmels, sénateur de l'Hérault, décédé le 
3 septembre 1979 [2 octobre 1979] (p. 2880 et 2917). 

SENEGAL • 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

SEPARATION DE BIENS 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE ET DE 
CONTRE-ESPIONNAGE (SDEC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense, art. 30. 

SERVICE D'INFORMATION ET DE RELATIONS PUBLIQUES 
DES ARMEES (SIRPA) 

Voir ARMÉES, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense.  

SERVICE NATIONAL 

1. — Proposition de loi tendant à instaurer un statut démo-
cratique du soldat et du marin, présentée par M. Jean Garcia, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre 
au procès-verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 
1979] (n° 218, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affai-
res étrangères, de la défense et des forces armées. 

2. — Proposition de loi tendant à reporter à vingt-sept ans 
l'âge limite de l'incorporation des étudiants en chirurgie den-
taire et en pharmacie, présentée par M. Bernard Lemarié, 
sénateur et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 mars 1979. — 2 avril 1979] 
(n° 232, 1978-1979. — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; Affai-

res étrangères ; Défense. 
QUESTION ORALE, n° 2485. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 253. 

SERVICE POUR L'EMPLOI DES FRANÇAIS A L'ETRANGER 
(SEFRANE) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

SERVICE DES EAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

SERVICES DES EAUX ET FONTAINES 
(VERSAILLES, MARLY, SAINT-CLOUD) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE (services généraux) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier minis-
tre ; deuxième délibération : art. 27. . 

SERVICES PUBLICS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier minis-
tre, I, services généraux, état B, titre III. 

QUESTIONS ORALES, 	2468, 2593. 

(Sécurité des services publics.) 
Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS. 

(Services publics ruraux.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Aménagement du territoire. 

PLAN, 1, DG. 

SESSIONS PARLEMENTAIRES 

Voir SÉNAT. — IV. Sessions. 

SIDERURGIE (industrie) 

Voir IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, première partie ; Industrie. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; 

art 19. 
LOI DE RÈGLEMENT, 1, DG : Iravail et Participa-

tion. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2051, 2522. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 157, 158, 

159, 171, 175, 176, 177, 180, 186, 207. 
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SIGNES EXTERIEURS DE RICHESSE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération : art. 17. 

SIMULATIONS (impôts locaux) 

Voir IMPOTS LOCAUX. 

SITES ET PAYSAGES (protection des) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vIe ; Industrie. 

SKI 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

SOCIETES 

(Société financière de radiodiffusion [SOF1RAD].) 

Voir RADIODIFFUSION TÉLÉVISION. 

(Société monégosque d'exploitation et d'étude de radiodif-
sion [SOMERA]. 

Voir RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION PÉRIPHÉRIQUE. 

(Société nationale de sauvetage en mer.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; deuxième déli-
bération ; art. 27. 

(Société nationale des chemins de fer français [SNCF].) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; Aménagement 
du territoire. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, DG ; 
art. 13 ter. 

QUESTIONS ORALES, n" 2402, 2420, 2432, 2466, 
2619. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

ROUTES, 1, DG. 
TRANSPORTS, 1, DG. 

(Subventions à la SNCF.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

(Tarifs de la SNCF.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 141. 

(Société nationale des entreprises de presse [SNEP].) 
Voir PRESSE. 

(Société nationale d'études et de construction de moteurs 
d'aviation [SNECMA].) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 166. 

(Société nationale d'industrie aérospatiale [SNIAS].) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, nt)" 147, 166, 
212. 

SOCIETES COMMERCIALES 

1. — Proposition de loi relative à la composition du conseil 
d'administration de certaines sociétés anonymes d'économie 
mixte, présentée par M. Etienne Dailly, sénateur [3 avril 1978] 
(n" 289, 1977-1978). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législations, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. — Rapport de M. Etienne 
Daiily [15 décembre 1978] (n° 166). — Discussion [12 avril 
1979] (p. 776, 778). — Adoption [12 avril 1979] (n° 74). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) [17 avril 1979] (n° 980). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 

j'administration générale de la République. 

Discussion (première lecture) 

[12 avril .1979] (p. 776, 778). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 776, 778) : MM. Etienne 
Dailly, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale ; Jean-Paul Mourot, secrétaire d'Etat auprès 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

AUTOROUTES (sociétés) : Mourot (Jean-Paul) (p. 777). 

LOI DU 24 JUILLET 1966 SUR LES SOCIÉTÉS COM-
MERCIALES : Dailly (Etienne) (p. 776) ; Mourot (Jean-
Paul) (p. 778). 

PARTICIPATION DES COLLECTIVITÉS A LA GES-
TION DES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE : Dailly 
(Etienne) (p. 776, 777) ; Mourot (Jean-Paul) (p. 777). 

SOCIÉTÉS ANONYMES D'ÉCONOMIE MIXTE (conseils 
d'administration) : Dailly (Etienne) (p. 776, 778) ; Mourot 
(Jean-Paul) (p. 777). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 778). 

Article unique (Modification du nombre de sièges des repré-
sentants des collectivités locales au sein des conseils d'adminis-
tration des sociétés d'économie mixte). — Adopté (p. 778). 

Adoption [12 avril 19781 (p. 778). 

(Sociétés commerciales.) 
Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 60. 
art. 71. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après 
l'art. 3 ; art. 4 ; CMP. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10, DG. 

(Sociétés anonymes.) 
Voir EPARGNE, 1, DG. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 1, DG. 

(Société d'économie mixte.) 
Voir SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 1, DG. 

(Sociétés à responsabilité limitée [SARL].) 
Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1, DG. 

SOCIETES CIVILES 

Voir EXPLOITATIONS AGRICOLES 1, DG ; CMP. 

SOCIETES COOPERATIVES 

Voir COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION. 
QUESTIONS ORALES, n°' 2490, 2492. 

SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSE-
MENT RURAL (SAFER) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

SOCIETES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL (SDR) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2414. 
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SOCIETES DE PERSONNES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat. 

SOCIETES D'HABITATION A LOYER MODERE 

Voir HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ, 1, DG. 

SOCIETES D'INTERET COLLECTIF _AGRICOLE (SICA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Les départements d'outre-mer. 

SOCIETES D'INVESTISSEMENT 

(Sociétés d'investissement à capital variable [SICAV].) 
Voir ÉPARGNE, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1, DG. 

(Sociétés mobilières d'investissement et de gestion.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, avant l'art. 15. 

SOCIETES (dirigeants de) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 64. 

SOCIETES ETRANGERES - 

Voir QUESTION ORALE, n° 2493. 

SOCIETES MULTINATIONALES 

Voir COLLECTIVITÉ LOCALES, 1, DG. 

ÉPARGNE, 1, DG. 
HOPITAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, Départements d'outre-mer ; 

Aménagement du territoire. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14, DG ; 27, DG. 

SOCIETES PETROLIERES 

Voir ENTREPRISES, 2, DG. 
IMPOTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, première partie : art. 4 ; 

Aménagement du territoire ; Commissariat général 
du Plan. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 148, 152, 

175, 256, 270. 

SOJA 

Voir PLAN, 1, DG. 

SOLDAT (condition du) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

SONDAGES ET ENQUETES 

1. - Proposition de résolution tendant à la constitution d'une 
commision d'enquête chargée d'examiner la régularité et la 
sincérité des sondages de nature politique faisant l'objet d'une 
publication, présentée par M. Pierre Marcilhacy, sénateur 
[5 janvier 1979] (n° 200, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale.  

(Sondages et enquêtes.) 
Voir RÉFÉRENDUM. 

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

SOUS-LOCATIONS 

Voir EXPLOITATION AGRICOLE, 1, DG. 

SOUS-MARINS NUCLEAIRES 

Voir ARMÉE, 3. 
LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

SOUS-TRAITANCE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications ; 
Journaux officiels. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 219. 

SOUS-PRODUITS AGRICOLES 

Voir ENGRAIS ET AMENDEMENTS, 1, DG. 

SPAGGIARI (banditisme) 

Voir FILMS. 

SPECTACLES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 242. 

SPECULATION FONCIERE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Environnement 
et cadre de vie. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 212. 

SPECULATION IMMOBILIERE 

Voir PLAN, 1, DG. 

SPORTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et sports. 
QUESTIONS ORALES, n" 2383, 2392, 2496, 2563. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 213, 220, 

305. 

(Sports de haut niveau.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et sports. 

(Sports d'hiver.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

(Sports et apartheid.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et sports. 

(Sports scolaire et universitaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et sports. 

STAGES 

(Stages de formation.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier ministre. 

- I. - Services généraux ; Travail et participation. 
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(Stages en entreprises.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 . Education ; Education : exa-

men des crédits. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

STATIONNEMENT AUTOMOBILE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

STATIONS CLIMATIQUES ET TOURISTIQUES 

Voir HOPITAUX, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

STATIONS D'EPURATION 

Voir COLLECTIVITÉ LOCALES, 1, DG. 

STATIONS SERVICES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2628. 

STERILITE 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

STUPEFIANTS 

1. — Proposition de loi relative à la création d'un institut 
national de l'enseignement, de la recherche et de l'information 
sur les toxicomanies (INERIT), présentée par M. Jean-Marie 
Girault, sénateur [23 octobre 1979] (n° 29, 1979-1980). —
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

(Stupéfiants.) 
Voir DROGUE. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

SUBROGATION 

Voir ASSURANCE, 1, DG, art. 2. 

SUCCESSIONS 

Voir ÉPARGNE, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2591. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 256. 

SUCRE 

1. — Projet de loi relatif au contrôle de la circulation des 
sucres, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Pierre Méhaignerie, ministre de l'agriculture 
[2 mai 1979] (n° 1034). — Renvoi à la commission de la 
production et des échanges. — Rapport de M. Henri Michel 
[14 juin 1979] (n° 1135). — Rapport supplémentaire de M. Henri 
Michel [21 juin 1979] (n° 1184). — Discussion [21 juin 1979]. 
— Adoption [21 juin 1979] (n° 193). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 juin 1979] (n° 428, 1978-1979). — Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. — Rapport de 
M. Pierre Labonde [26 juin 1979] (n° 434, 1978-1979). 

(Sucre.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Départements 

d'outre-mer. 
QUESTIONS ORALES, n" 2605, 2624. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 307.  

SUD - CARGO » (Goupement d'Intérêt Economique) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

SUFFRAGE UNIVERSEL 

Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, CMP. 

SUISSE 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 6, DG. 

SURVEILLANTS (enseignement) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Education. 

SYNDICATS DE COMMUNES 

1. — Proposition de loi visant à modifier la législation appli-
cable' au département inclus dans un syndicat interdéparte-
mental, présentée par MM. Jean-Pierre Fourcade et Michel 
Maurice-Bokanowski, sénateurs [9 mai 1979] (n° 323, 1978-
1979). — Renvoi . à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale. 

(Syndicats de communes.) - 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Syndicats de communes : incendies de forêts.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 243. 

SYNDICATS PROFESSIONNELS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier minis-
tre. — I. — Services généraux. 

QUESTIONS ORALES, n° 2451, 2507. 

(Syndicats de l'enseignement.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

(Syndicats de magistrats.) 
Voir MAGISTRATS, 1, DG. 

SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN (SME) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 169. 

TABAGISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

TARIFS POSTAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications ; 
Information. 

TARIFS PUBLICS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie. 

TAXE ADDITIONNELLE AU DROIT AU BAIL 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 73. 

TAXE D'APPRENTISSAGE - 

Voir EMPLOI, 1, DG ; CMP; 
LOI DE FINANCES, 1, première partie : art. 15. 
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TAXE DE CORESPONSABILITE SUR LE LAIT 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture ; Affaires étran-
gères. 

QUESTION ORALE, n" 2609. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, 169. 

TAXE DE PUBLICITE FONCIERE 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie : Après l'art. 4. 

TAXE D'HABITATION 

Voir COLLECTIVITÉ LOCALES, 2, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, DG. 

TAXE DIFFERENTIELLE SUR LES VEHICULES A MOTEUR 
MOTOCYCLETTE (vignette) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie : art. 11, 
après l'art. 11. 

TAXE FONCIERE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 

LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 54 bis. 

TAXE INTERIEURE SUR LES PRODUITS PETROLIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération : art. 19. 

QUESTION ORALE, n° 2491. - 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

TAXE POUR FRAIS DES CHAMBRES DE METIERS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat. 

TAXE POUR SERVICES PARTICULIERS RENDUS 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 3, DG. 

TAXE PROFESSIONNELLE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

EMPLOI, 1, DG. 

IMPOTS LOCAUX, 1, CMP. 

LOI DE FINANCES, 1, DG, Commerce et artisanat. 

QUESTION ORALE, n° 2494. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TAXES CYNEGETIQUES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2458. 

TAXES PARAFISCALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 49 
Etat E. 

TAXE SPECIALE SUR LES DEBITS DE BOISSONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 21. 

TAXE SUR L'ALCOOL 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG.  

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 6, art. 7, après 
l'art. 7, après l'art. 21 ; Radiodiffusion-télévision 
française ; Radiodiffusion-télévision française : art. 
57 ; Environnement et cadre de vie ; deuxième déli-
bération : art. 21 bis. 

QUESTION ORALE, n° 2504. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
RÈGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION DE 

BIENS, FAILLITE, 1, DG. 

TAXE SUR LA VENTE DES METAUX PRECIEUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération 
art. 2 ter. 

TAXE SUR LE LAIT 

Voir TAXE DE CORESPONSABILITE SUR LE LAIT. 

TAXE SUR LES CARBURANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 19. 

QUESTION ORALE, n° 2580. 

TAXE SUR LES CHEQUES 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1, avant l'art. 11. 

TAXE SUR LES CORPS GRAS ALIMENTAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, Prestations sociales agricoles : 
après l'art. 74. 

TAXE SUR LES SALAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie : après l'art. 6, 
après l'art. 17, deuxième partie : après l'art. 72 ; 
deuxième délibération : art. 17 bis. 

TAXE SUR LE TABAC 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG. 

TAXIS 

1. — Proposition de loi tendant à détaxer les carburants uti-
lisés par les chauffeurs de taxi, présentée par M. Francisque Col-
lomb, sénateur, et plusieurs de ses collègues [29 juin 1979] 
(h" 462, 1978-1979). — Renvoi à la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. 

Voir LOI DE FINANCES, 1, après l'art. 10. 

TCHAD 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2408, 2429. 

TEHERAN (université de médecine) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération. 

TELECOMMUNICATIONS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, après 
l'art. 5. 

QUESTIONS ORALES, n" 2395, 2480, 2562. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 151, 225, 

265. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 20. 
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(Télécommunications par satellites.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

TELEDIFFUSION DE FRANCE (TDF) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications. 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION, 1, DG. 

TELEDISTRIBUTION (et télévision par câble) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

TELEMATIQUE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Informations ; Postes etetélé-
communications ; Tourisme ; Radiodiffusion-télévision 
française ; Aménagement du territoire. 
QUESTION ORALE, n° 2539. 

TELEPHONE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunica-
tions. 

(Annuaires téléphoniques.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Imprimerie Nationale. 

QUESTION ORALE, n° 2495. 

(Téléphone [facturation]) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et Télécommunications. 

TELEPHONE (industrie du) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

« TELEPOSTE » 

Voir QUESTION ORALE; n° 2539. 

TERRIN (entreprise) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TERRITOIRE D'OUTRE-MER (TOM) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 
Transports : Etat C, Titre V ; Territoires d'outre-mer. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 288, 295, 
296, 297, 298, 299, 300. 

(Collectivités locales.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

(Politique à l'égard des TOM.) 
Voir NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG ; CMP. 

(Tourisme.) 
Voir PLAN, 1, DG. 

TERRORISME 

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 

VACCINATION ANTITETANIQUE 

Voir TÉTANOS, VACCINATIONS, 1, DG.  

TEXTILE (industrie) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Commerce exté-
rieur. 

QUESTION ORALE, n° 2497. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 212, 284, 

292. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 

TEXTILES 

Voir COTON ET COTONNADES. 
JUTE. 
LOI DE REGLEMENT, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2449, 2482, 2571. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 154, 175, 

198, 200, 283, 284. 

THEATRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication, 
état C, titre VI. 

(Théâtre du Gros-Caillou.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication. 

TH EATRES NATIONAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication, 
état B, titre IV. 

(Théâtre de Chaillot.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Culture et communication, 

état B, titre IV. 

THERMALISME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale ; 
Tourisme. 

PLAN, 1, DG. 

THOMSON CSF (entreprise) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 

THONIDÉS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports : Etat C, titre V. 

« TITRE-VACANCES » 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 141. 

« TOKYO ROUND » 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS. 

TOURISME 

Voir HOTELS ET RESTAURANTS, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1, DG : Territoires d'outre-mer ; 

Tourisme ; Transports ; deuxième délibération : art. 
28, art. 69. 

NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, n" 2512, 2538, 2540, 2555, 

2556, 2557, 2559. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 181, 

270, 288. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 27, DG. 
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TRA 

TOURISME RURAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

TOURISME SOCIAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

QUESTION ORALE AVEC , DÉBAT, n° 181. 

TOURS (hôpital de) 

Voir AVORTEMENT, 2, DG. 

TOXICOMANIE 

Voir DROGUE. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 271. 

STÛPEFIANTS. 1. 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, Transports. 

QUESTION ORALE, n° 2618. 

TRAITE DE ROME 

Voir RÉGIMES MATRIMONIAUX, 1, DG. 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2426. 

SALAIRES, 1, DG. 

TRAITES ET CONVENTIONS 

1. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération en matière économique et financière entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977, 
ensemble l'échange de lettres en date du 26 janvier 1978, pré-
sentée au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires étrangères [9 octo-
bre 1978] (n° 579). - Renvoi à la commission des affaires étran-
gères. - Rapport de M. Georges Gorse [7 décembre 1978] 
(n° 774). - Discussion [18 décembre 1978]. - Adoption 
[18 décembre 1978] (n° 118). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 décembre 1978] (n° 190, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Gilbert Belin [10 avril 1979] (n° 265, 
1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 986, 987). -
Adoption [26 avril 1979] (n° 77). 

PROMULGATION : loi n° 79-360 du 8.mai 1979 (J.O. lois et 
décrets du 9 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 986, 987). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 986, 987) : MM. Gil-
bert Belin, rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire 
d'État auprès du ministre des affaires étrangères ; Charles de 
Cuttoli. 

AFARS ET ISSAS : Belin (Gilbert) (p. 986). 

COOPÉRATION : Cuttoli (Charles de) (p. 987). 

DÉCOLONISATION : Stirn (Olivier) (p. 986) ; Cuttoli 
(Charles de) (p. 987). 

SITUATION ÉCONOMIQUE DE DJIBOUTI : Belin 
(Gilbert) (p. 896). 

II. 	 DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 987). 

Article unique (Autoi-isation de l'approbation de l'accord de 
coopération en matière économique et financière entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977). 

-Adopté (p. 987). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 987). 

2. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
relative au concours en personnel apporté par le Gouvernement 
de la République française au fonctionnement des services 
publics de la République de Djibouti, entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la République 
de Djibouti, ensemble cinq annexes et un échange de lettres, 
signés à Djibouti le 28 avril 1978, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Louis de Guiringaud, 
ministre des affaires étrangères [9 octobre 1978] (n° 577). 

-Renvoi à la commission des affaires étrangères. - Rapport de 
M. Georges Gorse [7 décembre 1978] (n° 772). - Discussion 
[18 décembre 1978]. - Adoption [18 décembre 1978] (n° 119). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÉRE LECTURE) 
[22 décembre 1978] (n° 191, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Gilbert Belin [10 avril 1979] (n° 266, 
1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 987). - Adoption 
[26 avril 1979] (no 78). 

PROMULGATION : Loi n° 79-359 du 8 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 9 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 987). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 987) : MM. Gilbert 
Belin, rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire 
d'État auprès du ministre des affaires étrangères. 

COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LE GOUVERNE-
MENT DE DJIBOUTI : Belin (Gilbert) (p. 987). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 987). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de la conven-
tion relative au concours en personnel apporté par le Gouver-
nement de la République française au fonctionnement des 
services publics de la République de Djibouti, entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Djibouti). - Adopté (p. 987). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 987). 

3. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République de Djibouti relative au transfert 
du privilège de l'émission monétaire à la République de Djibouti, 
faite à Djibouti le 27 juin 1977, présenté au nom de M. Ray-
mond Barre, Premier ministre, par M. Louis de Guiringaud, 
ministré des affaires étrangères [9 octobre 1978] (n° 578). --- 
Renvoi à la commission des affaires étrangères. - Rapport 
de M. Georges Gorse [7 décembre 1978] (n° 773). - Discussion 
[18 décembre 1978]. - Adoption [18 décembre 1978] (n° 120). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÉRE LECTURE) 
[22 décembre 1978] (n° 192, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Gilbert Belin [10 avril 1979] (n° 267, 
1978-1979). - •Discussion [26 avril 1979] (p. 988). - Adop-
tion [26 avril 1979] (no 79). 

PROMULGATION : Loi n° 79-357 du 8 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 9 mai 1979). 



TRA 
	

DEBATS DU SENAT 	 344 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 988). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 988) : MM. Gilbert 
Belin, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire d'État 
auprès du ministre des affaires étrangères. 

DJIBOUTI (monnaie) : Belin (Gilbert) (p. 987). 

II. -- DISCUSSION DE L'ARTICLES UNIQUE (p. 988). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Djibouti relative au trans-
fert du privilège de l'émission monétaire à la République de 
Djibouti, signée à Djibouti le 27 juin 1977.) - Adopté (p. 988). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 988). 

4. - Projet de loi autorisant l'approbation du protocole 
provisoire fixant les conditions de stationnement des forces 
françaises sur le territoire de la République de Djibouti après 
l'indépendance et les principes de la coopération militaire entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 
1977, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, 
par M. 'Louis de Guiringaud, ministre des affaires étrangères 
[9 octobre 1978] (n° 580). - Renvoi à la commission des affai-
res étrangères. - Rapport de M. Georges Gorse [7 décembre 
1978] (n° 775). - Discussion [18 décembre 1978]. - Adop-
tion [18 décembre 1978] (n° 121). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 décembre 1978] (n° 193, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Gilbert Belin [10 avril 1979] (n° 268, 
1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 988). - Adoption 
[26 avril 1979] (no 80). 

PROMULGATION : Loi n° 79-3'58 du 8 mai 1979 (J.O. et 
décrets du 9 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 988). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 988) : MM. Gilbert 
Belin, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire d'État 
auprès du ministre des affaires étrangères. 

AFARS ET ISSAS : Belin (Gilbert) (p. 988). 

COOPÉRATION MILITAIRE AVEC LE GOUVERNE-
MENT DE DJIBOUTI : Belin (Gilbert) -(p. 988) ; Stirn 
(Olivier) (p. 988). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 988). 

Article unique (Autorisation de l'approbation du protocole 
provisoire fixant les conditions de stationnement des forces 
françaises sur le territoire de la République de Djibouti après 
l'indépendance et les principes de la coopération militaire entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 
1977). - Adopté (p. 988). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 988). 

5. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République populaire du Congo sur la circulation 
des personnes, signée à Brazzaville le 1" janvier 1974, ensemble 
l'avenant signé à Brazzaville le 17 juin 1978, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères [10 avril 1979] (n° 272,  

1978-1979). - Renvoi à la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. - Rapport de M. Louis 
Longequeue [13 juin 1979] (n° 392, 1978-1979). - , Discussion 
[27 juin 1979] (p. 2403, 2404). - Adoption [27 juin 1979] 
(n" 131). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE [28 juin 1979] (n° 1214). - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères. - Rapport de M. Charles 
Ehrmann [31 octobre 1979] (n" 1366). - Discussion [22 novem-
bre 1979]. - Adoption [22 novembre 1979] (n° 228). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1032 du 4 décembre 1979 
(J.O. lois et décrets du 5 décembre 1979).' 

Discussion (première lecture) 

[27 janvier 1979] (p. 2403, 2404). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2403, 2404) : M. Louis 
Longequeue, rapporteur de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées. 

CIRCULATION DES PERSONNES : Longequeue (Louis) 
(p. 2403, 2404). 

CONGO (République populaire du) [Situation politique et 
économique] : Longequeue (Louis) (p. 2403). 

PERMIS DE SÉJOUR : Longequeue (Louis) (p. 2404). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2404) : 
M. Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'État auprès du minis-
tre des affaires étrangères. 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'avenant à 
convention entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République populaire du Congo du 
1" janvier 1974 sur la circulation des personnes) (p. 2404). - 
Adoption de l'amendement n° 1 de M. Pierre Bernard-Reymond, 
secrétaire d'État aux affaires étrangères : ratification de la 
convention du 1" janvier 1974 et de l'avenant à cette conven-
tion du 17 juin 1978. - Définition d'une politique de contrôle 
des mouvements migratoires entre l'Afrique et la France. 

- L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 2.404). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2404). 

6. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'échange de 
notes franco-suisse des 4 et 7 juillet 1977 relatif à l'entrée en 
vigueur de, la convention du 25 février 1953 entre la France 
et la Suisse sur diverses modifications de frontière, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Louis 
de Guiringaud, ministre des affaires étrangères [17 octobre 1978] 
(no 591). - Renvoi à la commission des affaires étrangères. -
Rapport de M. Pierre-Bernard Cousté [30 novembre 1978] 
(n° 741). -- Discussion [18 décembre 1978]. - Adoption 
[18 décembre 1978] (n° 123). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[22 décembre 1978] (n° 194, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Michel d'Aillières [19 avril 1979] 
(ri' 281, 1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 990, 
991). - Adoption [26 avril 1979] (n° 92). 

PROMULGATION : Loi n" 79-367 du 9 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 10 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 990, 991). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 990, 991) : MM. Michel 
d'Aillières, rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire 
d'État auprès du ministre des affaires étrangères. 



345 TABLE DES MATIERES TRA 

FRONTIERES (modifications) : Aillières (Michel d') 
(p. 990) ; Stirn (Olivier) (p. 991). 

ROUTES (nationale 206) : Aillières (Michel d') (p. 990) ; 
Stirn (Olivier) (p. 991). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 991). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de l'échange 
de notes franco-suisse des 4 et 7 juillet 1977 relatif à l'entrée 
en vigueur de la convention du 25 février 1953 entre la France 
et la Suisse sur diverses modifications de la frontière). - 
Adopté (p. 991). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 991). 

7. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et la commission 
centrale pour la navigation du Rhin du 10 mai 1978 relatif au 
siège de la commission centrale pour la navigation du Rhin et 
ses privilèges et immunités sur le territoire français (ensemble 
deux annexes et un accord par échange de leltres), présenté au 
nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par Louis de 
Guiringaud, ministre des affaires étrangères [17 octobre 1978] 
(n° 589). - Renvoi à la commission des affaires étrangères. - 
Rapport de M. Jean-Marie Caro [23 novembre 1978] (n° 726). 
Discussion [13 décembre 1978]. - Adoption [13 décembre 
1978] (n° 112). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[19 décembre 1978] (n° 172, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Louis Jung [19 avril 1979] (n° 283, 
1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 991). - Adoption 
[26 avril 1979] (n° 83). 

PROMULGATION : Loi no 79-365 du 9 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 10 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 991). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 991) : MM. Louis 
Jung, rapporteur de la commiSeion des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secrétaire d'État 
auprès du ministre des affaires étrangères. 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES (la plus ancienne 
des) : Jung (Louis) (p. 991) ; Stirn (Olivier) (p. 991). 

COMMISSION CENTRALE POUR LA NAVIGATION 
DU RHIN : Jung (Louis) (p. 991) ; Stirn (Olivier) p. 991). 

IL - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 991). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de l'accord 
entre le Gouvernement de la République française et la com-
mission centrale pour la navigation du Rhin du 10 mai 1978 
relatif ay siège de la commission centrale pour la navigation 
du Rhin et ses privilèges et immunités sur le territoire français). 
- Adopté (p. 991). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 991). 

8. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre- le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement du Royaume hachémite de Jordanie sur l'encouragement 
et la protection réciproque des investissements, signée à Paris 
le 23 février 1978, présentée au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Louis de Guiringaud, ministre des 
affaires étrangères [9 octobre 19781 (n° 576). - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères. - Rapport de M. Georges 
Lemoine [23 novembre 1978] (n° 725). - Discussion [13 décem-
bre 1978]. - Adoption [13 décembre 19781 (n° 111). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[19 décembre 1978] (n° 171, 1978-1979). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Jacques Genton [19 avril 1979] 
(n° 284, 1978-1979). - Discussion [26 avril 1979] (p. 989, 
990). - Adoption [26 avril 1979] (n° 81). 

PROMULGATION : Loi n° 79-364 du 9 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 10 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 989, 990). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 989, 990) : MM. Jac-
ques Genton, rapporteur de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées ; Olivier Stirn, secré-
taire d'État auprès du ministre des affaires étrangères. 

COMMERCE EXTÉRIEUR (avec la Jordanie) : Genton 
(Jacques) (p. 989). 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCE POUR LE 
COMMERCE EXTÉRIEUR (Coface) : Genton (Jacques) 
(p. 989). 

ENTREPRISES FRANÇAISES EN JORDANIE : Genton 
(Jacques) (p. 989). 

GARANTIE'DU TRÉSOR EN FAVEUR DES INVESTIS-
SEMENTS FRANÇAIS : Genton (Jacques) (p. 989) ; Stirn 
(Olivier) (p. 990). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 990). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de la conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume. hachémite dé Jordanie sur l'encou-
ragement et la protection réciproque des investissements, signée 
à Paris le 23 février 1978). - Adopté (p. 990). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 990). 

9. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'échange de 
lettres du 19 janvier 1978 entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de l'État espagnol sur les 
questions fiscales concernant les locaux de l'État français en 
Espagne et ceux de l'Etat espagnol en France, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Louis de 
Guiringaud, ministre des affaires étrangères [17 octobre 1978] 
(n° 590). - Renvoi à la commission des °affaires étrangères. - 
Rapport de M. Robert Montdargent [30 novembre 1978] 
(n° 743). - Discussion [13 décembre 1978]. - Adoption 
[13 décembre 1978] (n° 113). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[19 décembre 1978] (n° 173, 1978 -1979). - Renvoi à 1 com-
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. - Rapport de M. Gustave Héon 
[24 avril 1979] (n° 288, 1978-1979). - Discussion [26 avril 
1979] (p. 991, 992). - Adoption [26 avril 1979] (n° 84). 

PROMULGATION : Loi n° 79-366 du 9 mai 1979 (J.O. lois 
et décrets du 10 mai 1979). 

Discussion (première lecture) 

[26 avril 1979] (p. 991, 992). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 992) : MM. Maurice 
Blin, rapporteur général de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
au nom de M. Gustave Héon, rapporteur de la commission des 
finances ; Olivier Stirn, secrétaire d'État auprès du ministre des 
affaires étrangères ; Jacques Habert. 



TRA 
	

DEBATS DU SENAT 	 346 

ÉCOLES FRANÇAISES A L'ÉTRANGER : Habert (Jac-
ques) (992). 

IMMEUBLES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES : 
Blin (Maurice) (p. 992) ; Stirn (Olivier) (p. 992). 

TAXE POUR SERVICES PARTICULIERS RENDUS : 
Blin (Maurice) (p. 992) ; Stirn (Olivier) (p. 992). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 992). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de l'échange 
de lettres du 19 janvier 1978 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'État espagnol 
sur les questions fiscales concernant les locaux de l'État français 
en Espagne et ceux de l'État espagnol en France). - Adopté 
(p. 992). 

Adoption [26 avril 1979] (p. 992). 

10. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République .de Malte tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale, ensemble 
un protocole, signé à La Palette le 25 juillet 1977, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean 
François-Poncet, ministre des affaires étrangères [14 mars 1979] 
(n° 896). - Renvoi à la commission des affaires étrangères. - 
Rapport de M. René Feït [17 avril 1979] (n° 976). - Discus-
sion [9 mai 1979]. - Adoption [9 mai 1979] (n° 158), 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[10 mai 1979] (n° 328, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. - Rapport de M. Gustave Héon [12 juin 1979] 
(n" 390, 1978-1979). - Discussion [27 juin 1979] (p. 2391, 
2392). - Adoption [27 juillet 1979] (n° 121). 

PROMULGATION : Loi n° 79-55.2 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2391, 2392). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2391, 2392) : MM. 
Maurice Blin, rapporteur général de la commission des finànces, 
au nom de M. Gustave Héon, rapporteur ; Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

COMMERCE EXTÉRIEUR : Blin (Maurice) (p. 2391). 

ENTREPRISES (françaises à Malte) : Bernard-Reymond 
(Pierre) p. 2392). 

INVESTISSEMENTS (à Malte) : Blin (Maurice) (p. 2392) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2392). 

PLATEAU CONTINENTAL (Malte) : Blin (Maurice) 
(p. 2392). 

PLUS-VALUES (Impôt sur les) : Blin (Maurice) (p. 2392). 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES (à Malte). Blin (Maurice) 
(p. 2392) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 239 2). 

IMPOTS (Doubles impositions) : Blin (Maurice) (p. 2391, 
2392) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2392). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2392). 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-' 
ment de la République de Malte tendant à éviter les doubles 
importations et à prévenir l'évasion fiscale). - Adoplé (p. 2392). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2392). 

11. - Projet de loi autorisant la ratification du protocole 
signé à Montréal le 30 septembre 1977 et concernant un amen-
dement à la convention relative à l'aviation civile internationale, 
signée à Chicago le 7 décembre 1944, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères [14 mars 1979] (n° 899). 
- Renvoi à la commission des affaires étrangères. - Rapport 
de M. Jacques Baumel [17 avril 1979] (n° 978). - Discussion 
[9 mai' 1979]. - Adoption [9 mai 1979] (n° 160). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[10 mai 1979] (n° 329, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. -
Rapport de M. Emile Didier [13 juin 1979] (n° 393, 1978-
1979). - Discussion [27 juin 1979] (p. 2402, 2403). - Adop-
tion [27 juin 1979] (n° 130). > 

PROMULGATION : Loi n° 79-548 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 
[27 juin 1979] (p. 2402, 2403). 

L. 	DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2402, 2403) : MM. 
Emile Didier, rapporteur de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées ; Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-
TIONALE • Didier (Emile) (p. 2403) ; Bernàrd-Reymond 
(Pierre) (p. 2403). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2403). 

Article unique (Autorisation de ratification du protocole 
signé à Montréal le 30 septembre 1971 et concernant un 
amendement à la convention relative à l'aviation civile inter-
nationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944). - Adopté 
(p. 2403). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2403). 
12. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 

de coopération technique en matière de formation du personnel 
de l'administration militaire malienne entre le Gouvernement 
de la République française et e Gouvernement de la Répu-
blique du Mali, signée à Bamako le 14 octobre 1977, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par"' 
M. Jean François-Poncet, ministre des affaires étrangères 
T14 mars 1979] (n° 898). - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères. - Rapport de M. Henri Ferretti [17 avril 
1979] (n° 977). - Discussion [9 mai 1979]. - Adoption [9 mai 
1979] (n° 159). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[10 mai 1979] (n° 330, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères de la défense et des forces armées. -
Rapport de M. Michel d'Aillières [13 juin 1979] (n° 394, 1978-
1979). - Discussion [27 juin 1979] (p. 2402). - Adoption 
[27 juin 1979] (no 129). 

PROMULGATION : Loi n° 79-543 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2402). 

. I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2402) : MM. Michel 
d'Aillières, rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées ; Pierre Bernard-Reymond, 
secrétaire d'État auprès du ministre des affaires étrangères. 

COOPÉRATION MILITAIRE : Aillières (Michel d') 
(p. 2402) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. -2402). 



347 
	

TABLE DES MATIERES 
	

TRA 

MALI (histoire) : Aillières (Michel d') (p. 2402) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 2402). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2402). 

Article unique (Autorisation d'approbation de la convention 
de coopération technique en matière de formation du persbnnel 
de l'administration militaire malienne entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
du Mali). - Adopté (p. 2402). 

Adoption [27 janvier 1979] (p. 2402). 

13. - Projet de loi autorisant la ratification de la conven-
tion de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux 
régimes matrimoniaux, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre des 
affaires étrangères [4 avril 1979] (n° 933). - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères. - Rapport de M. Raymond 
Julien [16 mai 1979] (n° 1067). - Discussion [6 juin 1979]. -
Adoption [6 juin 1979] (n° 179). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 376, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. -
Pour avis à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale [20 juin 1979]. - Rapport de M. Louis Longequeue 
[21 juin 1979] (n° '424, 1978-1979). - Discussion [27 juin 
1979] (p. 2401, 2402). - Adoption [27 juin 1979] (n° 128). - 

PROMULGATION : Loi n° 79-550 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois. et  décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2401, 2402). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2401, 2402) : MM. 
Louis Longequeue, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées ; Marcel Rudloff, 
au nom de M. Pierre Marcilhacy, rapporteur pour avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
f rage universel, du règlement et d'administration générale ; 
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre 
des affaires étrangères. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DU NOTARIAT FRANÇAIS : 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2402). 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ : Longuequeue (Louis) 
(p. 2401). 

NATIONALITÉ : Longequeue (Louis) (p. 2401) ; Rudloff 
(Marcel) (p. 2401) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2401). 

RÉGIMES MATRIMONIAUX. Longequeue (Louis) 
(p. 2401) ; Rudloff (Marcel) (p. 2401) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 2401). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2402). 

Article unique (Autorisation de la ratification de la conven-
tion de La Haye- du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux 
régimes matrimoniaux). - Adopté (p. 2402). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2402). 

14. - Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
à la convention entre la République française et les États-Unis 
d'Amérique en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
du 28 juillet 1967, modifiée par l'avenant du 14 octobre 1970, 
ensemble un échange de lettres, signé à Washington le 24 novem-
bre 1978, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre des affaires 
étrangères [5 janvier 1979] (n° 894). - Renvoi à la commis- 

sion des affaires étrangères. - Rapport de M. -Pierre-Bernard 
Cousté [26 avril 1979] (n° 1022). - Discussion [6 juin 1979]. 
- Adoption [6 juin 1979] (n° 180). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 377, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. - Rapport de M. Gustave 
Héon [20 juin 1979] (n° 414, 1978-1979). - Discussion [27 juin 
1979] (p. 2396, 2400). - Adoption [27 juin 1979] (n° 126). - 

PROMULGATION : Loi n° 79-551 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2396, 2400). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2396, 2399) : MM. 
Maurice Blin, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation, en remplacement de M. Gustave Héon, rapporteur ; 
Jacques Habert, Serge Boucheny, Etienne Dailly, Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

AÉRONAUTIQUE (Industrie) : Boucheny (Serge) (p. 2397). 

AIR FRANCE : Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2398). 

ASSURANCES (sociétés d') : Bernard-Reymond (Pierre) 
(p. 2398). 

AVOIR FISCAL : Blin (Maurice) (p. 2396) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 2398). 

CONSEIL SUPÉRIEUR DES FRANÇAIS DE L'ÉTRAN-
GER : Habert (Jacques) (p. 2397). 

ENTREPRISES (aux Etats-Unis) : Blin (Maurice) (p. 2396) ; 
Habert (Jacques) (p. 2396) ; Dailly (Etienne) (p. 2398) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre) (p. 2398, 2399). 

IMPOTS (doubles impositions) : Blin (Maurice) (p. 2396) ; 
Habert (Jacques) (p. 2396) ; Dailly (Etienne) (p. 2397), 2398) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2398, 2399). 

SOCIÉTÉS MULTINATIONALES : Boucheny (Serge) 
(p. 2397). 

TRUSTS : Dailly (Etienne) (p. 2398) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 2399). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2400). 

Article unique (Autorisation de ratification de l'avenant à la 
convention entre la République française et les États -Unis 
d'Amérique en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
du 28 juillet 1967). - Adopté (p. 2400). 

Explication de vote : 
- M. Gérard Ehlers (p. 2400) : le groupe communiste vote 

contre le projet de loi. 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2400). 

15. - Projet de loi portant autorisation d'approbation de 
l'accord franco-espagnol relatif à la construction d'un nouveau 
tracé de la section frontalière des routes nationales 152 (Espa-
gne) et chemin départemental 68 (France), de Puigcerda à 
Llivia, avec passage supérieur sur la route nationale 20 (France) 
et la voie ferrée Villefranche-de-Conflent - La Tour-de-Carol 
(France), signé à Madrid le 9 juin 1978, présenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean-François 
Poncet, ministre des affaires étrangères [14 mars 1979] (n° 895). 

Aenvoi à la commission des affaires étrangères. - Rapport 
de M. Raymond Julien [26 avril 1979] (n° 1023). - Discussion 
[6 juin 1979]. - Adoption [6 juin 1979] (n° 181). 



TRA 
	

DEBATS DU SENAT 
	

348 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 378, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. - 
Rapport de M. Louis Longequeue [21 juin 1979] (n° 418, 1978-
1979). - Discussion [27 juin 1979] (p. 2400, 2401). - Adop-
tion [27 juin 1979] (n° 127). 

PROMULGATION : Loi n" 79-549 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979. 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2400, 2401). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2400, 2401) : MM. 
Louis Longequeue, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées ; Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

ROUTES DÉPARTEMENTALES (n° 68) : Longequeue 
(Louis) (p. 2400) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2400). 

ROUTES NATIONALES( n° 20) : Longequeue (Louis) 
(p. 2400) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2400). 

TRAVAUX PUBLICS : Longequeue (Louis) (p. 2400) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2400). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2400, 
2401). 

Article unique (Autorisation de l'approbation de l'accord 
relatif à la construction d'un nouveau tracé de la section fron-
talière de la route nationale 152 (Espagne) et du chemin dépar- 
temental 68 (France) de Puigcerda à Llivia, avec passage 
supérieur sur la route nationale 20 (France) et la voie ferrée 
Villefranche-de-Conflent-La Tour-de-Carol (France) entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'État espagnol). - Adopté (p. 2401). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2401). 

16. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération en matière économique et financière entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de 
la République du Niger, ensemble un échange de lettres, signés 
à Niamey, le 19 février 1977, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre 
des affaires étrangères [10 avril 1979] (n° 964). - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères. - Rapport de M. Yves 
Guéna [22 mai 1979] (° 1077). - Discussion [6 juin 1979]. 
- Adoption [6 juin 1979] (no 182). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] n° 379, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères de la défense et des forces armées. - 
Rapport de M. Louis Martin [21 juin 1979] n° 419, 1978-1979). 
Discussion [27 juin 1979] (p. 2392, 2395). - Adoption [27 juin 
1979] n° 122). 

PROMULGATION , : Loi n° 79-546 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2392, 2395). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2392, 2395). : MM. 
Louis Martin, rapporteur de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées ; Jean-Pierre Cantegrit, 
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre 
des affaires étrangères. 

CASIER JUDICIAIRE (Extraits) : Martin (Louis) (p. 2394). 
(p. 2394) 

COMMERCE EXTÉRIEUR (Niger) : Martin (Louis) 
(p. 2393) ; Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 2394). 

COMMISSIONS ROGATOIRES : Martin (Louis) (p. 2394). 

COOPÉRANTS (Niger) : Martin (Louis) (p. 2393) ; Bernard-
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2395). 

COOPÉRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE : Mar-
tin (Louis) (p. 2393) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2395). 

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
(Niger) : Martin (Louis) (p. 2393) ; Cantegrit (Jean-Pierre) 
(p. 2394) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2394). 

COOPÉRATION JUDICIAIRE (Niger) : Martin (Louis) 
(p. 2394) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2395). 

COOPÉRATION MILITAIRE ET TECHNIQUE (Niger) : 
Martin (Louis) (p. 2394) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2395). 

ÉTAT CIVIL : Martin (Louis) (p. 2394). 

EXÉQUATUR : Martin (Louis) (p. 2394) ; Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 2395). 

EXTRADITION : Martin (Louis) (p. 2394) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre) (p. 2395). 

FONDS D'AIDE ET DE COOPÉRATION (FAC) : Martin 
(Louis) (p. 2392). 

MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE : Bernard-Reymond 
(Pierre) (p. 2395). 

NIGER (situation économique et démographique) : Martin 
(Louis) (p. 2392) ; Cantegrit (Jean-Pierre) (p. 2394). 

URANIUM : Martin (Louis) (p. 2392) ; Cantegrit (Jean-
Pierre) (p. 2394). 

ZONE FRANC : Martin (Louis) (p. 2393). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2395). 

Article unique (Autorisation d'approbation de, l'accord de 
coopération économique et financière entre le Gotivernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
du Niger). - Adopté (p. 2395). 

Adoption [6 juin 1979) n° 183). 

17. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération en matière de personnel entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique du Niger, ensemble un protocole annexe et quatre 
échanges de lettres, signés à Niamey le 19 février 1977, ainsi 
que l'échange de • lettres en date du 4 mars 1978 relatif au 
protocole annexe, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre des 
affaires étrangères [10 avril 1979] (n° 966). - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères.. - Rapport de M. Yves 
Guéna [22 mai 1979] (n° 1079). - Discussion [6 juin 1979]. 
- Adoption [6 juin 1979] (n° 183). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 380, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. -
Rapport de M. Louis Martin [21 juin 1979] (n° 420, 1978-
1979). - Discussion [27 juin 1979] "(p. 2395). - Adoption' 
[27 juin 1979] (n° 123). 

PROMULGATION : Loi no 79-547 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979. 



349 TABLE DES MATIERES TRA 

Discussion (première lecture 

[27 juin 1979] (p. 2395). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (commune avec celle du 
projet de loi précédent n° 16). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2395). 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord de 
coopération en matière de personnel entre le Gouvernement 
de la République , française et le Gouvernement de la République 
du Niger). - Adopté (p. 2395). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2395). 

18. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
de coopération en matière judiciaire entre le gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
du Niger, signé à Niamey le 19 février 1977, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères [10 avril 1979] (no 965). 
- Renvoi à la commission des affaires étrangères. - Rapport de 
M. Yves Guéna [22 mai 1979] (n° 1078). - Discussion [6 juin 
1979]. - Adoption [6 juin 1979] (n° 184). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[12 juin 1979] (n° 381, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. -
Rapport de M. Louis Martin [21 juin 1979] (n° 421, 1978-
1979). - Discussion [27 juin 1979] (p. 2395). - Adoption 
[27 juin 1979] (no 124). 

PROMULGATION : Loi n° 79-544 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2395). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (commune avec la discus-
sion du projet de loi n° 16). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2395). 

Article unique (Autorisation d'approbation de la convention 
de coopération en matière judiciaire entre la République fran-
çaise et la République du Niger). - Adopté (p. 2395). 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2395). 

19. - Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération militaire technique entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République du 
Niger, ensemble deux annexes, signés à Niamey le 19 février 
1977, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, 
par M. Jean François-Poncet, ministre des affaires étrangères 
[10 avril 1979] (n° 963). - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères. - Rapport de M. Yves Guéna [22 mai 
1979] (n° 1076). - Discussion [6 juin 1979]. - Adoption 
[6 juin 1979] (n° 185). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE). 
[12 juin 1979] (n° 382, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. -
Rapport de M. Louis Martin [22 juin 1979] (n° 429, 1978-
1979). - Discussion [22 juin 1979] (p. 2396). - Adoption 
[27 juin 1979] (n° 125). 

PROMULGATION : Loi n° 79-545 du 5 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 6 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[27 juin 1979] (p. 2396). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (commune avec la discus-
sion du projet de loi n° 16). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2396). 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord de 
coopération militaire technique entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
du Niger). - Adopté (p. 2396). 

Explications de vote : 
- M. Robert Laucournet (p. 2396) : le groupe socialiste 

vote contre le projet de loi. 

- M. Serge Boucheny (p. 2396) : le groupe communiste 
votre contre le projet de loi. 

Adoption [27 juin 1979] (p. 2396). 

20. - Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
portant création de l'Organisation internationale de télécom-
munications maritimes par satellites « Inmarsat » et de l'accord 
d'exploitation relatif à l'organisation internationale de télécom-
munications maritimes par satellites « Inmarsat », faits à 
Londres le 3 septembre 1976, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre 
des affaires étrangères [27 juin 1979] n° 452, 1978-1979). 

-Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. - Rapport de M. Michel d'Aillières 
[2 octobre 1979] (n° 3, 1979-1980). - Discussion [4 octobre 
1979] (p. 2959, 2961). - Adoption [4 octobre 1979] (n° 1). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) [9 octobre 1979] (n° 1329). - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères. - Rapport de M. Pierre-
Bernard Cousté [10 octobre 1979] (n° 1333). - Discussion 
[12 octobre 1979]. - Adoption [12 octobre 1979] (n° 225), 

PROMULGATION : Loi n° 79-912 du 25 octobre 1979 (J.O. 
lois et décrets du 26.octobre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[4 octobre 1979] (p. 2959, 2961). 

I. - DISCUSSION GÉNÉ,RALE (p. 2959, 2961) : MM. Jac-
ques Chaumont, remplaçant M. Michel d'Aillières, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées ; Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'État auprès 
du ministre des affaires étrangères ; Bernard Parmantier. 

AGENCE SPATIALE EUROPÉENNE : Chaumont (Jac-
ques) (p. 2959) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2960, 2961) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 2960). 

INDUSTRIE SPATIALE : Chaumont (Jacques) (p. 2959) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 2960, 2961) ; Parmantier (Ber-
nard) (p. 2960). 

ORGANISATION INTERNATIONALE DE TÉLÉCOM-
MUNICATIONS MARITIMES PAR SATELLITES (« IN-
MARSAT ») : Chaumont (Jacques) (p. 2959) ; Bernard-Rey-
mond (Pierre) (p.. 2960). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2961). 

Article unique (Autorisation de la ratification de la conven-
tion portant création de l'Organisation internationale des télé-
communications maritimes par satellites « Inmarsat » et de 
l'accord d'exploitation relatif à l'Organisation internationale de 
télécommunications maritimes par satellites « Inmarsat », faits 
à Londres le 3 septembre 1967). - Adopté (p. 2961). 

Adoption [4 octobre 1979] (p. 2961). 



TRA DEBATS DU SENAT 	 350 

21. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Venezuela afin d'éviter la 
double imposition en matière de transports maritimes et aériens, 
signée à Caracas le 4 octobre 1978, piésenté au nom de 
M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean François-
Poncet, ministre des affaires étrangères [27 juin 1979]. (n° 453, 
1978-1979). - Renvoi à la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. -
Rapport de M. Gustave Héon [11 décembre 1979] (n° 98,-
1979-1980). - Discussion [19 décembre 1979] (p. 5764, 
5765). - Adoption [19 décembre 1979] (n° 28). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(PREMIERE LECTURE) [20 décembre 1979] (n° 1519). 

-Renvoi à la commission des affaires étrangères. 

Discussion (première lecture) 

[19 décembre 1979] (p. 5764, 5765). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5764, 5765) : MM. Gus-
tave Héon, rapporteur de` la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 
Pierre Bernard-Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre 
des affaires étrangères. 

AIR FRANCE : Héon (Gustave) (p. 5764). 

TRANSPORTS AÉRIENS : Iléon -  (Gustave) (p. 5764) ; Ber-
nard-Reymond (Pierre) (p. 5765). 

TRANSPORTS MARITIMES : Héon (Gustave) (p. 5764) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5765). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5765). 
Article unique (Autorisation d'approbation de la convention 

entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Venezuela afin d'éviter la 
double imposition en matière de transport maritime et aérien, 
signée à Caracas le 4 octobre 1978). - Adopté (p. 5765). 

Adoption [19 décembre 1979] (p. 5765). 

22. -- Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant 
no 1 à la convention générale entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République du 
Niger sur la sécurité sociale du 28 mars 1973, signé à Niamey 
le 26 janvier 1977, présenté au nom de M. Raymond Barre, 
Premier ministre, par M. Jean François-Poncet, ministre des 
affaires étrangères [10 octobre 1979] (n° 1335). - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères. -- Rapport de M. Yves 
Guéna [31 octobre 1979] (n° 1367). - Discussion [22 novem-
bre 1979]. - Adoption [22 novembre 1979] (n° 229). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[27 novembre 1979] (n° 63, 1979-1980). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Louis Martin [6 décembre 1979] 
(n° 86, 1979-1980). - Discussion [19 décembre 1979] (p. 5767). 
- Adoption [19 décembre 1979] (n° 31). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1142 du 29 décembre 1979 
(J.O. lois et décrets du 30 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[19 décembre 1979] (p. 5767). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5766 - commune avec 
la discussion du projet de loi n" 23 [suivant] autorisant l'appro-
bation de la convention France-Niger relative à la circulation 
des personnes). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5767). 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'avenant n° 1 
à la convention générale entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République du Niger 
sur la sécurité sociale du 28 mars 1973, signé à Nicimey le 
26 janvier 1977). - Adopté (p. 5767). 

Adopté [19 décembre 1979] (p. 5767). 

23. - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Niger relative à la circulation des 
personnes, signée à Niamey le 19 février 1977, ensemble l'avenant 
et l'échange de lettres signés à Niamey le 27 juin 1978, présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Jean 
François-Poncet, ministre des affaires étrangères [10 -octobre 
1979] (n° 1336). - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères. - Rapport de M. Yves Guéna [31 octobre 1979] 
(n° 1368). - Discussion [22 novembre 1979]. - Adoption 
[22 novembre 1979] (n° 230). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[27 novembre 1979] (n° 62, 1979-1980). - Renvoi à la com-
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. - Rapport de M. Louis Martin [6 décembre 1979] 
(n° 85, 1979-1980). - Discussion [19 décembre 1979] (p. 5766, 
5767). - Adoption [19 décembre 1979] (n° 30). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1141 du 19 décembre 1979 
(J:0. lois et décrets du 30 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[19 décembre 1979] (p. 5766, 5767). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5766, 5767) : MM. 
Louis Martin, rapporteur de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées ; Pierre Bernard-
Reymond, secrétaire d'État auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

CIRCULATION DES PERSONNES : Martin (Louis) 
(p. 5766) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5766). 

PASSEPORTS : Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5766). 

PERMIS DE SÉJOUR : Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5766). 

SÉCURITÉ SOCIALE : Martin (Louis) (p. 5766) ; Bernard-
Reymond (Pierre) (p. 5766). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5767). 

Article unique (Autorisation d'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de 'la République française et le Gou-
vernement de la République du Niger relative à la circulation 
des personnes, signée à Niamey le 19 février 1977, ensemble 
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portant cinquième prorogation de la convention sur le com-
merce du blé et de la convention d'aide alimentaire constituant 
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FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL : Palmero 
(Francis) (p. • 5787) ; Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5787). 

FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION EN 
MATIÈRE DE POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES : 
Palmero (Francis) (p. 5787) ; Bernard-Reymond (Pierre) 
(p. 5787). 

. RESPONSABILITÉ CIVILE : Palmero (Francis) (p. 5787) ; 
Bernard-Reymond (Pierre) (p. 5787). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5787). 

Article unique (Autorisation d'approbation du protocole de 
la convention internationale de 1969 sur la responsabilité civile 
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
et l'adhésion au protocole de la convention internationale de 
1971 portant création d'un fonds international d'indemnisation 
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, 
faits à Londres le 19 novembre 1976). - Adopté (p. 5788). 
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Adoption [19 décembre 1979] (p. 5788). 

(Traités et conventions.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : après 

l'art. 69. 
QUESTION ORALE, n° 2617. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 270. 
RÈGLEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION DE 

BIENS, FAILLITE, 1, DG. 

(Accords : General agreement on tarifs and trade [GATT].) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

(Accords militaires [Afrique].) 
Voir ARMÉE, 3. 

Accords multifibres.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Commerce exté-

rieur. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 175, 284. 

(Accords : Strategic arms limitation treaty [SALT].) 
Voir ARMÉE, 3. 

LOI DE FINANCES, 1 : Affaires étrangères. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n' 245. 

(Accords préférentiels avec l'Espagne.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n' 212. 

(Droit maritime.) 
Voir TRANSPORTS MARITIMES, 1, DG. 

(« Tokyo Round ».) 
Voir PLAN, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TRAIN DE VIE (Taxation) 

Voir LOI DE FINANCES, 1, première partie : art. 17. 

TRANSFUSIONS SANGUINES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 

« TRANSPARENCE FISCALE » 

Voir ÉPARGNE, 1, DG. 

TRANSPORTS 

1. - Projet de loi relatif aux transports publics d'intérêt 
local, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, 
par M. Joël Le Theule, ministre des transports [rattaché, pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 1" juillet 1978. 
2 octobre 1978] (n' 529, 1977-1978). - Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. - Rapport de 
M. Auguste Chupin [8 novembre 1978] (n° 60, 1978-1979). -
Discussion [14 novembre 1978] (p. 3215, 3222). - Adoptioh 
[14 novembre 1978] (n° 19, 1978-1979). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(PREMIÈRE LECTURE) [15 novembre 1978] (n° 680). - 
Renvoi à la commission de la, production et des échanges. - 
Rapport de M. Henri Colombier [26 avril 1979] (n° 1018). -
Discussion [9 mai 1979]. - Adoption [9 mai 1979] (n° 163). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[10 mai 1979] (n° 332, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques et du plan. - Rapport de 
M. Auguste Chupin [23 mai 1979] (n° 345, 1978-1979). -
Discussion [6 juin 1979] (p. 1749, 1755). - Adoption [6 juin 
1979] (no 103). 

PROMULGATION : Loi n° 79-475 du 19 juin 1979 (J.O. 
lois et décrets du 20 juin 1979). 

Discussion (deuxième lecture) 

[6 juin 1979] (p. 1749, 1755). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1749, 1751) : 
MM. Auguste Chupin, rapporteur de la commission des affai-
res économiques et du plan ; Bernard Parmantier, Bernard 
Hugo, Bernard Pellarin, Joël Le Theule, ministre des trans-
ports ; Maxime Javelly. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (politique de 1') : 
Hugo (Bernard) (p. 1750). 

CHEMINOTS : Hugo (Bernard) (p. 1750). 

CONCESSION (contrats de) : «Pellarin (Bernard) (p. 1751). 

DÉCENTRALISATION : Chupin (Auguste) (p. 1749) ; Le 
Theule (Joël) (p. 1751). 

LIGNES FERROVIAIRES : Chupin (Auguste) (p. 1749) ; 
Parmantier (Bernard) (p. 1750). 

PUY-DE-DOME (transports ferroviaires) : Parmantier (Ber-
nard) (p. 1750) ; Le Theule (Joël) (p. 1751). 

RÉGION PARISIENNE (transports en commun) : Hugo 
(Bernard) (p. 1751). 

REMONTÉES MÉCANIQUES : Pellarin (Bernard) (p. 
1751) ; Le Theule (Joël) (p. 1751) ; Javelly (Maxime) (p. 1751). 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
ÇAIS (SNCF) : Parmantier (Bernard) (p. 1750) ; Hugo (Ber-
nard) (p. 1750). 

TUTELLE ADMINISTRATIVE : Le Theule (Joël) (p. 1751). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1752, 1755) : 
MM. Auguste Chupin, rapporteur ; Bernard Parmantier, Joël Le 
Theule, ministre des transports ; Michel Darras. 

Article 1" (Champ d'application de la loi : liste des services 
de transport public d'intérêt local) (p. 1752). - Les transports 
publics de montagne, les remontées mécaniques. - Retrait de 
l'amendement numéro 2 de M. Bernard Parmantier et plu-
sieurs de ses collègues : application des nouvelles dispositions 
aux services de transport public de voyageurs ou de marchan-
dises exploités en régie par « un ou plusieurs établissements 
publics régionaux ». 

- L'article 1" est adopté (p. 1752). 

Article 2 (Dénominations : autorités organisatrices, services 
de transports public d'intérêt local). - Adopté (p. 1752). 

Article 3 (Conditions de réalisation et d'adoption de tout 
projet relatif aux services de transports publics d'intérêt local). 
- Adopté (p. 1752). 

Article 4 (Modes d'exploitation des services de transports 
publics d'intérêt local). - Adopté (p. 1753). 

Article 5 (Application de l'autorité supérieure pour les déli-
bérations relatives aux conventions, aux cahiers des charges 
et aux règlements des régies). - Adopté (p. 1753). 

Article 6 (Délai d'harmonisation des règlements intérieurs 
des régies et des contrats avec les' dispositions types qui seront 
de-finies par décret). - Adopté (p. 1753). 

Article 7 (Homologation et aménagement des tarifs des ser-
vices de transports publics d'intérêt local). - Adopté (p. 1753). 

Article 8 (Frais de contrôle de l'autorité supérieure) (p. 1753). 
- Retrait de l'amendement n° 3 de M. Bernard Parmantier 
et plusieurs de ses collègues : contrôle de l'autorité compétente 
sur les services de transports publics d'intérêt local seulement 

■ 
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en ce qui concerne les questions de sécurité ; contrôle fait 
à la demande des autorités organisatrices en ce qui concerne 
les questions commerciales. 

— L'article 8 est adopté (p. 1753). 

Article 9 (Services de transports dits en site propre ; obliga-
tion de clôture) (p. 1753). — Rejet de l'amendement n° 1 de 
M. Michel Darras : abaissement à 70.000 habitants du seuil 
de population à partir duquel certaines communes et établisse-
ments publics sont autorisés à instituer un versement destiné 
aux transports en commun (p. 1755). 

— L'article 9 est adopté (p. 1755). 

Article 10 (Règles applicables aux services de transport pu-
blic de voyageurs par chemin de fer funiculaire, téléphérique, 
remonte-pente ou tout autre engin utilisant des câbles porteurs 
ou tracteurs). — Adopté (p. 1755). 

Adoption [6 juin 1979] (p. 1755). 

TRAtISPORTS AERIENS 

1. — Projet de loi relatif à la communication de documents 
et renseignements à des autorités étrangères dans le domaine du 
commerce maritime et des transports par air, présenté au nom 
de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Joël Le 
Theule, ministre des transports [30 juin 1979] (n° 469, 1978-
1979). — Renvoi à la commission des affaires économiques 
et du plan. 

2. -- Proposition de résolution tendant à créer une commis-
sion de contrôle pour examiner les conditions de fonctionnement 
des services chargés du contrôle de la navigation aérienne, 
présentée par MM. Bernard Legrand et Marcel Fortier, séna-
teurs [29 novembre 1979] (n° 72, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des affairés économiques et du plan. — Rapport 
de M. Bernard Legrand [12 décembre 1979] (n° 109, 1979-
1980). 

3. — Proposition de loi relative à certains personnels de la 
navigation aérienne, présentée par M. René Tinant, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [20 décembre 1979] (n° 140, 1979-
1980). — Renvoi à la commission des affaires économiques et 
du plan. 

(Transports aériens.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer ; 

Territoires d'outre-mer ; Coopération ; Tourisme ; 
Transports. 

QUESTION ORALE, n° 2512. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 166, 305, 

309. 
TRAITES ET CONVENTIONS, 21, DG ; 26, DG. 

(Départements et territoires d'outre-mer.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 288. 

(Grève des contrôleurs de la navigation . aérienne.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

(Tarifications.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 Transports ; Transports Etat B, 

titre IV. 

TRANSPORTS EN COMMUN 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : après l'art. 6 ; Transports. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 13 ter, 

après l'art. 13 ter. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2466. 
RÉGION PARISIENNE. 

TRANSPORTS (entreprises de) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

TRANSPORTS FLUVIAUX 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
VOIES NAVIGABLES, 1, DG. 

TRANSPORTS MARITIMES 

1. — Projet de loi modifiant les articles 22, 28 et 30 de 
la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats d'affrètement 
et de transports maritimes, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Joël Le Theule, ministre des 
transports [6 avril 1979] (n° 264, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des affaires économiques et du plan. -- Rapport 
de M. Joseph Yvon [9 mai 1979] (n° 321, 1978-1979). — 
Discussion [16 mai 1979] (p. 1289, 1292). — Adoption [16 mai 
1979] (n° 96). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIÈRE LECTURE) [18 mai 1979] (n° 1074). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — Rapport de 
M. Henri Baudoin [11 octobre 1979] (n° 1345). — Discussion 
[10 décembre 1979]. — Adoption [10 décembre 1979] (n° 247). 

PROMULGATION : Loi n° 79-1103 du 21 décembre 1979 
(J.O. lois et décrets du 22 décembre 1979). 

Discussion (première lecture) 

[16 mai 1979] (p. 1289, 1292). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1289, 1290) : 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, au nom de M. Joseph Yvon, rap-
porteur de la commission des affaires économiques et du plan ; 
Antoine Andrieux, Joël Le Theule, ministre des transports. 

CONNAISSEMENT : Andrieux (Antoine) (p. 1290). 

CONTENEURS : Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 1290) ; An-
drieux (Antoine) (p. 1290) ; Le Theule (Joël) (p. 1290). 

CONTRATS MARITIMES Ceccaldi-Pavard (Pierre) (p. 
1298) ; Andrieux (Antoine) (p. 1290). 

TRAITÉS ET CONVENTIONS (droit maritime) : Ceccaldi-
Pavard (Pierre) (p. 1289) ; Andrieux (Antoine) (p. 1290) ; Le 
Theule (Joël) (p. 1290). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1291, 1292) : 
MM. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur ; Joël Le Theule, 
ministre des transports. 

Article 1" (Article 22 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 
sur les contrats d'affrètement et de transports maritimes : res-
ponsabilité du transporteur en cas de chargement de conteneurs 
sur le pont) (p. 1291). — Adoption de l'amendement n° 1 de 
M. Joseph Yvon, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rap-
porteur : présomption de consentement du chargeur en cas 
d'arrimage de pontée de conteneurs sur les navires prévus 
pour ce transport. 

— L'article 1", ainsi modifié, est adopté (p. 1291). 
Article 2 (Article 28 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 

sur les contrats d'affrètement et de transports maritimes : pla-
fond en valeurs de la responsabilité du transporteur pour les 
dommages subis par la marchandise). — Adopté (p. 1291). 

Article 3 (Article 30 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 
sur les contrats d'affrètement et de transports maritimes : respon-
sabilité du transporteur au cas de chargement de conteneurs 
en pontée) (p. 1291). — Adoption de l'amendement n° 2 de 
M. Joseph Yvon, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rap-
porteur : responsabilité de droit commun du transporteur en 
cas de chargement en conteneurs. 

— L'article 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1291). 
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Article 4 (Applicabilité de la loi aux territoires d'outre-mer 
et à la collectivité territoriale de Mayotte). — Adopté (p. 1292). 

Adoption [16 mai 1979] (p. 1292). 

(Transports maritimes.) 
Voir NAVIGATION MARITIME. 

QUESTIONS ORALES, n" 2442, 2564. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 
TRAITES ET CONVENTIONS, 21 DG ; 27, DG. 

TRANSPORTS (ministère des) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

TRANSPORTS SANITAIRES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 255. 

TRANSPORTS SCOLAIRES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Education. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 223. 

TRANSPORTS TERRESTRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES, n" 2452, 2487, 2509, 2615. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 150, 175. 

(Transports ferroviaires.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

QUESTIONS ORALES, n's 2402, 2420, 2432, 2443, 
2466, 2509, 2615, 2618, 2619. 

ROUTES, 1, DG. 
SOCIÉTÉS (Société nationale des chemins de fer fran-

çais SNCF). 

TRANSPORTS URBAINS 

1. — Proposition de loi étendant les conditions du versement 
destiné aux transports en commun et les modalités d'utilisation 
de son produit, présentée par M. Marcel Debarge, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues [rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance du 5 janvier 1979. — 14 mars 1979] (n° 210, 
1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires écono-
miques et du plan. 

TRAVAIL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
QUESTION ORALE, n° 2399. 

(Aménagement du temps de travail.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation ; Tra-

vail et participation : Etat C, titre V. 
PLAN, 1, DG. 

(Hygiène et sécurité du travail.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

(Travail à temps partiel.) 
Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

(Travail temporaire.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175.  

TRAVAIL CLANDESTIN 

Voir LOI DE FINANCES, 1 (deuxième partie) : Commerce 
et artisanat. 

QUESTION ORALE, n° 2399. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

TRAVAIL (conditions du) 

1. — Proposition de loi tendant à compléter l'article L. 226-1 
du code du travail, présentée par M. Marcel Lucotte, sénateur 
[21 novembre 1979] (n° 58, 1979-1980). — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

(Travail (conditions du)) 
Voir EMPLOI, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Industrie ; Travail et partici-
pation. 

PLAN, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES, nos 2400, 2507, 2545, 2557, 

2581, 2590. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 171, 175, 

179. 
RAPPEL AU RÈGLEMENT, n° 15. 

TRAVAIL (durée du) 

1. — Proposition de loi tendant à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail hebdomadaire, présentée par 
M. Jean Béranger et plusieurs de ses collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 14 mars 1979. — 2 avril 
1979] (n° 235, 1978-1979). — Renvoi à la commission des 
affaires sociales. 

2. — Proposition de loi tendant à porter aménagement du 
repos hebdomadaire, présentée par M. Francis Palmero, séna-
teur [rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 
14 mars 1979. — 2 avril 1979]. (n° 236, 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

(Travail (durée du)) 
Voir CONGÉS, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE, n° 2581. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 141, 175, 

264. 
SALARIÉS, 1, DG. 

TRAVAIL (juridiction du) 

1. — Proposition de loi relative à la détermination du ressort 
de certains conseils de prud'hommes, présentée par M. Jean 
Foyer, député [28 juin 1979] (n° 1222). — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République. — Rapport de M. Jacques 
Douffiagues [11 octobre 1979] (n° 1343). — Discussion [12 octo-
bre 1979]. — Adoption [12 octobre 1979] (n° 226). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[16 octobre 1979] (n° 20, 1979-1980). — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration générale. — Rapport 
de M. Louis Virapoullé [14 novembre 1979] (n° 47, 1979-1980). 
— Discussion [12 décembre 1979] (p. 5365, 5372). — Adoption 
[12 décembre 1979] (n° 15). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIÈME LECTURE) [15 décembre 1979] (n° 1489). —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République. — 
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Rapport de M. Jacques Douffiaques [18 décembre 1979] 
(n° 1494). — Discussion [19 décembre 1979]. — Adoption 
[19 décembre 1979] (ns 264). 

PROMULGATION : Loi n° 80-4 du 5 janvier 1980 (J.O. 
lois et décrets du 6 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[12 décembre 1972] (p. 5365, 5372). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5365, 5369) : MM. 
Louis Virapoullé, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale ; Charles Lederman, Alain Peyre-
fiue, garde des sceaux, ministre de la justice. 

ALSACE-LORRAINE : Virapoullé (Louis) (p. 5366). 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES : Virapoullé (Louis) 
(p. 5366) ; Lederman (Charles) (p. 5366, 5368) ; Peyrefitte 
(Alain) (p. 5367, 5368). 

II. — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 5369, 
5372) : MM. Louis Virapoullé, rapporteur ; Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Charles Lederman, 
Félix Ciccolini. 

Article unique (Art. L. 511-3 du code du travail : modifica-
tion du ressort de certains conseils de prud'hommes) (p. 5369). 
— Adoption de l'amendement n° 1 de M. Louis Virapoullé, 
rapporteur : modification du ressort des conseils de prud'hom-
mes, exclusivement à l'intérieur d'un même département ; 
consultation des intéressés. 

— L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 5369). 

Après l'article unique (p. 5369). — Adoption de l'amende-
ment n° 2 (art. additionnel) de M. Louis Virapoullé, rapporteur : 
en matière disciplinaire, compétence du président du tribunal 
de grande instance qui préside le tribunal dans le ressort duquel 
est situé le siège du conseil de prud'hommes. — Adoption 
de l'amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Louis Virapoullé, 
rapporteur : prise en charge des frais de fonctionnement des 
juridictions d'Alsace et de Moselle (p. 5370). — Adoption de 
l'amendement n° 6 (art. additionnel) de M. Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux, ministre de la justice : prise en charge des 
frais de fonctionnement du conseil de prud'hommes le 15 jan-
vier 1980. — Adoption de l'amendement n° 7 (art. additionnel) 
de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la 
justice : possibilité de report de l'installation, en cas de diffi-
cultés matérielles, jusqu'au 15 juillet 1980 (p. 5372) ; rejet 
du sous-amendement n° 10 de M. Charles Lederman et plu-
sieurs de ses collègues, à l'amendement n° 7 (art. additionnel) 
de M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice : 
prise en compte des difficultés matérielles d'installation exclusi-
vement pour les conseils de prud'hommes nouvellement créés. 
— Rejet de l'amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Félix 
Ciccolini et plusieurs de ses collègues : augmentation des taux 
de l'impôt sur les opérations de bourse pour permettre d'allouer 
des indemnités aux citoyens chargés de la tenue des bureaux 
de vote. 

— Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet 
de loi (p. 5369, 5372). 

Nouvel intitulé (p. 5372). — Adoption de l'amendement n° 4 
de M. Louis Virapouillé, rapporteur : coordination ; « proposi-
tion de loi tendant à modifier certaines dispositions relatives aux 
conseils de prud'hommes ». 

Explications de vote : 
— M. Félix Ciccalini (p. 5372) : vote hostile du groupe 

socialiste sur le texte en discussion. Imprévoyance du Gouver-
nement quant à l'application 'de la loi du 18 janvier 1979. 

— M. Charles Lederman (p. 5372) : vote défavorable du 
communiste sur le texte en discussion. 

Adoption [12 décembre 1979] (p. 5373).  

TRAVAILLEURS ETRANGERS 

— Proposition de loi tendant à promouvoir une politique 
sociale du logement des travailleurs migrants, une gestion 
démocratique des foyers et un statut des résidents, présentée 
par M. Pierre Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 5 jan-
vier 1978. — 14 mars 1979] (n° 207, 1978-1979). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 

2. — Projet de loi modifiant l'article 116 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 relative à la société nationale de construction 
de logements pour les travailleurs (SONACOTRA), présenté 
au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par M. Robert 
Boulin, ministre du travail et de la participation [11 avril 1979] 
(n° 273, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

3. — Proposition de loi tendant à permettre le regrompement 
familial des travailleurs immigrés, présentée par M. Pierre 
Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues [19 juin 1979] 
(n° 401, 1978-1979). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

(Travailleurs étrangers.) 
Voir ÉTRANGERS, 1, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175, 223. 

TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Voir TRAVAILLEURS ÉTRANGERS. 

TRAVAILLEURS (mobilité des) 

Voir PLAN, 1, DG. 

TRAVAIL MANUEL 

Voir TRAVAIL. 

TRAVAIL POSTE 

Voir TRAVAIL. 

TRAVAUX PUBLICS 

Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 55. 
QUESTIONS ORALES, n" 2407, 2517, 2566, 2584. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 15, DG. 

(Entreprises de travaux publics.) 
Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2, DG. 

LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 

1. — Proposition de loi tendant au renforcement des droits 
de la défense devant les tribunaux administratifs, présentée 
par M. Charles Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[2 octobre 1979] (n° 5, 1979-1980). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. - 

(Tribunaux administratifs.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, deuxième délibération : art. 27. 

QUESTION ORALE, n° 2378. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE 

1. — Projet de loi relatif aux tribunaux de commerce, pré-
senté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
M. Alain Peyrefitte, garde des sceaux, ministre de la justice 
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[2 avril 1979] (n° 247, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législittion, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. 

(Tribunaux de commerce.) 
Voir MAGISTRATS, 1, DG. 

TRIBUNAUX POUR ENFANTS 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Justice. 

TRI POSTAL 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Postes et télécommunications. 

TROUPEAU ALLAITANT (aide au) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

TRUFFES 

Voir QUESTION ORALE, n° 2411. 

TRUSTS 

Voir MÉDECINE., 1, DG. - 

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14, DG. 

TUBERCULOSE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

TUNISIE 

Voir LOI DU RÈGLEMENT, 1, DG. • 

TUNNELS 

Voir QUESTION ORALE, n° 2487. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 252. 

TUTELLE ADMINISTRATIVE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 

TRANSPORTS, 1, DG. 

u 
UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE (UEO) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 245. 

UNION DE TRANSPORTS AERIENS (UTA) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

UNION INTERPARLEMENTAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie. 

UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
(UNAF) 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 234. 

UNION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE (UNSS) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Jeunesse et sports. 

UNION NATIONALE POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE (UNEDIC) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Travail et participation. 
PLAN, 1, DG. 

UNIVERSITE DE LA MER 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer. 

UNIVERSITE DU PACIFIQUE 

Voir QUESTION ORALE AVÈC DÉBAT, n° 288. 

UNIVERSITES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Universités . 

QUESTIONS ORALES, n° 2406, 2569. 

URANIUM 

Voir TRAITÉS ET CONVENTIONS, 16, DG. 

URBANISME 

1. — Proposition de loi tendant à réformer les procédures 
relatives au plan d'occupation des sols et au permis de 
construire, présentée par M. Michel Giraud, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues [24 avril 1979] (n° 295, 1978-1979). 
— Renvoi à la commission des affaires économiques et du plan. 

2. — Projet de loi portant décentralisation en matière 
d'urbanisme, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Michel d'Ornano, ministre de l'environnement 
et du cadre de vie [26 juin 1979] (n° 443, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires économique et du plan. —
Pour avis à la commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale [29 juin 1979]. 

3. — Projet de loi portant simplification et unification de 
procédures d'urbanisme, présenté au nom de M. Raymond 
Barre, Premier ministre, par M. Michel d'Ornano, ministre 
de l'environnement et du cadre de vie [26 juin 1979] (n° 444, 
1978-1979). — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. — Pour avis à la commission des 
affaires économiques et du plan [28 juin 1979]. 

(Urbanisme.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie. — Etats C. — Titre V. 
PLAN, 1, DG, 

QUESTION ORALE, n° 2567. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° '234. 

URSS 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 64. 

USINOR (entreprise) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports ; Industrie. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

V 
VACANCES 

1. — Proposition de loi tendant à instituer le titre-vacances, 
présentée par M.' Pierre Vallon, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues [15 novembre 1979] (n° 48, 1979-1980). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales. 
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VAL 

(Vacances.) 
Voir CONGÉS. 

FÊTES LÉGALES. 
LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 
QUESTIONS ORALES, n° 2427, 2464, . 2556. 

(Étalement des vacances.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 141. 

(Titre-vacances.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Tourisme. 

VACANCES, 1. 

VACANCES SCOLAIRES 

Voir CONGÉS. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 141. 

VACATAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et Sécurité Sociale. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 175, 196. 

VACCINATIONS 

1. - Projet de loi relatif à la vaccination antivariolique, 
présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier ministre, par 
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille [2 avril 
1979] (n° 244, 1978-1979). - Renvoi à la commission des 
affaires sociales. - Rapport de M. Victor Robini [4 mai 1979] 
(n° 316, 19781-979). - Discussion [10 mai 1979] (p. 1195, 
1200). - Adoption [19 mai 1979] (n° 94). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) [16 mai 1979] (n° 1057). - Renvoi à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. -
Rapport de M. Louis Donnadieu [23 mai 1979] (n° 1100). -
Discussion [7 juin 1979]. -- Adoption [7 juin 1979] (n° 189). 

-TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) 
[12 juin 1979] (n' 387, 1978-1979). - Renvoi à la commission 
des affaires sociales. -- Rapport de M. Victor Robini [15 juin 
1979] (n° 398, 1978-1979). - Discussion [22 juin 1979] 
(p. 2146, 2147). - Adoption [22 juin 1979] (n° 105). 

PROMULGATION : Loi ns 79-520 du 2 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 3 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[10 mai 1979] (p. 1195, 1200). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 1195, 1199) : MM. Vic-
tor Robini, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Fernand Lefort, Jean Mézard, Daniel Hoeffel, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de la santé et de la famille. 

ACADÉMIE NATIONALE DE MÉDECINE : Lefort 
(Fernand) (p. 1197). 

DIPHTÉRIE : Mézard (Jean) (p. 1197) ; Hoeffel (Daniel) 
(p. 1198). 

FEMMES (vaccination) : Mézard (Jean) (p: 1197). 

MALADIES INFECTIEUSES : Robini (Victor) (p. 1195, 
1196) ; Lefort (Fernand) (p. 1196) ; Mézard (Jean) (p. 1196) ; 
Hoeffel (Daniel) (p. 1198). 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (éradica-
tion de la variole) : Robini (Victor) (p. 1196) ; Lefort (Fer-
nand) (p. 1196) ; Mézard (Jean) (p. 1197) ; Hoeffel (Daniel) 
(p. 1198). 

POLIOMYÉLITE : Mézard (Jean) (p. 1197) ; Hoeffel 
(Daniel) (p. 1198). 

RETRAITÉS (vaccinations) : Mézard (Jean) (p. 1197). 

TUBERCULOSE : Mézard (Jean) (p. 1198) ; Hoeffel 
(Daniel) (p. 1198). 

VACCINATION ANTIVARIOLIQUE : Robini (Victor) 
(p. 1195, 1 196) ; Lefort (Fernand) (p. 1196, 1197) ; Mézard 
(Jean) (p. 1197) ; Hoeffel (Daniel) (p. 1198, 1199). 

VACCINATION ANTITÉTANIQUE : Mézard (Jean) 
(p. 1197) ; Hoeffel (Daniel) (p. 1198). 

VARIOLE (historique) : Robini (Victor) (p. 1195). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1199) : 
MM. André Rabineau, Victor Robini, rapporteur ; Daniel 
Hoeffel, secrétaire d'État ; Jean Mézard. 

Article unique (Suspension de l'obligation de vaccination 
antivariolique prévue à l'alinéa r de l'article L. 5 (du code 
de la santé publique) (p. 1199). - Retrait de l'amendement 
n° 1 de M. Michel Labéguerie, soutenu par M. André Rabi-
neau : report au ter janvier 1985 de la suspension de l'obligation 
vaccinale. 

Explication de vote : 
- M. Michel Moreigne (p. 1200) : comparaison des risques 

que font courir la vaccination antivariolique et la variole. Votera 
le texte en discussion. 

- L'àrticle unique est adopté (p. 1200). 

Adoption [10-  mai 1979] (p. 1200). 

Discussion (deuxième lecture) 

[22 juin 1979] (p. 2146, 2)47). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2146, 2147) : M. Henri 
Moreau, en remplacement de M. Victor Robini, rapporteur ; 
Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille ; 
M. Marcel Gargar. 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (éradica-
tion de la variole) : Moreau (Henri) (p. 2147) ; Gargar (Mar-
cel) (p. 2146). 

VACCINATION ANTIVARIOLIQUE : Moreau (Henri) 
(p. 2146). 

VACCINS , (stocks) : Moreau (Henri) (p. 2146) ; Veil 
(Simone) (p. 2147). 

II. = DISCUSSION DES ARTICLES (p. • 2147). 

Article 2 (p. 2147). - Adopté dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Adoption [22 juin 1979] (p. 2147). 

2. - Proposition de loi relative à l'accès aux établissements 
d'enseignement et à l'exercice d'une profession par les personnes 
non vaccinées, présentée par M. René Tinant, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [2 avril 1979] (n° 249, 1978-1979). -
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

(Vaccinations.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Santé et \Sécurité Sociale. 

QUESTION ORALE, n° 2376. 

VALEURS MOBILIERES 

Voir BONS DE CAISSE ANONYMES. 
ÉPARGNE, 1;. DG. 
LOI DE FINANCES, 1, deuxième partie : art. 58 A. 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE, 1, art. 6 ; 

art. 13 bis ; CMP. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175.‘ 
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VARIOLE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG. 

VIEILLESSE 

1. — Proposition de loi instituant des mesures urgentes pour 
l'amélioration de la situation des personnes âgées, présentée 
par M. Pierre Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
[rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 
1979. — 2 octobre 1979] (n° 477, 1978-1979). — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

Voir PERSONNES AGÉES. 

VEHICULES INDUSTRIELS 

Voir LOI DE FINANCES, : Industrie. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

VERSAILLES 

Voir SERVICE DES EAUX ET FONTAINES. 

VERSEMENT REPRESENTATIF DE LA TAXE 
SUR LES SALAIRES (VRTS) 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1,. DG ; 2, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Départements d'outre-mer. 

VETERINAIRES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Défense. 

VEUVES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Services du Premier ministre. 
— I. — Services généraux. 

(Veuves de guerre.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1: Anciens combattants. 

(Veuves de marins.) -  
Voir ASSURANCE-VIEILLESSE, 1, DG. 

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 148. 

VIDEO-CASSETTES ET VIDEO-DISQUES 

Voir QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 147. 

VIET-NAM 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n°' 64, 160. 

(Réfugiés du Viet-Nam.) 
Voir RAPPELS AI/ RÈGLEMENT, n° 14. 

VIGNES 

Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 74. 
VINS, 2, DG. 

VIGNETTE 

Voir TAXE DIFFÉRENTIELLE SUR LES VÉHICULES 
A MOTEUR. 

(Aviation légère.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 

(Motos.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, DG : Jeunesse et .sports. 

QUESTION ORALE, n° 2610. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 219.  

VILLAGES DE VACANCES 

Voir LOI DE -  FINANCES, 1 : Tourisme. 

VILLES JUMELEES 

Voir QUESTION ORALE,, n° 2600. 

VILLES MOYENNES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie ; Aménagement du territoire. 

VILLES NOUVELLES 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 1, DG. 
LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 

vie ; Aménagement du territoire. 
PLAN, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 175. 

VINS 

1. — Proposition de loi tendant à créer un régime de chapta-
lisation ayant un caractère général, présentée par M. Serge 
Mathieu, sénateur [25 avril 1979] (n° 297, 1978-1979). —
Renvoi à la commission des affaires économiques et du plan. 

2. — Proposition de loi modifiant la loi n° 55-1535 du 
28 novembre 1955 et,. visant à transformer le « comité inter-
professionnel des vins des côtes du Rhône » en « comité inter-
professionnel des vins des côtes du Rhône, des côtes du Ven-
toux et des coteaux du Tricastin », présentée par M. Henri 
Michel, député, et plusieurs de ses collègues [11 mai 1978] 
(n° 196). — Renvoi à la commission de la production et des 
échanges. — Rapport commun de M. Alain Mayoud avec la 
proposition de loi n° 956 [10 mai 1979] (n' 1047). — Discus-
sion [5 juin 1979]. — Adoption [5 juin. 1979] (n° 178). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[5 juin 1979] (n° 366, 1978-1979). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du plan. — Rapport de M. Pierre 
Tajan [20 juin 1979] (n° 406, 1978-1979). — Discussion 
[22 juin 1979] (p. 2149, 2150). — Adoption [22 juin 1979] 
(n' 111). 

PROMULGATION : Loi n° 79-532 du 4 juillet 1979 (J.O. 
lois et décrets du 5 juillet 1979). 

Discussion (première lecture) 

[22 juin 1979] (p. 2149, 2150). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2149, 2150) : MM. 
Pierre Tajan, rapporteur de la commission des affaires écono-
miques et du plan ; Robert Laucournet, Anicet Le Pors, Domi-
nique Pado, Michel Miroudot, Henri Moreau, René Monory, 
ministre de l'économie. 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE CEE 
(élargissement de la) Le Pors (Anicet) (p. 2149, 2150) ; 
Monory (René) (p. 2150). 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES (vins) : Tajan 
(Pierre) (p. 2149) ; Laucournet (Robert) (p. 2149) ; Le Pors 
(Anicet) (p. 2149, 2150) ; Monory (René) (p. 2150). 

VIGNES (arrachage) : Le Pors (Anicet) (p. 2150). 

VITICULTURE : Le Pors (Anicet) (p. 3149, 2150) ; 
Monory (René) p. 2150). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 215Q). 

Article 1" (Extension des compétences et prérogatives du 
comité interprofessionnel des vins des côtes du Rhône aux aires 
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de production des vins d'appellation d'origine contrôlée des 
côtes du Ventoux et des coteaux du Tricastin). - Adopté 
(p. 2150). 

Article 2 (Modalités d'application fixées par décret en conseil 
d'Etat). - Adopté (p. 2150). 

Adoption [22 juin 1979] (p. 2150). 

3. - Proposition de loi tendant à instituer une taxe affectée 
au financement des examens analytiques et organolytiques des 
vins à appellation d'origine contrôlée, présentée par M. Serge 
Mathieu, sénateur, et plusieurs de ses collègues [rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 1979. -
2 octobre 1979] (n° 481, 1978-1979). - Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation. 

(Vins.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1, art. 8 ; Agriculture ; deuxième 

délibération : art. 8. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 212, 266, 

267, 279, 303. 
TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG. 

VIOLENCE 

Voir PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1, DG. 
QUESTION ORALE AVEC DÉBAT, n° 165. 

(Violence à la télévision et au cinéma.) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Radiodiffusion-Télévision 
française. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 130, 165. 

VITICULTURE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 Agriculture ; Aménagement du 
territoire. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 212, 261, 

267, 303. 
VINS, 2, DG. 

VIVISECTION 

Voir QUESTION ORALE, n° 2561. 

VOIES NAVIGABLES 

1. - Projet de loi relatif à la Compagnie nationale du 
Rhône, présenté au nom de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, par M. Joël Le Theule, ministre des transports [IO juin 
1979] (n° 1276). - Renvoi à la commission de la production 
et des échanges. - Rapport de M. Jean Valleix [9 octobre 
1979] (n° 1330). Urgence. - Discussion [10 décembre 1979]. 
- Adoption [10 décembre 1979] (n° 246). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (PREMIÈRE LECTURE) 
[11 décembre 1979] (n° 96), 1979-1980). - Renvoi à la com-
mission des affaires économiques et du plan. - Rapport de 
M. Pierre Jeambrun [12 décembre 1979] (n" 110, 1979-1980). 
- Discussion [18 décembre 1979] (p. 5704, 5719). - Adoption 
modifiée [18 décembre 1979] (n° 23). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) [18 décembre 1979] (n° 1506). 

-Renvoi à la commission de la production et des échanges. 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLÉE NA-

TIONALE) ; rapport de M. Jean Valleix [20 décembre 1979] 
(n° 1515). - Discussion [20 décembre 1979]. - Adoption 
[20 décembre 1979] (n° 271). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport 
de M. Pierre Jeambrun [20 décembre 1979] (n° 136, 1979-  

1980). - Discussion [20 décembre 1979] (p. 5848). - Adop-
tion [20 décembre 1979] (n° 46). 

PROMULGATION : Loi n° 80-3 du 4 janvier 1980 (J.O. lois 
et décrets du 5 janvier 1980). 

Discussion (première lecture) 

[18 décembre 1979] (p. 5704, 5719). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5704, 5714) : MM. 
Pierre Jeambrun, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; Antoine Andrieux, Serge Mathieu, 
Joël Le Theule, ministre des transports ; Félix Ciccolini, 
Auguste Billiemaz, Jacques Braconnier, Fernand Lefort, Pierre 
Louvot, André Méric, André Bettancourt. 

AUTOROUTES : Louvot (Pierre) (p. 5710) ; Le Theule 
(Joël) (p. 5713). 

BATELIERS : Mathieu (Serge) (p. 5708). 

CANAUX (canal du Midi) : Méric (André) (p. 5711). 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE (CNR) : Jeam-
brun (Pierre) (p..5704, 5705) ; Andrieux (Antoine) (p. 5707) ; 
Mathieu (Serge) (p. 5708) ; Billiemaz (Auguste) (p. 5709) ; 
Lefort (Fernand) (p. 5710) ; Louvot (Pierre) (p. 5710) ; Le 
Theule (Joël) (p. 5712). 

EAU : Le Theule (Joël) (p. 5713). 

ELECTRICITÉ DE FRANCE (EDF) : Jeambrun (Pierre) 
(p. 5705) ; Billiemaz (Auguste) (p. 5709) ; Le Theule (Joël) 
(p. 5712). 

ÉNERGIE (économies d') : Andrieux (Antoine) (p. 5757) ; 
Mathieu (Serge) (p. 5707) ; Ciccolini (Félix) (p. 5708) ; Bil-
liemaz (Auguste) (p. 5709) ; Le Theule (Joël) (p. 5713). 

ENVIRONNEMENT : Jeambrun (Pierre) (p. 5705, 5706) ; 
Louvot (Pierre) (p. 5710) ; Le Theule (Joël) (p. 5713). 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS RÉGIONAUX : Jeambrun 
(Pierre) (p. 5706) ; Billiemaz (Auguste) (p. 5709). 

EUROPE : Jeambrun (Pierre) (p. 5706) ; Lefort (Fernand) 
(p. 5710). 

MARSEILLE : Ciccolini (Félix) (p. 5708) ; Le Theule (Joël) 
(p. 5711). 

PLAN : Jeambrun (Pierre) (p. 5705) ; Braconnier (Jacques) 
(p. 5709). 

RHIN-MAIN-DANUBE (liaison fluviale) : Andrieux (An-
toine) (p. 5707) ; Mathieu (Serge) (p. 5707) ; Ciccolini (Félix) 
(p. 5708). 

RHIN-RHONE (liaison fluviale) : Jeambrun (Pierre) (p. 
5704) ; Andrieux (Antoine) (p. 5707) ; Mathieu (Serge) (p. 
5707) ; Ciccolini (Félix) (p. 5708) ; Billiemaz (Auguste) 
(p. 5708, 5709) ; Lefort (Fernand) (p. 5710, 5714) ; Louvot 
(Pierre) (p. 5710) ; Le Theule (Joël) (p. 5714). 

SEINE NORD ET SEINE EST (liaison fluviale) : Bra-
connier (Jacques) (p. 5709) ; Lefort (Fernand) (p. 5710) ; Bet-
tancourt (André) (p. 5711) ; Le Theule (Joël) (p. 5711). 

SOCIÉTÉS D'AMÉNAGEMENT FONCIER ET D'ETA-
BLISSEMENT RURAL (SAFER) : Lefort (Fernand) (p. 
5710) ; Le Theule (Joël) (p. 5713). 

TRANSPORTS FLUVIAUX : Lefort (Fernand) (p. 5710) ; 
Le Theule (Joël) (p. 5712). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5714, 5719) : 
MM. Fernand Lefort, Pierre Jeambrun, rapporteur de la com- 
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mission des affaires économiques et du plan ; Joël Le Theule, 
ministre des transports ; Bernard Barbier, Michel Miroudot, 
Pierre Schiélé. 

Article 1" (Extension des missions de la Compagnie nationale 
du Rhône) (p. 5714). - Rejet de l'amendement n° 3 de 
M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : liaison Rhin- 
Rhône - et rôle de la Compagnie nationale du Rhône ; consul- 
tation des élus concernés pour les tracés envisageables (p. 5715). 

- L'article 1" est adopté (p. 5715). 

Après l'article 1" (p. 5715 et 5716). - Amendement n° 1 
(art. additionnel) de M. Bernard Barbier : consultation des 
établissements publics régionaux sur les opérations d'aménage-
ment de la Compagnie nationale du Rhône ; réservé (p. 5715) ; 
retiré (p. 5716). 

Article 2 (Financement des travaux de construction du canal 
Rhin-Rhône) (p. 1715). - Rejet de l'amendement n° 4 de 
M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : financement 
du projet et appel aux ressources de l'État et des entreprises 
utilisatrices de cette liaison. - Adoption de l'amendement 
no 2 de M. Bernard Barbier : participation au financement de 
travaux d'entretien. 

- L'article 2, ainsi modifié, est adopté (p. 5725). 

Article 3 (Droit des actionnaires et affectation des super-
bénéfices de la Compagnie nationale du Rhône). - Adopté 
(p. 5716). 

Article 4 (Régime des emprunts destinés au financement des 
travaux). - Adopté (p. 5716). 

Article 5 (Participation des établissements publics régionaux 
au capital). - Adopté (p. 5716). 

Article 6 (Composition du conseil d'administration de la 
Compagnie nationale du Rhône) (p. 5716): - Rejet de l'amen-
dement n° 6 de M. Fernand Lefort et plusieurs de ses collègues : 
participation des élus nationaux au conseil d'administration de 
la Compagnie nationale du Rhône et information du Parlement 
(p. 5717). 

- L'article 6 est adopté (p. 5717). 

Article 7 (Contrôle de l'État). - Adopté (p. 5717). 

Article 8 (Modifications des statuts de la Compagnie natio-
nale du Rhône). - Adopté (p. 57i7). 

Article 8 bis 	(Programmes d'action prioritaire régionaux 
[Ville Plan]). - Adopté (p. 5717). 

Article 9 (Décret d'application en conseil d'État). - Adopté 
(p. 5717). 

Article 10 (Abrogation des 8e et 12e alinéas de l'art. 3 de la 
loi du 27 mai 1921 modifiée). - Adopté (p. 5717). 

Après l'article 10 (p .5717). 	Amendement n° 7 (art. addi- 
tionnel) de M. Michel Miroudot : opérations d'aménagement et 
garanties de protection des sites et des monuments et immeubles ; 
retiré et repris par M. Pierre Schiélé puis retiré (p. 5719). 

Explications de vote : 
- M. Alfred Gérin (p. 5719) : capacités de la Compagnie 

nationale du Rhône ; cite le cas de deux barrages situés dans 
son canton. Votera le projet de loi. 

- M. Antoine Andrieux (p. 5719) : participation de l'éta-
blissement public régional au conseil d'administration de la 
CNR. Caractère indispensable de cette loi. Vote favorable du 
groupe socialiste. Nécessité de développer les autres voies 
navigables. 

- Intervention de M. Joël Le Theule, ministre des transports 
(p. 5719) : plan de travaux à moyen terme sur les voies navi-
gables. Réalisation de cette liaison et mise à niveau de la 
France avec la République fédérale d'Allemagne et les pays 
socialistes. 

- M. Fernand Lefort (p. 5719) : vote défavorable du groupe 
communiste. 

Adoption [18 décembre 1979] (p. 5719). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

[20 décembre 1979] (p. 5848). 

I. - DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 5848) : MM. Michel 
Chauty, en remplacement de M. Pierre Jeambrun, rapporteur 
pour le Sénat ; Joël Le Theule, ministre des transports. 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE : Chauty (Mi-
chel) (p. 5848) ; Le 'Meule(Joël) (p. 5848). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE 2 (p. 5848). 

Article 2. - Adopté (p. 5848). 

Explication de vote : 
- M. Fernand Lefort (p. 5848) : le plan d'ensemble d'amé-

lioration des transports réclamé par les élus communistes. Le 
groupe communiste votera contre le projet. 

Adoption [20 décembre 1979] (p. 5848). 

(Voies navigables.) 
Voir LIAISONS FLUVIALES. 

LOI DE FINANCES, 1 : Transports. 
QUESTIONS ORALES, n" 2379, 2599. 

VOIES URBAINES 

1. - Proposition de loi tendant à améliorer la coordination 
des travaux entrepris sur les voies publiques, présentée par 
M. Roger Romani, sénateur, et plusieurs de ses collègues [3 mai 
1979] (n° 306, 1978-1979). - Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

VOIRIE 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2384, 2465. 

(Voirie communale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 deuxième délibération : art. 36 

(Voirie rurale.) 
Voir LOI DE FINANCES, 1 : Agriculture. 

VOL (déclaration de) 

Voir ARMES ET MUNITIONS, 1, DG. 

VOSGES (emploi) 

Voir QUESTION ORALE, n° 2493. 

WALLIS ET FUTUNA 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer ; Edu-
cation ; Tourisme ; Jeunesse et sports ; Commerce et 
artisanat. 

« WESTINGHOUSE » (entreprise) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Recherche. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 194, 195. 
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ZIMBABWÈ 

Voir QUESTIONS ORALES, n" 2409, 2595. 

ZAIRE 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Coopération : Etat B, titre 
IV ; Défense : art. 29. 

ZONE ECONOMIQUE MARITIME 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Territoires d'outre-mer : Trans-
ports. 

NOUVELLE-CALÉDONIE, 1, DG. 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n" 288, 298. 

ZONE FRANC 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 16, DG.  

ZONES D'AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) 

Voir LOI DE FINANCES , 1 : Environnement et cadre de 
vie. 

ZONES DE MONTAGNE 

Voir MONTAGNE. 

ZONES D'INTERVENTION FONCIERE (ZIF) 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Environnement et cadre de 
vie. 

ZONES RURALES 

Voir LOI DE FINANCES, 1 : Commerce et artisanat ; Servi-
ces du Premier ministre. I. — Services généraux : 
Etat B, titre III ; Aménagement du territoire ; Etat 
B, titre III ; deuxième délibération : art. 28. 

QUESTIONS ORALES, n" 2483, 2489, 2593, 2596, 
2611. 

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n–  175, 223. 
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